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RESSORT  (DERNIER,  PREMIER)  (i). 

Dans  le  langage  des  lois,  le  mot  ressort  a  trois  acceptions 
différentes:  quelquefois  on  l'emploie  pour  désigner  l'étendue 
superficielle  de  terrain  qui  forme  l'arrondissement  d'un  tribu- 
nal; d'autres  fois,  pour  indiquer  sa  juridiction  sur  les  tribunaux 
inférieurs  qui  lui  sont  subordonnés  ;  souvent  enfin  pour  déter- 
miner sa  compétence  sur  les  affaires  qui  lui  sont  soumises,  et 
exprimer  s'il  prononce  souverainement  ou  à  charge  d'appel. 
t5(;  Dans  le  premier  sens,  on  dit  que  le  ressort  d'un  tribunal  a 
les  mêmes  limites  que  l'arrondissement  dans  lequel  il  est 
établi. 

En  prenant  le  mot  ressort  dans  sa  seconde  acception ,  on 
peut  dire  que  plusieurs  justices  de  paix  sont  du  ressort  ou  res- 
sortissent  du  même  tribunal;  qu'une  cour  royale  comprend 
dans  son  ressort  un  certain  nombre  de  tribunaux  de  première 
instance. 

Enfin,  pour  exprimer  que  des  juges  statuent  souveraine- 
ment sur  le  fond  d'une  contestation  ,on  dit  qu'ils  prononcent 
en  dernier  ressort;  au  contraire,  si  leur  jugement  est  soumis  à 
l'appel ,  on  dit  qu'ils  ne  jugent  qu'en  dernier  ressort. 

C'est  dans  ce  dernier  sens  que  le  mot  ressort  peut  donner 


(i)  Kos  lecteurs  ne  devront  pas  s  etonnerqne  nous  n'ayons  joint  que 
fort  peu  de  faits  à  presque  tous  les  arrêts  de  ce  mot  ;  la  question  contient 
quelquefois  et  les  faits  et  les  motifs  de  l'arrêt.  Très-souvent,  nous  eus- 
sions pu  nous  dispenser  de  rapporter  le  texte  même  de  l'arrêt,  mais 
nous  ne  l'avons  fait  que  rarement ,  parce  que  nous  avions  à  craindre  le 
reproche  d'inexactitude. 
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lieu  â  plusieurs  questions  importantes  ;  caries  lois  qui  déter- 
minent l'ordre  des  juridictions,  se  bornent  à  poser  des  prin- 
cipes généraux,  et  la  jurisprudence  peut  seule  en  rendre  l'ap- 
plication facile  dan?  les  diverses  circonstances  qui  peuvent  se 
présenter.  (  Voyez  mes  observations  sur  le  mot  Jppcl,  t.  m , 
pages  5  et  suivantes).  (Coff.) 


EXTRAIT 

Des  observations  de  la  Cour  de  cassation  sur  le  Code  do 
procédure  (i). 


CHAPITRE  II.  ï)z  lA  cc.MrÉTE>cE  des  tribunaux  civils. 
li8.  Il  y  a  en  Franco  quatre  espèces  de  tiilninaus  civils  :  —  les  jus- 
tices de  paix;  —  les  tribunaux  de  première  instance  ;  —  les  tribunaux 
de  comuierce  ;  —  les  cours  d'appel. 

§    l•^    De  lX  COMPÉTE>CE  DES  JUSTICES    DE  PAIX. 

1 19.  Les  juges  de  paix  connaissent  des  actions  personnelles  et  mobi- 
lières dont  rcLjet  n'excède  pas  3oo  francs.  —  Ceux  établis  dans  les  villes 
de  dix  mille  âmes  et  au-dessus  connaissent  de  ces  mêmes  actions  en 
premier  et  dernier  icssoit,  jusqu'à  la  valeur  de  200  francs  ;  ceux  des 
cantons  ruraux  et  des  villes  au-dessous  de  dix  mille  âmes  n'en  connais- 
sent de  celte  manière  que  jusqu'à  la  valeur  de  100  fr. 

120.  Si  la  valeur  de  l'aclioa  est  indéterminée,  les  juges  de  paix  ne 
peuvent  pas  en  connaître,  à  moins  que  le  demandeur  n'ait  limité  cette 
valeur  dans  les  bornes  de  leur  compétence,  soit  en  premier,  soit  en 
dernier  ressort,  par  une  évaluation  contenue  dans  son  exploit  de  cita- 
tion, ou  par  lui  di'clarce  à  la  première  comparution  :  auquel  cas  le  dé- 
fendeur pourra  se  libérer  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui  eu 
payant  la  somme  à  laquelle  le  demandeur  aura  limité  sa  demande.  — 
Les  dommages-intérêts  prétendus  soufferts  par  le  demandeur  pendant 
l'instance  n'augmentent  pas  la  valeur  de  l'action  j  ils  n'en  sont  qu'un 
a'^cessoire. 

Cl)  Nous  avons  cru  devoir  réunir  ici  l'ensemble  des  règles  proposées 
par  la  cour  suprême  pour  tous  les  tribunaux;  si  nous  avions  placé  à 
juges  de  paix  et  à  tribunaux,  ce  qui  appartenait  réellement  à  cha- 
cun de  ces  mots,  il  eut  été  diflicilc  de  bien  saisir  le  mérite  de  ces  ob- 
servations. Vny.  les  autres  parties  placées,  J.  A. ,  t.  2,  p.  3 16;  t.  3, 
p.  Il  j  t.  10,  p,  431  ;  t.  12  ,  p.  418  >  t.  14 }  P-  734,  et  t.  i5,  p.  9. 
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12t.  Les  juges  de  paixconuaissent  aussi,  à  quelque  valeur  ou  somme 
que  s'clève  l'objet  litigieux  :  —  i'  (les  actions  pour  dommages  faits  soit 
par  les  hommes,  soit  par  les  animaux  ,  aux  champs,  fruits  et  récoltes  ; 

—  ao  des  réparations  localivcs  des  maisons  et  fermes  ;  —  3o  des  indem- 
nités prétendues  par  le  fermier  ou  locataire  pour  non-jouissance  ,  lors- 
que le  droit  de  rindemnité  ne  sera  pas  contesté ,  et  des  dégradations 
alléguées  par  le  propriétaire;  —  4°  du  paiement  des  salaires  des  gens 
de  travail ,  des  gages  des  domestiques  ,  des  gages  ou  appointemens  des 
garçous  et  commis  marchands,  et  des  autres  personnes  à  gages  ou  ap- 
pointemens k  l'année  ;  des  cngagemens  respectifs  des  marchands,  né- 
gocians  et  autres  avec  leurs  commis ,  employés  et  gens  de  travail  ,  ainsi 
que  de  ceux  des  maîtres  avec  leurs  apprentis  ,  ouvriers  et  domestiques  ; 

—  5o  de  toutes  contestations  entre  les  voyageurs  étrangers  ou  français  , 
et  les  aubergistes,  maîtres  d'hotcls  garnis ,  ouvriers  et  fournisseurs  re- 
lativement au  paiement  des  loyers,  alimens,  avances,  salaires  et  four- 
nitures dus  par  lesdits  voyageurs  ,  et  relativement  aux  réclamations 
que  lesdits  voyageurs  auraient  à  former  contre  eux  en  leuidite  qua-p 
lilé  ;  —  6°  des  contestations  en  matières  de  congés  et  locations  ver- 
bales j  —  7"  des  actions  pour  injures  verbales  ;  — et  ils  jugent  ces  diffé- 
lens  sans  appel,  lorsque  l'objet  de  la  condamnation  n'excède  pas  les 
bornes  de  leur  juridiction  en  dernier  ressort,  à  moins  que  le  deman- 
deur n'ait,  dès  l'introduction  de  l'instance,  évalué  son  action  à  une 
valeur  plus  forte. 

122.  Ils  connaissent  enfin,  à  quelque  somme  ou  valeur  que  s'élève^ 
l'objet  litigieux,  des  déplacemens  de  bornes,  des  usurpations  de  terres, 
arbres,  haies,  fossés  et  autres  clôtures,  commises  dans  l'année  ;  des 
entreprises  sur  les  cours  d'eau  servant  à  l'arrosement  tics  prés,  et  des 
autres  actions  possessoires.  — Ils  les  jugent  en  dernier  ressort,  lorsque 
le  demandeur,  soit  par  son  exploit  de  citation  ,  soit  à  la  première  com- 
parution, a  évalué  tant  la  possession  du  fond  ou  du  droit  qui  est  l'ob- 
jet de  ses  demandes,  que  les  dommages-intétêts  par  lui  souiferts  avant 
l'introduction  de  la  cause  à  une  somme  qui  n'excède  pas  les  bornes  de 
la  juridiction  du  juge  de  paix  en  dernier  ressort. 

123.  Les  juges  de  paix  peuvent,  du  consentement  exprès  des  parties, 
juger  sans  appel  toute  demande  qui,  excédant  les  bornes  de  leur  juri- 
diction en  dernier  ressort,  n'excède  pasla  valeur  de  3oo  fr. 

124-  Si  dans  une  procédure  survie  devant  un  juge  de  paix  il  s'élève 
une  question  d'état,  ou  si  une  partie  déclare  vouloir  s'inscrire  en  faux 
contre  un  acte,  ou  dénie  l'écriture  ,  ou  prétend  qu'on  a  abusé  de  sa  si- 
gnature en  blanc  pour  la  surmonter  d'une  obligation  fausse  ,  le  juge  de 
paix  renverra  ce  débat  au  tribunal  civil  de  première  instance  >  et  surn 
seoira  k  l'ipHrilçtion  du  principal. 
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§  IJ.  De  la,  coMrK^E^CE  ces  TniBUNAux  de  commence. 

125.  Le  ressort  des  tribunaux  de  commerce  est  Icmcmcqiic  celui  des 
tribunaux  civils  de  première  instance  ,  si  le  gouvernement  n'en  a  pas 
autrement  ordonné.  —  Leur  juridiction  ,  quant  à  la  matière, 'est  dé- 
terminée par  le  Code  de  coniniercc. 

§  Ilï.  De  la  C05tpÉTE^CE  des  Tr.IBOACX  DE  PREMIÈRE  I^STA^•CE. 

126.  Les  tribunaux  de  première  instance  connaissent  de  toutes  les 
affaires  civiles  qui  ne  sont  pas  réservées  aux  justices  de  paix. 

127.  Ils  jugent  les  affaires  attribuées  aux  tribunaux  de  commerce,  et 
ils  les  jugent  comme  tribunaux  de  commerce  ,  dans  les  deux  cas  suivans; 
■ —  i.«  s'il  n'existe  pas  de  tribunal  de  commerce  dans  leur  ressort  f  — 
2o  si  le  demandeur,  qui  aurait  pu  agir  devant  le  tribunal  de  commerce 
du  ressort,  porte  son  action  devant  le  tribunal  civil ,  et  si  le  défendeur 
n'oppose  pas  l'exception  déclinalcire  avant  toute  autre  exception  dila- 
toire ou  péremptoire. 

128.  Ils  connaissent,  en  premier  et  dernier  ressort,  de  toutes  les 
affaires  personnelles  et  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de  1,000  fr.  . 

129.  Ils  connaissent  aussi  de  mémo  des  actions  immobilières  dont 
l'objet  principal  sera  de  5o  fr.  de  revenu  déterminé,  soit  en  rente, 
soit  par  prise  de  bail. 

i3o.  Dès  que  la  valeur  delà  demande  sera  de  pins  de  i,ooofr.  ou  de 
d  5o  fr.  de  revenu  déterminé,  ils  pourront  aussi  la  juger  en  premier  et 
dernier  ressort ,  du  consentement  exprès  des  parties.  —  Ce  consente- 
ment sera  donné  par  les  parties  ou  par  leurs  avoués  ou  fondés  de  pou- 
voir, munis  à  cet  effet  d'un  mandat  spécial. 

i3i..  Si  la  demande  est  indéterminée,  l'on  suivra  la  disposition  de 
l'article  120  ci-dessus  ,  pour  en  limiter  la  valeur. 

182.  Si  un  tribunal  de  paix,  de  commerce  ou  de  première  instance 
juge  en  dernier  ressort  ce  qu'il  n'aurait  dû  j^iger  qu'à  charge  de  l'appel , 
la  cour  de  cassation  ne  cassera  le  jugement  qu'en  ce  qu'il  est  prononce 
en  dernier  ressort  seulement ,  et  la  partie  qui  aura  obtenu  l'arrêt  de 
cassation  pourra  se  pourvoir  par  appel,  là  et  ainsi  qu'il  appartiendra, 
— Dans  ce  cas,  le  délai  de  l'appel  courra  du  jour  de  la  prononciation  de 
l'arrêt  de  cassation  ,  même  dans  le  cas  où  le  jugement  de  prctoicie  in- 
stance n'aurait  pas  été  signifie. —  La  partie  qui  aura  obtenu  son  jugement 
indûment  qualifié  en  de.-nier  ressort,  pourra  se  départir  de  cette  quali- 
fication illégale  et  consentir  que  la  cause  soit  portée  en  instance  d'ap- 
pel ,  à  la  charge  de  rembourser  les  frais  faits  pour  le  recours  en  cassa- 
tion,  et  de  remettre  les  choses  en  l'état  où  elles  étaient  à  l'époque  du 
jugement  ;  le  délai  pour  appeler  ne  courra  que  du  jour  où  le  départ  aura 
été  signifié  à  la  partie  condamnée  ou  à  son  domicile. 
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133.  Si  j  an  contraire,  un  tel  tribunal  juge  à  charge  de  l'appel  ce 
qu'il  aurait  dû  juger  en  dernier  ressort ,  l'appel  de  ce  jugement  ne  sera 
icccvable  que  pour  le  réformer  quant  à  la  prononciation  en  premier 
'ressort  seulement,  et  le  reste  du  jugement  subsistera,  sauf  le  recours 
par  requête  civile  ou  en  cassation  dans  le  délai  de  la  loi ,  lequel  ne 
commencera  à  courir  que  du  jour  de  rarrct  qui  aura  réforme  le 
jugement  de   première    instance. 

134.  Si  le  tribunal  qui  a  connu  d'un  différent  en  première  instance 
a  négligé  d'exprimer  qu'il  rendait  son  jugement  en  premier  ou  dernier 
ressort,  la  partie  condamnée  pourra  en  appeler,  ou  se  pourvoir  par  re- 

,  quête  civile  ou  eii  cassation,  selon  le  recours  dont  le  jugement  serait 
sustcplible  ,  d'après  la  qualiûcation  que  la  loi  autorisait  à  lui  donner. 

§  lY.   De  LA.  C05IPJÎTE^CE  DES  COURS  d'ap1>EL. 

■   i35.  Les  cours  d'appel  connaissent  des  appels  des  sentences  rendues 
en  premier  ressort  par  les  tribunaux  de  première  instance  et  par  ceux  ' 
de  commerce. 

i36.  Elfes  peuvent  aussi  statuer  incidemment  en  dernier  ressort  :  — 
1»  sur  les  intérêts  d'une  créance  ,  sur  les  fruits  perçus  et  sur  les  termes 
de  ba'ux  ou  loyers  échus  depuis  l'origine. du  procès  ;  — 2o  sur  les  dom- 
mages-intérêts qu'a  pu  essuyer  l'une  des  parties  depuis  la  même  époque; 
—  3»sur  les  demandes  incidentes  en  matière  de  provision.  —Ces  objets 
peuvent  être  demandés  en  instance  d'appel  comme  en  première  in- 
stance aux  termes  de  la  loi.  — Celte  disposition  est  commune  aux  tri- 
bunaux de  première  instance,  lorsqu'ils  prononcent  sur  l'appel  des 
sentences  rendues  par  les  justices  de  paix  de  leur  ressort. 

137.  Les  cours  d'appel  prononcent  encore  sur  les  tierces-oppositions 
et  sur  les  requêtes  civiles  dirigées  contre  les  arrêts. 

CHAPITRE  IIL  —  De  la  pf.orogatiok  de  juridiction. 

i38.  On  ne  peut  proroger  la  juridiction  d'un  tribunal  incompétent  à 
raison  de  la  matière,  et  iî  est  obligé,  même  d'office,  de  renvoyer  la  cause 
au  tribunal  ou  à  l'autorité  qui  doit  en  connaître.  —  Mais  s'il  est  incom- 
pétent à  raison  de  la  personne  ou  dç  la  situation ,  il  suffira  que  le  dé- 
fendeur n'ait  point  opposé  l'incompctciice  ayant  toute  autre  exception 
dilatoire  ou  péremptoire,  ou  qu'il  ait  conclu  ou  acquiescé  à  la  remise 
de  la  cause  pour  que  la  juridiction  du  tribunal  soit  prorogée,  et  l'ex- 
ception décliuatoirc  non-recevablc. 

189.  Un  débiteur  peut ,  par  contrat,  se  soumettre,  à  raison  de  sa 
dette,  à  la  juridiction  d'un  certain  nombre  de  tribunaux  déterminés 
et  désignés  dans  l'acte;  mais  la  clause  par  laquelle  il  se  soumettrait  à 
tel  tribunal  qu'il  plaira  à  son  créancier  de  choisir,  sera  sans  effet. 

lio. D'après  la  disposition  de  l'art.  284,  C.  C,  la  prorogation  de  jari» 
diction  ne  peut  avoir  lieu  en  uiatière  de  divorce. 
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CHAPITRE  IV. —  De  LA.  nÉco^vE^TIO^■. 

i4i.  La  compétence  d'un  tribunal  est  encore  prorogée  par  la  récon- 
Vcnlion. 

142.  La.rcconvenlion  a  lieu  lorsque  le  clcfcntîeiir  forme ,  dans  la 
iTicnio  instance  ,  une  ou  plusieurs  contre-prétentions.  — •  Elle  doit  s'in- 
tenter en  première  instance;  elle  n'<st  pas  recevable  en  instance  d'ap. 
pel  ;  et  les  juges  doivent ,  même  d'ofTiee,  la  déclarer  non-reccvabîe.. 

143,  11  y  a  lieu  à  la  réconvention  dans  tous  les  cas  où  elle  n'est  point 
défendue  par  la  loi. 

r44-  L'action  primitive  et  l'action  en  réconventiort  seront  instruites 
et  jugées  ensemble  ,  autant  que  faire  se  pourra.  Cependant ,  si  les  juges 
s'aperçoivent  que  le  concours  d'instructions  entraînerait  une  grande 
invoîution  de  procédures,  ils  pourront  ordonner,  même  d'office,  que 
les  de'ux  causes  soient  instruites  et  jug-écs  séparément. 

145.  Djus  ce  cas,  soit  que  le  demandeur  primitif  obtienne  ses  fins 
et  conclusions,  soit  qu'il  en  soit  débouté,  soit  qu'il  s'en  désiste,  l'ac- 
tion en  réconvention  n'en  sera  pas  moins  instruite  et  jugée  par  le  tribu* 
nal  où  elle  aura  été  intentée. 

i.\6.  Celui  qui  demande  l'exécution  d'un  contrat  syn.illagmaliquc 
doit  d'aboîd  ,  sur  la  demande  réconventibnnelle  du  défendeur,  être 
condamné  à  l'exécuter  lui-même,  si  le  contrat  ou  d'autres  conventions 
postérieures  n'y  mettent  point  obstacle,  et  sauf  l'exception  de  l'art. 
1612,  G.  C. 

147.  La  réconvention  n'est  point  recevable:  — 1"  si  celui  qui  est 
actionné  pour  injures  veut  agir  contre  le  demandeur  autrement  que 
par  récrimination  ;  — ■  2°  si  la  réconvcnlion  est  personnellement  dirigée 
contre  celui  qui  agit  au  nom  d'autrui ,  ou  si  elle  est  intentée  du  chef 
de  ce  qui  peut  être  dû  par  une  personne  dont  les  affaires  sont  adminis- 
trées par  le  demandeur,  agissant  en  son  propre  nom  ;  —  3»  si  le  garant 
veut  agir  réconventionncllement  contre  le  demandeur  en  éviction. 

148-  La  réconvention  ne  sera  point  aussi  recevable,  silc  juge  est 
incompétent,  à  raison  de  la  matière  qui  fait  l'objet  delà  réconvention. 
—  Delà, —  lO  si  la  réconvention  est  formée  devant  un  tribunal  de 
commerce,  et  que  son  objet  nesoit  pas  du  ressort  de  ce  tribunal,  il  sera 
obligé,  même  d'office,  de  se  déclarer  incompétent  quanta  la  demande 
Tcconvenlionriellc  ;  —  u'  si  la  réconvention  ,  ayant  pour  «bjet  une 
affaire  de  commerce,  est  formée  devant  un  tribunal  de  première  in- 
stance ,  ce  tribunal  la  jugera  ;  —  Sosi  la  réconvention  est  formée  devant 
un  juge  de  pais  ,  dans  une  instance  dont  l'objet  principal  n'excède  pas 
les  bornes  de  sa  juridiction  ,  tanilis  que  l'objet  de  la  réconvention  sur- 
passe en  valeur  la  scmmc  de  000  fr.  .  le  juge  de  paix  se  déclarera  in- 
compétent pour  juger  la  récouvcution  ,  et  proDcuccra  sur  la  demande  ' 


RESSORT  (DERNIER,  PREMIER).  u 

primitive,  auquel  cas  le  juge  de  paix  se  dcclaicia  incompétent  pour 
le  tout. 

149.  Lorsque  la  içconvenllon  est  valablement  proposée  dans  une 
instance  que  le  tribunal  est  autorise  à  juger  en  tlcvnier  ressort  ù  cause 
de  sa  modicité  ,  tandis  que  la  réconvention  a  pour  objet  une  préten- 
tion qui  n'admet  qu'un  jugement  en  premier  ressort ,  le  jugement  qui 
sera  le  résultat  d'une  telle  instance  sera  sujet  à  l'appel  pour  le  tout; 
—  et  en  général  la  valeur  de  l'action  primitive,  et  celle  de  l'action  en 
ïveonvention  ,  se  cumulent  pour  déterminer  la  ccmpélence  du  juge 
en  premier  ou  en  dernier  ressort,  à  raoifis  qu'il  n'y  ait  un  jugement 
précédent  qui  ait  disjoint  les  demandes  respectives  des  parties. 

i5o.  liécoiwentiorfsUr  récQiïuentl'onne  vaiit ,  c'est-à-dire  que  le  dé- 
fendeur ayant  formé  une  contre-prétention,  le  demandeur  primitif  ne 
peut  à  son  tour  intenter  une  réconvention  nouvelle  qui  ne  serait  pas 
tirée  du  litre  qui  sert  de  fondement  à  l'action  en  réconvention  du 
défeodeur. 


SOMMAIRE  DES  QUESTIONS. 
SECTION  PREMIÈRE. 

C0^tJIE^T   SE  DÉTERJU^iE^T  LE  PREMIER  ET  LE  DEHISIER    RESSORT. 

§  !•'.  Ek  général. 

Par  le  montant  de  la  demande  et  non  par  celui  de  la  condamnation, 
a3,  97,  i55  et  291.  —  Cependant  le  demandeur  ne  peut  se  soustraire 
à  l'appel  ou  se  le  réserver,  en  fixant  arbitrairement  le  montant  ou 
la  valeur  de  sa  demande,  62,  jo4et246.  ■ —  Ce  n'est  pas  la  demande 
seule  qui  doit  fixer  la  compétence,  elle  doit  résulter  tant  de  la  dé- 
fense  que  de  la  demande,  i55  et   299. .Ainsi  c'est  la  valeurdu 

litige  qui  détermine  le  dernier  ressort,  i56  et  235.  — ...Ou  le  mon- 
tât total  de  l'obligation  qui  forme  l'objet  de  la  demande ,  2ey  et  3oo. 
—  Les  parties  peuvent  toujours  restreindre  leurs  demandes  jusqu'au 
jugement  définitif ,  188. — '..Dans  ce  cas  ce  sont  les  dernières  conclu- 
sions qui  déterminent  la  compétence  du  premier  ou  dernier  ressort 
67,69,  188,210,  238,  267  et3ii.  -^  On  ne  peut^considérer  comme 
restrictives  de  cette  demande  des  déclarations  et  explications  don- 
nées par  les  parties  ,  desquelles  il  résulterait  qu'il  resterait  dîi 
un  reliquat  moindre  de  i,ooo  francs,  164.  — Lorsqu'un  seul  des 
chefs  de  la  demande  est  contesté,  est-ce  uniquement  la  valeur  de 
celui-ci  qu'il    fiut  prendre  en   consiiléralion?  235,    196  et  220. — 

Néanmoins    les    ollrcs    partielles    du    défendeur    ne    changent 

pas  la  compétence  23o.  -»  ...Surtout  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  ac- 
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ccptécs  f  279.  —  Lorsque  Ja  demande  n'est  pas  d'une  valeur  dctcr" 
jnincc  ,  mais  que  cependant  les  parties  l'ont  appréciée  antérieure- 
ment, leur  appréciation  peut  sernr  à  déterminer  le  dernier  ressort , 
gg.  —  U  en  est  de  même  lorsqu'elle  se  trouve  fixée  par  une  exper- 
tise, 193.  —  ...Ou  par  des  rcglcmcns  publics,  124.  —  ...Ou  par  les 
mercuriales,  120  et  i5i.^ —  Les  juges  de  première  instance  pourraient-ils 
ordonner  aux  parties  d'évaluer  la  demande,  ou  ,  sur  leur  refus,  l'éva- 
luer eux-mêmes?  3i5. 

§  H.  Lorsqu'il  y  à  des  DEMA^■DEs. accessoires. 

L'en  ne  peut  joindre  au   principal   les  intérêts  échus  pendant  l'in- 

sLance,   284.  —  Ni  les  frais  d'offres  réelles  et  de  consignation, 

285. — .  ..Ki  les  frais  d'expédition  d'un  contrat,  262. — ...Quid  des  in- 
térêts et  des  frais  de  protêt  d'un  cfl'et  de  commerce?  85.  —  On  ne 
doit  pas  les  cumuler  avec  le  capital  réclamé,  i36. — ...A  moins  que 
ce  ne  soit  l'endosseur  qui  exerce  son  lecours  ,  après  avoir  désintéressé 
le  porteur,  95  et  225.— ,..0u  qu'il  ne  s'agisse  d'un  hulel  à  ordre  fait 
sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1G7.Ï,  173.  —  Quant  aux  intérêts 
ou  arrérages  échus  avant  la  demande,  en  matière  civile,  faut-il  les 
joindre  au  capital ,  18  ,  229  et  280  ?  —  La  contrainte  par  corps  n'est 
qu'un  accessoire  qui  ne  rend  pas  la  demande  susceptible  d'appel, 
142  et  2G9. 

Ç  III.  Lorsqu'il  y  a  des  demakdes  incidentes,  des  exccptioks  od  des 

1>CIDENS. 

La  demande  incidente  ne  doit  pas  être  jointe  à  la  demande  principale 
pour  régler  l'attribution  des  premiers  juges,.  io3.  —  Une  demande 
incidente  en  nullité  d'enquête  ou  de  contre-enquête  n.e  change  pas 
la  compétence,  3o4.  —  ...Il  en  est  de  même  d'une  demande  en  pé- 
remption de  l'instance  introduite,  170.  — ...Ou  d'une  autre  excep- 
tion, 2o5.  —  Quid  s'il  s'agit  d'une  inscription  de  faux  incident,  ou 
d'une  vérification  d  écriture?  92,  207  et  3o7.  —  Lxcompétcnce  du 
dernier  ressort  change-t-elle,  lorsqu'incidemment  à  une  demande 
en  paiement  d'une  somme  de  1,000,  le  défendeur  oppose  la  nullité  du 
litre  qui  sert  de  fondement  à  la  demande ,  70,  139  et  164. -—...Ou 
lorsque  le  tribunal  a  à  statuer  incidemment  sur  la  qualité  de  l'une 
des  parties,  62. — ...Par  ex.  :  sur  celle  de  donataire  ,  52.— ...D'asso- 
cié, 16. — ...D'héritier?  ^0,  67,  12S,  263  et2i3.  —  Quoique  le  tri- 
bunal ait  incidemment  à  exaininer  des  questions  de  propriété  sur 
lesquelles  repose  l'action  principale,  la  base  du  dernier  ressort  reste 
la  même ,  2S7. 
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§IV.  Lorsqu'il  Y  adesdemaindes  EÉco^■VE^TIO^KEl.LES  ou  endommAges- 

IKTÉRÊTS. 

Jl  faut  cumuler  la  demande  principale  avec  la  demande  réconvcn- 
tionnelle,  pour  déterminer  si  les  premiers  juges  ont  pu  statuer  eu 
dernier  ressort,  49»  'S'»  258  et  260.-^-. ..A  moins  que  la  demandcré- 
conventionnelle  soit  purement  accessoire  ,  94  et  260.  —  ...Ou  qu'elle 
n'ajoute  rien  a  la  valeur  delà  demande  principale,  21g. — ,.,0u  qu'elle 

soit  form<îe  par  le  garant  depuis  sa  niise  en  cause,  102.  — Ou 

enfin  qu'elle  n'ait  pour  objet  que  de  ménager  au  dtjfendeur  les  deux 
degrés  de  juridiction ,  272.  —  De  même  on  ne  doit  pas  la  prendre  ea 
considération,  lorsqu'elle  n'est  pas  contestée,  171.  —  La  demande 
principale  non  contestée  doit  être  déduite  du  montant  de  la  de- 
mande réconvcnticnnelle  pour  établir  le  taux  du  dernier  ressort, 
100  et  234. — La  protestation  de  former  une  demande  réconventiori - 
nelle,  non  suivie  de  conclusions  précises  à  cet  égard,  ne  change 
rien  à  la  compétence,  i52.  — Il  en  est  de  même  loisqtfe  le  défen- 
deur oppose  la  compensation,  ^i.  —  ...A  moins  que  la  créance  qu'il 
oppose  ainsi  n'excède  la  somme  demandée  et  le  taux  du  derhicr 
ressort,  9.  —  Faut-il  réunir  à  la  demande  principale  la  demande  en 
dommages-intérêts  ?  10  et  208.  —  ...Oui,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  un 
accessoire  de  la  demande  principale,  194  et  268... — Et  pourvu  qu'ils 
aient  leur  fondement  dans  un  fait  antérieur  à  l'objet  du  procès  ,  2or, 
2CjO  et  Sog. — ...Non,  dans  le  cas  contraire,  226.  —  On  ne  doit  pas 
ajouter  à  la  demande  principale  celle  demandée  pour  chaque  jour 
de  retard,  à  titre  de  dommages -intérêts  ,  i^3. — ...Ki  celle  qui  prend 
sa  source  dans  des  actes  d'exécution  dirigés  contre  le.  défendeur , 
....233i — ...En  est-il  demême  sieîle  résulte  de  prétendues  injures  con- 
signées dans  lc6  actes  de  la  procédure,  178  et  i45.  —  La  compétence 
n'est  point  cliangce  par  la  demande  en  dommages-intérêts,  formée 
subsïdiaircment  par  le  garant,  mis  en  cause,    17.  —  ...Ou' contre 

.  l«ri,  281.  —  Mais  il  faut  joindre  les  dommages-intérêts  à  la  demande 
principale,  lorsque,  réclamés  par  le  demandeur  lui-même,  ils  ne 
peuvent  être  appréciés  que  par  les  moyens  du  fond,  28g. 

§  V.     C0MME^T    DÉTEHMIKER    LE     TAUX     DU    DERNIER    RESSOr.T     DAK3     LES 

Affaires  mixtes.  2i3. 

SECTION  II. 

DU  PREMIERE'!'  DERNIER  RESSORT. 
§  I*'.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  demandes,  plusieurs  dema>"deurs  oti 

PLUSIEURS    DÉFE^DEURS.  '  . 

Un  tribunal  ne  peut,  dans  la  mcme  affaire,  slatuci- en  premier  ressort  sur 
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quelqncs  chefs  ilc  dcmamlc,  et  en  dernier  ressort  sur  les  autres,  5, 
—  Cependant  nn  jugcnicnt  peut  ctre  en  premier  ressort  sur  le  point 
principal,  et  en  dernier  ressort  $ur  une  demande  incidente,  79.-^ 
Mais  ponrrait-on  de  même,  dans  une  instance  entre  plusieurs  par-- 
ties,  statuer  souverainement  à  l'égard  de  l'une,  et  en  premier  res- 
sort à  IVgard  de  l'autre?  :>oG.  —  L'appel  est  reeevablc  contre  un 
■jugement  qui  porte  sur  plusieurs  objets  qui,  réunis,  excèdent  le  taux 
du  dernier  ressort,  7  et  287. — ...Surtout  si  la  qualité  de  l'une  des  parties 
est  contestée,  1 19... —  H  en  est  de  niéme  lorsqu'un  créancier  forme 
par  un  même  exploit  la  demande  en  paiement  de  deux  sommes,  dont 
l'une  lui  est  duc  personnellement,  et  l'antre  comme  ccssionnaire  d'un 
tiers;  on  doit  réunir  ces  deux  sommes  pour  fixer  le  taux  du  dernier 
ressort,  172.  —  ...De  même  encofe  lorsque  plusieurs  demandes  for- 
rtiécs  par  acte  séparé  ont  été  jointes,  peut-il  être  statué  sur  le  tout 
par  un  scnl  jugement?  iiG  et  118.  — Un  jugement  est-il  sus- 
ceptible «cKappel ,  lorsque  l'ensemble  des  demandes  formées  par 
plusieurs  parties  ayant  le  mémo  intérêt  excède  le  tau.\  du  dernier 
ressort?  4^  >  25i  et  3o6  et  148.  —  Le  créancier  d'une  somme 
de  plus  de  1,000  francs  peut  diviser  son  action  entre  ses  divers  dé- 
biteurs, sans  que  pour  cela  le  jugement,  qui  statuera  sur  une  de- 
mande moindre  de  1,000  fr. ,  cesse  dYtrc  susceptible  d'appel ,  2:9. — 
Lorsque,  pour  une  seide  et  même  créance  fondée  sur  les  mêmes 
titres,  plusieurs  individus  sont  assignés,  la  compétence  du  dernier 
ressort  se  détermine,  non  par  le  montant  de  la  dette  de  chacun,  mais 
par  la  niasse  de  la  créance  totale,  S  et  184.  —  Le  jugement  rendu 
entre  un  adjudicataire  et  plusieurs  locataires  simultanément  est 
susceptible  -d'appel ,  même  à  l'égard  de  ccu^  contre  lesquels  l'adju- 
dicataire réclame  moins  de  1,000  fr. ,  s'il  s'agit,  relativement  à, 
quçlques-nns,  de  somfncs  plus  considérables,  ij3.  —  Mais  il  n'^n 
est  pas  de  même  du  jugement  qui  condamne  un  individu  à  la  ja^ 
ranlie  de  plusieurs  demandes  jugées  séparément  et  en  dernier- ras- 
sort, 76.  —  Deux  demandes,  quoique  contenues  dans  le  mêma 
exploit,  frappant  sur  deux  individus  difi'tTens  ,  émanant  de  titres 
particuliets  à  chacun  d'eux,  doivent,  si  chacune  est  relative  à  Hioins 
de  1,000  fr. ,  cti'e  jugées  en  dernier  ressort,  69. —  Loi"sque  des  con- 
clusions alternatives  ont  été  prises,  les  unes  d'une  valeur  déterminée 
et  dans  les  termes,  du  dcriiicr  ressort,  les  autres  indéterminées-,  le 
jugement  qui  admet  les  dernières,  sans  statuer  sur  les  premières, 
cst'néanmoins  rendu  en  dernier  ressert  ?  i57  ,  3o2  et  3o5. 

§11.    D.V>S  LES  DI.MA>DES  n^tAlIVES  ArXEA.i:X  ET  .ttX   T.EMES. 

Il  faut  pour  régler  la  compétence  du    dernier   ressort,  à  régaiil  ifon-e 
dciUi'.nde  en  validilé  d'un  bail,  multiplier  le  feining'^  aiiitH-eî.  î>&r  Te 
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ttombre  des  années  que  doit  durer  le  bail  ,  io5.  —  Qiinnd  une  in- 
stance est  dirigée  contre  un  fermier,  à  raison  d'une  récolte  faite  in- 
dûment, la  valeur  du  litige  peut  être  appréciée  d'après  le  bail,  s/jtj. 
■r~  Quand  une  demande  en  paiement  de  fermages  est  au-tlcssous 
de  1,000  fr. ,  et  qu'elle  est  accompagnée  d'une  demande  en  validité 
d'un  congé  donné  par  le  fermier,  cette  action  ,  quoique  récursoire, 
vient  s^identifier  avec  la  demande  principale  el  ne  peut  plus  être 
jugée  en  dernier  ressort ,  3io.  —  Mais  la  demande  de  fermages  échus 
et  à  écheoir  donne -t -elle  lien  au  dernier  ressort,  si  les  ferma- 
ges échus  n'excèdent  pas  i,ooo  francs?  i33  et  21G.  —  Une  de- 
mande en  nullité  de  bail  pour  cause  de  simulation  présente  tou- 
jours un  intérêt  indéterminé,  quoique  le  prix  du  bail  attaqué  soit  fixé 
à  une  valeur  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort ,  283.  —  On  ne 
peut  appeler  d'un  jugement  qui  statue  sur  Ja  deuiantle  en  réduction 
ou  en  résiliation  d'un  bail  passé  pour  six  années  à  Go  fr.  par  an  ,  248. 
—  Mais  il  en  est  autrement  s'il  s'agit  de  la  demande  en  résiliiition 
d'un  bail  passé  pour  dix-huit  ans  et  moyennant  ^4  f''-  p^^r  ''"r  58.  —  En 
matière  de  rentes ,  le  dernier  ressort  se  détermine  en  cumulant  Ip 
arrérages  réclamés  avec  le  capital,  si  le  tout  est  contesté,^  2r  i  , 
iSg.  —  Dans  une  demande  en  remboursement  d'une  rente  supé- 
rieure à  5o  livres,  ce  n'est  pas  la  quotité  à  laquelle,  suivant  la 
demande,  doit  se  trouver  réduit  le  capital,  d'après  l'échelle  de 
dépréciation  du  papier-monnaie,  qui  fixe  le  taux  du  dernier  res- 
sert,  mais  le  principal.fixé  par  l'acle  constitutif  tic  la  rente  ,  surtout 
si  le  rnode  de  libération  est  contesté,  Sa.  —  Le  jugement  rendu  sur 
une  rente  de  87  livres  10  sols,  plus  sur  quelques  arrérages  etsur  la 
nullité  qui  en  était. demandée  pour  cause  de  féodalité  est  en  der- 
nier ressort,  1 1 1.—... L'est  aussi,  le  jugement  qui  prononce  sur  une 
«Icmande  tendante  à  faire  déclarer  féodale  une  rente  dont  les 
arrérages  n'excèdent  pas  pour  vingt  années  la  somme  de  1,000  francs, 
192. —  ...Ou  sur  une  demande  de  S29  fr.  à  litre  d'arrérages  d'une 
rente,  dont  le  titre  n'a  été  mentionné  dans  l'exploit ,  que  comme 
luoye.n  d'établir  la  demande,  i25,—  De  niêmc  on  ne  peut  consi- 
dérer comme  excédant  le  taux  du  dernier  ressort,  une  demanda 
ayant  pour  objet  le  paiement  des  arrérages  d'une  rente  foncière  do 
5  fr.  et  la  passation  d'un  titre  nouvel ,  1 14. —  ...Ou  celle  qui  présente 
uniquement  la  question  de  savoir  s'il  doit  y  avoir  lieu  à  la  retenue 
du  cinquième  relativement  à  une  rente  perpétuelle  de    ioo  fr.  au 

capital  de  2,000  francs,  242. —  Ou   s'il  s'agit   du  paiement  de 

cjnq  termes  d'une  ])cnsion  viagère  de  100  francs  ,  22.  —  Mais 
la  demande  en  paiement  d'une  redevance  annuelle  non  détermi- 
née ne  doit  ê^re  jugée  qu'en  premier  ressort  ,  55  ,  fiG  et  loy. 
r—  JNéanmoins  lorsqti'uns  renie  en  giaius  ce  t'ouye  évaluée  eu  aigent 
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dans  l'exploit  introdiiclif  d'instance,  le  jugement  est  en  dernier  res- 
sort, s'il  résulte  de  réévaluation  que  la  rente  est  inférieure  à  5o  fr.  , 
324.  —  Est  en  premier  ressort  la  contestation  <jui  a  pour,  objet  Iç, 
mode  de  paiement  d'une  rente  annuelle  de  400  liv. ,  4-  -^  ...Ou  le 
rcnibourseraent  d'une  rente  excédant  1,000  fr.,  3.  —  La  contestation 
relative  au  paiement  de  cinq  années  d'arrérages-  d'une  rente  annuelle 
de  199  fr.  ,  prix  d'un  bail  à  albergue  ,  ne  peut  cLre  jugée  qu'à  charge 
d'appel,  ^0...  —-Il  en  est  de  même  s'iljs'agit  d'arrérages  d'une  icnle 
tfont  le  capital  excède  i, 000  fr.,  127  et  19S. — ...Et  particulièrement 
lors(j,u'on  y  ajoute  une  demande  en  supplément  d'hypothèque,  121. 
—  L'appel  est  encore  recevable  lorsque  la  somra'c  adjugée  par  le  ju~ 
gcincnt,  quoique  moindre  dç  1,000  fr.,  est  la  suite  d'une  demande 
primordiale  de  plifsieurs  annuités  de  pension,  qui",  rcur.ics,  excédent 
1000  fr.  ,  148.  —  ...  Comme  aussi  lorsqu'il  est  réclamé  une  pension 
alimentaire  de  1,000  fr.  par  an ,  3i. —...Ou  que  plusieurs  individus 
sont  condamnés  à  se  reconnaître  solidairement  débiteurs  d'une  rente 
viagère  de  Goo  fr.,  et  à  en  payer  dix  années  échues  ,  \5.  —  De  même 
on  ne  peut  prononcer  qu'en  premier  ressort  sur  une  demande  en  ré- 
duction d'une  pension. viagère,  lorsque  le. montant  de  la' rc'ductioa 
est  évaluable  à  un  capital  de  plus  de  l,ooo  fr. ,  i3  et  26. 

§  III.  Ek    JIATlir.E    DE    SAISIES. 

La  demande  réconventionnelle  en  dommages-intérêts,  par  suite  de  sai- 
sie, doit-elle  être  jointe  à  la  demande  principale  pour  établir  létaux  . 
du  dernier  ressort?  47.  —  Dans  une  instance  en  validité  de  saisie- 
arrêt,  est-ce  le  montant  des  causes  de  la  saisie  ou  celui  de  la  somme 
arrêtée  qui  fixe  le  dernier  ressort? 21. — ..,C,'est  le. montant  de  la  de- 
mande en  validité  ,  228.  - —  Le  -jugement  qui  annulle  des  saisies- 
arrêts  ou  autres  actes  faits  en  exécution, d'un  premier 'jugement  est 
en  dernier  ressort,  si  la  somme  pour  laquelle  les  actes  ont  eu  licii  est 
inférieure  à  1,000  fr. ,  180.  — ^lais  un  tribunal  de  première  instance 
ne  peut-,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  juger  en  dernier  rcjsort  que  le 
tiers  entre  les  mains  duquel* il  a  été  saisi  8,400  francs,  paiera  au 
saisis'iant  des  sommes,  excédant  i, 000  francs ,  101.  —  Le  juge- 
ment rendu  sitr  la  déclaration  affirmative  du  tiers-saisi  est  suscep- 
tibles d'appel ,  221.— Quand  une  saisie-arrêt  est  faite  pour  une 
somme  inférieure  à  1,000  frarics,.et  que  les  tiers-saisis  opposent  dans 
leur  déclaration  dès  actes  relatifs  à  leur  situation  avec  le  débiteur 
absent,  le  débat  qui  s'élévc  à  ce  sujet  ne  change  pas  la  compétence, 
297.  —  La  demande  en  main-levée  d'une  saisie  comprenant  divers 
objets  non  estimés  ne  peut  être  jugée  qu'en  jpremicr  ressort,  93. 
F—...  Ainsi  que  la  Jcmanile  en  nullité  de  saisie,  avec  dommages» 
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iulérêts,  38. —  Lorsque  le  saisi  demande  la  nullité  des  poursuites, 
cette  demande  exceptionnelle ,  étant  indéterminée,  repousse  la  fin  de 
non-recevoir  du  dernier  ressort,  28 1.  —  De  même  si  1  opposition  à  la 
saisie  est  fondée  sur  une  constitulion  dotale  d'un  mobilier  excédant 
1,000  fr.,  pas  de  fin  de  non-recevoir,  203.  —  L'action  en  revendica- 
tion d'objets  saisis  d'une  valeur  indétci-minéc  ne  peut  être  jugée  qu'à 
<;liarge  d'appel,  quoique  la  créance  qui  sort  de  base  à  la  saisie  soit  infé- 
rieure à  i;O0o  francs,  68,  271. — ...Décision  analogue,  282.  —  On  peut 
appeler  d'un  jugement  qui  condamne  un  gardien  à  représenter  des 
objets  saisis,  quoique  la  dette  qui  a  provoqué  ladite  saisie  soit  infé- 
rieure à  1,000  francs,  252.  — Quoique  le  tribunal  ait  apprécié 

à  moins  de  1,000  francs  les  objets  non  représentés,  i44'  — Est  sus- 
ceptible d'appel  le  jugement  sur  une  opposition  ;i  une  saisie-brandon, 
jetée,  quoique  pour  38  francs,  sur  plusieurs  réco'  "s ,  28"  —  Quand 
il  s'agît  au  principal  de  saisie  d'immeubles  et  d'exj  -i  lalion  forcée, 
dont  on  demande  la  main-levée,  sans  contester  le  titre,  le  tribunal 
ne  peut  statuer  qu'en  premier  ressort,  243.  —  Lorsque  les  défendeurs 
à  une  saisie  immobilière  exercée  pour  3i6  francs,  en  demandent  ré- 
•conventionnellcment  la  nullité,  avec  to.ooo  francs  de  dommages- 
intérêts,  cette  demande  est- elle  considérée  comme  principale, 
■et  peut-elle  parcourir  deux  degrés  de  juridiction?  34,  84.  —  Lors- 
qu'à la  suite  d'une  saisie  immobilière  dont  le  poursuivant  s'est  dé- 
sisté, le  débiteur  a  été  condamne  à  payer  les  dépens,  le  jugement 
est  en  dernier  ressort,  129.  , 

§  IV.  En  matière  réelle. 

En  matière  réelle,  la  compétence  du  dernier  ressort  se  détermine  par  la 
quotité  du  revenu  et  non  par  la  valeur  de  l'immeuble  litigieux,  21 5. 
—  Le  jugement  rendu  sur  des  droits  immobiliers  dont  le  revenu  dé- 
terminé par  prix  de  bail  excède  la  somme  de  5o  fr. ,  ne  peut  être  en 
dernier  ressort,  25,  —  ...Il  en  est  de  même  lorsque  le  revenu  est 
indéterminé,  43,  73.  —  ...Et  quoique  le  demandeur  ait  réduit,  dans 
le  cours  de  l'instance,  ses  conclusions  à  moins  de  1,000  fr.,  54 — . ... 
Cependant  une  évaluation  légale,  à  défaut  de  bail  et  rente,  peut 
déterminer  la  compétence,  64.  —  Lorsque  dans  une  demande  en 
restitution  d'immeubles,  le  demandeur  donne  lui-même  à  l'objet  li- 
tigieux une  estiriiation  moindre  de  1,000  fr. ,  le  jugement  statue  en 
dernier  ressort,  270. — ...Néanmoins  il  ne  faut  pas  uniquement  s'ar- 
rêter à  celte  valeur,  mais  à  celle  que  peut  avoir  le  terrain  d'après 
sa  situation,  i63. — ...11  ne  faut  nu  contraire  s'arrêter  qu'à  la  valeur 
du  revenu,  et  s'il  n'est  pas  déterminé,  le  jugement  est  en  dernier 
ressort ,  quand  même  il  résulterait  des  rôles  de  contribution  que  l'ob- 
jet revendiqué  a'cst  impcsc  qu'à  20  ccut.,  273.  — ...Aiusi  le  jugc- 
XIX.  3 
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ment  qui  statue  sur  la  demancle  en  nullité  ou  en  rescision  d'une 
vente  d'immeubles  dont  le  revenu  n'est  pas  légalement  déterminé , 
n'est  pas  en  dernier  ressort,  i  ,  io8,  i85 — ...  En  est-il  de  même  de 
la  demande  en  désistement  d'un  fonds  vendu  à  pacte  de  rachat?  28, 
162. — ...Dcmême  encore,  lorsqu'il  s^agit  d'une  demande  en  délaisse- 
ment d'immeubles,  96,  286,  265 — ...Ou  d'une  action  en  déguerpisse- 
mcnt,  117...  —Ou  d'une  expropriation  forcée,  243. — ...Ou  de  servi- 
tudes, 80,71,89. — ...Qui'J?d'uneactionliypotliécaire,  169, 186,  iG5... 

—  Ou  d'une  demande  en  partage,  56,  107...  —  Ou  même  lorsqu'il 
s'agit  d'écarter  un  cessionnaire  de  droits  successifs  qui  n'a  déboursé 
qu'une  somme  inférieure  k  1,000  fr.,  2.  — Est  rendu  en  dernier  res- 
sort le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en  maintien  de  posses- 
sion d'immeubles,  objets  d'une  location  perpétuelle,  lorsque  la 
renie  est  fixée  à  10  fr.  par  bail  authentique,  247...  — Mais  en  ma- 
tière de  congémenl  contesté,  un  tribunal  civil  ne  peut  juger  qu'à  la 
charge  d'appel,  174,  187...  — .  11  en  est  de  même  de  la  demande  en 
suppression  de  barrières  posées  à  chaque  bout  d'un  chemin ,  si  la 
valeur  de  l'objet  litigieux  n'est  déterminée  ni  en  rente  ni  par  prix  de 
bail,  G5. 

SECTION  IL 

Du     DERMEB     RESSORT. 

e  taux  du  dernier  ressort  est  1,000  fr.,  et  non  1,000  livres,  227,  263. 

—  Une  demande  en  garantie  est,  comme  la  demande  principale, 
susceptible  d'être  jugée  en  dernier  ressort,  quand  la  somme  est  dé- 
terminée, 285  bis. —  Lorsque  les  parties  sont  convenues  de  réduire 
une  demande  excédant  1,000  fr.  à  une  demande  moindre,  les  pre- 
miers juges  ont  pu  juger  en  dernier  ressort,  18S.  — Il  en  est  de 
même  lorsque  les  parties  ont  consenti  à  être  jugées  en  dernier  res- 
sort, JÔ8.  —  Dans  ce  cas  ,  elles  ont  formé  un  contrat  judiciaire  qui 
ne  peut  plus  être  révoque  que  de  leur  commun  accord,  81.  —  Une 
telle  clause  est  obligatoire ,  même  pour  les  syndics^,  223. — ...Et  pour 
le  co-as6ocié  de  celui  qui  l'a  consentie,  168.  —  Sont  en  dernier 
ressort  :  les  jugemens  des  tribunaux  de  première  instance  qui  sta- 
tuent sur  les  frais  relatifs  au  recouvrement  des  amendes,  uo. — (Ce- 
pendant, le  mode  de  procéder,  établi  par  la  loi  du  22  frimaire  au  7, 
ne  s'applique  point  au  tiers  qu'on  actionne  en  garantie,  296). — ...Le 
jugement  qui  annulle  une  sentence  du  juge  de  paix  dont  il  y  a  eu 
appel  pour  incompétence,  167,  2S2.  —  ...Les  jugemens  qui  statuent 
sur  un  reliquat  de  moins  de  1,000  fr.  ,  quoique  la  créance  originaire 
excédât  cette  somme,  ii5,  217. — ...Et  quoiqu'il  soit  nécessaire 
U'cxamiacr  des  factures  ou  quittances  d'une  valeur  bien  supérieure, 
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264> — ...Ceux  qui  prononcent  une   condamnation  aux  dépens  infé- 
rieure à  1,000  fr. ,  i3i. — ...Ou  qui  taxent  les  frais  et  honoraires  des 
avoués  ou  des  avocats,  lorsque  la  somme  allouée  à  chacun  d^eux  est 
moindre  de  1,000  fr.,  122. — ...Ou  qui  portent  une  condamnation, 
par  provision,  au  paiement  de  i,oi5  fr.  de  lojer,  dont  la  demande 
a  été  formée  sous  la  déducfion  de  60  fr.  pour  réparation  ,  126. — ... 
Ceux  qui  statuent  sur  une  demande  dont  l'objet,  indéterminé  dans 
l'origine,  a  été  fixé ,  pendant  l'instance,  à  une  somme  ou  valeur  qui 
n'excède  pas  le  taux  du  dernier  ressort,  i53.  — ...Ou  qui  ordonnent 
la  visite   d'un  pressoir,  87.  —  ...Lorsque  le  demandeur  a  réclamé 
q25  fr.  d'une  part,  et  telle  autre  somme  qu'il  plaira  au  tribunal  lui 
adjuger  pour  un  autre  chef,  si  le  tribunal  adjuge  pour  ce  dernier 
chef  une  somme  qui,  réunie  à  l'autre,  n'excède  pas  1,000  fr. ,  u^i. 
—  ...Lorsqu'un  commandement  est  fait  pour  une  somme  inférieure  à 
i.ooo  fr. ,  et  qu''il  s'agit  de  statuer  sur  les  intérêts  d'un  capital  excé- 
dant le   taux  du  dernier   ressort,   240.  —  ...Lorsqu'une  somme  de 
1 ,000  fr.  est  demandée  pour  dommages-intérêts ,  quoique  la  suppres- 
sion de  l'écrit  injurieux  qui  a  donné  lieu  à  cette  demande  ait  été 
prononcée,  et  son  auteur  condamné  aux  dépens,  274.  — ...Lorsqu'à 
une  demande  inférieure  à  1,000  fr.  on  oppose  une  quittance  de  pa- 
reille somme  dont  la  validité  est  contestée,  44-  —  ...Ou  une  de- 
mande en  renvoi  devant  des  arbitres,  244. — ...Ou  lorsqu'on  oppose 
que  le  jugement  a  été  rendu  par  une  autre  chambre  du  tribunal,  que 
celle  qui  se  trouvait  originairement  saisie  de  la  contestation  ,  181. — 

Ou    qu'il  y  a  eu  adjonction  irrégulière  d'un  avoué ,  182.  —  La 

question  de  propriété  d'un  arbre  à  laquelle  se  joint  une  demande, 
subsidiaire  de  dommages-intérêts  à  raison  de  poursuites  correction- 
nelles est  susceptible  du  dernier  ressort,  197.  —  La  masse  d'une 
bourse  commune  supérieure  à  1,000  fr.  étant  partagée  entre  plu- 
sieurs co-intéressés,  s'il  se  trouve  qu'un  seul  avait  droit  à  la  totalité , 
l'action  en  répétition  qu'il  forme  contre  l'un  peur  sa  part  moindre 
de  1,000  fr.  doit  être  jugée  en  dernier  ressort,  80.  —  Un  jugement 
du  tribunal  de  police  qui  acquitte  le  prévenu  doit  être  réputé  ea 
dernier  ressort,  quel  que  soit  l'objet  de  la  demande,  182  ,  141.  — 
Un  tribunal  d'appel  prononce  en  dernier  ressort  non-seulement  sur 
la  contestation  principale  entre  les  appelais  et  les  intimés,  mais  en- 
core sur  tous  les  incidens  qui  ont  pu  s'élever  dans  le  cours  de  l'in- 
stance d'appel  ,  même  à  l'égard  des  tiers  qui  auraient  été  mis  eq 
cause  ou  qui  seraient  intervenus  volontairement,  149. 
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SECTION  III. 

Des  DEMA^■DEs  qvi  doivem-  subir  deux  nzcnis  de  juridiction. 
Un  tribunal  ilc  police  peut  juger  en  dernier  ressort  un  dcclinatoire 
quand  le  fond  n'excède  pas  le  taux  du  dernier  ressort,  aBf).  —  Oa 
peut  opposer,  en  tout  état  de  cause,  l'exception  du  dernier  ressort, 
255. — ...Même  après  une  défense  an  fond,  iGG. — ...La  Cour  peut 
même  prononcer  d'oince  la  On  de  non-recevoir ,  Co.  —  Dans  vinc 
contestation  qui  ne  peut  être  jugée  qu'en  premier  ressort,  il  faut, 
pour  rendre  l'appel  non-rccevable,  le  consentement  de  toutes  les 
parties,  33.  —  Les  tribunaux  de  première  instance  autorisés  à  juger 
en  dernier  ressort  dans  les  instances  relatives  aux  impùls  indirects, 
ne  peuvent  le  faire  qu'à  charge  d'appel  dans  les  instances  relatives 

au  domaine,  dont  l'objet  excède  i,ooo  francs,  n.  — Et  dans 

les  instances  relatives  au  recouvrement  des  revenus  nationaux, 
24. — ...Ou  dans  celles  qui  sont  dirigées  contre  les  communes  comme 
responsables,  en  vertu  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  4>  12.  — 
Dans  ce  cas,  il  faut,  pour  fixer  le  dernier  ressort,  cumuler  les  dom- 
mages-intérêts et  l'amende,  19.  —  L'appel  est  recevable  quand  la 
somme  demandée  excède  l'attribution  du  dernier  ressort,  quoique 
ce  soit  par  l'ciTct  d'une  erreur  matérielle  et  évidente  commise  dans 
l'exploit,  3o3.  — •  Les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  pas  juger 
en  dernier  ressort  la  contestationdont  l'objet  excède  1000  fr.,  53. — Un 
tiibunal  de  première  instance  ne  peut  prononcer  en  dernier  ressort  sur 
une  demande  en  dommages-intérêts  d'uncyalcur  excédant  i,ooo  fr. , 
106.  — ...Ni  sur  une  question  de  privilège  sur  une  somme  excédant 
1,000  fr. ,  208. — ...Ni  sur  la  demande  en  nullité  d'une  obligation  pas- 
sée devant  notaire,  et  s'élevant  à  i,ooo  fr.  ,  outre  les  frais  de  l'acte  et 
les  dommages-intérêts,  77.  — ...Ki  sur  une  demande  de  1000  fr.  , 
outre  des  dommages-intérêts  et  l'impression  avec  affiche  du  juge- 
ment, 78. — ...Ni  sur  la  demande  d'une  somme  au-dessus  de  1,000  fr., 
sous  l'offre  d'imputer  le  taux  légitime  du  paiement,  72. — De  même  les 
juges  de  première  instance  n'ont  pu  prononcer  en  dernier  ressort 
que,  d'après  la  loi  du  16  nivôse  an  G,  sur  le  papier-monnaie,  ua 
capital  excédant  1,000  fr.  étant  réductible,  les  intérêts  l'étaient  aussi, 
61.  —  Lorsque  la  demande  se  compose  originairement  de  plusieurs 
chefs  contestés  excédant  ensemble  la  somme  de  1,000  fr. ,  l'ai^pcl  est 
recevable  quoiqu'il  ne  porte  que  sur  l'un  de  ces  chefs  en  particulier 
dont  l'objet  était  inférieur  à  1,000  fr. ,  21  S.  — La  demande  en  paie- 
ment d'une  somme  excellant  1,000  fr.  ,  que  le  débiteur  prétend  ac- 
c]uitter  par  des  ofl'res  partielles,  disant  avoir  fait  un  p.iiemcnt  anté- 
rieur dont  ces  offres  sont  le  complément,  et  concluant  d'ailleurs 
à  des  doiDUiogcs -intérêts  liquidés  à  9^0  f.,  ne  peut  être  jugée  qu'à  la 
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Tiliarge  d'appel,  5i.  — Le  jugement  est  en  premier  ressort,  lorsqu'il 
corjdaoïTie  à  payer  des  intérêts  n'excédant  pas  i,ooo  fr.  ,  si  le  capital 
est  contesté  et  qu'il  excède  ce  taux,  27.  —  Le  tribunal   saisi   d'un 
incident  à  une  procédure  arbitrale  ne  peut  prononcer  qu'à  la  charge 
d'appel,  si  l'objet  principal  de  la  contestation  excède  la  compétence 
•àa   dernier  ressort,  74.  —  Est  sujet  à  l'appel  le  jugement  qui  ad- 
juge, outre  la  somme  de  la  créance  principale  moindre  de  1,000  fr.  , 
ia  ■seule  demandée  dans  les  conclusions,  des  intérêts  et  frais  indcter- 
aninés,  196.  — ...  Ou  qui  prononce  une  amende  contre  un  notaire, 
pour  contraventicn  à  la  loi  du  25  ventôse  en  1 1,  encore  que  le  minis- 
tère public  n'ait  conclu  qu'à  une  somme  moindre  de  1,000  fr.,  245. 
—  Lorsqu'un  jugement  rendu  en  dernier  ressort  contient  une  in- 
jonction faite  par  le  tribunal  à  la  partie  condamnée,  l'appel  n'en 
peut  être  recevable  que  quant  à  cette  injonction,  et  non  quant  à  la 
disposition  principale,  i5o.  —  L'appel  du  jugement  rendu  sur  la  ré- 
cusation d'un  expert  est-il  recevable  dans  tous  les  cas?  3 16.  —  Ce- 
lui qui  a  offert  les  frais  ou  honoraires  réclamés  contre  lui  suii'cmt  la 
iaxe  qui  serait  Jaite  par  le  tribunal  est-il  recevable  à  appeler  du  ju- 
gement de  condamnation?  98.—  Un  jugement  esten  premier  ressort  si 
ja  valeur  de  la  demande  n'a  pas  été  déterminée  par  les  parties,  encore 
•que  d'après  des  calculs  certains,  elle  ne  doive  pas  excéder  1,000  fr., 
123  et  222. — ...Ou  si,  inférieure  à  1000  fr. ,  on  y  a  joint  d'autres 
demandes  non  susceptibles  d'évaluation,  18g.  —  ...Ou  indéterminées, 
90,  200,  807.  —  Un  tribunal  ne  peut,  après  avoir  rendu  en  dernier 
ressort  un  jugement  interlocutoire,  statuer  sur  le  fond  en  dernier 
ressort,  si  l'objet  de  la  contestation  n'a  été  légalement  évalué,  86. 
—  L'appel    est  recevable  quanî,   à   une  d^mande  principale  infé- 
rieure à  1,000  fr.  se  joint  une  action  en  garantie  indéterminée  de  sa 
oialure,  et  de  plus  une  demande  en  nullité  d'un  sous-bail,  278.  — • 
Les  tribunaux  de  première  instance  ne  peuvent  pas  statuer  en  d.ernier 
ressort  sur  la  tierce  opposition  dirigée  contre  une  sentence  arbitrale 
rendue  en  dernier  ressort  sous  la  loi  du    10  juin  1790,  surtout  si  la 
demande  a  pour  objet  la  réintégration  dans  un  immeuble  d'une  va- 
leur indéterminée  ,  286.  —  Une  demande  en  remise  des  titres  d'une 
succession  est,  comme   indéterminée,  susceptible  des   deux  degrés 
(de   juridiction,   09,  G3,    298.   —    11  ne   peut    être  prononcé   qu'à 
charge  d'appel  sur  la  demande  en  remise  ou  en  reddition  de  comptej 

elle   est  indéterminée,   87,  i83,  25G. — 11    en  est    de  même, 

lorsque  la  reddition  du  compte  n'est  qu'une  des  alternatives  de 
la  demande,  3o5.  —  ...Ou  ne  se  trouve  opposée  que  jiar  excep- 
tion, 161.  — L'appel  est  encore  recevable,  lorsque  la  qualité  dlié- 
x\i\e.T  t%\.  principalement  CXI  contestation  entre  les  parties,  5o. — ... 
Ou  que  sur  une  demande  en  délivrance  d'un  legs  de  i,oao  fr.  Iç 
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jugement  impose  au  légataire  l'obligation  d'opter  entre  sa  qualité  d'hé- 
ritier et  celle  tic  légataire,  i3o. — Est  susceptible  des  deux  degrés  de 
juridiction  l'iioiuologation  d'un  avis  de  parens,  portant  nomination 
d'un  tuteur, 6. — ...L'opposition  à  un  jugement  de  séparation  de  biens 
ou  à  la  vente  d'un  immeuble  dont  la  valeur  n'est  pas  déterminée,  1 4- 
— Sont  en  premier  ressort  les  jugemens  qui  statuent  sur  une  demande 
en  nullité  de  scellés,  t)3, — ...Ou  en  recouvrement  d'animaux,  82. — 
...Ou  en  validité  d'une  vente  dont  le  prix  n'est  pas  déterminé,  88. — 
...Ou  sur  l'obligation  alternative  de  rétablir  une  boutique  ou  d'en 
procurer  une  autre,  3G.  —  ...Ou  sur  une  demande  en  livraison  d'une 
certaine  quantité  de  marchandises,  184. — ...Ou  sur  celle  qui  tend  ù 
un  enlèvement  de  décombres,  29. — ...Ou  à  la  destruction  de  con- 
structions nouvelles  faites  depuis  le  bail,  35. — ...Ou  qui  a  pour  objet 
la  confection  d'ouvrages  dont  le  quantum  n'est  pas  déterminé  ,218. 

SECTION   IV. 

QuESTJOKS    DIVERSES. 

Un  jugement  rendu  partie  en  premier  ressort,  partie  en  dernier  res- 
sort, ne  peut  être  attaqué  que  par  un  pourvoi  en  cassation  ,  45.  — Y 
a-t-il  une  différence  entre  les  tribunaux  civils  et  les  tribunaux  de 
commerce,  quant  à  l'étendue  de  la  compétence  du  dernier  ressort? 
3i4.  —  Lorsqu'une  condamnation  dans  un  jugement  est  conçue  en 
termes  généraux,  elle  se  réfère  à  la  demande,  et  le  tribunal  ne 
peut  être  censé  avoir  accordé  au-delà  des  prétentions  du  demandeur, 
3i2.  —  Les  imputations  calomnieuses,  les  injures  qui  ont  lieu  de- 
v.".iit  une  Cour  royale  peuvent  être  jugées  par  elle^  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  les  soumettre  à  un  premier  degré  de  juridiction,  U2  et  1 13. 

SECTION  V. 

QuEST10^S    ÉTRAKOÈRES. 

Le  minifî.'jre  public  ne  peut ,  en  matière  civile  ,  se  rendre  appelant  de 
jugemens  qu'il  croirait  incompétemment  rendus,  même  à  raison  de 
la  matière,  146.  —  Si  l'une  des  parties  se  plaint  ,  dans  le  cours  de 
l'instance,  d'injures  verbales  qu'elle  impute  à  l'autre  partie,  au 
lieu  de  prononcer  à  cet  égard,  le  tribunal  doit  renvoyer  les  parties 
devant  le  juge-de-paix,  179.  —  L'héritier  bénéflciaire  peut ,  comme 
l'héritier  pur  et  simple,  ester  en  jugement  sur  la  liquidation  d'une 
société  commerciale  dont  le  défunt  était  membre  ,  137.  —  Le  juge- 
ment qui  prononce  la  qualité  d'héritier  ne  doit  pas  seulement  avoir 
son  effet  contre  la  partie  ,  mais  encore  vis-à-vis  des  tiers  qui  ne  sont 
pas  en  cause,  204.  —  Il  c'est  pas  nécessaire  démettre  en  cause  le 
subrogé  tuteur,  quand  le  tuteur  n'a  pas  d'intérêts  opposés  à  ceux  des 
mineurs,  191.  —  C'est  contrevenir  à  la  loi  qui  prescrit  la  publicité 
que  de  ne  pas  constater  qu'un  jugement  f^iit  en  la  chambre  du  con- 
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seil  a  été  rendu  et  prononcé  publiqiicaient,  20.  —  Les  juges  ont  la 
faculté  d'interpréter  et  d'expliquer  les  dispositions  obscures  de  leurs 
jugements,  277.  —  Ou  ne  peut  assigner  une  partie  au  domicile  élu 
dans  un  acte ,  pour  tout  autre  objet  que  l'exécution  de  cet  acte ,  293. 
—  Est  nulle  l'assignation  donnée  au  domicile  élu,  sans  indication  du 
domicile  réel  de  l'assigné  ,  294. — ^La  nullité  d'une  consignation  n'est 
pas  ,  comme  une  nullité  d'exploit ,  couverte  par  la  procédure  posté- 
rieure, 176.  —  On  ne  couvre  pas  les  nullités  de  procédure  si,  après 
les  avoir  proposées ,  on  fait  valoir  quelques  moyens  au  fond  ,  292.  — 
Les  tribunaux  ne  sont  pas  obligés  de  rejeter  en  termes  formels  l'ex- 
ception proposée  par  la  partie  défenderesse,  lorsque  le  rejet  de  cette 
exception  se  lie  nécessairement  à  l'admission  de  la  demande  formée 
par  l'autre  partie  ,  il{6.  —  Est  nul  le  jugement  rendu  sur  une  audi- 
tion   de  témoins  dont  les  dépositions  ne  sont  pas  écrites,  26 r.  — 
Lorsqu'une  partie  ne  sait  pas  signer,  c'est  à  la  fin  du  procès-verbal 
d'enquête  et  non  dans  le  corps  de  cet  acte  que  doit  être  placée  la 
mention  que  la  partie  ne  peut  signer  ,  3oi.  —  L'expertise  est  nulle, 
lorsque  les  parties  absentes  à  la   prestation  du  serment  n'ont  pas  été 
sommées  de  se  trouver  aux  heure  et  jour  indiqués  par  les  experts, 
295.  —  Le  créancier  d'une  succession  peut  assigner  l'héritier  bénéfi- 
ciaire ou  le  curateur,  si  elle  est  vacante  ,  en  reconnaissance  d'écri- 
ture pour  obtenir  jugement ,  2i4-  — •  L'art.  200  C.  P.  C  est  limitatif, 
on  ce  qui  concerne  les  actes  authentiques  qui  peuvent  servir  de  pièces 
de  comparaison  dans  une  vérification  d'écriture  ,   3o8.  —  Un  juge- 
ment rendu  en  matière  commerciale  par  un  tribunal  civil  d'une  ville 
où  il  n'existe  pas  de  tribunal  de  commerce  est  compétemment  rendu  , 
quoiqu'il  n'annonce  pas  que  le  tribunal  a  jugé  consulaircment,  et 
quoiqu'on    ait  procédé  par  la  voie  d'avoués,   147.  —  Le   tribunal 
de  commerce  peut  connaître  d'une  lettre  de  change  réputée  simple 
promesse,  si  les  tireurs  et  les  porteurs  sont  tous  négociants,  i38.  — 
Plusieurs  codébiteurs  conilamnés  par  différents  jugements   rendus  le 
même  jour,  sur  la  demande  d'une  seule  personne  et  pour  les  mêmes 
causes,  peuvent  valablement  interjeter  appel  par  un  seul  exploit, 
quoiqu'ils  déclarent  appeler  du  jugement  et  non  des  jugemens  rendus 
contre  eux  ,  1 35.  —  L'individu  mineur  au  jour  où  il  est  appelé  en  jus- 
tice, et  devenu  majeur  au  moment  où  le  jugement  est  rendu,   ne 
peut  exciper  de  sa  minorité  h  l'égard  des  délais  de  l'appel,  253.  — 
Est  interlocutoire  un  jugement  qui   ordonne  une  enquête  dont  l'ap- 
profondissement peut  entraîner  la  décision  de    la  cause,   212.  — 
L'art.  45i,  C.  P.  C,  qui  autorise  l'appel  d'un  jugement  interlocutoire 
avant  le  jugement  définitif,   n'exclut  pas  la  faculté  d'appeler  après 
ce  dernier  jugement,   175.  — L'opposition  à  un  exécutoire  de  dépens 
n'cmpcrte  pas  acquiescement  au  jugement  ni  fin  de  non-rccevoir 


24  RESSORT  (DERKIEr.,  PREMIER}. 

contic  l'appel ,  160.  —  L'appel  des  jugcmens  rendus  par  défaut  antc- 
rieurcment  à  la  promulgation  du  Code  de  procédure  doit  être  réii 
par  les  lois  «lors  en  vigueur,  91.  — Des  conclusions  tendant  à  ce  que 
l'appelant  soit  déclaré  non  rcccvable  et  condamné  à  l'auicnde  et  aux 
dépens,  constituent.  ac(]ui(.'scemcnt  au  jugement  attaqué,  26^. — 
Les  appels  connexes  doivent  être  joints,  2^5.  —  Lorsqu'un  appel  est 
nonrecevable,  une  Cour  ne  peut  s'occuper  de  nouvelles  demandes  for- 
mées par  les  appelant,  '2j6. — Est  valable  l'intervention  dans  laquelle 
l'intervenant,  après  avoir  appuyé  sa  requête  de  divers  titres,  not'iGe 
de  nouvelles  pièces  dans  le  cours  de  rinstance  et  avant  le  jugement 
définitif,  266. — L'opposition  formée  contre  un  jugement  par  défaut  ne 
peut  être  convertie  en  tierce  opposition,  204. — Un  créancier  ne  peut 
former  de  saisie-arrêt  aux  mains  du  fermier  de  son  débiteur ,  sans 
avoir  mis  ce  dernier  en  demeure  de  se  libérer,  190. — Le  juge  de  référé 
doit  ordonner  l'exécution  d'un  Litre  exécutoire  ([ucllos  que  soient  les 
dilTicultcs  élevées  sur  le  fond  de  l'acte,  199. —  Est  nulle  la  consigna- 
tion (l'une  somme  inférieure  à  celle  oirerte,  177. — La  femme,  repré- 
sentée par  son  mari  en  première  instance,  est  inutilement  cilccavcc 
ce  dernier  devant  la  Cour  de  cassation  ,  i/|2. 

AUTORITÉS.  —  Indication  des  auteurs  qui  ont  parlé  du  ressort 
(  dernier,  premier.  )  317. 

1    Le  jugement   qui  statue  sur  la  demande  en  nullîlé  ou  en  rescision 

d'une  vente  d'immeubles  dont  le  rei'enu  n'est  de  terminé  ni  en  rente, 

ni  par  prix  de  bail ,  n'est  pas  en  dei'nier  ressort. 

pitEMiÈRE  ESPÈCE.  Lcsicur  Bousclî  attaque,  pour  cause  de  lésion  d'outre 
moitié  du  juste  prix,  la  vente  d'un  immeuble,  qu'il  avait  consentie a« 
sieur  Krelzinger  ,  pour  la  somme  de  3i8  liv.  16  s.  La  lésion  fut  cons- 
tatée par  le  rapport  des  experts ,  qui  porta  le  prix  à  688  liv.  lo  s.  ^  et 
le  19  nivôse  an  3,  le  tribunal  de  Sargucmines  prononça  la  nullité  delà 
vente.  Sur  l'appel  de  ce  jugement,  le  tribunal  du  district  de  Fauque- 
ihonta  déclaré  le  sieur  Krelzinger  non-recevablc  :  — «  Attendu  que, 
quoiqu'il  soit  dit,  dans  le  jugement  du  tribunal  de  Sargucmines  ,  qu'il 
est  rendu  en  première  instance  seulement,  on  doit,  aux  termes  de  la  loi, 
le  regarder  comme  rendu  en  dernier  ressort  ;  parce  que  l'affaire,  soit 
qu'on  la  considère  comme  une  matière  personnelle,  ou  comme  une  ma- 
tière réelle,  n'excède  ni  un  capital  de  1,000  liv.,  ni  un  revenu  de  5o  liv.» 

Pourvoi  en  cassation  ,  pour  contravention  à  la  loi  du  24  août  1790  ; 
et  le  i3  tbermidor  an  5,  nrvèt  de  la  section  civile,  au  rapport  de 
JE  Chupiet,  ainsi  conçu: — «  La  Cour. ..Vu  la  loi  du  24aoiit  1790,  tit.  5, 
art.  1 1  ,  et  autres  concernant  l'organisation  judiciaire,  desquels  il  ré- 
sulte, I  "  qu'on  ne  peut  être  privé  de  deux  degrés  de  juridiction,  et  que, 
lorsqu'on  a  appelé  d'un  jugement  rendu  en  prcoicr  ressort,  le  second 
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tribunal  qui  se  trouve  saisi  de  l'appel  doit  y  faire  droit,  et  ne  point  re- 
fuser la  justice  à  Fappclant  ;  20  que,  dans  le  cas  particulier,  les  juges 
de  première  instance  de  Sarguemines  ne  pouvaient  pas  même  jugrr, 
tant  en  premier  qu'en  dernier  ressort,  puisqu'il  s'agissait  d'un  objet 
dont  le  revenu  n'était  pas  dcterminé  ;  —  Et  attendu  que  le  tribunal 
de  Sargucmines  a  déclaré  expressément  qu'il  ne  rendait  son  jugement 
qu'en  premier  ressort  ,  et  que  les  juges  du  tribunal  de  Fauqucmont, 
en  ne  recevant  point  l'appel  interjeté  de  ce  premier  jugement,  de  la 
part  de  Krelzinger  ,  ont  commis,  envers  lui,  un  vrai  déni  de  justice, 
en  le  privant  d'un  second  degré  de  juridiction  ,  ce  qui  est  une  contra- 
vention formelle,  et  à  l'acte  constitutionnel,  et  aux  lois  concernant 
l'organisation   de  l'ordre  judiciaire;  — Casse,  etc.  » 

EEïXiÈME  ESPÈCE.  Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Toulon,  pronon- 
çant en  dernier  ressort,  avait  déclaré  nulle  la  vente  d'une  pièce  de  terre, 
consentie  par  le  sieur  Bonjean ,  pour  la  somme  de  600  It?.  Ce  dernier 
s'est  pourvu  en  cassation  ,  pour  contravention  à  la  loi  du  24  août  1  790 , 
soutenant  que  le  revenu  de  la  pièce  de  terre  dont  s'agit  n'étant  point  dé- 
terminé, le  tribunal  de  Toulon  ne  pouvait  juger  qu'à  la  charge  de  l'appel. 

Le  1 1  octobre  iSoS,  arrêt  de  la  s'ecfion  civile  ,  au  rapport  de  M.  Bot- 
ton-Castellamonte,  et  surles  conclusions  de  M.  Jourde,  qui  prononce,  en 
ces  termes,  la  cassation  demandée  :  — «  La  Cour...  Vu  l'art.  5,  titre  4 
de  la  loi  du  24  août  1790; — Et  attendu  que  le  jugement  dénoncé  a  statué 
en  dernier  ressort  sur  une  affaire  réelle,  et  sur  un  objet  dont  le  revenu 
n'était  déterminépar  aucun  des  élémensquclaloia  fixés;  —  Casse  ,  etc.  » 

TROISIÈME  ESPÈCE.  Jugéc  le  2 1  niv.  an  G,  par  la  Cour  de  cassation,  sect. 
civile  : — «  La  Cour.. .Vu  l'art.  5,  titre  4  delà  loi  du  24  août  1790  ;  — Et 
Attendu  que  la  valeur  de  la  pièce  de  terre  dont  le  tribunal  du  district 
de  Cahors  a  rescinde  la  vente,  9'était  point  déterminée,  soit  en  rente, 
soit  par  prix  de  bail ,  et  que  ,  d'après  l'estimation  des  experts,  elle  s'é- 
lève à  i63o  liv.  ;  que  dans  l'un  et  l'autre  cas  les  juges  du  tribunal  du 
district  de  Cahors  n'étaient  point  autorisés  à  prononcer  ce  dernier  res- 
sort sans  le  consentement  de  toutes  les  parties  ;  — Casse ,  etc.  « 

QUATRIÈME  ESPÈCE.  La  dame  Ruwcttc  avait,  le  29  avr.  1807,  vendu  des 
immeubles  pour  le  prix  de  5oo  fr.,  à  raison  duquel  l'acquéreur  devait  lui 
payer  une  rente  viagère  de  f\i  fr.  ;  si  ce  dernier  laissait  écouler  deux 
trimestres  sans  payer^  la  dameRuwette  pouvait  demander  la  résolution 
du  contrat.  Le  9  octobre  1807,  vente  des  mêmes  biens,  parla  dame 
Ruwctte  qui  le  12  mars  181 0,  assigne  l'acquéreur  en  résolution  de  con' 
trat,  faute  de  paiement ,  ainsi  qu'il  en  avait  été  convenu.  Un  jugement 
l'ayant  débouiée  de  sa  demande,  elle  en  interjeta  appel,  et  ,  nonobs- 
tant la  fin  de  non-recevoir  que  tirait  l'intimé  de  ce  que  la  valeur  de 
Timmeuble  ne  s'élevait  pas  à  1,000  fr.  ,  la  Cour  de  Liège  y  fit  droit 
en  ccstcrnifis,  le  19  janvier  i8u  :■—«  La  Cour...  Attendu,  sur  la  pre- 
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mièrc  qurstion,  qu'il  s'agit,  clans  l'espèce,  desavoir  si  le  contrat  de 
vente  du  2ij  avril  1807  '^'°''  ^^^'^  déclare  résolu  ou  non  ;  qu'ainsi  le  prix  des 
objets  vendus,  qui  se  trouve  énonce  dans  ladite  vente,  ne  peut  servir 
pour  déterminer  la  valeur  réelle  desdits  objets  ;  d'où  il  suit  que  l'appel 
est  recevable  puisqu'il  s'agit  de  biens-fonds  dont  la  valeur  n'est  pas  dé- 
terminée;—  Par  ces  motifs,  et  en  adoptant  ceux  du  premier  juge, 
sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non  recevoir,  met  l'appellation  au  uéaut, 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sera  exécuté.  » 

OBSEr,VATIO>S. 

En  matière  personnelle,  c'est  la  valeur  de  l'objet  en  litige  qui  sert 
à  régler  la  compétence  ;  mais,  en  matière  réelle,  ia  loi  a  adopte  un 
autre  mode  d'évaluation.  Dès  qu'il  s'agit  d'actions  immobilières ,  elle 
ne  considère  plus  que  le  revenu  déterminé ,  soit  en  rente  ,  soit  par  prix 
de  bail,  et  c'est  par  la  quotité  de  ce  revenu  qu'elle  détermine  le  der- 
nier ressort,  roy.  art.  5,  lit.  4  »  'oi  des  iG  et»4  ^oùt  1790  ;  MM.  Carr. 
CoMP. ,  t.  2,  p.  447  >  ^^^-  354  ;  Merl.  Rtp.,  t.  3,  p.  677  >  ^  3  ;  Pic. , 
t.  I,  p.  5i2  ,  3"  alin. 

Ainsi  ,.peu  importe  que,  soit  d'après  les  actes,  soit  d'après  l'estima- 
tion des  parties,  l'objet  en  contestation  n'ait  qu'une  valeur  moindre  de 
1,0001.,  la  demande  n'en  sera  pas  moins  considérée  comme  indéterminée, 
si  elle  n'a  pas  été  éval  uée  ainsi  que  le  veut  la  loi.  Ce  principe  a  été  consacré 
souvent  par  la  jurisprudence,  et  surtout  par  celle  de  la  Cour  de  cassa- 
lion  :  il  a  été  applique  aux  revendications,  aux  expropriations  forcées  , 
aux  servitudes,  aux  demandes  en  partage,  en  délaissement  ou  déguer- 
pissement,  à  toutes  celles  enGn  qui  ont  pour  objet  la  propriété  d'un 
immeuble  ou  l'exercice  de  tout  autre  droit  réel.  Voy.  inj'ra,  n"»  43» 
73  ,  90  ,  260,  236  ,  186 ,  243  ,  108,  117,  107 ,  21 5,  273 ,  i85,  3o, 
et  J.  A. ,  t.  28,  p.  354  ;  t.  34  ,  p.  370  et  t.  35  ,  p.  124.  —  Ce  principe 
a  encore  été  appliqué  aux  demandes  en  nullité  ou  en  rescision  des 
•ventes  d'immeubles,  et  enfin  aux  ventes  avec  faculté  de  rachat,  {f^oy. 
les  arrêts  précédens,  et  infrà ,  no  28).  Jlais,  dans  ces  diverses  cir- 
constances ,  on  conteste  l'application  faite  par  la  jurisprudence. 
M.  Carr.  Comt.  ,  t.  2  ,  p.  4h9  »  art.  354,  ""  4^9  '  ^^  pense  pas  qu'on 
puisse  considérer  les  actions  dont  nous  venons  de  parler  comme  des 
actions  réelles  ;  elles  ont  tellement ,  suivant  cet  auteur,  le  caractère 
personnel ,  que  c'est  devant  le  domicile  du  défendeur  qu'elles  doivent 
être  portées.  Or,  si  ces  actions  sont  personnelles ,  lorsqu'il  s'agit  de 
savoir  à  quel  tribunal  elles  seront  soumises,  comment  peuvent-elles 
être  réelles ,  dès  qu'il  est  question  de  fixer  la  compétence  du  dernier 
ressort?  C'est  cette  contradiction  que  M.  Carré  ne  saurait  admettre. 
IS'ous  dirons  cependant  qu'elle  s'explique  très-bien  dans  l'opinion  con- 
t.'^aire ,   parce  qu'on  attribue  généralement  aux  demandes  rescisoires 
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eu  résolutoires,  en  matière  de  ventes  d'immeubles,  et  paiticulière- 
jnent  de  ventes  avec  facidtc  de  rachat,  un  caractère  mixte.  Mais  c'est 
un  point  très-contestable  sur  lequel  la  jurisprudence  est  loin  d'être 
fixée.  M.  Po^CET  ,  Traite  des  actions ,  p.  169,  ne  voit  dans  ces  diverses 
demandes  que  des  actions  personnelles.  Voy.  aussi  t.  i ,  p.  5i2,  n°  219; 
et  DupAR  c-PouLLAiK  ,  Frincipes  du  droit,  t.  8,  p.  4  »  n°  4-  —  Si  le  de- 
mandeur n'avait  pas  déterminé  son  action  ,  et  qu'elle  fût  immobilière, 
suivant  M.  Carr.  ,  Comp.  ,  t.  2,  art.  2S1  ,  n»  286,  p.  448,  6e  alinéa, 
note  6,  le  défendeur  pourrait  faire  lui-même  l'estimation,  pourvu 
que  ce  fût  en  rente  ou  par  prix  de  bail.  —  Quoi  qu'il  en  soit ,  toujours 
est-il  certain  que,  d'après  îq  vœu  delà  loi,  le  demandeur  qui  n'aurait 
pas  d'abord  évalué  sa  demande  en  fixant  la  quotité  du  revenu  ,  ne 
pourrait  pas  ,  dans  le  cours  de  l'instance ,  restreindre  la  valeur  de 
l'objet  litigieux  à  une  somme  inférieure  à  1,000  fr.  :  ces  conclusions  ne 
changeraient  pas  la  compétence,  parce  que  ee  n'est  pas  ainsi  qu'en 
matière  réelle  doit  s'évaluer  l'irapoïtance  de  la  contestation.  C'est  ce 
qui  a  été  jugé  par  la  Gourde  cassation,  le  23  prairial  an  12  (infrà, 
no  54),  et  tel  est  le  sentiment  de  M.  Merl.  Réf.  ,  t.  3 ,  §  3,  p.  677  et 
p.  578;  M.O.  D.fXo  dernier  ressort,  §  28;  Carr.  Comp.,  t.  2,  p.  5o  etSi, 
7*^  alinéaetsuiv.— S'il  en  était  autrement  sous  l'anciennejurisprudence, 
c'est  quel'édit  des  présidiaux  con  tenait  à  cet  égard  une  disposition  textuelle 
qu'on  ne  retrouve  pas  dans  la  loi  du  24  août  1790.  (^oj.  art.  5  et  8  de 
l'cdit  d'août  1777  ;  et  M.  ftlERi,.  Réf.  ,  ubi  supra).  —  Cependant  voy. 
infrà,  no  270,  —  On  demande  si  une  action  immobilière  qui  n'est  pas 
déterminée  légalement  pourrait  l'être,  pendant  l'instance,  par  une  ex- 
pertise qui  fixerait  la  quotité  du  revenu.  M.  Carr.  Comp.  ,  t.  2,  p.  12, 
n°  287  ,  art.  281  ,  se  décide  pour  l'aflirmative,  et  c'est  aussi  l'opinion 
de  M.  Merl.  Rép.  ,  t.  3 ,  §  i  ,  n°  6,  p.  57.5,  l'e  colonne,  3»  alinéa.  — 
On  peut  voir  dans  ce  sens  inf/'à  ,  u°  64,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  18  germinal  an  i3. 

2.  Les  tribunaux  ne  peuvent  juger  en  dernier  ressort  l'action  in- 
tentée par  des  co-liérUier$  qui ,  voulant  écarter  du  partage  un  ces- 
sionnaire  de  biens  successifs ,  offrent  de  lui  rembourser  une  somme 
inférieure  a  1,000  fr.,  mais  prix  de  la  cession  (i).  » 

première  espèce.  Jugéele  3  fructid.  an  5  ,  par  la  Cour  de  cassation, 
sect.  civ. ,  dont  voici  l'arrêt: — «  La  Cour...  attendu  qu'il  s'agissait 
d'une  matière  réelle  à  juger,  dont  l'objet  n'était  point  déterminé  par  un 
revenu  de  5o  fr,  soit  en  rente  ,  soit  par  prix  de  bail;  et  que  ce  n'est 
que  dans  le  cas  où  l'objet  principal  est  ainsi  déterminé,  que  les  tribu- 

(1)  Foy.  M.  Merl.  Q.  D,  t.  3,  p  i8i.  §  8,  i'«  col.,  2«  alin.  Foyez 
aussi  infra,  n"  107,  l'arrêt  du  26  octobre  1808. 
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iiaux  de  ili^tiict  peuvent  juger  en  premier  et  dernier  ressort >  Suivant 
l'article  5,  titre  f\  de  la  loi  du  24  août  1790;  —  Casse.  » 

DEL'xii;ME  ESPÈCE.  Jugcc  parla  même  section,  le  27  juillet  1808  : — «  La 
Cour...  Vu  l'art.  5,  tit.  4,  de  la  loi  du  i'\  août  1790;  —  Considérant 
que  l'action  intentée  avait  pour  objet  la  réclamation  de  droits  hérédi- 
taires sur  dilTérens  domaines  indiqués  dans  l'acte  de  cession  et  dont 
la  valeur  ou  le  produit  n'étaient  évalués  ni  constates  au  V(£U  delà  loi  ; 
qu'ainsi  elle  était  susceptible  de  deux  degrés  de  juridiction  et  ne  pou- 
vait être  jugée  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  civil; — Donnant 
défaut  contre  les  défendeurs;  —  Casse.  » 

3.  Est  sujet  à  l'appel  le  jugement  sur  une  demande  en  rembourse- 
ment d'une  rente  excédant  1,000 fr.  (i). 

Le  9  germinal  an  5,  jugement  par  lequel  le  tribunal  du  départe- 
ment des  Cotcs-du-Kord  prononce  en  dernier  ressort  sur  une  demande 
en  remboursement  d'une  rente  d'une  valeur  supérieure  à  1,000  fr. 
Pourvoi.  Le  5  vendémiiire  an  7,  arrêt  de  la  sect.  civ.  par  lequel  : 
« — La  Cour...  Vu  l'art.  5,  du  tit  4,  de  la  loi  du  16  août  1790;  — Et 
attendu  que  le  jugement  dont  il  s'agit  a  statué,  par  deux  dispositions, 
sur  une  action  qui  n''était  pas  susceptible  du  dernier  ressort,  d'où  il 
suit  qu'il  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  une  violation  de  l'article 
précité  ;  —  Casse.  « 

4.  Le  tribunal  de  première  instance  ne  peut  connaître  quen  premier 
ressort  d'une  contestation  qui  a  pour  objet  le  mode  de  paiement 
d'une  rente  annuelle  del\QO  liv.  au  capital  de  8,000  liv. 

Ainsi  décidé  par  la  Cour  de  cassation,  section  civile,  le  11  vendé- 
miaire an  7  :  —  «  La  Couu...  Vu  l'art.  5,  tit  4,  loi  du  iG  août  1790  ; — 
Et  attendu  qu'il  était  question  de  prononcer  sur  le  mode  de  paiement 
tl'une  rente  annuelle  de  400  liv.  au  capital  de  8,000  liv.  ;  qu'il  s'agissait 
donc  d'une  aflaire  réelle  dont  l'objet  principal  excédait  5o  liv.  de  re- 
venu déterminé  en  rente;  que,  par  conséquent,  le  tribunal  civil  de 
l'Eure  ne  pouvait  en  connaître  qu'en  premier  ressort ,  et  qu'en  la  jugeant 
souverainement  il  a  commis  \\n  excès  de  pouvoir  et  violé  l'article  5, 
titre  4,  de  la  loi  du  16  août  1790,  ci-dossus  cité; — Par  ces  motifs,  après 
avoir  donné  défaut  contre  Guillaume  Mure,  non  comparant; — Casse.  » 
Observatio>s. 

Dans  les  contestations  assez  nombreuses  qui  se  présentent  à  l'occa- 

(1)  La  Cour  de  cassation  a  jugé  de  même  dans  une  espèce  où  le 
capital  réJiiit  d'après  l'éilulle  de  dépréciation  du  papier-monnaie, 
n'excédait  pas  le  taux  du  d<  rnier  ressort  :  elle  a  pensé  que  c'était  le 
capital  Gxc  par  l'acte  consùtutif  de  la  rente  qui  devait  déterminer  la 
compétence-  l'oy.  injrà ,  u"  32,  Tarrèl  du  2  messidor  an  10. 
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sion  des  rentes ,  il  faut  toujours  revenir  au  principe  général ,  et  recher- 
cher quel  est  l'objet  de  la  ilemandc ,  car  c'est  ainsi  que  se  détermine 
la  compétence.  Mais  pour  faire  une  juste  application  de  celte  règle 
aux  espèces  variées  qui  peuvent  être  soumises  aux  tribunaux,  distin- 
guons d'abord ,  avec  M.  Meki,.  Rép.  ,  t.  3,  p.  5-G ,  2.  col.,  §  2,  /j^alin. 
et  suiv.,  les  rentes  en  argent  des  rentes  en  denrées  et  autres  presta- 
tions annuelles.  A  l'égard  de  ces  dernières,  on  peut  voir  infrà  ,  n°s  55 
et  66.  Quant  aux  rentes  en  argent,  si  la  contestation  ne  porte  que  sur  des 
arrérages  échus,  point  de  dilliculfé,-  comme  ces  arrérages  forment  un 
capital  particulier,  c'est  par  le  montant  de  la  somme  à  laquelle  il  s'élè- 
vera ,  d'après  la  demande,  qu'il  faudra  fixer  le  dernier  ressort.  Voyez 
infra,  n°^  18,  21  Z-;'*,  et  MM.  DIérl.  Réf.,  t.  3,  loco  cilato ;  Cabr. 
CoMP.,  t.  2,  art.  2S1,  no  307,  p.  4^,  4"  alin.,  et  p.  47i  alin.  "j"  et  8*=.  Il 
en  serait  encore  ainsi,  même  dans  le  cas  où  à  la  demande  d'arrérages 
échus  le  défendeur  opposerait  par  exception  la  nullité  du  titre.  Voyez 
infra,  rx°^  ii4  et  i54,  et  MM.  Meiil.  Rép.,  t.  3,  p.  .'176,  2«  col,,  in 
Jîn.  ;  Carr.  Comp,  t.  2,  p.  4^,  5«  alin.  et  suiv.  Mais  si  la  contestation 
portait  directement  sur  le  fond  du  droit,  si  elle  avait  pour  objet  la 
}>ropriétc  même  de  la  rente,  dans  ce  cas  ce  serait  j  ar  la  quotité  du 
revenu  que  se  déterminerait  la  compétence,  et  si  ce  revenu  excédait 
5o  fr.,  il  n'y  aurait  pas  lieu  au  dernier  ressort,  f^oy.  infra,  n°*  70  et  198. 
J.  A.,  t.  29,  p.  19;  et  MM.  Caru.  Comp.  ubi  suprh,  p.  45,  infin.;  Merl. 
Réf.,  t.  3 ,  p.  577,  !'•  col.  Que  si  le  revenu  ne  s'élevait  pas  à  5o  fr.  , 
mais  que,  réunis  aux  arrérages  demandés,  le  capital  excédât  1,000  fr., 
dans  ce  cas  encore  il  n'y  aurait  pas  de  dernier  icssort.  Foy.  les  mêmes 
auteurs,  et  infrà,  n°  i5g,  l'arrêt  du  3  juillet  1S12.  f'^oy.  aussi  Carr. 
Comp.,  t.  2.  p,  L^S,  no  309. — Ce  qui  précède  ne  s'applique  pas  aux  rentes 
•viagères,  suivant  M.  Carr.  Comp.,  t.  2,  p.  48,  m  p?:  La  contestation 
qui  porte  sur  le  fonds  de  ces  rentes  ne  saurait  être  déterminée,  puisque 
son  objet  embrasse  la  durée  incertaine  de  la  vie  de  celui  sur  la  tête 
duquel  la  rente  est  consliUiéc;  indélinie  de  sa  nature,  une  telle  de- 
mande n'est  pas  susceptible  d'une  appréciation  exacte  et  doit  néces- 
sairement subir  les  deux  degrés  de  juridiction.  P'oy.  infra,  n^^  j5  et3i. 
Même  décision,  lorsque  la  demande  tend  à  la  réduction  d'une  pensioa 
ou  d'une  rente  de  cette  nature.  P^oy.  infra,  nos  j  3  et  aG  ;  et  MM.  Carr. 
Comp.  ,  t.  2  ,  p.  48  ,  note  118,  et  Pig.  ,  t.  1  ,  p.  5i4,  If  alin.  Cepen- 
dant il  a  été  jugé,  le  19  août  1818,  par  la  Cour  de  cassation,  que 
le  jugement  qui  statue  sur  la  question  de  savoir  s'il  doit  y  avoir  lieu  à 
la  retenue  d'un  cinquième,  relativement  à  une  rente  perpétuelle  de 
100  fr. ,  est  en  dernier  ressort,  l'oy.  injrà,  i\°  242,  et  M.  Carr.  Comp., 
t.  2 ,  p.  4s,  no  008,  f'oy,  aussi  M,  Merl.,  Q.  D.  ,  t.  3,  p.  204,  §  22, 
nouY.  édit. 
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5.    Un  triliunal  ne  peut  dans  la  mdme  affaire  statuer  en  premier  ressort 
sur  quelques  chefs  de  demande,  et  en  dernier  resort  sur  les  autres {i). 
Ainsi  jugé  parlaCourdccassation,  le  21  brura.  an  7,  en  ces  termes  :  — 
«  La  Cour, — En  ce  qui  touche  le  pourvoi  en  cassation  contre  le  jugement 
rcnilu  en  dernier  ressort  par  le  tiibunal  civil  du  département  de  la  Mo- 
selle, du  25  prairial  an  5;  — Considérant,  d'une  part,    que  ce  juge- 
est  en  contravention  à  la  chose  jugée  par  le  jugement  du  tribunal  du 
district  d'Etain  ,  le  8  frimaire  an  2,  qui  avait  déclaré  valable  la  dona- 
tion en  question,  lequel  jugement  avait  acquis  la  force  de  chose  jugée 
contre  dix  des  héritiers  ou  jiarties  qni  n'en  avaient  point  interjeté  appel  ; 
—  Considérant,  de  l'autre  part,    que  ce  jugement,  en  déboulant  de 
l'opposition  à  un  autre  jugement ,  du  2  du  même  mois,  s'est  approprie 
les  vices  de  ce  jugement,  lequel  avait  scindé  les   chefs  de  demandes 
réunies  dans  une  même  citation  ,  et  avait  prononcé  en  dernier  ressort 
sur  deux  des  chefs,  et   remis  à  un  autre  jour  sur  le   troisième  chef, 
sur  lequel  il  a  ensuite  été  prononcé  en  premier  ressort  ;  ce  qui  est  en 
contravention  à  la  loi  du    i6  apùti790,  qni  n'autorise  les  tribunaux 
civils  à  prononcer  en  dernier  ressort  que  sur  les  demandes  déterminées, 
et  non  excédant  l.i  valeur  de  i  ,000  livres  ;  — En  ce  qui  touche  le  pour- 
voi en  cassation  contre  le  jugement  du  tribunal  civil  du  département 
de  la  Meuse  ,    du  26  thermidor  an  5  ;  — Considérant  que  ce  jugement 
en  confirmant  celui  rendu  en  premier  ressort  par  le  tribunal  civil  du 
département  de  la  Moselle,  du  25  prairial  précédent,  s'est  approprié 
les  vices  de  ce  premier  jugement,  lequel  était  aussi  en  conlraventioa 
à  la  chose  jugée,  à  l'égard  de  dix  des  parties,  par  le  jugement  du  tri- 
bunal d'Etain  ,  qui  avait  déclaré  valable  la  donation,  et  avait  acquis  à 
leur  égard  la  force  de  chose  jugée  :  —  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  , 
1°  le  jugement  rendu  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  civil  du  dépar- 
tement de  la  Moselle  ,   le  23  prairial  an  5  ;   2"  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  civil  du  département  de  la  Meuse  ,   le   26  thermidor  de  la 
même  année  ,   etc.  » 

C.   V opposition  a  l'homologation  d'un  ai'is  de  parens ,  portant  nomi- 
Tialion  d'un  tuteur,  doit  parcourir  les  deux  degrés  de  juridiction. 

Ainsi  juge  le  26  vendémiaire  an  8,  par  la  cour  de  cassation,  scct. 
civ.  :  — <(  La  Corn...  Attendu  que  l'opposition  à  l'homologation  de  l'avis 
de  parens,  portant  nomination  d'un  tuteur,  est  une  affaire  dont  la 
valeur  n'est  point  déterminée,  que,  dès  lors,  cette  afl'aire  est,  par 
sa  nature,  dans  le  cas  c^e  parcourir  les  deux  degrés  de  juridiction; 
que,  néanmoins,  dans  l'espèce,  le  tribunal  civil   du  département  du 

(1)  Voy.  irfrli,  n°2o6  j  et  J.  A.,  t.  iG  ,  p.  594  ,  y°  juge  de  paix, 
n'  54. 
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Tarn  a  prononce  en  premier  et  dernier  ressort  sur  ropposition  formée 
par  la  femme  Foisy  à  une  nomination  de  tutelle;  que,  sous  ce  rapport 
il  a  privé  les  parties  d'un  second  degré  de  juridiction  ,  et  par  là  excédé 
son  pouvoir  et  violé  l'art.  5,  tit.  4>  de  la  loi  du  24  août  1790; — Donne 
défaut  contre  Jean-François  Foissac,  et,  pour  le  profit,  casse..  » 

0BSERVAT10^S. 

S'il  est  des  contestations  supérieures  à  toute  appréciation  pécuniaire, 
évidemment  il  faut  ranger  dans  cette  classe  les  questions  qui  peuvent 
s'élever  sur   l'état  ou  la  qualité  des  personnes.    De  semblables  con- 
testations cnt  un  trop  puissant  intérêt  et  touchent  de  trop  pi  es  h  l^ordre 
public,  pour  qu'on  puisse  supposer  que  le  législateur  ait  voulu  qu'elles 
fussent  jugées  souverainement  parles  tribunaux  inférieurs.  11  ne  peut 
donc  pas  y  avoir  de  véritables  difiicultés  sur  la  naluie  de  ces  demandes 
évidemment  indéterminées;  il  est  clair  qu'elles  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d  être  jugées  en  premier  et  dernier  ressort.  Ainsi  tenons  pour 
certain  que  les  procès  qui  s'élèvent  sur  la  validité  des  mariages  ou  leur 
nullité,  sur  les  séparations  soit  de  corps,  soit  de  biens,  sur  la  filiation, 
sur  les  tutelles,  sur  l.i  qualité  de  Français,  d'étranger,  d'héritier,  etc., 
sont  soumis  aux  deux  degrés  de   juridiction.  Tel  est  le  sentiment  de 
MM.  PiG. ,  t.  I  ,  p.  5i5  ,  qiiatr.  règle,  alin.  6«   et  suiv.  ;  CAnii.  Comp. 
t.    2,  art.  281 ,  p.  6,  26  alin.;  Carr.,  t.  3,  n<>  3oi2  ;  M.  Q.  D.,  t.  3  , 
nouv.  édit. ,  p.  igS,  §  i3,  et   p.   196,  5  14  ;  Lep.  p.  583  injln.  Voy. 
aussi  mjra,n°  i4  et  ce  que  nous  avons  déjà  dit,  J.  A.,  t.  8,  p.  337  et 
338,  v°  Conseil  de  famille,  n°  7  ;  t.  34,   p.  290  et  t.  35,  p.  121.  Il 
faut  cependant  remarquer  qu'il  est  quelques  questions  de  cette  naluie 
qui  peuvent  être  jugées  en  dernier  ressort ,  lorsqu'elles  ne  se  présentent 
qu'incidemment  :  ce  sont  celles  qui,  purement  accidentelles,  engen- 
drent des  obligations  et  des  droits  pécuniaires,  sans  changer  l'état  des 
personnes.  Nous  voulons  parler  de  la  qualité  d'héritier,  d'associé,  de 
donataire,  etc.  A  cet  égard,  voy.  supra,  n°  li^o. 

'].  L'appel  est  recevahle  contre  un  jugement  qui  porte  sur  plusieurs  ob- 
jets qui,  sépares,  n'excèdent  pas  le  taux  du  dernier  ressort ,  mais 
qui  le  surpassent  si  on  les  réunit. 

Puybonnieux  actionne  Laveyssière  en  paiement  de  deux  lettres  de 
change  de  622  fr.  chacune.  Laveyssière  oppose  la  compensation  pour 
l'une  d'elles ,  prétend  ne  rien  devoir  pour  l'autre,  et  conclut  en  outre 
à  ce  qu'il  lui  soit  payé  ,  pour  d^autres  causes,  la  somme  deSSg  fr.  Le 
tribunal  de  commerce  accueille  à  la  fois  et  l'exception  ,  et  cette  de- 
mande réconvcntionnellc  par  jugement  en  dernier  ressort.  Tdais  sur  le 
pourvoi  en  cassation,  arrêt  de  la  section  civile,  en  date  du  i'^'^  nivôse 
an  8,  par  lequel  : — «  La  Cour....  Attendu  que  le  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Limoges  du  j4  ventôse  an  6  a  prononcé  la  compensa» 
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tion  d'une  lettre  de  change  de  G22  fr.  due  par  Puybonnîcnx;  la  dé- 
cliargc  d'une  autre  lettre  de  change  de  pareille  somme  de  G22  fr. ,  et 
a,  en  outre,  condamne  Fleurât  Laveyssière  envers  lui  au  paiement 
d'une  somme  de  839  fr.  ;  ce  tjui  en  masse  forme  2,oS3  IV.  /  et  que,  par 
conséquent, le  tribunal  de  commerce  de  Limoges  ne  pouvait  prononcer 
qu'à  la  charge  de  l'appel;  d'où  il  suit  qu'sn  jugeant  en  premier  et  der- 
nier ressort ,  ce  tribunal  a  cxccdc  son  pouvoir,  et  violé  l'article  5  du 
titre  12  de  la  loi  du  :'4  août  1790  ;  —  Casse.  » 

Nota.   Sons  l'ancienne  jurisprudence,  REBuiTt   et  He>t,ys  étaient 
d'avis  que  si  le  demandeur  distinguait,  dans  sa   demande,  les    diffé- 
rentes  sommes  dont  elle  se  composait,  au   lieu   de  les  présenter  ea 
masse   et  confusément  de  manière  à  ce  qu'elles  ne  formassent  qu'un 
tout  sans  division,  le  juge,  dans  ce  cas,  ne  pouvait  pas  cumuler  les 
divers  chefs  de  demande  pour  déterminer  le  dernier  ressort.  Suivant 
ces  auteurs ,  on  devait  voir  autant  d'actions  et  de  jugcniens  distincts 
qu'il  y  avait  dans  la  demande  d'articles  séparés,  et  ils  citent  quelques 
arrêts    conformes    à  cette  doctrine  {l-'ny.  HE^r>YS,  llv.    2,  chap.   4» 
qucst.  i5  ).  Mais  Bottaric  nous  apprend  que  l'opinion  contraire  avait 
prévalu,  et  que  la  compétence  de  dernier  ressort  se  déterminait  par  le 
montant  de  la  demande,  soit  que  les  dilTércnles  sommes  dont  elle  se 
composait  eussent  été  séparées,  soit  qu'elles  eussent  été  réunies.  Celte 
opinion  ,  adoptée  par  Jousse,  est  encore  celle  qu'on  suit  aujourd'hui. 
Foy.   MM.    PiG.  ,  t.    1,    p.  5i5,    5"«  alin.  ;  II.  D.   P.    Compétence  y 
p.  87  et  suiv. ,  ch.  i3;  Mehl.  Rep.  ,  t.  3 ,  p.  58i  ,  V^  col.,  §  6;  Merl. 
Q.  D.  ,  t.  3,  p.    179,  nouv.  édit.  j  §  Gj  Caf.r.  Cojip.  ,  t.  2 ,  tirt.  281  , 
n»  3oo,  p.  3o;  et  aTt.  3tG,  n°  3S6,p.    284.  ^o/.  aussi   infrà,  n°s  9  , 
i55,  189,  220,  172,  241.  Faudrait-il  de  même  cumuler  les  différens 
chefs  de  la  demande,  si  elle  était  formée  par  plusieurs  iicrsoiincs  ou 
contre  plusieurs?  A  cet  égard,  voy.  infrà,  n"  46. 

8.  Lorsque  plusieurs  débiteurs  d'une  Tente  foncière  créée  par  un  titre 
commun  a  chacun  cfcux  ,  sont  assignes  en  paiemcmt  dès  arrérages  , 
S  ils  prétendent  que  le  titre  de  la  renie  est  nul ,  le  jugement  qui  inter- 
%'ient  est  rendu  en  premier  ressort  comme  portant  sur  la  validité  du 
titre  général  y  c'est-à-dire  d'un  objet  indéterminé ,  bien  que  la  somme 
des  obligations  de  quelques-uns  des  débiteurs^  11  excède  pas  le  taux 
du  dernier  ressort. 

Ainsi  jugé  le  S  ventôse  an  S  ,  par  arrêt  de  Cour  de  cassation,  section 
civile  :  »  La  Cour  ,  attendu  qu'il  résulte  ,  tant  de  la  reconnaissance  de 
17  10,  que  de  la  qualification  de  colonagc  donnée  à  la  réunion  des  héri- 
tages sujets  à  la  rente,  que  cette  rente  a  été  créée  par  un  litre  commun 
à  tous  les  dilciileiirs ,  d'où  ilsuit  qucla  demande  de  Schav,  cmbouig  con- 
tre plusieurs  J'i'Ulrc  cu.\  dépendait  essentiellement  ^du  jugement  à  por- 
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1er  snr  la  varuliU':  du  tribunal  génâal  ;  que,  ^ous  ce  ropport,  l'objet  de 
cette  demande  était  indcfcrminc  ;  quV'nconstf|uencc,la  somnicdcs  obli- 
gations de  qiiclcjues-uns  des  détenteurs  ,  inférieure  au  taux  fixé  par  la 
Joi ,  n'a  pu  donner  au  tribunal  civil  du  Ilaut-Ilhin  le  droit  de  juger  en 
dernier  ressort,  et  que  le  jugement  du  ii  fructidor  an  5,  et  celui  du 
21  floréal  an  6,  qui  n'en  est  que  la  suite,  n'ont  pu  prononcer  en  pre- 
mier et  dernier  ressort,  sans  conirevenirà  l'article  5  du  titre  4  de  la 
loi  du  24  août  1790,  et  sans  excès  de  pouvoir;  —  casse.  » 

Nota.  M.  MiinL.  Rtp.  v°  dernier  Ressott,  t.  i5,  §  7  ,  blâme  la  décision 
<lc  cet  arrêt  en  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  fait  dépendre  la  fixation  du 
<lernier  ressort  de  la  cause  de  l'obligation  contestée  ,  tandis  que  cette 
Cour  a  souvent  juué  que  c'est  uniquement  la  somme  demandée  qu'il 
laut  consitlérer.  —  On  peut  ajouter  que,  dans  cette  affaire  ,  la  nullité 
du  contrat  n'était  opposée  que  par  exception  ,  et  par  conséquent  on  ne 
devait  pas  y  avoir  égard  pour  la  fixai  ion  du  dernier  ressort,  /•'iq/ea 
MM.  PiG.  t.  I  ,  p.  5i4  .  dernier  alin. ,  et  Carr.  Comp.,  t.  3  ,  p.  ai^ 
art.  2S1  ,  n"  294  ,  alin.  8  ;  yoy.  aussi  infvà,  u"  \(i ,  larrét  du  7  prai- 
rial an  1 1 .  «  *■ 

9.  Il  ne  peut  pas  être  prononcé  en  dernier  ressort ,  sur  la  coinpensalion 
opposée  par  Le  défendeur ,  à  wic  demande  en  paiement  de  la  somme 
de  \, 000  fr.,  lorsque  la  somme  dont  il  se  prétend  créancier  excède 
le  taux  du  dernier  ressort. 

C'fit  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  ventôse 
an  8,  qui  statue  en  ces  termes  : — «La  Cour.. ..Attendu  que  le  tribunal  de 
commerce  de  Paris,  par  son  jugement  du  12  fructidor  an  6,  a  ordonné 
la  compensation  de  la  somme  de  1000  fr.  due  par  Dubusc  à  Duclos- 
Lange,  avec  celle  de  10,000  fr  ,  dont  Dubusc  se  prétend  créancier  en- 
vers Duclos- Lange  ;  qu'en  admettant  cette  compensation  ,  ce  tribunal 
a  équivalemment  prononcé  sur  la  validité  delà  créance  de  10,000  fr.  , 
et  non  pas  seulement  sur  l'exécution  d'une  condamnation  de  1000  fr.  ; 
d'où  il'suit  que  le  jugement  du  12  fructidor  an  6,  n'énonçant  pas  qu'il 
avait  été  rendu  en  premier  et  dernier  ressort  ,  ne  pouvait,  à  raison  de 
la  compensation  admise,  être  considéré  que  comme  un  jugement  sujet  à 
l'appel  ;  t\k)ù  il  suit  que  le  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine  a 
fait  une  fausse  application  de  l'article  5  du  titre  4  delà  loi  du  24  aoi'it 
1790  ,  et  excédé  son  pouvoir;  —  casse,  etc.  » 

Or.SERTATlOKS. 

La  jurispruilencc  sur  cette  matière  n'est  jins  bien  fixée  ;  cependant 

M.  Carr.  ,  Cojip.,  t.  a,p.9f,  8"  alin.,  art.  288,  n"  3jo  ,  convient  que 

la    doctrine  consacrée  par  l'arrêt  qui  précède  est  la  plus  généralement 

suivie.  Malgré  cela,  le  inème  auteur  émet  uuayis  opposé;  quoiqu'il  re- 

XIX.  3 
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connaisse  avec  toutes  les  cours  du  royaume  que  la  demande  réconvcn- 
tior\nciIg  doit  être  cumiili'c  avec  la  demande  principale,  pour  fixer  le 
taux  du  dernier  ressort,  i!  ne  lui  parait  pas  qu'il  puisse  en  être  ainsi  de 
la  compensation.  Eu  cllel,  la  compensation  n'est  qu'une  exception  de 
paiement,  une  défense  à  l'action  principale,  un  véritable  accessoire, 
qui  ne  peut,  par  conséquent,  changer  la  compétence  du  juge.  C'est 
ce  qui  a  été  jugé  le  2G  pluv.  an  1 1,  par  la  Cour  de  cassation  Voy.  infra, 
po  '||_ — ]\J,  Carréarg'imcntc aussi  d Un  arrêt  du  21  Vindém.  an  \\.  Quoi 
qu'il  en  soit,  le  même  auteur  est  d'avis  que  lorsquela  somme  opposée  par 
comiiensation  se  trouve  supérieure  à  celle  qiii  est  l'objet  de  l'action  piin- 
cipale,  la  compensation  a,  dans  ce  cas,  le  caraclcre  d'une  véritable  de- 
mande réconvcnfionnclle.  /'or.  M.  Carr.  Comp.,  t.  2,  art.  28S ,  n°33o, 
in  fin.  et  art.  3  16  ,  Vl°  887.  Voyez  aussi  sur  cette  question  ]\1M.  Mei;l. 
Q.  L).  ,  §9,  t.  2,  p.  237;  Merl.  RÉr.,  t.  3,  p.  586,5  9,  i«col.  B.  S.  P. , 
t.  I  ,  p.  5.0,  note  63  ,  3°j  Tig.,  t.  i  ,  p.  617,  septième  rcale ,  alin.  5 
et  suiv.  ;  Pardessos,  t.  4»  P-  ^Q  in  fin.  ,  chap.  3,  tit.  2,6-parlie. 
Foy.  aussi  J.  A.  ,  t.  34,  p.  2S0,  et  infià,  no  49.  — 11  n'est  pas  douteux, 
dans  tùus  les  cas  ,  que  si  la  demande  principale  n'était  pas  contestée,  il 
faudrait  en  déduire  le  montant  pour  fixer  le  dernier  ressort.  Ainsi  jugé 
par  arrêt  du  25  février  1818. Voy.  inj'ru,  \\°  234,  et  M.  Mïrl.  Q.D., 
J  9,  t.  3,  p.  182,  nouv.  éd.,  I"  col.  in  fin. 

1  o .  Pour  déterminer  le  dernier  ressort ,  faut-il  réunir  a  la  deninncle  prin- 
cipale la  demande  en  dommat^es-intéréls ,  soit  qu'elle  émane  du  de- 
mandeur lui-rnênip. ,  Soit  quelle  ait  été  rccoin'eiiiionnellcment  formée 
par  le  défendeur  ? 

premiers  espèce.  Le  sieur  Dcsgorsscs  acLèfe  du  sieur  Garrel)œuf  un 
l)ois  à  tant  la  bras-e.  Avant  la  livraison,  une  perte  survenant,  fait  naître 
la  question  de  savoir  qui  doit  la  supporter.  Garrebocufprctend  que  c'est 
Dcsgorsses,   parce  qu'il  a  éludé  pendaqt  plusieurs  années  le  mesuragc 
dts  brasses,  et  que  ,  d'ailleurs  ,  il  lésa  f.iit  beaucoup  trop  longues.  Des- 
gorsses  fait  citer  Garrcbœuf  an  bureau  de  paix  pour  se  concilieV  sur  le 
point  de  savoir  si ,  dans  la  composition  des  brasses,  il  s'était  renfermé 
dans   les  termes  du  marché.  Les  parties  ne  se  conciliant  pas ,  Garre- 
bœuf  forme  une  demande  en  paiement  de  ce  qui  lui  reste  dii  sur  le  prix 
de  quatre  cent  quatre-vingt-quatre  brasses  ;  Desgorsscs  demande  récon- 
\e:itionnellement  2,000  fr.  de  dommages-intérêts  pour  défaut  de  livrai- 
son. Le  »7  nivôse  an  6,  un  jugemelit  en  dernier  ressort  condamne  Dcs- 
porsses  à  désintéresser  Garrebœuf  de  ce  qui  lui  est  dii  jusqu'à  concurrence 
de  1000  fr. ,  attendu  que  Desgorsscs  u'avat  originairement  demandé  à 
se  concilier  que  sur  la  question  de  savoir  s'il  avait  fait  les  brasses  d'une 
]u'  sure  cNcessive.— Pourvoi  ;  et  le  23  iloréal  an  S,  arrêt  delà  section  civile 
par  lequel  ;  —  «  La  Cccr,...  Considérant  que  le  tribunal  cisil  du  dépar- 
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tcnient  de  la  Haute-Vienne  ne  devait  pas  seulement  faire  aitcntion  aux 
conclusions  de  Garrcbœuf  pour  rc^lCr  sa  compétence,  mais  qu'il  devait 
encore  se  fixer  sur  celles  prises  par  Desgorsscs ,  dont  l'objcL  excédait 
Lien  visiLienicnt  looo  f r  ; —  casse,  cic.  » 

DEUxiîiME  ESPÈCE.  Par  jugemontdu  28  fruct.  an  10,  Icsieiir  Biilelfa  a  été 
condamné  à  restituer  au  sieur  Bop;liano  le  prix  de  boeufs  qu'il  lui  avait  ven- 
dus ,  et  àluipaycr  unesommc  dcteiniince  à  titre  de  doinniagcs-inlérèts. 
—  Billetta  ayant  interjeté  appel  de  ce  jugement  devant  la  cour  de  Tu- 
rin ,  il  a  été  rendu  le  4  ventçse  an  10  ,  l'arrêt  suivant  :  —  «  La  Cour... 
Attendu  qu  il  résultait  des  aclrs,  que  le  prix  des  bœufs  en  question  ,  ne 
consistait  que  dans  la  somme  de  700  fr.  de  Piémont  ;  —  attendu  qu  aux 
termes  des  lois  françaises  pul)liées  en  Piémont  dans  le  bulletin  des  actes 
de  l'adminislration ,  n'  ^3,  la  Cour  d'appel  n'est  compétente  que  lors- 
que la  valeur  de  l'objet  contesté  s'élève  à  la  somme  de  1,000  fr.  en 
principal  ;  qu'ici  le  principal  est  évidemment  au-dessous  de  ladite 
Somme;  —  attendu  que  les  dommages-intérêts  ne  peuvent  être  pris  en 
considération  pour  grossir  la  somme  principale;  se  déclare  incompé- 
tente, et  renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  de  première  instance.  » 
TROISIÈME  ES*Ècî3.  Le  22  juillet  180G,  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  section  civile  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ...  Attcuilu  que  ,  d'une 
paît,  Henri  Haas  avait  intenté  sa  demande  en  paiement  de  la  somme 
de  5o3  fr.  70  cent,  poin-  restant  du  pris  de  partie  livrée  des  vins  vendus; 
et  que  ,  d'autre  part ,  IMathien-Joscpb  Hayn  avait  conclu  réconvention- 
nellement  à  une  somme  de  1009  fr.  27  cent,  pour  raison  d'inexécution 
du  surplus  du  marché  de  vins  et  que  les  parties  ont  instruit,  et  les 
juges  statué  sur  ces  demandes  dgnt  la  quotité  excédait  le  tau.x  de  la 
'  compétence  en  premier  et  dernier  ressort  des  tribunaux  de  {première 
instance  ;  —  casse.  » 

QUATRIÈME  ESPECE.  Arrêt  de  la  Cour  de  Courges,  en  date  du  7  août  t8o8: 
—  «La  Cour...  Considérant  que  !a  rente  réclamée  ne  consiste  que  dans 
neuf  boisseaux  de  méteil  et  trc'aj  boisseaux  d'avoine, dont  la  valeur  ca 
la  portant  au  plus  haut  prix  ,  ne  peut  excéder  le  faux  de  sa  compétence 
pour  jugei-en  dernier  ressort,  que  les  dommages-intérêts  auxquels  a 
conclu  la  partie  de  M*  Mater  ,  devant  les  premiers  juges  ,  étant  subor- 
donnés au  sort  de  l'action  principale,  et  non  échus  au  moment  de  l'ac- 
tion récursoire  ,  ne  sont  aucunement  à  considérer  dftis  l'évaluation  de 
la  demande  dont  ils  n'étaient  qu'un  accessoire  futur,  hypothétique  et 
incertain  ,  déclare  l'appel  non-recevable.  » 

ci>QciÈME  ESPÈCE.  Arrêt  conforme  de  la  Cour  de  Grenoble  du  g  août  1808 
ainsi  conçu:— «La  Cour...  Considérant  que  l'objet  de  la  demande  de  Jean- 
Marie  Caret  est  le  paiement  d'une  somme  de*  cent  francs  ;  que  i'onpo- 
silion  ,  formée  par  EscofFier,  au  commandement  de  payer  cette  somme 
Ctbidcxuani.le  de  dommages  exercée  par  Escofiicru'ctaicnt  quelu  cons(i. 
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qiionce  et  l'accessoire  dcsa  domnnde,  l'aflaire  a  été  nécessairement  jugée, 

en  dernier  ressort  par  le  trilmnal  dont  est  appel  j  '■ — rejette  l'app-l.  » 

SIXIÈME  ESPÈCE  ,  jugcc  cîaiis  le  même  sens  par  la  Cour  de  Rourges,  le 
9.5  juin  1810,  en  ccstcimes  :  — «  La  Cour...  Considérant  que  l'objet  de  la 
demande  avait  été  réduit  au  quart  du  capital  de  786  fr.  ,  intérêts  et  frais, 
tontes  lesquelles  sommes  réunies  ne  pouvaient  s'élever  au-delà  de  4  ^ 
5oo  fr.  ,•  qu'à  la  vérité  le  défendeur  a  conclu  en  1200,  fr.  de  dommages- 
intérêts  ,  maisque  toutes  les  poursuites  dirigées  contre  lui,  s'étant  bornées 
à  un  coinmaiulemeiit  qui  n'a  pu  causer  aucun  dommage,  la  demanile  inci- 
dente était  sans  objet ,  ou  jdtilôt  n'a\ait  d'autre  objet  que  de  cbercherà 
enlever  aux  premicis  juges  le  droit  de  statuer  en  dernier  ressort  ;  que  les 
Cours  doivent  sans  doute  respecter  la  faculté  d'appeler ,  puisqu'elle  est 
un  bienfait  de  la  loi  ;  mais  qu'elles  doivent  également  veiller  à  ce  que 
l'autorité  des  tribunaux  inférieurs  ne  soit  pas  éludée,  quand  ils  se  ren- 
ferment dans  leurs  attributions}  —  déclare  l'appel  non-reccvable.  » 

SEPTIÈ5ÎE  ESPÈCE.  Le  32  février  1811  ,  la  Cour  de  Grenoble  a  reçu  un 
appel,  bien  (jue  la  demande  princii)ale  n'allàtpasà  1000  fr.,  parle  motif 
(jue  l'appelant  avait  conclu  réconveiitionncUcmenl  à  1200  fr.  de  domma- 
ge», à  raison  de  l'inexécuLioii  des  corwentions  cjui  avaient  amené  la  dé- 
ni   andej  inci]  aie. 

HriTiÈîiE  ESPÈCE.  Lc  20  dcccmbrc  181 J,  arrêt  de  la  cour  de  Melz,  ainsi 
conçu  :  —  «  La  Cox-'u...  Attendu  qucla  compétence  des  tiibun.  de  commerce 
pour  prononcer  en  dernier  ressort,  se  borne  aux  demandes  dontleprin- 
ci]ial  n'excède  pasla  son.jne  de  1000  fr.  (artG39,C.  Com.); — attendu  que 
c'est  par  le  libellé  de  l'exploit  de  demande  que  se  connaît  et  se  détermine 
le  ])rincipal  de  la  demande  ,  ou  des  dimandes  soumises  à  juger  j  —  at- 
tendu que  l'action  portée  devant  le  trilmnal  de  commerce  eut  pour  but 
unecondamnation  au  paiement,  i»  d'unesommeprincipale  de  .\Q-i  fr.  .5o 
cent.  ;  2°  Go  fr,  pour  frais  de  transport  de  l'iitailies  de  Faultjuemont  à 
]\Ietz  ;  3"  1200  fr.  dédommages-intérêts;  d'où  il  suit  que  toutes  ces  som- 
mes, faisant  l'objet  ou  le  principal  de  la  demande  comprise  en  l'exploit 
introductif  d'instance  s'élevaient  à  1722  fr.  ^^  c.  ;  — attendu  qu'il  faut 
distinguer  entre  les  intérêts  des  capilau.\  ,  les  dommages-intérêts»  les 
revenus  échus  depuis  la  formation  de  la  demande,  et  qui  peuvent  être 
démandés  incidemment,  prononcés  comme  desappendices  ou  accessoiiei 
delà  demande  principale,  et  les  intérêts  revenus,  dommages-intérêts 
déjà  échus  ou  encourus,  et  demandés  lors  de  l'introdiiction  del'actwn, 
dont  ils  forment  l'objet  et  le  but  déterminé  ;  — dans  le  dernier  cas,  l'objet 
principal  de  la  demande  se  compose  de  tous  les  chefs  qui  sont  compris 
dans  Iclibellé.de  l'exploit  introductif ,  et  c'est  d'après  le  taux  des  som- 
mes auxquelles  ilss'étaiciit.tous  réonis ,  que  se  détermine  la  compétence 
du  tribunal  dont  la  juridiction  est  limitée,  sans  égard  à  ce  qu'il  a  pro- 
noncé, ïoit  qu'il  ait  admis  ou  rcjclc  quelques-uns  des  objets  de  celle 
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demande  ;  par  conséquent,  clans  l'hypothèse,  les  demandes  cnniuU'cs 
et  cnoncces  dans  l'exploit  introductlf  de  la  cavtsc  d  juger  s'clcvant  à  plus 
de  1000  fr.  ,  le  jugement  dont  est  appel  est  susceptible  d'examen  par  la 
Cour  ,  cl  soumis  usa  correction,  s'il  n'a  pas  justement  prononce  j  —  Au 

fond Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-reccvoir  proposée 

contre  l'appel  par  l'intime,  de  Incjuelle  il  est  débouté;  sur  ledit  ap- 
pel ,  etc.  » 

>ÈoviÈME  ESPÈCE.  Par  arrêt  de  la  Cour  de  Courges,  du  3i  janv.  i8i3, 
il  a  été  statué  en  ces  termes  :  —  »  La  Cour>...  Considérant  que  la  saisie  exécu- 
tion des  meubles  et  eficts  de  Roumier  avait  pour  objet  le  paiement  d'une 
somme  de  3oo  fr.  ,  et  94  fr.  pour  frais  et  dépens  ;  que  la  demande  do 
lioumier  ,  à  fin  de  nullité  de  cette  saisie  et  de  l'obligation  par  lui  con- 
sentie de  3oo  fr. ,  et  en  vertu  de  iaqucHe  la  saisie  avait  été  faite  ,  n'ex- 
cédait pas  la  compétence  eu  dernier  ressort  des  premiers  juges  ;  qu'à 
l'égard  des  1200  fr.  de  dommages  et  intérêts  réclamés  par  Roumier,  ils 
ne  formaient  qu'un  accessoire  à  sa  demande  principale  ,  et  ne  pouvaient 
entrer  en  iignede  compte  pour  déterminer  la  compétence  ;  qu'il  importe 
peu  que  les  premiers  juges  n'aient  pas  qualifié  en  dernier  ressort,  le  ju- 
gement rendu  par  eax  d'après  les  termes  de  l'art.  4^3  C.  P-  C,  tpii  statue, 
que  «  ne  seront  recevables  les  appels  des  jugemens  rendus  sur  des  nia- 
))  tières  dont  la  connaissance  en  dernier  ressort  appartient  aux  premiers 
u  juges  ,  mais  qu'ils  avaient  omis  de  qualifier,  ou  cju'ils  auraient  qualifiés 
u  en  dernier  ressort  ;  —  déclare  l'appel  non  recevable.  » 

DIXIÈME  ESPÈCE.  Jugé  clans  le  même  sens,  par  la  même  Cour,  et  par 
arrêtdu  même  jour,  dont  les  termes  sontà  peu  de  cliosesprès  lesmémes. 

o^zlÈMS  ET  DOUZIÈME  ESPÈcH.  Arrèts  seniblaijles  de  la  Cour  dr.  Gre- 
noble, des  17  mars  1812  et  24  juillet  iSiS. 

TRKiziÈsiEESPÈçE.  Jugédemêmepar  laCoui  deCruxelles,  dans  un  arrêt 
sous  la  date  du  aô  mars  1812.  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  la  demande 
réconvenlionnelle  en  dommages-intérêts  était  évidemment  sans  objet, 
puisfju'cile  av;iit  été  formée,  en  désespoir  de  ciiuse,  par  un  dél  ileur 
assigné  en  paiement  d'une  dette  légitiirn;.  —  Elle  n'avait  d'ailleurs  au- 
cune cause  antérieure  à  la  demande. 

QUATORZIÈME  ESPÈCE.  Lc  29  aoi'it  iSia,  la  Cour  de  Colmar  a  jngé,  dans 
la  cause  du  sieur  Quenet,  cju'il  ne  peut  être  statué  cn'dcrnierrcssort,  cjuoi- 
qu'il  s'agisse  d'une  somme  inférieyre  à  looofr.,  si  l'une  des  parties  léclame 
des  dommages-intérêts  non  déterminés ,  et  si  d'ailleurs  la  dcm;indc  se  lie 
il  l'appréciationcriin  acte  dont  la  validité  est  contestée. 

Q  u  II.  ziÈME  ESPÈCE.  Protêt  d'une  lettre  de  change  faute  de  paiement  de  la 
part  du  souscripteur,  qui  y  fait  insérer  des  faits  injurieux  contre  le  tiers- 
porteur.  Demande  d'une  somme  excédant  looo  francs,  tant  en  paiement 
du  billet  que  pour  dommagesintérêts.  Condamnation  du  souscripteur 
au  paiement  de  l'cflct,  mais  sans  dommygcs-intcréts.  Appel  devant  la 
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Cour  de  Nimcs ,  it  question  dcsavoirs'i!  est  rcccvablc?  Le.  S  mars  i8i3, 
arn'tainsi  conçu  : — «La  Coi;r....Atlcni!iinne  ladomamlecn  tloinmagts- 
intcrcts,  formre  par  St.  Martin  et  compagnie,  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Nimes  excédait  le  taux  du  dernier  ressort  j  que  cette  de- 
manda était  principale,  puisque  se  référant  à  la  réponse  au  protêt,  elle 
avait  nécessairement  nue  cau5e  antérieure  à  l'introduction  de  l'instance; 
sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-rcccvoir  proposée  par  Saint-Martm  et  com- 
pagnie, et  les  en  démettant ,  ordonne  aux  parties  de  plaider  au  fond.  » 
SEIZIÈME  Ksptciî.  Le  nC  avril  ibiS,  sur  des  faits  semblables  à  ceux  de 
respèce  précédente,  voici  comment  la  uiémc  Cour  de  ^iiraes  s'est 
exprimée  : — «  La  Cour. ..Attendu  que  la  demande  en  dommages  et  in- 
térêts formée  parDufau  dans  sa  citation  introduclive  d'instance  et  celle 
en  condamna'ion  du  prix  du  tabac  expédié  le  9  floréal  an  i3  ,  aj'ant 
pour  objet  une  somme  de  plus  de  1,000  fr.  ,  le  litige  n'était  pas  de  la 
compétence  souveraine  des  premiers  juges;  —  déclare  l'appel  de  Dufau 
xecevablc.  » 

DIX-  EPTiÈME  ESPÈCE,  j  ugéc  par  arrêt  dc  la  Cour  dc  Liégc  du  i3  mai  181 5, 
ainsi  conçu  : — «  La  Cour...  Attendu  qu'il  s'açissait,  en  première  instance, 
non-seulement  de  la  somme  de  804  fr.  71  c,  pour  laquelle  l'intime 
avait  fait  la  saisie  ,  mais  encore  de  la  réconvention  qu'avait  formée 
l'appelant  pour  les  dommages-intérêts  qu'il  prétendait  à  la  charge  dc 
l'intimé,  du  chef  que  celui-ci  se  serait  obligé'à  lui  livrer  dix  bonniers 
ensemencés  en  deux  grains,  et  qu'il  n'en  aurait  livré  que  deux;  — 
attendu  que  l'objet  de  celte  réconvention  était  d'une  valeur  imlétcr- 
niinée ,  et  qu'on  doit  le  cumuler  avec  l'objet  de  la  demande  principale 
pour  prononcer  sur  la  recevabilité  de  l'appel  ; — reçoit  l'appil.  » 

■■DIX-HUITIÈME  ESPÈCE.  Chargé  du  recouvremcnt  d'un  billet  de  635  fr. ,1c 
défendeur  à  qui  dans  l'espèce  cette  somme  était  demandée  soutint  ^  que 
le  billet  lui  avait  été  volé,  entre  autres  objets  précieux,  au  momentoù  il 
allait  en  faire  le  recouvrement,  et  conclut  à  1200  fr.  de  dommages-intérêts. 
Un  jugement  l'ajant  condamhié  à  restituer  le  billet  ou  à  en  payer  la 
valeur,  il  en  appela,  et,  le  3  juin  iSi^jIa  Cour  de  Toulouse  le  déclara 
non-rccevablcen  ces  termes:  —  «  La  Cour. ..Attendu  que  les  dommages- 
intérêts  réconventionnellement  demandés  par  le  défendeur  ne  doivent 
point  entrer  dans  la  supputation  du  taux  auquel  les  premiers  juges  peu- 
vent juger  en  dernier  ressort,  lorsqu'au  lieu  d'avoir  une  cause  antérieure 
à  la  demande  principale,  ils  en  dérivent,  au  contraire,  et  n'en  sont  ainsi 
qu'un  pur  accessoire  ;  sanss'arrêîer  aux  conclusions,  tant  principales  que 
subsidiaires  du  sieur  Mouniots  ,  l'a  démis  et  démet  de  l'appel.  » 

Dix->EuviÈME  ESPÈCE.  Lc  sicur  Cou  vicr,  asslgné  cu  paiement  de  167  fr., 
■valeur  d'un  ballot  qu'on  prétendait  avoir  été  volé  dans  son  auberge, 
avait  demandé  réconventionnellement  1000  fr.  de  dommages-intérêtî 
pour  celte  imputaliou  d'enlèvement.  Un  jugement  l'ayant  comdaninc 
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à  rcslilupr  le  liillil:  ou  h  pnycr  sa  v.ileur,  sur  snu  appel ,  intervint,  lé 
2G  janvier  1818,  un  amt  de  la  Cour  i!c  Grenoble,  ainsi  conçu  :  — 
«  La  Cour. ..Considérant  que  les  premiersjugesont  prononcé  en  premier 
et  en  dernier  ressort,  dès  que,  d'une  part,  la  demande  de  Guillaudiu  , 
introductivc  d'instance,  ne  s'élevait  pas  à  la  somme  de  i,ooofr.,  et  que, 
d'autre  part,  la  demande  en  rcconvcnfion  de  Bouvier,  fondée  sui- 
de pi  étendus  dommages-intérêts,  ne  reposait  pas  sur  un  fait  antérieur 
et  indépendant  de  la  demande  principale,  mais  sur  le  fait  même  qui 
avait  servi  de  fondement  à  cette  demande,  en  sorte  que  la  demande  en 
réconvention  de  Bouvier  n'avait  été  formée  qu'à  l'occasion  de  la 
demande  principale  ;  quidie  avait  son  ptincipe  dans  cette  même  de- 
raaiKlc,  et  qu'elle^n'en  était  que  l'accessoire  ;  de  là  la  conséquence  que 
cette  demande  en  reconvention  n'était  point  un  obstacle  à  ce  que  les 
premiers  juges  prononçassent  en  premier  et  dernier  ressort  sur  toutes 
les  conclusions  qui  leur  étaient  soumises; —  déclare  François  Bouvier 
non  reeevable  en  son  appel.  » 

VINGTIÈME  ESPÈCE.  La  dcmandc  principale  dans  l'espèce  avait  pour 
objctla livraison  de  lasacs  de  froment,  tiu tant  de  seigle,  vendus  pour  un 
pii\  déterminé,  et  100  flor.  d'indemnité  pour  retard  dans  la  livraison.  Le 
défenseur  concluait  par  réconvention  aux  dommages-intérêts  que  lui 
avait  causés  le  demandeur  en  ne  prenant  pas  livraison.  Un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  B-^uges  n'ayant  accueilli  que  les 
conclusions  de  ce  dernier,  le  défendeur  en  interjeta  appel,  et  le  27 
mai  1818,  la  Cour  de  Bruxelles  rendit  l'arrêt  suivant  : — «  La  Cocr. ..At- 
tendu que  les  conclusions  de  l'appelant  prises  en  première  instance 
avaient  pour  objet  des  dommages-intéiêts  indéterminés;  qu'ainsi  le 
jugement  est  appelable  sous  ce  rapport;  —  attendu  que  ledit  juge- 
ment ne  contient  aucune  conclusion,  et  que  cette  formalité  est  sub- 
stantielle; —  attendu  que  l'appelant  n'a  pas  prouvé  cpic  la  livraison 
de  huit  sacs  de  froment  et  des  quatre  sacs  de  seigle  dont  il  s'agit  devait 
c^  prise  avant  onze  heures  du  mat:n,  ni  que  ce  soit  avec  cette  quan- 
tité et  cette  espèce  de  graifts  qu'il  s'est  présenté  au  lieu  convenu  pour 
faire  la  livraison  ; — déclare  le  jugement  dont  est  appel  nul;  et  faisant 
droit  par  nouveau  jugement,  condamne  l'appelant,  etc. 

VI^GT-u^IÈME  ESPÈCE.  Arrêt  de  la  Cour  de  Bennes,  dû  2  juin  i  S:  S,  ainsi 
conçu  : — K  La  Cour. ..Considérant  que, par  son  assignation  introductive 
d'instance,  l'appelant  demandait  aux  intimés  la  restitution  d'une  somme 
de  200  fr.  et  la  remise  de  2  billets  de  3oo  fr.  chacun,  et  que  ces  dilié- 
rentes  so.Times  montant  ensemble  à  800  fr. ,  sont  inférieures  à  celle  qui 
est  fixée  par  la  loi  du  34  août  1790,  pour  déterminer  la  compétence  des 
tribunaux  de  première  instance  en  dernier  ressort;  —  considérant  que 
si  chacun  des  deux  intimés  avait  formé  devant  les  premiers  juges  une 
demande  de  1,200  fr.  do  dommages-intérêts  envers  l'appelant,  à  rai- 


4o  RESSORT  (DERNIER,  PREMIER). 

son  (les  injures  qu'il  avait  pu  se  pcimcftrc  confie  eux,  cette  demande, 
jntcufcc  p<ir  suite  et  à  l'occasion  de  Cinstance  principale ,  était  acces- 
soire à  cette  instance,  et  no  pouvait  pas  c!iant;(;r  la  compétence  du 
premier  tiil)un;il  sur  l'aiTaire  primilivcment  porléc  devant  lui;  que  la 
distinction  entre  des  deniandtîs  accessoires,  qui  n'ont  d'autre  origine 
que  l'instanciy  iiiémc  liaiis  laquelle  elles  sont  formées ,  et  une  demande 
récouvenJionnellf,  intentée  par  le  défendeur  pour  une  cause  anté- 
rieure ou  différente,  a  été  claiienient  établie  par  ])Iusii  urs  arrêts  de  1a 
Cour  de  cassatiop  et  de  la  Cour  royale  de  Rennes,  et  est  actucllemenl; 
consacrée  par  la  jurisprudence; — ■  l'ar  ces  motifs  :  déclare  l'appe- 
lant non-rectvaLle  clans  son  appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  if»  instance  de  Ploërmel ,  le  u8  février  i8i5.  «      •  <. 

VI^GT-nEuxlEM3  Esi'KCE.  Le  4  niai  iSiy,  arrêt  semblable  de  la  même 
Cour  dont  voici  les  ternies: — «  La  Cour. ..Considérant  que, par  l'assigna» 
tiou  du  3  avril  i8iC,  Rose  lîamiiin  et  autres  intimés,  ont  été  appelés  dc- 
vantle  triluinal  civil  de  Saint-Malo  en  paiement  de  la  somme  de  770  fr, 
portée  au  billet  du  16  janvier  iSi3,  et  désintérêts  de  celte  somme,  à 
raison  de  6  pour  cent ,  à  compter  de  mai  1814  ;  —  considérant  que  les 
intérêts  échus  au  jour  do  la  demande  et  le  capital  réunis  ne  forment; 
pas  une  somme  de  1,000  fr.  ;  que  cependant  les  tribunaux  de  première 
instance  sent  investis  par  la  loi ,  du  droit  de  juger  en  dernier  ressort 
les  matières  dont  l'évaluation  n'excède  pas  1,000  :  d'où  il  résulte  que 
le  premier  "jugement  dont  est  appel,  du  iS  juin  iSiG,  a  été  rendu  en 
dernier  ressort; —  considérant  que  si,  lors  du  jugement  du  ai  avril 
1818,  il  a  tié  ajouté  à  la  première  demande  celle  de  35o  (r.  de  dom- 
mages et  intérêts,  cette  circonstance  n'a  pas  altéré,  relativement  au 
dernier  ressort,  la  nature  de  l'aliaire,  ces  S.'io  fr.  n'étant  pas  une  por- 
tion de  l'objet  de  la  demande  introJuctive,  mais  ne  prenant  leur  exi- 
stence que  dans  des  vues  subséquentes  d'intéiét,  et  il  est  de  principe 
que  de  nouvelles  conclusions  de  ce  genre  ne  changent  pas  le  caractère 
primitif  de  l'instance  :  d'où  la  nouvelle  conséquence  que  le  dernier 
jugement  dont  est  appel  a  également  été  rendu  en  dernier  ressort  j 
—  Par  ces  motifs  :  faisant  droit  sur  l'appel  lelcvé  par  Renault,  le  dé- 
clare non-recevable  dans  son  dit  appel.  « 

viKGT-TRCisiÈMË  ESPÈCE.  Mênic  décislon,  le  7  janvier  iS'io,  jiar  la  Cour 

d'Agen,  dont  voici  l'ai  rêf  : — «  La  Cour...  Attendu  nue,  dans  l'espèce,  les 

.  .  .     .  •  . 

parties  avaient  fixé  leurs  demandes  respectives  par  les  exploilsintroductifs 

d'instance  qu'elles  s'étaient  nuitucUemont  fait  signifier  ,  à  une  somme 
moindre  de  1,000  IV. ,  puisque  par  l'assignation  du  28  septembre  1819, 
la  dame  Huard  réclamait  contre  Bipièrc,  le  paiement  d'une  somme  de 
4^0  fr.  et  I4  remise  d'un  billet  de  '207  Ir.  5o  c.,  tandis,  que  de  son  côté, 
Bipicre,  par  son  exploit  d'ajournement  du  'i  octobre  suivant,  ne  de- 
mandait  que   le  paiement  d'une  somme  de  207  fr.  5o  c.  ;  qu'ainsi  ces 
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deux  demandes  cumuléis  étaient  de  la  compétence  en  dernier  ressort 
du  tribunal  saisi  ;  —  Attendu  que  celte  compétence  n'a  pu  être  posté- 
licurenient  dénatmée  par  la  dciiKinde  que  Bipière  a  rorméc  dans  le 
cours  de  l'instance,  dans  un  libolie  en  conclusions  de  la  somme  'de 
ijCOO  fV.  pour  des  dommages-intérêts  qu'il  prétendait  à  raison  liu  tort 
qui  pouvait  résulter  pour  lui  de  la  demande  contre  lui  formée  par  la 
dame  lluard  ,  soit  parce  que  ces  dommages-intérêts  n'ayant  pas  de 
cause  préexistante  au  procès  qui  pût  fonder  une  action  particulière, 
ne  sont  qu'un  accessoire  de  l'instance  qui  proroge  néccssa<rcnient 'a  juri- 
diction en  dernier  ressort  qu'avait  originairement  le  juge  saisi,  soit 
parce  que,  suivant  la  maxime  de  la  loi  ii  au^'.  (\c  juridiction  ,  il  ne 
peut  dépendre  d'une  partie,  en  faisant  des  demandes  arbitraires,  de 
se  soustraire  au  gré  do  son  caprice  et  au  préjudice  de  ses  adversaires  à 
la  juridictition  que  la  demande  oiginaire  avait  une  fois  légalement  éta- 
blie; —  D'où  suit  que  le  premier  juge  a  pu  comme  il  l'a  fait  pronon- 
cer en  dernier  ressort  sur  le  dilléreml  des  [)arties ,  et  que  dès-lors  la 
partie  de  Pouy-Debat  est  non-recevaL!e  ilans  l'appel  qu'elle  a  inter- 
jeté du  jugement  dont  s'agit.  »  • 

Vl^cT-QuA.T^.lÈlME  ESPECE.  Commandement,  à  fin  de  payer  une  somme 
inférieure  à  i,ooo  fr. — Opposition  par  Dcspaiix,  débiteur,  et  demande  de 
1,000  fr.  de  dommages-intérêts,  attendu  que  la  créance  est  éteinte. — Ju- 
gement qui  déclare  Despaux  libéré,  sans  lui  allouer  de  dommages-inté- 
rêts.— Appel  par  le  créancier.  —  Fin  de  non  recevoir  opposée  par  Des- 
paux. Le  27  avril  1820,  arrêt  de  la  Cour  d'Agen,  par  lequel  :  —  «  La 
CouK...  Attendu  que  l'instance  a  été  introduite  par  l'efTet  du  com- 
mandement qui  a  été  fait  ;  qu'il  résulte  des  pièces  et  du  dire  de  Des- 
paux dans  son  audition  que  la  somiiie  demandée  dans  le  commande- 
ment ne  s'élevait  pas  à  i,ooofr.,  et  c[ue  c'est  sur  ce  commandement  qu'a 
été  faite  l'opposition  et  que  l'instance  a  été  suivie;  ffue  Despaux  ayant 
demandé  5oo  fr.  de  dommages  •  intérêts  ,  cette  demande  n'était  qu'acci- 
dentelle à  l'instance,  et  à  raison  seulement  du  préjudice  porté  par  le 
commandement,  et  ne  pouvait  être  cumulée  avec  la  demande  princi- 
pale, d'où  suit  que  le  jugement  est  en  dernier  ressort; — déclare  l'appel 
non  recevable.  » 

v'iKGT-ciNQuiÈME  ET  DERisiÈRE  EspÈCE.Le  22  juillet  iS'io  ,  Li  Cour  do 
Rennes  a  statué  en  ces  termes  :  -— «  La  Cour...  Considérai^t,  en  droit,  que 
les  tribun,  de  commerce  sont  autorisés  par  la  loi  à  juger  en  dernier  ressort 
jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de  i  ,000  fr.,  et  que  pour  déterminer 
cettesommeil  faut  s'arrêter  à  la  demande  principale  qui  leurest  soumise^ 
ou  aux  demandes  réconventionellcs  qui  ont  leur  fondement  particulier  et 
tjjf^  sont  point  de  simples  accessoires  ;  —  Considérant ,  en  fait ,  que  la 
demande  principale  soimiise  au  tribunal  de  commerce  de  Rennes  ne 
s'élève  qu'à  la  somme  de  910  fr.  12c.,  montant  de  trois  billets  à  ordre  ; 
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—  Considi'iant  que,  d'iiprcs  le  principe  ci-dcssiis  c'nonci',lfS  appelant 
n<;  poincnt  ajouter  à  cette  somme,  sur  laquelle  les  premiers  juges  ont 
dii  statuer  en  dernier  ressort,  ni  le  montant  des  frais  de  procédure  faits 
en  premièie  iostincc,  ni  la  demande  accessoire  d'une  somme  de  3oo 
fr.  lie  dommages-intérêts,  formée  par  eux  devant  les  premiers  juges, 
|)uisqiic  cette  somme,  en  la  considérant  même  comme  réconvcntion- 
rcUe,  n'a  son  fomlcmcht  qu'à  l'occasion  de  la  demande  principale  ;  — 
Considérant  que  les  appchins  n'ont  pris,  ni  devant  les  premiers  juges  , 
ni  devant  la  Cour,  aucunes  conclusions  relativement  aux  prétendus 
moyens  d'incompétence  qu'ils  ont  fait  plaider; — Par  ces  motifs,  dé- 
clare que  le  jugement  dont  c>t  appel  ayant  été  rendu  en  dernier  ressort , 
les  appclans  sont  non  rccevables  dans  leur  appel.  » 

Or.SERVATIO.NS. 

Quoique  la  jurisprudcncs  offre  sur  celte  question  plusieurs  décisions 
contradictoires,   cependant  une  distinction  a    géricralement  prévalu. 
Lorscjue  la  demande  en  dommages-intétcts  a  une  cause  antérieure  au 
procès ,  et  se  tfouvc  indépendante  de  l'action  principale  ,  on  doit  la  cu- 
muler avec  celle-ci   pour   fixer   le   taux  du  dernier  ressort.   Mais  si  au 
contraire  elle  se  trouve  fornie'e  incidemment  à  l'action  principale  dont 
elle  n'est  ainsi  qu'un  accessoire  ,  celte  dernière  seule  sert  à  déterminer 
la  compétence.  Telle  est  la  distinction  admise  par  les  auteurs  et  par  la 
plupart  des  Cours  du  royaume:  elle  s'applique  soit  à  l'action  en  dom- 
mages-intérêts ,  intentée  par  le  demandeur  lui-même ,  soit  à  la  demande 
rêconventionnclle  formée  par  le   défendeur.  A  l'appui  de  la  distinc- 
tion qui  vient  d'être  signalée,  nous  citerons  les  arrêts  rapportés  infrà 
nos  20!f  3o9,  ig'i,  268,  i']S,  22G,  233  et  290,  et  J.  A.,  t.  23.p.  6,y,  t.  24, 
p.  1*0  ;  t.   20  ,  p.   114,   266  et  '665  ;  t.   28  ,  p.   88  ;  t.  3o  ,  p.  824  et 
38i  j  t.  34  ,  p.  285  et  2S6.  —  A'oj-  d'ailleurs  MM.  Merl.  Rlp.  ,  t.  3, 
p.  087,  2ccol.,§  Il  J  M.  Q.  D.,  §  10  et  1 1,  t.  3,  p.  18  3,  1"  colonne  et  1S7, 
2«  colonne  in  fin.,  nouv.  édit.j  Carr.  Comp.,  t.  2,  p.  97,  Jurispr.  notes; 
Po.NCi.Tj  t.  I,  no  293j  Carr.  Comp.,  t.  2,  p.  62,  art.  284  et  n»  33o;  Pio. 
t.  I,  p.  017,  7«  rèi^le ,  3«  alin.  ;  cl  nos  observât.,  J.  A.,  t.  23,  p.   141    et 
t.   28,    p.    90.  —  Cependant    voy.   aussi    injià    u"s    ^g   et    207  ;   et 
M.  Pardessus  ,  t.  4i  part.  6 ,  tit.,  2 ,  ch.  3,  p.  89,  2^  alin. — La  Cour  de 
Metz  a  jugé  le .21  janvier  1S12  que,  lorsqu'un  tiers,  étranger  à  l'action 
originaire,  est  rais  en  cause  et  réclame  des  dommages  -  intérêts  contre 
luncdes  parties, celte  demande  rêconventionnclle  ne  peut  être  regardée 
comme  un  accessoire  de  la  demande  principale  {voyez  infrh  n°  i\^). 
De  même  il  a  été  juge  par  la  Cour  d  Orléans,  le  10  février  1823,  que^ 
le  chef  relatif  aux  doininagcs-intérêts  ne  peut  être  apprécié  que  par^lw 
moyens  du    fond,    ils  viennent  se  joindre  à   la  demande  principale 
(  x'oy.  infrà  no  289).  On  pourrait  peut-être  contester  cette  décision. 
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Lorsque  la  dcniandc  on  (luinnia[';cs  itiléiêfs  a  été  intentée  par  action 
principale,  il  est  clair  que,  lians  co  cas,  les  règles  o'dinaires  i<ont  ap- 
plicables, et  par  conséquent  le  taux  dli  dernier  ressort  doit  se  fixer  par 
le  qudiïlain  de  la  demande  :  cependant  le  tribunal  de  Neulcliâteaii 
avait  méconnu  ce  principe,  et  un  arrêt  de  cassation  a  été  nécessaire 
{voy.  infrà  no»  106  et  218}.  —  Nous  n'avons  rien  dit  des  dommages- 
intérêts  réclamés  par  un  saisi,  dans  la  demande  en  nullité  de  la  saisie  ; 
mais  il  ne  faut  pas  croire  que  le  principe  soit  diflérent.  On  fait  en- 
core, dans  ce  cas,  la  même  distinction;  seulement  il  y  a  plus  de  difli- 
cuilé  pour  établir  l'antériorité  de  la  cause  qui  donne  naissance  à  l'ac- 
tion. A  cet  éjjaid,  voy.  inj'rà  n^ai,  47,  G8,  et  288. 

II.  Les  tribunaux  de  première  instance,  autorisés  a  juger  en  dernier 
1  es  sort ,  dans  les  instances  relatives  aux  impôts  indirects,  ne  peuvent 
le  faire  qu'a  charge  d'appel  dans  les  instances  relatives  au  domaine 
dont  l'objet  excède  1,000 fr.  ("Loi  du  24  août  >790>  tit.  4,  art.  5j 
loi  des  6  et  7  sept.  1790,  art.  2.  ) 

rREMiÈr.E  Esi'ÈCE.  Ainsi  jugé  par  arrêt  delà  Cour  de  cassation,  section 
civile,  du  12  messidor  an  8,  dans  une  cause  où  il  s'agissait  de  réformer 
un  jugement  qui  avait  décidé  souverainement  qu'en  vertu  dune  con- 
trainte décernée  par  la  régie  des  domaines  contre  le  sieur  Blanchau  y 
opposant,  ce  dernier  paierait  10,000  fr.  pour  une  année  échue  d'un 
bail  de  biens  séquestrés  sur  un  émigré  qui  le  lui  avait  passé.  L'arrêt  est 
conçu  en  ces  termes  : — «  La  Cour...  Vu  les  art.  5  et  6,  tit.  4)  t'c  '^  '''i 
du  24  août  1790;  —  V^u  aussi  l'art.  2  de  la  loi  des  6  et  7  sept,  de  la 
même  année  j  considérant  que  le  tribunal  civil  de  l'Ain  a  ,  par  son  ju- 
gement rendu  en  premier  et  dernï'er  ressort ,  le  19  frimaire  an  7  ,  dé- 
bouté le  sieur  Blantliau  de  son  opposition  à  la  contrainte  décernée 
contre  lui  par  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines  nationaux, 
cl  ordonné  que  les  poursuites  commencées  seraient  continuées,  pour 
être  la  république  payée  des  sommes  en  principal ,  intérêts  et  frais  ,  qui 
avaient  donné  lieu  auxdites  poursuites  j  que  ces  sommes  montaient  à 
plus  de  10,000  fr. ,  et  que  les  parties  n'avaient  pas  demandé  à  être  ju- 
gées en  premier  et  dernier  ressort  ;  qu'il  s'agissait  entre  elles  du  paie- 
ment d'une  année  de  revenu  de  biens  séquestrés ,  au  nom  de  la  nation  , 
sur  un  prévenu  d'émigration,  et  non  d'impôts  indirects  ;  qu'il  y  a  con- 
sérjuemment  dans  le  jugement  susdaté  du  tribunal  civil  du  départe- 
ment de  l'Ain  contravention  expresse  aux  art.  5  et  G,  tit.  4,  de  la  loi 
du  24  août  1790,  et  fliusse  application  de  l'art.  2  de  celle  des  G  et  7 
sept,  de  la  même  année  ;  —  casse.  » 

DEUXIÈME  ESPÈCE.  Jugé  (lemêmcpar  la  section  civile,  le  19  vendémiaire 
an  12  ;  — «La  Coun  ...Vu  la  loi  du  24  août  1790,  concernant  l'organisation 
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jiuliciaiir  ,  lit.  4  ,  art.  5; —  Vu  la  loi  du  7-1  i  scplcmbvc  1790  ,  lit.  i4  ' 
arf.  a,  et  celle  du  22  fiiinaire  an  7  sur  les  tlroits  d'cnrcgistitrnent,  lit.  y, 
art.  Gj  ;  — Attendu  f[ue  ces  exceptions  atliibutives  ilu  premier  et  tlernier 
ressort  aux  tribiitiaux  de  première  instance,  i"  pour  les  contestations 
ordinaires  dont  la  valeur  détiTuiinée  n'excède  pas  i  ,000  f'r.  de  capital  j 
2°  pour  les  allaires  relatives  aux  impôts  indirects  j  3»  pour  celles  rela- 
tives aux  droits  d'enrep;istrcraent ,  sont  les  seules  dispositions  qui  dé- 
rogent aux  principes  constitutionnels  ,  lesquels  assurent  aux  citoyens 
le  droit  d'appel  et  garantissent  la  légalité  des  jugeiuens  sous  la  sanction 
du  double  degié  de  juridiction;  — Attendu  qu'aucune  loi  n'a  attribué 
aux  juges  de  première  instance  le  pouvoir  de  statuer  en  dernier  resso.  t 
sur  les  contestations  en  matière  île  fermages  de  biens  nationaux  ;  —  at- 
tendu ,  encore,  que  la  quotité  d>s  valeurs  qui  étaient  l'objet  du  difl'é- 
rcnd  excédait  la  somme  de  i,coo  fr,  et  qu'ainsi  le  tribunal  d'arrondis- 
sement de  Péronne,sons  tous  les  rapports,  a  excédé  soo  pouvoir,  en 
ordonnant  que  son  jugement  sera  exécuté  en  dernier  ressort,  qu'il  a 
formellement  violé  la  disposition  de  la  loi  d'aoïit  1790,  et  faussement 
appliqué  les  dispositions  des  lois  de  septembre  1790  et  de  frim.  an  7  ;  — 
Casse.  » 

TKoisiÈMR  ESPÈCR.  Jugée  par  la  Cour  de  cassation,  sect.  civ.,  le  2  germ. 
an  9  :  —  «  La  Cour...  Vu  l'art.  2,  tit.  14,  de  la  loi  du  1 1  septemb.  1790  ; 
—  Vu  aussiTai't.  5,  tit.  4,  loi  du  aj  août,  méfneannée  ;  — Cousidérautque 
la  disposition  citée  de  la  loi  du  1 1  sept.  1790,  relative  au  jugement  des 
affaires  concernant  la  perception  des  impôts  indirects ,  n'est  déclarée 
par  aucune  loi,  applicable  au  jugement  des  actions  en  paiement  des 
fruits  des  domaines  appartenant  à  la  république j  que  des  impôts, 
même  indirects,  et  des  produits  de  domaines  nationaux,  sont  de  na- 
ture trop  différente  pour  que  l'on  soit  fondé  à  dire  que  ce  que  la  loi  a 
prescrit  pour  1  un  de  ces  objets,  elle  l'a  nécessairement ,  quoique  taci- 
tement, prescrit ,  pour  l'autre  ;  — Considérant  qu'en  cliang(îant  ses  pre- 
mières conclusions  et  réclamant  trentc-quatie  années  de  rentes  dues 
par  Giquel ,  la  régie  des  domaines  nationaux  a  demandé  une  somme  de 
plus  de  j,ooo  fr.  de  c.ipital ,  et  qu'ainsi  cette  demande  rentrait  dans 
la  classe  de  celles  sur  lesquelles  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de 
prononcer  par  jugement  en  premier  et  dernier  ressort  ;  faisant  droit 
sur  les  conclusions  du  substitut  du  commissaire  du  gouvernement,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  prononcer  sur  les  moyens  de  cassation  proposés  par 
la  régie  des  domaines  ;  —  casse.  » 

QL'ATnixsiE  ESPÈCE.  Mcmc  décision  renduepar  la  même  Cour,  section 
civile,  le  i3  messid.  an  9:  —  n  La  Coin...  V^u  la  loi  du  i"'  mai  1790;  — 
Vu  aussil'art.  5,  tit.  4,  de  la  loi  du  24  aoiit  179c; — Et  attendu  qu'aucune 
loi  n'ayant  autorisé  les  tribunaux  à  prononcer  en  premier  et  dernier 
ressort  sur  les  actions  concernant  les  domaines  et  droits  réunis  à  la 
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régie  de  rcnregistrement ,  ce  genre  d'actions  est  nécessairement  resté 
soumis  aux  ri!;glcs  générales  qui  veulent  qu'en  toutes  affaires  il  y  ait 
deux  degrés  de  juridiction  ,  et  qui  n'en  exceptent,  dans  les  matières 
personnelles,  que  celles  dont  l'objet  n'excède  pas  1,000  fr.  ;  qu'il  est 
Lien  vrai  que  l'article  17  de  la  loi  du  9  octobre  1791  veut  que  ces 
actions  soient  poursuivies  dans  les  formes  prescrites  par  l'arlicle  25  de 
celle  du  19  décembre  1790,  qui  ordonne  que  l'instruction  ,  en  matière 
d'enregistrenunt ,  se  fera  par  mémoires,  respectivement  comm'uniqués 
tt  sans  fiais  j  mais  que  ces  actions  ne  doivent  pas  pour  cela  ,  comme  en 
matière  d'enregistrement,  et  de  tous  autres  impôts  indirects,  être  ju- 
gées dans  tous  les  cas  en  premier  tt  dernier  ressort,  parce  qu'il  ne  faut 
j)ns  confondre  ensemble  deux  clioses  essentiellement  diflerentes,  savoir  : 
la  forme  de  procéder  et  la  forme  de  juger  j  d'où  il  suit  que  le  premier 
et  dernier  ressort  établi  en  matière  d'impôts  indirects  n'est  point  appli- 
cable aux  matières  relatives  à  la  perception  des  fruits  et  revenus  na- 
tionaux, et  qu'en  déclarant  non-recevable  l'appel  de  la  régie,  sous  le 
prétexte  que  le  jugement  contre  lequel  i!  fiappait  était  rendu  en  pre- 
mier et  dernier  ressort ,  quoiqu'il  ne  fût  jias  c]iiali(ié  tel ,  le  jugement 
attaqué  a  violé  les  lois  ci-dessus  citées,  puisque  l'objet  de  la  contesta- 
tion était  relatif  à  la  [lerccption  des  fruits  et  revenus  nationaux,  et 
excédait  1  000  fr.j  —  casse.  » 

CINQUIÈME  ESPÈCE.  Portéc  devant  la  Gourde  cassation,  .-sect.  civ.,  dont 
l'arrêt,  sous  la  date  du  i3  prairial  an  lo,  a  réformé  un  arrêt  confirmatif 
d'un  jugement  qui  avait  statué  en  dernier  ressort  sur  une  demande  en 
paiement  de  4,000  fr.  dus  à  la  régie  des  domaines  sur  le  prix  d'une  ad- 
judication de  forêt:  -^«  La  Cour...  Vu  Fart.  5  ,  tit.  4  ,  loi  du  24  août 
17c,»  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  cet  article  ,  que,  dans  toutes  affaires 
dont  l'objet  excède  1,000  livres  en  capital  ,  les  parties  ont  la  faculté  de 
parcourir  deux  degrés  de  juridiction  ;  que  ce  n'est  que  par  exception 
à  celte  règle  générale  que  les  juges,  en  matière  d'enregistremenf,  doivent 
prononcer  en  premier  et  dernier  ressort,  ainsi  que  sur  les  autres  actions 
relatives  à  la  perceptionlles  iinpôts  indirects,  conformément  à  l'art.  2, 
tif.  14,  de  la  loi  du  11  septembre  179»,  mais  que  ce  droit  n'a  point 
clé  étendu  aux  actions  qui  dérivent  à  la  propriété  domaniale  ;  —  At- 
tendu que  l'article  17  de  la  loi  du  9  octobre  1791  n'assimile  les  affaires 
des  domaines  à  celles  d'enregistrement  que  pour  la  ibrme  de  procédure 
prescrite  en  matière  d'enregistrement  par  l'art.  25  de  la  loi  du  19  dé- 
rembre  1790,  qui  n'est  relatif  qu  à  l'introduction  et  à  l'instruction  des 
instances  ;  qu'ainsi  les  jtigesdu  tribunal  du  département  du  Tarn 
ont  excédé  leurs  pouvoirs  et  contrevenu  à  l'art.  5  de  la  loi  du  24  août , 
ci- dessus  rapporté,  en  statuant  en  dernier  ressort  dans  une  matière  qui, 
excédant  1 ,000  liv.  , était  restée  dans  les  termes  delà  loi  générale,  et 
était,  pav^a  nature,  soumise  en  ce  cas  à  deux  degrés  de  juridiction  ; 
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donnant  Ji'faiit  contre  le  sieur  Taillofcr,    défendeur  ,  casse  et  anniille 

le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  du  Tarn  ,  le  9  prairial  an  7.   » 

SIXIÈME  EsrÈcE.  Jugée  par  la  même  Cour,  le  20 Hor.  an  1  1  : — «La  Cour... 
V»  lesart.  5  et  G ,  tit.  4,  fie  la  loi  du  24  août  1790,  sur  l'organisation  ju- 
diciaire, l'art.  2  de  la  loi  du  1  1  septembre  1790,  l'art.  25  delà  loi  du  19 
décembre  1790  sur  les  droits  d'enregistrement ,  et  l'art.  1*»  delà  loi  du  9 
octobie  1791  $ —  Confidérant  qu'il  résulte  des  dispositions  des  deux  art. 
ci-dessus  cités  delà  loi  du  24  août  1790,  que  hors  les  cas  du  consentement 
des  parties,  les  tribunaux  civils  de  première  instance  ne  peuvent  jilgcr  en 
iiremier  et  dernier  ressort  que  lorsque  l'aiFaire  étant  personnelle  ou  mobi- 
lière n'excède  ])a3  la  valeur  de  1,000  fr.  de  principal ,  ou  lorsque  l'afTaire 
étant  réelle,  son   objet  principal   n'excède  pas   5o  fr.  de  revenu;    — 
Considérant  que  l'exception  portée  à  ce  principe  par  l'art.  2  de  la  loi  du 
1 1  septembre  1790  y  c?t  nominativement  restreinte  aux  actions  civiles 
relatives  à  la  perception  des  impôts  indirects  ;  qu'ainsi  les   tribunaux 
civils  de  première  instance  ne  s.Turaient,   sans  excéder  leurs  pouvoiis, 
étendre  cette  exception  à  des  actions  dont  l'objet,  étant  tout  autre  que 
la  perception  d  un  iinp6,t  indirect,  excéderait  la  valeur  déterminée  par  le 
susdit  art.  5  de  la  loi  d'août  1790,  pour  juger  en  premier  et  dernier  ressort; 
—  Considérant,  dansi'espècc  actuelle,  qucl'action  sur  laquelleletribunal 
civil  du  département  du  Tarn  a  prononcé  en  premier  et  dernier  res- 
sort, n'avait  pour  objet  la  perception  d'aucun    impôt  indirect,  mais 
seulement   le    recouvrement    d'une  somme   principale   due   aux    do- 
maines pour  restant  du  prix  d'adjudication   d'une  coupe  de  bois  dont 
le  montant  (2,733  fr.  93  c.  )  excédait  la  valeur  de  1 ,000  fr.  ;  et  qu'ainsi 
ledit  tribunal  a  excédé  ses  pouvoirs  en  privant les'parties  du  second  de- 
gré de  juridiction,  contrairement  aux  dispositions  ci-dessus  rappelées 
de  la  loi  du    24  août  1790;  qu'on  ne  saurait  tirer  une  conséquence 
contraire  des  dispositions  de  l'art.   17  de  la  loi  du  9  octobre  1791  ,    qui 
rend  commune  aux  ail'aires  du  domaine  la  forme  de  procédure  prescrite 
par  l'art.  25  delà  loi  du  19  décembre  1790,   pour  les  instances   re- 
latives au  droit  d'enregistrement,  attendu  q#e  cet  art.  25   ne  déter- 
mine  rien  sur  le  nombre  de  degrés  de  juriiliction  et  que  si  les  affaires 
du  droit  d'enregistrement  doivent  être  indistinctement  jugées  en  pre- 
mier et  dernier  ressort ,  cela  provient  uniquement  de  ce  que,  ce  droit 
étant  un  impôt  indirect ,  les  actions  rebitives  à  la  peiccpfion  de  ce  droit 
se  trouvent  néeessairementcomprisesdans  la  disposition  du  susdit  art.  a 
de  la  loi  du  1 1  septembre  1760  ;  —  casse  » 

SEPTIÈME  ESPÈCE.  Autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  sect.  civ.,  en  date 
du  23  mars  i8o8  :  —  «  La  Cour,...  Vu  la  loi  du  it*  mai  1790  ; — Vu  la  loi 
du  34  ^oût  1790,  tit.  4  ,  art. 5;  —  Vu  enfin  la  loi  du  27  ventôse  an  9,  art. 
17  ; — Considérant  qu'il  suit  des  lois  ci-dessus  déniai  etaoùt  1790  que  les 
tiibHnau.\  de  première  instance  ne  pcuvcnlpronouccr  qu'ù  charge  d'appel 
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lorsqu'il  s'agitd'alfjircsnioLilicres  dont  la  valeur  excède  i,ooofr.;  qu'il  est 
vrai  que  ,  par  exception  à  ce  principe,  la  loi  des  7-11  septembre  I790  , 
art.  2  cl  celle  du  22  f",im.  an  7,  art.  65,  autorisent  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  à  juger  souverainement  en  matière  irenrcgistrement  et 
autres  impôts  indirects  ,  quelle  que  soit  la  valeur  de   la  contestation; 
mais  qu'aucune  loi  n'ayant  étemlu  cette  exception  aux  demandes  qui 
ont  pour  objet  les  revenus  de  domaines  nationaux  ,    ces  sortes  d'actions 
sont  soumises  au  principe  général  posé  dans  les  lois  de  1790;    et  par 
une  conséquence  n  éccssaire  ,  que   l'affaire  actuelle  où  il  s'agissait  de 
revenu   de  domaines  nationaux,    et  d'un    intérêt  de   2,270  fr.  ,    ne 
pouvait  être  jugée  qu'à  charge  d'appel  ;  —  Considérant  enGn  cju'aux 
termes  de  l'art.  17  de  la  loi  du  27  ventôse  an  C) ,  la  régie  doit  procéder 
par  voie  de  simple  mémoire  dans  tous  les  procès  qu'elle  intente  rclatl- 
Temcnt  aux  jierceptions  qui  lui  sont  conGécs  ;  que  ce  mode  d'instruc- 
tion laisse  subsister  toute?  les   règles  de  compétence,  et  ne  peut  par 
conséquent  autoriser  les  tribunaux  à  prononcer  souverainement ,  lors- 
que la  loi  ne  les  autorise  à  juger  c{u'en  dernier  ressort  ;  —  donne  défaut 
contre  Renaud  ;  pour  le  proGt,  casse.  » 

HUITIÈME  EspicE.  La  régie  de  l'cnrcgistremen  t  et  dcs  domaines  décerna 
une  contrainte  contre  les  héritiers  du  sieur  Géhau  -  Chevalier ,  avec 
commandement  de  payer  ,  pour  cinq  années  d'arrérages  échus,  une 
somme  de  .^'79  fr.  90  c. ,  provenant  d'un  cens  annuel.  —  L'administra- 
tion des  domaines  forma  ensuite  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  du 
sieur  Guichard,  fermier  des  biens  concédés.  —  Sur  la  demande  eu  va. 
lidité  de  cette  saisie,  il  intervint,  le  i5  décembre  1812,  un  jugement  du 
tribunal  de  première  instance  de  Charolles,  qui  débouta  la  régie  de  sa 
demande,  et  prononça  la  nullité  de  la  contrainte  décernée  par  elle  cont.  e 
les  héritiers  du  sieur  Chevalier,  par  le  motif  «  que  la  rente,  dont  elle 
réclamait  les  arrérages,  se  trouvait  entachée  de  féodalité.  »  Pourvoi  en 
cassation,  et  le  10  juillet  1810,  arrêt  de  la  section  des  requêtes  par  le- 
quel: —  «  La  Corn...  Attendu  que  la  demande  formée  par  la  régie  de 
l'enregistrement  n'a  pas  pour  cause  l'impôt,  mais  bien  une  rente  ou 
redevance  qui  doit  suivre  la  marche  indiquée  par  le  Code  de  procé- 
dure civile  ;  d'où  il  suit,  que  le  jugement  du  tribunal  de  Charolles' 
était  susceptible  d'appel  j  déclare  la  régie  de  l'enregistrement  non-rc- 
cevable  dans  son  pourvoi.  » 

Nota.  On  voit  par  les  nombreux  ariêts  qui  précèdent,  qui  sont  tous 
de  la  Cour  de  cassation  ,  cjuc  la  régie  de  l'enregistrement  a  lutté  long- 
temps et  avec  obstination  contre  la  jurisprmlencc,  pour  faire  reconnaî- 
tre aux  tribunaux  d'arrondi<seraent  le  <iroit  do  prononcer  en  premier 
tt  dernier  ressort  sur  les  affaires  relatives  aux  domaines  ,  comme  ils 
prononcent  en  premier  et  dernier  ressort  sur  lesafTiires  relativcs'àTen- 
rcgiïticmeutetau.iautrcsijiipuls indirects  Pciulaut quelque  temps  cette 
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doctrine  avait  J'ahord  prévalu  ,  mais  elle  fut  bientôt  repoussée  par  la 
Cour  suprême,  et  depuis  on  a  toujours  jugé  que  le  premier  et  dernier 
ressort  établi  par  l'art.  2  de  la  loi  du  7  septembre  1 790  ,  n'est  point  ap- 
plicable aux  matières  relatives  à  la  perception  des  fruits  et  revenus  na- 
tionaux.C'est  ce  qui  résulte  aussi  d'une  lettre  du  giand  juge  du  quatrième 
jour  complémentaire  an  9.  (  Voy.  infrà  n»  i!\.  )  Enfin  nous  citerons 
MM.  M.  Q.  D.  V»  IJcrnicr  ressort  §  i  ,  no  2;  M.  Rtp. ,  t.  3.  v».  Do- 
maine public ,  p.  86^,  1^'^  col.,  al  in.  4  et  suiv.;D.  S.  P.,  t.  i.  p.  542*  alin.; 
et  Pic.  ,  t.  I ,  p.  5a3,  et  section  G,  n"  3. 

JNous  ajouterons  que,  même  en  matière  d'enregistrement ,  il  a  été 
jugé  par  la  Cour  d'Orléans  qu'il  y  avait  lieu  à  appel ,  lorsque  le  procès 
e.\istait ,  non  pas  entre  la  régie  et  ses  redevables,  mais  entre  des  par- 
ticuliers poursuivis  par  elle  et  d'autres  personnes  appelées  en  garan- 
tie. Voyez  infiii  n»  296,  l'arrêt  du  premier  juin  iSii.  11  a  été  jugé 
aussi  parla  Cour  de  Besançon, le  0  juin  1S09,  que  le  recouvrement  des 
amendes  est  rangé  d.ins  la  classe  des  impôts  indirects.  Y.infiù  n"  110. 

12.  Les  demandes  dirigées  contre  les  communes  comme  responsables  et 
tenues  de  dommages-inléréls  en  veitu  de  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  4,  sonl,  comme  les  demandes  ordinaires,  soumises  aux  deux  degrés 
de  juridiclion  si  elles  excèdent  1000  fr. 

Ainsi  décidé  le  14  nicfsidor  an  8  ,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , 
scct.  civ.  :  — «  La  Cour,  Vu  la  loi  du  i'"''  mai  1790,  l'art.  2  delaloi  desGet 
7 septembre  1790,  et  l'art.  17  de  la  loi  du  9  octobre  1791  ;  Considérant 
que  le  tribunal  civil  de  l'Ain  ,  en  se  fondant  sur  les  lois  des  6  et  7  sep- 
tembre 1790  ,  et  9  octobre  1791  ,  pour  déclartr  que  le  jugement  du  tri- 
bunal du  Jura  ,  du  12  prairial  an  6,  était  un  jugement  en  dernier  res- 
sort, et  que  l'appel  n'en  était  pas  reccvable,  a  faussement  applique  ces 
lois,  et,  par  suite,  contrevenu  à  celle  du  lerruai  1790,  ci-dessus  cilécç 
— •  Considérant  que  les  susdites  lois  n'autorisent  les  juges  à  statuer  en 
premier  et  dernier  ressort  que  pour  les  instances  relatives  aux  impotS  in- 
directs ou  aux  domaines,  et  droits  dont  la  régie  est  réunie  à  celle  de 
rcnregistrcmcnl ,  et  qu'il  s'agissait  au  procès  de  dommages  et  intérêts  en 
exécution  delà  loi  du  10  vendémiaire  an  4  ; —  Considérant  que  la  loi  du 
10  vendémiaire  an  4  neconficntaucune  dispoytion  qui  autorise  les  juges 
à  statuer  au  premier  et  dernier  ressort ,  et  qu'elle  a  par  conséquent  laissé 
les  jugemens  à  rendre  sur  les  matières  dont  elle  dispose,  soumis  au  droit 
commun  et  aux  lois  f[ui  établissent  deux  degrés  de  juridiction,  et  qui 
ne  permettent  les  jugemens  en  premier  et  dernier  ressort  que  dans  les 
cas  expressément  déleruiinés  ;  —  Considérant  que  le  tribunal  du  Jura, 
dans  son  jugement  du  12  prairial  an  6,  n'avait  pas  déclaré  avoir  jugé  en 
dernier  ressort,  et  qu'ainsi  rien  n'autorisait  le  tribunal  de  l'Ain  à  s'écarter 
des  règles  scuéralcs,  cl  à  icfusif  de  couuailrc  de  lappcl  de  ce  jugcineul; 
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-^  Consldératil  qu'en  regardant  le  jugement  du  tribunal  du  Jura  du  12 

pvairial  an  6  comme  rendu  en  dernier  ressort  et  sujet  à  l'appel ,  il  n'est 

dès  lors  plus  susceptible  d'être  allaquépar  la  voie  de  cassation  ;  donne 

défaut  contre  la  commune  de  Roussex  ,  et ,  pour  le  proGt  ,  faisant  droit 

à  la  demande,  casse.  » 

Observât  lO.NS. 

La  question,  jugée  par  et  arrêt  renient  à  celle  de  savoir  si ,  dans  le  si- 
lence de  la  loi  ,  on  doit  s'en  rapporîer  au  droit  commun  qui  établit  deux 
degrés  de  juridiclion.  Lts  auteurs  et  la  Cour  de  cassation  décident  l'af- 
firmative. En  effet ,  le  princi)u;  des  deux  degrés  de  juridiclion  étant  une 
des  ma.xinies  fondamentales  de  l'administration  de  la  justice  en  France  , 
il  ne  doit  y  être  apporté  d'autres  exceptions  que  celles  qui  résultent 
d'une  disposition  formelle  de  la  loi.  Ainsi,  règle  générale,  l'appel  est  de 
droit.  Cela  posé,  il  ne  reste  plus  qu'à  examiner  si,  dans  l'espèce,  on 
pouvait  invoquer  une  loi  spéciale  dérogitoire  au  droit  commun.  Il  est 
évident  que  non.  La  loi  du  10  vendémiaire  an  4  ne  dit  pas  que,  dans  les 
cas  dont  elle  s'occupe  ,  les  tribunaux  civiis  jugeront  en  premier  et  der- 
nier ressort  ;  elle  se  borne  à  tracer  la  forme  de  procéder  ,  mais  sans  rien 
décider  quant  à  l'appel.  Il  est  vrai  que  la  procédure  qu'elle  intliquc  a 
beaucoup  de  rapport  avec  celle  qui  est  suivie  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes  j  mais  il  n'en  résuite  pas  qu'on  doive,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  reconnaître  aux  tribunaux  de  piemière  instance  une 
juridiction  souveraine  :  si  le  législateur  l'eût  voulu,  il  s'en  serait  ex- 
pliqué; son  silence  prouve  qu'il  a  entendu  qu'on  restâl^dans  les  ter- 
mes du  droit  commun.  Telle  est,  au  surplus,  la  doctrine  enseignée 
par  MM.  CAiin.  Comp.  ,  t.  2,  p.  6,  no  280  ;  et  Merl.  Q.  D.,  t.  2,  p.  87  , 
§  I  ;  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation  ,  le  2  floréal  an  9  , 
dans  une  espèce  beaucoup  plus  douteuse,  puisqu'il  s'agissait  de  savoir  si 
lin  jugement ,  par  lequel  une  commune  avait  été  condamnée  en  700  fr. 
de  dommages  et  intérêts  et  à  une  amende  de  pareille  somme,  était  en 
dernier  ressort  :  la  Cour  suprême  a  décidé  que  non.  (V'.  infrà  ,  n°  19.) 
C'est  encore  en  vertu  du  même  principe  qu'ont  été  rendus  les  nom- 
breux arrêts  que  nous  avons  rapportés  supra  n»  11.  Ici  nous  devons 
faire  remarquer  que  l'arrêt  du  14  messidor  an  8  renferme  une  assertion 
inexacte  :  il  y  est  dit  que  les  tribunaux  de  première  instance  ne  sont  au- 
torisés à  juger  en  dernier  ressort  que  dans  les  instances  relatives  aux  im- 
pôts indirects ,  ou  aux  domaines  et  droits  dont  la  régie  est  réunie  à  celle 
de  r enregistrement.. .  C'est  une  erreur  :  il  n'y  a  pas  d'exception  à  la  règle 

des  deux  degrés  pour  les  causes  relatives  aux  domaines  ,  et  c'est  ce  qui 

résulte  de  la  jurisprudence  même  de  la  Cour  de  cassation.  (V.  suprîi, 

no  1 1  ,  et  Merl.  Q.  D.  ,  loc.  citât.) 

i3.  Un  tribunal  de  prenncre  instance  ne  peut  juger  en  dernier  res- 
sort une  demande  en  réduction  d'une  pension  excédant  1, 000  J'r., 
XIX.  4 
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quoiqu'elle  soit  jointe  à  une  demande  formée  par  appel  incident  et 
susce/itiLle  d'dire  ju^ée  souverainement  (i). 

Une  sentence  arbitrale  prononçant  séparation  de  corps  avait  con- 
clamné  le  sieur  Balan  à  payer  à  son  épouse  séparée ,  une  pension  ali- 
mcntaiie  de  6,opo  fr.  Plus  tard,  ayant  demande  à  être  décharj^é  de 
tout,  ou  au  moins  d'une  partie  de  celte  pension ,  et  attaqué  par  appel 
incident  la  sentence  arbitrale  ,  le  tribunal  de  la  Seine  avait  statué  en 
dernier  ressort  sur  l'une  et  l'autre  demande;  mais  le  24  thermidor 
an  8  ,  celte  décision  fut  réformée  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  sec- 
tion civile,  ainsi  conçu:  —  <(  La  Cour  ..  Considérant  que  la  demande  du 
citoyen  Balan,  tendant  à  être  déchargé  de  la  pension  de  6,000  fr.  qu'il 
supportait  en  faveur  de  la  dame  Frimau  ,  avait  été  portée  en  première 
inst.uice  par-devant  le  tribunal  de  la  Seine,  et  qu'elle  a  été  jugée  en 
picmier  et  dernier  ressort  par  ce  tribunal ,  quoiqu'elle  excédât  les  bornes 
de  la  compétence  attribuée  en  premier  et  dernier  ressort  aux  tribunaux 
civils;  considérant  que  cette  demande  était  entièrement  distincte  et 
séparée  de  l'appel  de  la  sentence  arbitrale  du  !<>'■  juin  1^92.  et  que  le  tri- 
bunal de  la  Seine,  qui  était  compétent  pour  j.uger  en  dernier  ressort 
de  l'appel  de  la  sentence  arbitrale,  ne  pouvait  statuer  qu'à  la  charge 
de  l'appel  sur  la  demande  du  sieur  Balan;  —  Considérant  que  le  juge- 
inerit  qui  statue  en  dernier  ressort  sur  l'appel  et  sur  la  demande  en  ré- 
duction de  la  pension ,  contient  dans  cette  dernière  partie  va  excès  de 
pouvoir;  casse.   » 

l4-  L'opposition  à  une  sentence  de  séparation  de  biens ,  ainsi  que  i'op' 
position  à  la  Vente  d'un  inimtuile  dont  la  valeur  nest  pas  déi  erminéc  , 
est  susceptible  des  deux  degrés  de  juridiction. 

Ainsi  jugé,  le  2 1  brumaire  an  9 ,  par  la  Cour  de  cassation  ,  section  ci- 
vile, dont  voici  l'arrêt:  —  «  La  Cocr...  Attendu  que  le  tiibunal  civil da 
département  de  i'Aiu ,  en  prononçant,  en  premier  et  dernier  ressort 
sur  l'opposition  à  une  sentence  de  séparation  de  biens,  et  sur  l'oppo- 
sition à  la  vente  d'un  immeuble  dont  la  valeur  n'était  pas  déterminée, 
a  commis  un  excès  de  pouvoir,  et  est  contrevenu  formellement  à  l'article 
cité  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  casse.  » 

AoTA.  l'ojr.  M.  Werl.  Q.  D.,  y"  dernier  ressort,  §  i4;  J.  A-,  t.  35, 
p.  49  ,  et  supriz ,  no  6,  l'arrêt  du  iG  vendémiaire  an  1 2,  et  la  note.  Jugé 
le  20  août  1827,  par  la  Cour  de  Toulouse,  que  la  demande  en  nullité 
d'instance,  pour  défaut  d'autorisation  maritale,  est  indéterminée  et  sus- 


(1)  Voy.  suprli  n"  4  ,  et  injr'a  u"  26.  f^o/.  aussi  M.  Meki,.  Q.  D., 
nouY.  tdit.,  t.  3,  p.  195,  ife  col.,  §  x2,  u«  alio. 
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crpliLle  d'appel ,  encore  que  riiistancc  primitive  fût  en  dernier  ressorf. 
(J.  A.,  t.  34,  p.  290.) 

i5.  Est  susceptible  d'aypel,  le  jugement  qui  condamne  des  indi'-ndus  à 
se  recontiaîlre  solulairement  débiteurs  d'une  rente  viagère  de  60c Jr. , 
et  à  en  payer  dix  années  c'chtces  (  i). 

Ainsi  décide  par  arrêt  de  !a  Cour  de  cassation  ,  fect.  civ. ,  en  dnle  du 
i"^»  frimaire  an  g:  —  «  La  Cour...  Vu  la  disposition  de  l'art.  5,  tit.  4 
de  la  loi  du  a.j  août  1730;  et  attendu  que  le  jugement  attaque  con- 
damne les  demandeurs  à  se  reconnaître  solidairement  déLiteurs  d'une 
renie  viagère  de  Goo  fr. ,  et  à  en  naj  er  dix  années  échues,  et,  par  jusc- 
ment  en  dernier  ressort ,  tandis  qu'il  ne  le  pouvait  faire  cju'à  la  charge 
de  l'appel;  d'où  résulte  évidemment  un  c^ccs  de  pouvoir  de  la  part  des 
juges  qui  l'ont  prononcé,  et  la  privation  d'un  dcj^ré  de  juiidiclion  au 
profit  des  demandeurs;  donne  défaut  contre  la  ré;qie  des  domaines  na- 
tionaux, et,  en'adjugeant  le  profit,  ca.se  et  annuic.  » 

iG.  Il  peut  eire  statue  en  di:rnier  ressort  sur  lu  (pialiLé  d^associé ,  lorsque 
cette  qualité,  dans  une  demande  Jclatiue  it  moins  da  1,000  Jr. ,  four- 
nit au  défendeur  une  exception  pcremploire  contre  le  demandeur (■i). 

17-  La  compétence  en  deî'nier  ressort  étant  ctailie  par  une  demande 
relative  a  moins  de  \%,ooo  fr. ,  ne  peut  être  chani^ée  par  cette  ciremi- 
slance  ,  qu'un  tiers ,  prétendu  associé  du  demandeur  01  iginaire ,  appelé 
en  garantie  ,  conclut,  contre  le  défendeur  originaire.,  ii  des  dommages- 
intérêts  excédant  ijOOO  Jr,  ,  en  sa:i  nom  cl  pour  un  fuit  qui  lui  est 
personnel. 

On  pourrait  dire  ,  peur  l'allirpiaîive ,  cjuc  les  triLiinniix  de  première 
instance  ne  doivent  statuer  qu'à  charc;e  d'appel ,  lorsque  i'ohjet  soumis 
à  leur  décision  est  d'une  valeur  indéterminée,  et  que  la  décision  qui 
attribue  aux  parties  une  qualité  qu'elles  contestent  est  indétL'rminée, 
soit  par  sorj  objet,  soit  par  ses  résultats. 

Mais  ces  considérations  doivent  être  écartées,  lorsque  la  question  sur 
la  qualité  nait  seulement  de  la  défense  de  l'autre  partie.  Alors  la  so- 
lution de  cette  question  ne  présente  rien  d'indéterminé,  puisqu'elle  se 
rattache  seulement  à  la  demande.  Les  jiiges  doivent  prononcer  sur  le 
tout  en  dernier  ressort,  sans  craindre  d'excéder  leurs  pouvoirs,  puis- 
que l'objet  de  l'action  étant  déterminé,  l'objet  de  l'exception  l'est  aussi; 
que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  les  obligent  de  statuer  à  charge  d'appel  j  et 
que  d'ailleurs,  d'après  un  axiôine  familier,  le  tribunal,  saisi  de  l'action  , 

(1)  Voy.  suprà ,  u°  4,  et  ^'frà,  i\°  3:. 

{■2)  Foy.  MIiI.  Mep.l.  Q.  D.  ,  t.  2,  p.  a/jS  et  suiv.  ;  Cark.  Coîip.  ,  t,  2, 
p.  C7,  n"  323  ,  et  suprci,.i\<}  40, 
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doit  connailre  de  l'exception,   et  prononcer  de  la  même  manière  sur 
l'une  et  sur  l'autre.  (  Corr.  ) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  renvoie  la  veuve  Gcrardiu  de 
la  denipudc  formée  contre  elle  par  David  Hadamar  d'une  somme 
de  (ii4  fr.  ;  le  motif  de  cette  décision  est  qu'il  existe  une  sociélé  entre 
David  Hadamar  et  un  sieur  Mojse  Mayer.  CeUii-ci,  appelé  en  cause, 
demande  i,5oofr.  de  dommages-intérêts  contrclladamar.  —  Pourvoi  en 
cassation,  de  la  part  de  ce  dernier,  pour  excès  de  pouvoir,  attendu  que 
la  question  de  sa\oir  s'il  y  avait  société  entre  lui  et  Majcr  excédait  la 
compétence  du  tribunal  :  attendu  ^«  que  la  demande  réconveution- 
nelle  de  I\layer  excédait  1,000  fr.  M.  Merlin  a  conibaltu  ces  deux 
moyens  dans  des  conclusions  adoptées  dans  l'arrêt  qui  va  suivre.  «  1"  La 
qualité  d'associé  ,  a-til  dit,  n'a  clé  décidée  qu'entre  lu  veuve  Gérardin 
et  le  demandeur;  elle  ne  l'a  pas  été  entre  le  demandeur  et  Mayer,  cas 
aucjuel  elle  aurait  formé  l'objet  principal  ûu  litige  et  excédé  le  taux  du 
dernier  ressort  ;  2°  Hadamar  ne  peut  se  prévaloir  de  la  demande  de 
Mayer,  qui  l'a  formée  non  comme  associé,  mais  en  son  nom  personnel, 
et  pour  un  fait  qui  lui  est  exclusivement  personnel.  Le  i*""  niovse  an  9 , 
la  Cour  de  cassation  ,  section  des  requêtes  ,  a  statué  comme  il  suit:  —  «La 
Cour...  Surlesconclusions  de  M.  Merlin,  procureur-général  ; — Attendu, 
sur  le  i<^'  moyen  de  cassation  proposé  par  le  demandeur,  i»  que  la 
qualité  d'associé  n'a  point  été  jugée  principalement  entre  le  deman- 
deur et  Màyer,  et  sur  une  contestation  particulière  entre  ces  deux  in- 
dividus, mais  seulement  accessoirement  à  l'exception  de  la  veuve  et  des 
héritiers  Gérardin  ;  que,  dès-lors,  elle  a  dû  être  jugée  dans  l'attribu- 
tion dans  laquelle  rentrait  cette  exception,  ainsi  que  la  demande  contre 
iaquelle  elle  était  formée,  et  que,  ne  s'agissant  à  cet  égard  que  d'une 
somme  au-dessous  de  1,000  fr. ,  il  y  a  eu  lieu  au  dernier  ressort; 
2°  que  la  demande  de  Mayer  ,  en  i,5oo  fr.  de  dommages  intérêts , 
ne  formant  pas  une  demande  réconventionnelle  principale,  mais  une 
demande  accessoire  à  l'objet  princi|)al  de  la  contestation ,  elle  ne 
pourrait  en  changer  la  nature  ni  l'attribution;  que,  dès-lors,  elle  ne 
pouvaif^tre  jugée  dans  le  même  degré  et  la  même  forme  de  juridic- 
tion ;  et  que,  comme  telle,  eile  était,  dans  l'espèce,  assujétie  au  der- 
nier ressort;  que,  d'ailleurs,  il  a  été  prononcé  sur  la  demande  de 
Jlayer  par  un  dispositif  particulier,  indépendant  de  celui  relatif  à  la 
contestation  d'Hadamar  et  des  héritiers  Gérardin  ;  que  Mayer  n^'est 
point  demandeur  en  cassation  ,  et  qu'Iladamar  ne  pourrait  se  prévaloir 
de  moyens  qui  seraient  particuliers  audit  Mayer  ;  qu'il  n'a  donc  été 
commis  aucune  contravention  aux  lois  sur  les  différens  degrés  de  juri- 
diction et  sur  la  compétence  des  tribunaux  pour  les  ju^emens  qui  peu- 
vent être  rendus  en  dernier  ressort,..  » 
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î8.  four  dcievmlner  le  taux  du  dernier  ressort ,  il J'aat  joindre  au  ca- 
]>'Unl les  iiitéréls  eu  arrérages  échus  avant  la  de.iictiidc. 

pREjiiÈiiE  rsricH.  Les  sieurs  i'astiaii  poursuivent  le  sieur  Albert,  pour 
voir  décl-arcr  des  bieiisciu'il  avait  acquis  des  sieur  et  dame  Caprony  af- 
fectés ci  bj-pothéqués  à  leur  profit,  lopour  une  somme  de  600  fr.,  2"  pour 
ïes  intérêts,  3°  pour  des  dépens  adjugés  en  nivôse  an  3  ,  4°  enfin  pour 
les  intérêts  de  ces  dépens.  Un  jugement,  qualifié  en  dernier  ressort, 
adjuge  aux  sieurs  Bastian  ces  divers  chefs  de  demande,  —  Pourvoi  eu 
cassation  pour  excès  de  pouvoir.  Le  1 1.  ventôse  an  9,  arrêt  de  la  section 
civile,  par  lequel  :  —  «  La  Cour. ..Vu  l'art.  5  du  titre  4  tlela  loi  du  24 
ijoût  17905  — Attendu  ,  que  le  montant  des  condamnations,  tant  prin- 
cipales que  celles  relatives  aux  intérêts  et  aux  frais ,  prononcées  contre 
les  Caprony  parles  jugemens  des  18 août  1786  et  5  nivôse  an  3,  en  fa- 
veur des  Bastian,  ne  peut  être  considéré,  à  l'égard  d'Albert,  que  comme 
l'objet  d'une  demande  principale,  et  comme  un  seul  capital,  au  paie- 
ment duquel  les  Bastian  ont  demandé  que  des  fonds,  en  valeur  d'en- 
viron 20,000  liv.,  fussent  déclarés  hypothéqués  ;  —  Attendu  que  le  tri- 
bunal civil  du  département  du  Léman,  qui  a  déclaré  ces  fonds  affectés 
à  cette  créance  ,  et  a  ordonné  qu'ils  fussent  vendus  comme  tels  à  dé- 
faut de  paiement,  a  excédé  ses  pouvoirs  en  prononçant  en  premier  et 
dernier  ressort  et  a  contrevenu  ii  l'art.  5  du  tit.  4  tle  la  loi  du  24  août 
tjgp  j  casse   etc.  » 

DEUXIÈME  ESPÈCE.  Ainsi  jugé  [lar  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  sect.  civ., 
le  3  pluviôse  an  12:  « — La  Cour..,  Attendu,  i"  qu'en  matière  civile  toutes 
les  affaires  sont,  de  droit  commun,  sujettes  à  deux  degrés  de  juridic- 
tion j  que  l'art.  5,  tit.  4  ^^  '*  ^^^  ''"  ^4  août  1790,  n'autorise  les 
tribunaux  civils  d'arrondissement,  subrogés  aux  ci-devaat  tribunaux 
de  districts,  à  juger  en  dernier  ressort  que  les  afi'aires  personnelles  et 
mobilières  jusqu'à  la  valeur  de  1,000  liv. .de  principal  ; — Que  la  demande 
originelle  de  la  défenderesse  en  cassation  tendait  uniquement  à  la  ra- 
diation de  l'inscription  hypothécaire  prise  par  les  demandeurs,  pour 
une  somme  de  i252  liv.  ,  et  que  ces  derniers  avaient  eux-mêmes  con- 
clu dans  l'instance  au  paiement  de  cette  somme  ;— Attendu  20  que  peu 
importait  que  ,  dans  le  fait ,  ladite  somme  se  composât  de  dcn.x  différcns 
élémens ,  dont  l'un  avait  pourobjet  le  capital  de  la  rcntefoncière  qu'ils 
prétendaient  leurêtccdue,  capital  dont  ilsavaicnteux-mèmes  lixcla  va- 
leur à  720  liv.  :  et  que  le  second  était  relatif  aux  intérêts  alois  échus 
dudit  capital ,  puisque  des  intérêts  échus  forment  par  eux-mêmes  un 
principal  indépendant  de  la  rente  qui  les  a  produits  ;  d'où  il  suit 
qu'en  les  considérant  comme  accessoires  de  ladite  rente  ,  en  les  assimi- 
lant aux  intérêts  échus  depuis  l'instance  commencée  ,  le  tribunal  d  Is- 
soudun  a  contrevenu  tout  à  la  fois  à  la  disposition   générale  de  la  Iqi 
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qui  garantit  tinx  citoyens  les  doux  ilegr*'s(lc  jiiiidiction  ,  et  qu'il  a  fait 
Cil  munie  temps  une  fuussc  application  duJit  article  5  ci-dessus  rappelé  ; 
par  ces  considérations j  faisant  droit  à  la  demande  en  cassation  formée 
par  les  demandeurs  contre  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  d'ar- 
rondissement d'Issoudun  le  22  tlieimidor  an  10,  casse,  etc.  « 

Tr.(j:s:È5iE  Espir.K.  Jugée  par  arrêt  de  la  Cour  de  cnssalion  ,  soct.  civ., 
le  prcniiervcn toscan  iS  :  «  —  La  CoL'ii...Vu  la  loi  dua/j  août  1790,  lit.  ^, 
art.  5,  qui  restreint  à  1,000  fr.  de  principal  la  compétence  des  juges  de 
jiremièrc  instance,  en  prcmicret  dtjrnier  ressort  ;  —  Attendu  que  la  de- 
manile  avait  pour  objet,  i"  un  capital  de  4oo  f'"-  >  2o  les  intérêts  de 
celte  somme  depuis  le  contrat  du  10  septembre  1720  ,  et  rjuc  ces  deux 
sor.uucs  réunies,  formant  le  principal  de  la  demande,  e.vcédaient  le 
taux  du  dernier  ressort;  casse.  » 

QU.VTRiÈMs  rspÈCE.  Jugrc  par  arrêt  delà  Cour  d'Aix  en  date  du  28  ger- 
minal an  i3  : — «  La  Cour...  Considérant  que,  (pioiquelc  tiers  du  compte 
de  i?oo  fr.  ,  compétantà  Laugicr,  ne  soit  que  de  Goo  fr.  celui-ci  a  de- 
mandé et  oLilenu,  attendu  la  nature  de  sa  créance,  les  intérêts  de 
cette  somme  depuis  1781  ;  que  ces  intérêts  échus  avant  la  demande  , 
joints  aux  fioo  fr.  de  piincipul ,  excèdent  la  compétence  en  dernier  res* 
sort  des  premiers  jngcs;  que,  dans  le  droit  on  distingue  les  inté- 
rêts échus  avant  la  demande  de  ceux  cpii  sont  échus  depuis  :  ces  der- 
niers ne  sont  rcgai'dés  que  comme  un  accessoire,  tandis  que  les  pre- 
miers forment  par  eux-mêmes  un  jv.incipal  indépendant  de  la  somme 
qui  les  a  produits;  (juc  même  ,  dans  la  nouvelle  organisation  judi- 
ciaire, la  compétence  du  tribunal  de  première  instance  est  déterminée 
paria  somme  totale  composée  du  capital  et  dos  intérêts  échus  avant  la 
demande  qui  sont  de  véritables  capitaux  ;  que  ce  piincipc  a  été  con- 
sacic  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  1 1  ventôse  an  9  et 
3  pluviôse  an  12  ;  sans  s'arrêter  à  la  lin  de  nou-recevoir  de  Laugicr, 
doT)t  clic  le  déboute,  ordonne* cju'il  sera  poursuivi  sur  l'appel.  » 

ci>QuiLME  EsricE.  Jugcc  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  scct. civ, le 
22  juillet  1807  :  —  «  La  Cour...  Vu  l'art.  5,  lit.  4  <^c  la  loi  du  2.'j  août 
1790;  —  Attendu  que  les  conclurions  prises  et  obtenues  parGatlicr, 
diins  le  recours  qu'il  exerçait  contre  les  mariés  Varés  cédant  ,  tendaient 
à  les  faire  condamner  à  lui  pajer^  non-seulement  la  somme  de  800  fr.  , 
mais  encore  les  intérêts  de  cette  somme  légitimement  dus  ,  et  les  frais 
exposés  dans  les  poursuites  contre  le  débiteur  rtîdê  ;  qu'il  s'agissait 
ici  des  intérêts  prétendus  échus  ctf  de  sommes  exposées  avant  la  de- 
mande judiciai'e  dirigée  contre  les  cédans;d*où  il  suit  qu'elles  doivent 
entrer  en  ligne  de  compte  peur  fixer  la  compétence  en  premier  ou  der- 
nier ressort  du  tribunal  de  ÏMurct;  qu'en  réunissant  tons  les  objets  de- 
mandés et  adjugés,  il  en  résulte  une  valeur  indéferniinée  (jui  a  pu  ex- 
céder celle  de  1,000  fr.  j  qu'ainsi  le  tribunal  de  Muret  n'a  pu  statuer  en 
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tlcrnlev  ressort  sans  contrevenir  à  ia  loi  prccilce,  et  sans  commettre  un 
excès  de  pouvoir  ;  casse.  » 

SIXIÈME  ESPÈCE.  Jugcc  tlc  même  le  2 1  mai  i8o6jpar  arrêt  dcli  Cour  de 
Grenoble  ainsi  conçu  . — «La  Cocr...  Considérant  que  par  la  demande, 
introductivc  d'instance,  Gresse  a  réclamé  la  somme  de  700  fr.  avec  les 
intérêts  échus  et  encourus  depuis  1780,  ce  qui  portait  la  totalité  de  sa 
demande  à  plus  de  i,3oo  fr.  5  —  Considéiant  ,  en  droit,  que,  d'après 
les  lois  romaines,  les  lois  françaises  et  lajurisprudence,  les  intérêts  d'une 
somme  capitale,  échus  avant  Jademande,sontcousidéréscommecapitaux 
(//.  5[,  5  i«'.  (T.  ,  de  pet.  Hœred  ;  L.  i  5 ,  ff. ,  de  Usur.  et  Fvnct.  \ 
et  encore  art.  3  de  l'édit  du  mois  d'août  1777,  qui  dispose  que  les 
intérêts  ou  arrérages  ,  échus  avant  la  demande,  doivent  être  portés  en 
ligucdc  compte,  pour  fixerla  compétenoe  )  j  que  la  loi  du  2^  acùtijgo, 
qui  fixe  la  compétence  des  premiers  juges,  en  dernier  ressort,  à  1,000 
liv.  n'a  pas  dérogé  à  ces  règles  ;  que  peu  importe  que,  dans  l'espèce ,  la 
somme  demandée  par  Gresse  se  composât  de  deux  élémens ,  l'un  des 
700  Jiv.,  i'aulrc  des  intérêts  arrivant  à  plus  de  600  liv.,  car  il  n'en  res  - 
tait  pas  moins  dans  le  fait,  que  ces  sommes  réunies  excédaient  la 
conipétencc  des  premiers  juges,  puisque  les  intérêts  échus  avant  la  de- 
mande ,  formaient  par  eux-mêmes  un  capital  indépendant  du  princi- • 
pal  qui  lésa  produits  ;  qu'aiasi  l'appel  de  Roussele  est  reccvabie. — Que 
d'ailleurs,  telle  est  sur  ce  point  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
(arrêt  du  3  pluviôse  an  12,  en  la  cause  du  Trummcau  et  de  la  veuve  - 
Tourangin  ,  attestée  par  Ttlerlin ,  dans  son  ReceuUde  questions  de  droit, 
lom.  5,  ^  9  );  reçoit  l'appel.  » 

SEi'TiiiiiEEsrtcE.  Jugéele  10  mars  iSiQparlaCourdeMeîz,  dontrarrêfe 
est  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour...  Attendu  que,  pour  régler  la  conjpétence 
des  tiibunaux,  en  ce  qui  concerne  le  premierou  dernier  ressort,  on  doit 
ajouter  aux  capitaux  formant  l'objet  de  la  demande  tous  les  intérêts  ré- 
clamés;—  Attendu  que  les  veuve  et  enfans  Bourg  ont,  lors  du  juge- 
ment dont  est  appel  du  7  juillet  1817,  rectiGé  leurs  conclusions  sur  ie 
barreau;  qu'ils  ont  réduit  les  capitaux  par  eux  précédemment  demandés 
à  5iG  fr.  93  c,  mais  qu'ils  ont  aussi  conclu  au  paiement  des  intérêts 
de  ces  capitaux, à  remonter  au  iG  lévrier  1795,  ce  qui  fait  passé  vin"f.- 
dcux  ans;  qu'ainsi  ces  intérêts  excèdent  le  montant  des  capitaux,  et 
font  porter  la  demande  à  une  somme  plus  furte  que  celle  de  1,000  (r., 
au-delà  de  laquelle  les  tribunaux  de  première  instance  ne  peuvent  ju- 
ger qu'en  premier  ressort  ;  —  Attendu  que  si  l'on  part  des  condamna- 
tions prononcées  par  le  jugement  dont  est  appel ,  on  trouvera  une  somme 
encore  plus  forte  ,  puisque  ces  condamnations  se  portent  à  la  somme 
deG/jG  fr.  1 4  c.  en  principal,  et  aux  intérêts  échus  depuis  le  24  septem- 
bre 1795  ;  qu''aussi  le  tribunal  de  première  instance  n'a  qualifié  son  ju- 
gement qu'en  premier  ressort; — Attendu...  (sur  le  fond), — Par  ces  mo- 
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tifs,  sans  s'anctcrà  la  (In  de  non  recevoir  proposée  par  la  veuve  et  les 
liérilieis  Dourg  contrôles  appels,  stalnant  siiriccux  ,  cic.  u 

Nota.  La  solution  tlonntc  par  les  arrêts  précéilcns  <st  confonne  à 
l'article 3  de  l'éiiit  des  prcsidiaux  du  mois  d'août  1777.  Cet  nriiiie  por- 
tait textuellement  :  «  Les  juges  pu'sidiaux  auront  la  connaissance  ea 
»  dernier  ressort  des  demandes  de  sommes  fixes  et  liquides  qui  n'exco- 
«  deront  pas  la  somme  de  2,000  livres,  tant  pour  le  principal cjue  pour 
»  les  intéréis  ou  anérages  cclius  aidant  la  demande.  —  A  l'égard  des 
3>  intérêts,  arrérages  ou  restitutions  de  fruits  échus  depuis  la  demande^ 
»  dépens,  dommages-intérêts,  ils  ne  seront  pas  compris  dans  la  somme 
n  c/ui delcnitine  lu  coiupcLence.  »  Quoique  la  loi  de  1790  (lit.  /| ,  art.  5) 
soit  moins  explicite  que  l'ëdit  des  présidiaux,  cependant  M.  Merlin  ne 
doute  pas  qu'elle  n'ait  adopté  cette  distinction  judicieuse  (^o^.  Meul., 
Q.  D.,  t.  3,  §  10,  p.  i83,  r«  col.;ct  Merl.  Rép.,  t.  3,  §;ii,  p.  387,  2»  col. 
2»  alin).  C'est  ce  cju'enseignent  également  MM.  Caur.  CoMp.,t.  2,  p.  62, 
art.   284  ,  n°  32o  ;  Pio.  t.  i  ,  p.  5i3 ,  3  règle,  alin.  7«  et  suiv. ,  et   ce 
qui  résulte  d'ailleurs  de  la  jurisprudence.  Indépendamment  des  arrêts 
qui  précèdent,  voy.  i«//rt,  n"  21 1,  229  et  284,  etJ.  A.,  t.  34, p.  266, et 
t.  35,  p.  352.  Quant  aux  intérêts  échus  depuis  le  procès,  voy.  infr'a, 
n»  85.    La  Cour  de  Liège  a  jugé  le  i3  mars  j8i5  que,  lorsqu'un  juge- 
ment adjuge  au  demandeur,  outre  la  somme  principale  de  1,000  fr.,  la 
seule  qu'il  ait  réclamée,  des  intérêts  et  frais  indéterminés ,  l'appel  était 
recevable  (f  0/.  infr'a,  no    196).  Si  cette  décision   peut  être  contestée 
dans  le  cas  particulier,   du  moins  peut-on   dire  qu'elle   devrait   pré- 
valoir dans  le  cas  où  le  demandeur  aurait  compris  dans  sa  demande  les 
frais  faits  avant  qu'il  l'eût  intentée  {l'oy.  infrà,  v\°  'j'j,  et  J.  A.  t.  3o , 
p.  342;  et  t.  3 1,  p.  29^;. 

ig.  Lorsqu'un  délit  a  été  commis- sur  le  tenitoire  d'une  commune  ,  il 

faut,  pour  Jlxer  le  dernier  ressort,  cumuler  les  dommages- inléiéis 

et  V amende  (1). 
20.  C'est  conlre^>enir  à  la  loi  du  i()-24  août  1790  (lit.  2,  art.  i4)  c/uc  de 

ne  pas  conslater  qu'un  jugement  fait,  en  la  chambre  du  conseil  a  été 

rendu  et  prononcé  publiquement. 

Un  délit  avait  été  commis  par  un  attroupement  armé  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Pernes.  Elle  fut  condamnée  à  700  fr.  de  dommages- 
intérêts  envers  celui  qui  avait  été  maltraité.  Le  même  jugement  la  con- 
damna à  une  amende  de  700  fr.,  parce  que  ses  habitans  avaient  parti- 
cipé au  délit.  Ces  deux  condamnations  devaient-elles  être  cumulées  pour 

(i)/'.  MM.  Merl.  Q.D.,  t.  2,  p.  88,  S  i,  n°  ijCare.  Comp.,  t.  2,  p.  7, 
note  8  ;  Pic. ,  t.  i  ,  p.  6t5  ,  4*-'  il-  ,  et  supra  ,  w"  12  ,  l'arrêt  du  14  mes- 
sidor an  8, 
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fixer  lo  doinicr  ressort?  La  Cour  do  rns^alionj  scct.  civile,  a,  le  2  flo- 
réal an  g,  tlcciilé  la  ni'galivc  in  ces  l(  raies  :  —  «  La  Cclr...  /\tlentlii  qut; 
les  J115CS  (lu  tribuiîal  civil  du  clcpaittmeiit  do  V'aucliisc  ont  prononcé 
en  dernier  ressort  une  condainnalioii  (!;•  i,/jOO  IV.  contre  la  commune  j 
que  cotte  cor.daninalion ,  divisée  en  donx  sommes  de  chacune  ^00  fr., 
quoique  porlée  au  profit  de  deux  parties  difiérentes,  savoir  :  Le  citoyen 
Traverse  d'une  part  et  la  répubiùjuc  de  l'autre,  n'en  forme  pas  moins 
une  valeur  principale  à  la  charge  de  la  co;i;inunc,  d'où  il  suit  cju'il  y  a 
contravention  à  la  loi  du  iGaoût  1790,  ci-dessus  citée  ;  —  Attendu  d'un 
autre  côté  que  le  jugement  est  énoncé  l'ait  en  la  chambre  du  conseil; 
que  rien  ne  constate  qu'il  ait  été  ensuite  rendu  et  prononcé  publique- 
ment, ce  qui  forme  un  autre  contravention  à  l'art.  14  du  tit.  a  de  la 
même  loi  ;  casse  ,  annule ,  etc.  » 

ar.  Dans  une  instance  en  validité  de  saisie-ari et,  est- ce  le  montant  des 
causes  de  la  saisie,  ou  celui  de  la  somme  saisie  arréie'e ,  qui  déter- 
mine le  dernier  ressort? 

PREMIÈRE  ESPÈCH.  La  Cour  de  Bourges  a  jugé,  par  arrêt  du  4  thermidor 
an  9,  que  la  coirpétonce  doit  être  fisée  par  le  montant  de  la  somme,  à 
raisqn  de  laquelle  on  a  foimé  opjiosilion. 

DEuxiiiMi;  ESPÈCE.  Jugée  le  20  mars  1S12  par  arrêt  de  la  Cour  de  Gre- 
noble, dont  voici  le  texte:—»  LaCouR..Considéiantque  la  demande  prin- 
cipale ariivait  seulement  à  4S0  fr.;  que  la  doniaride  en  validité  de  saisic- 
arrêi  allaita  800  fr,  ;  qu'il  n'en  est  pas  d'une  saisie-arrêt  comme  d'une 
saisie-exécution  ou  d'uJie  saisie  immobilière  ;  ces  deux  dernières  portant 
toujours  une  valeur  indéterminée  ,  tandis  que  la  saisie-arrét  est  toujours 
limitée  à  une  somme  égale  a  celle  pour  laquelle  elle  a  été  faite  ;  la- 
quelle ne  se  cumule  point  avec  la  demande  principale  ,  puiscjue  cette 
dernière  somme  est  comprise  en  la  première;  —  Considérant  que  le 
défaut  de  reconnaissance  de  la  signature  mise  au  bas  du  titre  n'est  pas 
une  demande,  mais  un  incident  qui  ne  change  rien  à  la  compétence; 
rejette  l'appel.  » 

TROISIÈME  ESPÈCE.  Arrêt  de  la  CouT  d'Agon  du  2 1  avril  1 8 12,  ainsi  conçu  : 
—«La  Cour...  Considérant  cju'il  n'est  cfuestion  au  fond  que  d'une  somme 
au-dtssus  de  1,000  fr.;  que  les  jugemens  dont  est  appelsont  donc  rendus 
en  dernier  ressort,  et  que  conséquemment  l'appel  n  en  est  pas  rccevable  ; 
que  peu  importe  que  le  jugement  énonce  qu'il  est  rendu  à  charge  de 
l'appel,  cette  énoncialicjn  ne  pouvant  êtie  préjudiciable  aux  parties; 
que  peu  importe  encore  qu'à  raison  de  l'objet  contesté  il  ait  été  f;ut  une 
saisie-arrét  d'une  somme  excédant  1,000  fr. ,  puisque  ce  n'est  pas  la 
somme  saisie  qui  fait  la  matière  du  procès,  mais  bien  la  somme  de- 
mandée. » 
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VtTATnÙMï:  ESPÈCE.  Lasaîsic-arrêt  dont  il  s'agit  iïa'it  faite  ponr  8co  (t. 
sons  picjudice  des  intérêts  j  dans  la  demande  en  vaîidifé,  il  avait  été 
conclu  à  ce  que  le  ticisfitt  t<"nii  à  l'égard  du  saisissant,  de  tout  ce  qui 
était  dû  au  saisissant  pour  les  causes  delà  saisie,  en  principal,  intérêts 
et  frais ,  et  ces  intérêts  et  frais  élevahcnt  la  somme  primitive  a  plus 
de  1000  fr.  Un  jugement  ayant  p-^ononcé  la  nullité  de  la  saisie,  l'appel 
en  fut  interjeté,  et  le  1 1  décembre  i8i5,  la  Cour  de  Colraar  le  rejeta 
en  ces  termes  :  —  «  La  Cour.  ...  Considérant  que  d'après  l'ar- 
ticle 55g  du  Code  de  procédure,  la  saisie-arrêt  doit  préciser  la  somme 
pour  laquelle  elle  est  faite;  qu'an  cas  particulier,  la  saisie  du  ui  mai 
i8i3  n'énonce  qu'une  somme  de  8oo  francs  de  principal,  résul- 
tant d'une  obligation  notariée,  sans  préjudice  des  intérêts,  frais  et 
mises  d'exécution;  que  la  quotité  des  intérêts  antérieurs  à  la  saisie 
n'étant  pas  précisée,  et  étant  au  contraire  réservée  par  ces  mots  ,  sans 
préjudice ,  il  s'ensuit  que  le  saisissant  a  déterminé  lui-même  et  G\é  à 
t>oo  fr.  l'objet  de  la  saisie,  et  par  conséquent  de  la  demande  qu'il  a 
formée ,  et  que  ,  sous  ce  rapport,  les  premiers  juges  ont  pu  et  dû 
statuer  souverainement  ; — Qu'à  la  vérité,  dansl'cxploit  d'assignation  du 
^4  du  même  mois,  la  main  vidange  était  demandée  non-sculcment 
])our  le  principal ,  mais  encore  pour  les  intéràis  et  frais;  mais  quen 
niaticrp.  de  saisie- ar ré t ,  c'est  la  somme  que  le  saisissant  est ,  d'après  la 
loi,  oLlii^é  d'énoncer  dans  l'exploit  de  saisie  qui  en  détermine  essen.- 
tiellement  l'objet.,  et  qui ,  eu  égard  à  sa  quotité ,  fixe  invariablement 
l'attribution  du  premier  ou  dernier  ressort  ; — Qu'à  ce  motif  écrit  dans  la 
loi ,. venaient  se  réunir  plusieurs  considérations,  notamment  celle  résul- 
tant de  l'invraisemblance,  que  lef  créancier,  professant  le  culte  biibraï- 
que,  n'ait,  comme  il  le  prétend,  touché  aucun  intérêt  depuis  le  28  fri- 
maire an  II,  date  de  l'obligation ,  lorsqu'il  avait  îine  bjpolhèque 
spéciale  et  première,  et  lorsque  surtout  il  n'y  a  eu  de  sa  part  aucun 
acte  démise  en  dcmetnc,  pour  la  conservation  de  ces  mêmes  intérêts 
soumis  parla  loi  (art.  san^)  à  la  prescription  de  cinq  ans;  qu'il  n'est 
pas  même  vraisemblable  qu'à  l'époque  de  la  saisie  il  fût  dû  cinq  années 
d'intérêts  qui  eussent  été  nécessaires,  pour  ,  avec  le  principal ,  former 
une  somme  de  1000  fr.  ,  puisque  le  confrat  de  rem|daccmcnt,  qui  a 
donné  lieu  à  la  saisie-tierce,  n'est  que  du  G  mars  181 3;  qu'alors  et 
jusqu'alors  le  débiteur  n'était  pas  dans  ses  foyers,  et  que,  d'après 
re.\lrait  des  inscriptions  aux  hypothèques ,  ce  n'est  que  vers  cette 
¥poquc  qu'il  a  été  demandé  et  obtenu  des  condamnations  contre  lui 
par  d'autres  créanciers; — Que,d'un  autre  côté,  c'est  uniquement  comme 
militaire  et  en  activité  de  service,  encore  absent  de  ses  foyers,  et 
d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  6  brumaire  an  5  ,  qu'il  a  été 
défendu  devant  les  premiers  juges,  sans  qu'on  ait  pu  ou  dû  allouer  ou 
contester  le  fond  de  la  demande,  surtout  quaut  à  la  quotité  des  intérêts 
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cchns;— Par  ces  motifs,  statuant siirTcippcl  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  civil  de  Colmar  ,  le  9  décemlne  i8i3,  di'clare  l'appelant  non- 
rccevable  dans  son  appel  ,  et  le  condamne  en  l'amende  et  aux  dépens 
envers  toutes  les  parties.  » 

OBSEnvATIO^s. 

On  verra  infra,  n"»  63  et  2S8,  qu'en  matière  de  saisie-exécution  ,  de 
saisie  brandon  et  de  saisie  foraine  ,  c'est  le  montant  des  causes  de  la 
saisie  qui  détermine  le  dernier  ressort.  Le^rrèts  qui  précèdent  recon- 
naissent le  même  principe  en  matière  do  saisie-arrêt.  Et  sur  quoi  moti- 
verait-on une  décision  contraire?  Dans  ce  cas  comme  dans  tous  les  au- 
tres,  le  but  du  créancier  est  d'arriver  au  paiement  d'une  somme  déter- 
minée :  c'est  donc  cette  somme  qui  est  l'objet  de  la  demande  et  qui  doit 
servir  à  déterminer  la  compétence.  Pou  importe  que  la  somme  arrêtée 
entre  les  mains  du  tiers  saisi  soit  supéiicure  à  1,000  fr.  :  du  moment  que 
le  saisissant  n'en  réclame  qu'une  portion  et  inférieure  à  ce  taux  ,  cette 
portion  seule  doit  être  prise  en  considération  ,  puisque  seule  elle  con- 
stitue l'objet  du  litige.  Ces  principes  %s.  retrouvent  dans  trois  arrêts  des 
Cours  de  Rennes,  de  Bordeaux  et  d'Amiens ,  rapportés  infra ,  n^»  2'28> 
et  J.  A.  ,  t.  34 ,  p.  SiS5 ,  et  t.  35,  p.  i25.  Ajoutons  qu'on  doit  décider 
de  même  lorsque  plusieurs  saisies-arrêts  ont  été  pratiquées  pour  une 
somme  inférieure  à  1,000  fr.,  soit  qu'elles  l'aient  été  par  un  seul  créan- 
cier, soit  qu'elles  l'aient  été  par  plusieurs  dont  toutes  les  demandes  en 
validité  auraient  été  réunies  :  dans  ces  diverses  circonstances,  c'est  tou- 
jours le  montant  de  chaque  saisie  qui  sert  à  apprécier  s'il  y  a  lieu  ou 
non  au  dernier  ressort.  (Voy.  infra,  n"  iSo,  et  J.  A.,  t.  aS,  p.  192.) 
1!  est  essentiel  de  remarquer  que  ce  cjui  précède  ne  s'applique  qu'au  ju- 
gement qui  intervient  entic  le  saisissant  et  le  saisi,  sur  la  demande  en 
validité.  La  deipande  en  déclaration  afTirmativc  dirigée  contre  le  fiers- 
saisi ,  ayant  un  objet  distinct  de  la  demande  en  validité  et  indéler- 
miné  de  sa  nature,  on  conçoit  que  dans  ce  cas  il  3' ait  lieu  à  appel,  quel 
que  soit  le  montant  de  la  créance  ,  cause  de  la  saisie  :  c'est  effectivement 
ce  qui  a  été  décidé  par  la  Cour  de  Paris  le  y  mai  1S17  ,  et  par  la  Cour 
d'Ai.\  le  19  janvier  1828.  (Voy.  infra  ,  n"^  221  ,  et  J.  A.,  t.  3^,  p.  277. 
Cojjendant,  \oy  infra ,  n°  297,  l'arrêt  du  i5  juin  iî'21).  A  plus  forte 
raison  un  tri!)unal  de  jiremière instance  ne  peut-il  juger  en  dernier  res- 
sort que  le  tiers,  entre  les  mains  duquel  il  a  été  saisi  S,'4oo  fr.,  paiera  au 
saisissant  des  sommes  excédant  1,000  fr.  (Voy.  î-frà,  n°  iûi^,  l'arrêt  de 
cassation  du  5  avril  iSoS.) 

22.  Un  ju^enient  qui  comlamne  au  paiement  de  cinq  termes  d'une 
pension  viagère  de  1 00  fr.  est  censé  rendu  en  dernier  ressort,  parce- 
que  les  legs  annuels  ,  loin  de  poiwoir  être  comparés  à  un  revenu, 
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forineni  au  contraire  aulanl  de  capilaiix  ou  de  le^:  qu'il  est    dit  de 
tenues  aninu'.ls  [  \). 

C'est  ce  qu'a  jugé  ];i  Coiir.i'c  Dcsaiiçoa,  le  S  liicimiclor  an  9. 
23.    Cest  le  inonlant  de  la  demande  et  non  ciliii  de  la  condamnation  , 
f/ui  sert  h  fixer  le  dcrniei-  ressort. 

PRr.MiÈUE  ESPÈCE.  Ici  les  coPicliisions  avaicut  pour  oLjel  une  souinic  île 
3ooo  fr. ,  et  le  tribunal  tic  i'^'^  instance,  jugeant  en  dernier  ressort, 
n'en  avait  accorde  que  qoo;  mais  la  Cour  de  cassation,  section  civile, 
rendit,  le  21  fructidor  an%),  un  arrêt  par  lequel  :  —  «La  Cour.... 
VuTarticIc  5,  tit.  4  ''e  la  loi  liu  24  août  1790;  — Attendu  que  la  de- 
mande des  sieurs  Dubois,  ITjvert,  Faure  et  Expert  avait  été  portée 
en  prcniicie  instance  ,  au  ci-devant  tribunal  civil  du  département  d& 
la  Gironde  j  et  que  ce  tribunal,  en  y  statuant  en  premier  et  en  der- 
nier ressort ,  quoiqu'elle  excédât  la  compétence  du  dernier  ressort 
attribuée  aux  tribunaux  de  dir trict ,  dans  les  affaires  personnelles  et 
mobilières,  jusqu'à  la  valcu"  de  1,000  fr.  de  principal  ,  a  contrevenu 
à  l'article  5  du  titre  4  f^e  '^  'oi  du  24  août  1790  ,  et  par  conséquent 
commis  un  excès  de  pouvoirs;  casse,  etc.  » 

DEvxikiiz  EspÉc::.  Jugée  de  même  par  arrêt  de  la  Cour  suprême,  le 
3  germ.  an  jo  :  —  «  La  Coun...  Attendu  que  l'objet  de  la  demande  sur 
laquelle  les  premiers  juges  avaient  prononcé  excédait  la  somme  de 
1,000  livres,  ain'si  que  le  jugement  attaqué  le  décide;  qu'alors,  en 
recevant  l'appel,  le  jugement  n'a  contrevenu  à  aucune  loi;  rejette.  » 
TROISIÈME  ESPÈCE.  Arrct  du  7  thcrmiJ.  an  1 1  : — «  La  Cour...  Attendu 
que  les  conclusions  de  Bcsson  tendaient  ;i  ce  que  Sollier  fut  condamné 
à  une  somme  de  3,ooo  fr.  à  son  prcfit;  — Attendu  que  c'est  la  somme 
demandée  et  non  celle  adjugée,  qui  détermine  la  compétence  du  der- 
nier ressort;  qu'ainsi,  cette  compétence  est  subordonnée  aux  conclu- 
sions du  demandeur;  que,  conséquemrcent,  toutes  ies  fois  qu'elles 
tendent  à  une  sommcsuj^éiieure  à  1,000  fr. ,  les  tribunaux  de  première 
instance  ne  peuvent  jug;r  qu'à  la  charge  d'appel  ;  —  casse.  » 

QUATRIÈME  ESpÈcK.  Arrêt  du  20  janvier  1807  : —  «La  CocR...  Considé- 
rant que,  dans  le  dernier  état  des  demandes  de  Chaîsi ,  celui-ci  concluait 
au  paiement  de  2,918  liy.  en  argent  ou  quittances,  et  de  6co  liv.  de 
dommages-intérêts  ,  et  cpic  la  compétence  des  tribunaux  de  première  in- 
stance est  déterminée  par  les  demandes  sur  lesquelles  ils  ont  à  statuer  , 
et  non  par  la  quotité  des  condamnations  qu'ils  croient  devoir  pronon- 
cer ;  donne  défaut  contre  Cliassi ,  et,  pour  leproQt,  casse.    » 

cii>QuiÈME  ESPÈCE.  Le  demandeur,  ilaus  cette  espèce,  s'en  était  rapporté 
à  la  taxe  du  tribunal,  sur  la  fixation  de  salaires  qu'il  évaluait  à  plus  de 

(1)  Voy.  stiprd  ,  n°^  (\  et  i3. 
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1,000  ff.  ;  mais  le  tribunal  les  évalua  à  une  somme  moinclro.  — Appel, 
et,  le  6  (lécembie  1810  ,  an  et  >lc  la  Cour  de  Bruxelles  ai«si  conçu  : 
— «La  Cour...  Attendu  que  l'objet  de  la  demande  formée  en  première 
instance  s'élevait  au-delà  de  1,000  fr.  ,  et  que  c'est  la  bauteur  de  la 
demande  et  non  l'étendue  de  la  condamnation  qui  détermine  si  une 
cause  est  ou  non  susceptible  de  deux  degrés  de  juridiction  ;' reçoit 
l'appel.  )) 

SIXIÈME  ESPÈCE.  Jugée  de  même  le  27  octob.  iSi3,  par  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  section  civile,  dans  la  cause  du  sicur'tatullc  contre  la 
dame  Constance  Vieghle  :  —  «  La  Cotjr...  Vu  les  art.  9  et  10  ,  lit  3  de 
la  loi  du  24  août  1790;  —  Attendu  que  ce  n'Cst  qu'à  charge  d'appel 
que  l'article  g  précité  a  donné  au  juge  de  p.iix  la  connaissance  de 
toutes  les  causes  purement  personnelles  et  mobilières  excédant  la  valeur 
de  5o  livres,  et  désignées  dans  ledit  article  ; — Que  ce  n'est  encore  qu  a 
charge  d'appel  que  l'article  10,  également  précité,  a  donné  au  juge  de 
paix  la  connaissance  des  actions  pour  injures  verbales  excédant  la  va- 
leur de  5o  livres,  à  quelque  valeur  qne  la  demande  puisse  monter; 
qu'il  est  évident,  parla  teneur  d(?  Ces  articles,  c[ae  la  compétence  du 
juge  de  paix  dans  ces  matières  se  détermine  par  la  soniirie  demandée, 
el  non  parcelle  qu'il  adjuge;  —  Attendu  que  le  décret  de  la  Convention 
nationale  du  19  pluviôse  an  1,  invoqué  par  le  tribun.il  de  Gourtrai, 
u'a  pas  été  rendu  en  forme  de  loi  ;  d'cù  il  suit  que  ce  tribunal  ,  en  dé- 
clarant non-recevable  l'appel  du  jugement  du  jiige  de  paix  dont  il  s'a- 
git, rendu  sur  une  demande  en  réparation  d'injures  verbales  ,  qui  ex- 
cédait de  beaucoup  la  valeur  de  00  livres  ,  a  fait  une  fausse  applica- 
lion  du  susdit  décret,  et  a  violé  les  dispositions  des  art.  9  et  10  de  la 
loi  du  2^  août  1790  ;  casse.  » 

SEPTIÈME  ESPÈCE.  Le  23  août  1819,  la  Cour  de  Rcnnesa  ainsi  statué  sur 
cette  question  :  —  «  La  Cour...  Considérant  quc^  pour  fixer  la  compé- 
tence du  tribunal  civil  relativement  au  dernier  ressort,  et  décider  si 
un  a|)pel  est  recevable,  il  ne  faut  pas  s'arrêtera  la  somme  adjugée, 
mais  bien  à  celle  réclamée  par  la  deniandi;;  que,  dans  l'espèce,  la 
demande  formée  par  Desaisie,  propriétaire,  à  Vincent  Corbeil  et 
femme  ,  fermiers  ,  tendait  à  la  fois  i  faire  condamner  ceux-ci  à  payer 
la  somme  de  660  fr.  ,  pour  fermages  échus,' et  celle  de  1,200  fr.,  pour 
réparations  locativcs,  ou  à  dire  d'experts;  qu'encore  bien  qu'il  ait 
été  prononcé  sur  ces  deux  chefs  de  demande  par  deux  jugemens  dis- 
tincts ,  et  que  le  dernier  ne  condamne  les  fermiers  à  payer  que  la 
somme  de  476  fr.  ,  pour  réparation,  ce  jugement  n'en  a  pas  moins  été 
susceptible  d'appel  ,  comme  statuant  sur  un  chef  se  rattachant  à  une 
action  qui,  dans  l'ensemble  de  s;:s  conclusions,  dépassait  le  taux  du 
tlcrnier  ressort  ; — Par  ces  motifs  déboute  l'intiiné  de  sa  (in  de  non-rc- 
cevoir  contre  l'appel ,  etc.  » 
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En  règle  gcncral*,  toutes  les  fois  que  la  compétence  du  juge  est  Lorm'e 
à  une  certaine  quolitc,  c'est  par  le  montant  de  la  demande  qu'il  faut 
déterminer  le  dernier  ressort  (i).  Il  est  facile  de  voir  que  si  l'ordre  des 
iuridiclions  n'i'tait  pas  protégé  par  ce  principe,  les  juges  inférieurs 
pourraient  toujours  soustraire  leurs  décisions  à  l'appel.  Aussi  lit-on 
dans  la  loi  romaine  :  Quoties  de  quantitate  adjudiceni  pertinente  quœ- 
T'itur ,  semper (ivxyicn  petatcr  quœrendunt  est,  non  quartum  dkbea- 
TL'Q  (L.  19  ,  §  1  jfT.,  de  Jurisp.).  Cependant,  d'anciens  auteurs  avaient 
contesté,  non-sculcmcnt  l'application  de  cette  loi,  mais  encore  la  vérité 
du  principe  qu'elle  renferme  :  leur  opinion  fut  repoussée,  même  sous 
l'ancienne  jurisprudence,  {f-'or.  Merl.  Rép.  ,  t.  3,  p.  078,  i«  col.,  *)  4- 
f^pf.  aussi,  dans  les  œuvres  du  chancelier  d'Aguesseau  ,  une  lettre  de 
ce  grand  magistrat,  sous  la  date  du  2G  mai  I73i,  t.  10,  p.  loi.)— On 
a  prétendu  que  la  Convention  nationale,  par  son  décret  du  22  plu- 
vicise  an  2,  qui  a  déclaré  nul  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
j5  bruraaiie  précédent  ,  avait  condamné  cette  doctrine  ,  que  tant  d'ar- 
rêts ont  consacrée  :  à  cet  égard  ,  M.  Meelik  fait  observer:  1°  qu'on 
ne  voit  pas  dans  ce  décret  s'il  y  ava'.t  quelque  difl'é.rence  entrcla  somme 
poitée  dans  la  demande  et  la  somme  portée  dans  la  condamnation  ; 
2°  que  ce  décretn'a  pas  été  rendu  tf'.ans  la'fcrmc  d'une  loi  (voy.  M.  0.  D., 
t.  3,  p.  9"»,  !'■«  col.,  2''  alin.  et  suiv.,  §  4)-  I^  est  certain  que,  malgré 
ce  décret,  la  Cour  de  cassation  a  constamment  jugé  depuis  comme  tlle 
le  faisait  auparavant  :  ainsi  la  jurisprudence  est  (Ixée  sur  ce  point.  In- 
dépendamment des  arrêts  qui  précèdent,  on  peut  voir  in/rh ,  n°^  49 
et  291  ,  deux  arrêts  conformes;  l'un,  de  la^Cour  royale  de  Rennes, 
en  date  du  i5  mars  1821  ,  et  l'autre  de  la  Cour  de  Bruxelles.  Telle 
est  aussi  la  doctrine  enseignée  par  tous  les  auteurs,  f-'oy.  MM.  H.  D.  P., 
p.  85,  chap.  12,2*  alinéa  et  suiv.  ;  Merl.  Rép.,  t.  3,  p.  578,  §  4» 
l"  quest  j  M.  Q.  D.,  v"  dernier  Ressort,  t.  2,  p.  92,  !•■«  col.,  2c  alin. 
et  su'.v.,  §  4;  tlARR.  CoMp.,  t.  2,  p.  5,  alin.  5  et  Ci,  p.  4  ,  art.  2S0;  Pu;., 
t.  I  ,  p.  Siy,  2^  alin.,  6*  règle.  —  Il  y  a  pourtant,  à  l'égard  de» 
jugemens  de  tribunaux  de  police  ,  une  exception  à  cette  règle.  {Voy. 
Merl,  Rép.,  v»  Tribunal  de  police  ,  sect.  i"-' ,  ^  3  j  note  sur  l'art,  i  72  , 
C.  d'inst.  crim.) 

24-  tertre  de  son  excellence  le  grand-juge  du  quatrième  jour  complé- 
mentaire an  9. 

Les  affaiies  relatives  au  recouvrement  des  revenus  nationaux  et  qui 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux,  doivent  subir  les  deux  degrés 

(1)  La  Cour  de  cassation  avait  proposé  de  convertir  celle  rè|;lc  €H 
liisposilion  expresse  dans  l'art.  114  de  son  projet. 
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de  )uriilIction  lorsque  l'objet  de  la  contestation  excède   1,000  fr.  (i). 

25.  Le  jugement  rendu  sur  des  droits  immobiliers  dont  le  revenu,  dé- 
terminé par  prix  de  bail,  excède  la  somme  de  5o  livres  ne  peut  cire 
en  dernier  ressort  (2). 

Ainsi  jugé  le  i4  vendémiaire  an  10  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
section  civile. 

26.  Oit  ne  peut  prononcer  qu'en  premier  ressort  sur  une  demande  en 
réduction  d'une  pension  annuelle  et  vta?^ère  moindre  de  \, 000 fnmcs, 
surtout  si  le  montant  de  la  réduction  est  ét^aluable  à  un  primSpal  de 
plus  de  1,000 y)-.  (3). 

f"  pREjuiinE  ESPicE.  Jugée  le  22  vendém.  nn  10,  par  la  Cour  decassalion, 
section  civile,  dont  voici  l'arrêt  :  — «La  Cour  —  Vu  l'art.  5  du  lit.  4. 
de  la  loi  du  iGaoùt  1790;— Attendu  fjucla  demande  du  sieur  Boutcilleca 
réduction  de  la  per.sion  annuelle  et  viagère  de  Goo  liv.  à  la  somme  de 
l5o  liv.  ,  n'avait  pas  une  valeur  déterminée,  vu  l'incertitude  de  la  du- 
rée de  la  vie  de  Louis-Alexandre,  à  qui  clic  était  due  ;  et  que  d'ailleurs 
la  pension  annuelle  et  viagère  dc45o  fr.,  dont  Bouteille  demandait  à  être 
décliargé,  aurait  été  évaluable  à  un  principal  de  plus  de  1,000;  et  qu'^n 
prononçant  en  premier  et  dernier  ressort  sur  cette  demande  susceptible 
des  deux  degrés  de  juridiction  ,  le  tribisnal  civil  du  département  de  la 
Seine  a  contrevenu  à  l'art.  5,  tit.  4.  de  la  loi  du  iG  août  i790|)récité,  et 
par  conséquent  a  commis  un  excès  de  pouvoirs  ;  par  ce  motif,  donne  dé- 
faut contre  la  femme  Crespm,  et,  pour  le  profit,  casse.  » 

DEUXIÈME  ESPÈCE.  Jugéc  dc  même  parla  scct.  civ.  le  i9prairial  an  10  : 
—  «  LïCocR  ...  Vu  l'art.  5  du  tit.  4  de  la  loi  du  2f  août  1790J  —  Et 
attendu  lo  que  l'objet  de  la  demande  en  réduction  dc  la  pension  an- 
nuelle de  658  liv.,  que  le  demandeur  devait  à  la  défonderesse,  était  in- 
défini par  sa  nature,  qu'il  s'étendait  à  l'avenir,  cju'il  embrassait  la 
durée  incertaine  de  la  vie  de  ladite  défenderesse  ;  qu'en  conséquence 
il  n'était  pas  susceptible  d'une  appréciation  bornée,  qui  seule  aurait  pu 
déterminer  la  compétence  en  premier  et  dernier  ressort; — Attendu 
a«  que  cette  pension  représentait  au  denier  dix  un  capital  deG,5oo  1.,  et 
que,  sousce  nouveau  rapport ,  le  tiibunalcivi!  du  département  du'l'arn 
ne  pouvait  juger  que  sauf  f  appel  ;  d'où  il  suit  qu'en  qualifiant  en  dernier 
ressort  le  jugement  par  lui  rendu  ,  il  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et 
qu'il  a  formellement  contrevenu  à  la  loi  ci-dcssns  citée  ;  par  ces  con- 
sidérations, vu  le  certificat  de  non-produit  levé  au  greiïe  par  ledit  de- 

(1)  Yoyez  suprà,  n°  11. 

(2)  f^oy.  art.  5,  lit.  4,  loi  du  iG-24  août  1790,  et   suprà,  no  i, 

(3)  roy.  MM,  PiG.   t.    I,   p.    5i4,    4.  alin.;  Caur.  Comp.  ,   t.  2, 
art,  281,  p.  48,  note  iiS;  ct*«/)7v,  115^  4  cti3. 
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manilciir  le  17  pluviôse  ilci  nier  contre  la  iléfenderosse  ,  qui  ne  comparaît 
a  celte  audience  ,  ni  personne  pour  elle ,  lui  accorde  défaut  contre  elle  ; 
et,  prononçant  sur  le  pourvoi  et  y  faisant  droit;  ^casse.» 

27.  Le  jugement  at  en  premier  ressort  lorsqu'il  condamne  ii  payer  des 
intérêts  u'excéJanl  pas  looofr.  ,  si  le  capital c^t  contestée  et  qu'il  ex- 
cède ce  taux. 

PREMIÈRE  ESPÈCE.  La  Cour  d'appel  de  Turin  a  reconnu  ce  principe  par 
arrêtdu  21  pluv.  an  10,  rendu  cntrclesicurPiuna  elle  sieurOltolenghy; 
il  est  amsi  conçu  :  —  «  La  Cocu...  Considérant ,  rjuant  à  la  compétence  , 
que,  quoique  le  jugement  dont  est  appel  n'emporte  que  la  condamna  • 
tion  au  paiement  d'une  somme  moindre  de  1,000  fr.  ,  il  a  cependant 
prononcé  déGnitivement  sur  un  point  de  droit  qui,  par  ses  conséquences, 
excède  la  susdite  valeur,  puisque  ce  qui  a  été  jugé  relativement  aux  in- 
térêts est  censé  également  préjugé  pour  la  somme  principale  montant  à 
1,795  livres  9  Sols  2  deniers;  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant,  m 

DEUXIÈME  ESPÈCE.  Mèmc  décision  par  la  Cour  de  Dijon,  IcsSjanv.  1S17, 
dans  l'aftaire  du  sieur  Plaige  p>'.rc  contre  Piaige  son  fils;  voici  l'arrêt: 

—  <(  La  Coup Considé-ant  que  les  obligations  résultant  de  l'acte  du 

22  décembre  1S06  s'élèvent  à  la  somme  de  i,5oo  fr.  ,  non  compris  les 
intérêts  ;  qu'en  accueillant  la  garantie  exercée  par  Plaige  père  contre  son 
fils  ,  soit  à  raison  des  intérêts ,  soit  à  raison  d'une  partie  du  capital  échu 
de  ladite  obligation  ,  le  tribunal  de  première  in^ance  a  nécessairement 
et  implicitement  jugé  que  Plaige  fils  était  débiteur  de  toutes  les  causes 
exprimées  clans  cet  acte,  et  qu'il  devait  obtenir  à  son  égard  fous  ses 
effets;  d'où  il  suit  que  les  jugomens  dont  est  appel,  ayant  statué  sur 
un  objet  qui  ex  :ède  1,00011,  ne  peuvent  être  considérés  comme  rendus 
en  dernier  ressort  ;  et,  par  une  conséquence  ultéiieure  ,  que  l'appel  doit 
en  être  reçu.  » 

A'oî^r.Cesdeux  arrêts  s'attachent  moins  à  la  demande  clleniême  qu'aux 
conséquences  qu'elle  doit  avoir  ,  et  c'est  d'après  son  résultat  qu'ils  fixent 
l'objet  du  litige.  On  trouvera  infrà,  n"  88,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  dont  l'espèce  cstdinTérer.te  ,  mais  qui  est  dansles  mêmes  principes. 
Cependant,  voy.  injrh,  no  azjo,  fanét  de  la  Cour  d  Orléans  du  1 3  juin  1 8 1 8. 
28.  La  demande  en  désistement  d  un  fonds  vendu  a  pacte  de  rachat  doit 

être  jugée  à  charge  d'appel ,  si  le  re^et:u  dujonds  vendu  n'est  dé- 
•  terminé ,  ni  en  renie,  ni  par  prix  de  bail  (1). 

Ainsi  décidé  parla  Cour  de  cassAtion  ,  sect.  civ.  ,  le  i:}  ger^iinal  an  10  : 
' —  «  La  Corp,,  attendu  que  la  demande  en  désistement  d'un  fonds  vendu 

(1  )  ^'oy.  snprà  ,  n"  1  ,  et  M.  Carr.  Comp.  ,  t.  2  ,  p.  45i  ,  4'  alin.  Fo/. 
aussi  ir.fra  ,  u°  1G2,  l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  aj  juillet  1S12, 
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à  pacte  de  rachat  constitue  bien  cvideramenCune  affaire  réelle  j  et  que , 
dans  l'espèce,  le  revenu  du  fonds  vendu  n'était  détermine  ni  qn  rente 
ni  par  prix  de  bail  ;  d'où  il  suit  que  les  juges ,  qui  ont  rendu  le  jugement 
attaqué  ,  ont ,  en  statuant  en  dernier  ressort ,  violé  l'article  de  la  loi  ci- 
dessus  citée  ;  —  Casse.  » 

29.  Une  demande  tendante  à  un  enîèi'ement  de  de'cotnhres ,  an  rétablis- 
sement dune  porte  brisée ,  h  la  restitution  d'un  effet  mohiliev ,  et  a 
des  domniages-intcrcis ,  est  indéterminée  et  sujette  a  appel. 

Ainsi  jugé,  le  21  floréal  an  10,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , 
sect.  civ.  :  —  «  La  Cour  ,  vu  l'art.  5  ,  tit.  4  de  la  loi  du  ^4  août  1790  ; 
■ — Et  attendu  que,  d'après  cet  article,  les  juges  de  première  instance  ne 
peuvent  prononcer  en  premier  et  dernier  ressort  dans  les  matières  mo- 
bilières, qu'autant  que  la  valeur  n'en  excède  pas  1,000  fr. ,  et  dans  les 
matières  réelles  ,  qu'autant  que  le  principal  n'est  pas  au-dessus  de  5o  fr. 
en  rente  ou  par  prix  de  bail ,  et  qu'ainsi  le  tribunal  de  première  instance 
a  prononcé  en  premier  et  dernier  ressort  sur  une  demande  dont  la  va- 
leur n'était  aucimement  détermiuée  ,  d'où  il  suit  que  ce  tribunal  a  com- 
mis un  excès  de  pouvoir  ,  et  est  personnellement  contrevenu  à  l'article 
précité  j  —  Par  ces  motifs,  donne  défaut ,  et ,  pour  le  profit ,  casse.  » 

30.  Le  jugement  rendu  sur  itne  servitude  ou  droit  de  passage  ne  peut 
être  en  dernier  ressort. 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  prairial  an  10,  rendu  entre  le 
sieur  Rozier  et  la  veuve  Rousseau. 

Nota.  En  matière  réelle,  la  loi  du  24  août  1790  a  voulu  que,  pour 
être  jugée  en  dernier  ressort,  la  demande  fût  déterminée  en  rente  ou 
par  prix  de  bail ,  et  n'excédât  pas  5o  fr.  de  revenu.  (Voy.  supra,  n°  i .) 
A  ce  sujet  M.  Carr.  Comp.  ,  t.  2 ,  p.  45i  ,  cli.  2,  art.  354  >  ^°  4^o,  se 
demande  s'il  existe  des  actions  immobilières  qui ,  par  leur  nature,  ne 
soient  pas  susceptibles  d'évaluation,  et  il  trouve  que  les  actions  qui  ont 
pour  objet  la  réclamation  ou  la  dcnégatica  d'un  droit  de  servitude  sont 
dans  ce  cas.  En  effet,  ces  actions  ne  peuvent  pas  être  évaluées  par  un 
revenu  déterminé  en  rente  ou  par  prix  de  bail.  Tel  est,  en  matière 
réelle,  le  seul  mode  d'évaluation  admis  par  la  loi.  Sous  l'ancienne  juris- 
prudence, on  pouvait,  il  est  vrai,  fixer,  par  le  montant  de  la  demande  , 
l'importance  de  la  servitude  (art.  3  de  l'édit  de  1777)  ,  et  déterminer 
ainsi  le  dernier  ressort  ;  mais  cette  disposition  ne  saurait  être  suivie  au- 
jourd'hui,  parce  qu'elle  est  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  du  24  août  1790. 
Tel  est  l'avis  de  MM.  Carr.  Cosip.  ,  loco  cltato ,  p.  452;  ?,ïerl.  RiÎp.  , 
t.  3,  §  3,  p.  677,  alin.  3  et  suiv.  ;  Merl.,  Q.  D.,  noui>.  édit.,  t.  3,  §  23, 
p.  204,  1"^"  col.,  alin.  4  et  suiv.  f^oy.  aussi  Pig.,  t.  1,  page  5iG,  alin. 
3  et  4  »  ("t  infri{,  u°»  7 1  et  89,  les  arrêts  des  2  ^  messidor  an  i3^  et  27  avril 
XIX.  5 
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J807.  M.  Carre  pense  que  les  demandes  relatives  aux  droits  d'usufruit, 
d'usage  ou  d'habitation,  doivent  être  dctcrminces  comme  toutes  les  ac~ 
tiens  réelles.  (Fo/.  CARr..Cowr.,  t.  2,  p.  453,  n°  4^i.) 

3i .  La  demande  (lune  pension  alimentaire  de  l,OQO  fr.  par  an  ne  peut 

cire  jugce  en  dernier  ressort  (1). 

La  Cour  de  cassation  ,  sect.  civile,  l'a  ainsi  décide,  le  2G  prairial  an 
10,  par  l'arrêt  suivant  :  «  La  Colt,...  Vu  l'art.  5  du  lit.  4  de  la  loi  du  24 
août  1790; —  Consi(.léiant  que  la  demande  d'une  pension  alimentaire 
de  1 ,000  fr.  est  la  demande  du  paiement  annuel  de  cette  somme ,  et  qu'il 
est  sensible  qu'une  semblable  demande  ne  saurait  être  mise  dans  la 
classe  de  celles  dont  la  valeur  n'excède  pas  1,000  fr.  de  principal;  — 
Considérant  cjue  les  jugemens  de  1792  et  de  l'an  7  ne  peuvent  justilier 
celui  du  i4  pluviôse  an  9;  que  ces  jugemens  rendus  lorsque  le  sieur 
Laforgue  et  la  demoiselle  Sabathicr  étaient  encore  dans  les  liens  du 
mariage  n'ont  pu  statuer  que  par  forme  de  provision,  et  n'avoir  leur  effet 
que  jusqu  à  ce  que  le  divorce  eut  été  prononcé  j  —  Que  le  défendeur  ne 
s'est  pas  même  borné  à  réclamer  l'exécution  des  premiers  jugemens,  puis- 
qu'il a  demandé  d'abord  1,200  fr. ,  ensuite  1,000  fr.  de  pension  ,  tandis 
que  ces  jugemens  ne  lui  en  avaient  adjugé  que  5oo;  qu'il  n'a  pas  cru 
lui-même  que  le  tribunal  dût  prononcer  en  dernier  ressort,  puisqu'il  a 
conclu  à  ce  que  le  jugement  qui  intervien.drait  fût  exécuté  nonobstant 
toutes  oppositions  et  appellations  quelconques;  qu'il  suit  de  ces  obser- 
vations qu'il  y  a  dans  le  jugement  attaqué  la  violation  la  plus  formelle 
de  la  disposition  citée  de  la  loi  du  24  août  1790  ,  et  un  excès  évident  de 
pouvoiis  ;  —Donne  défaut  contre  Laforgue,  et,  pour  le  profit,  casse.  » 

Sa.  Dans  une  demande  en  remboursement  d'une  rente  supérieure  a  5o 
lù>.j  ce  nest  pas  la  quotilé  a  laquelle,  suivant  la  demande,  doit  se 
trouver  réduit  le  capital  d'après  l'échelle  de  dépréciation,  du  papier~ 
monnaie  qui  fixe  le  taux  du  dernier  ressort,  mais  le  principal  fixé 
par  fade  constitutif  de  la  rente ,  surtout  si  le  mode  de  libération  est 
contesté  {2). 

33.  Dans  une  contestation  qui  ne  peut  être  jugée  qu'en  premier  ressort  y 
il  faut,  pour  rendre  l'appel  non  recevab'e  ,  le  consentement  de  toutes 
les  parties  litigantes  (3). 

Débiteurs  de  70  liv.  de  rente  foncière  envers  Brejeant,  les  époux 
Cbristi  ofl'rent  sur  sa  demande  de  la  lui  rembourser  d'après  la  valeur  du 
papier-monnaie  alors  en  crédit.  Contestation  :  les  époux  Cbristi  deman- 
dent à  être  jugés  en  dernier  ressort.  Erejcant  s'y  refuse.  Un  jugement 

(i).  yoy,  supra,  n»  4. 
(2)  Voy.  suprà,  n»  3. 
^)  Fo/.  M.  CafvR.  Comp.,  t.  2,  p.  57 ,  n*  3i6  injîn^ 
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qualifie  en  dernier  ressort  rejette  les  offres  des  t^poux  Chi  isti.  —  Pourvoi 
par  ces  derniers  pour  violntion  de  la  rè^le  des  deux  degrés  de  juridic- 
tion. Brcjeant  répond  que  le  montant  de  la  demande  fixe  la  compétence, 
et  que  ce  montant  dans  l'espèce  est  non  les  70  liv.  de  la  rente,  mais  le 
montant  de  son  remboursement,  qui  ne  s'élevait,  suivant  l'échelle  c!e 
dépréciation,  qu'à  4^  liv.  Il  fait  valoir  d'ailleurs  que  les  époux  Christi 
ont  renoncé  au  bénéfice  de  l'appel.' — Le  ri  messidor  an  10,  arrêt  de  la 
îect.  civile,  par  lequel  : — «  La  Cotjr...  Vu  l'art.  5,  tif.  4.  loi  du  24 
août  1790  ;  —  Attendu  qu'il  s'agisFait  d'une  rente  excédant  5o  liv.;  que 
ce    n'est  pas  la   quotité  à  laquelle,  suivant  la  demande,   devait   ît- 
trouver  réduit  le  capital  d'a[)rès  l'échelle  de  dépréciation  du   papier- 
monnaie,  qui  a  pu  autoriser  les  juges  à  prononcer  en  dernier  ressort, 
puisque  l'objet  de  la  demande  n'en  était  pas  moins  l'extinction  déplus 
de  5o  liv.  de  rente  ;  que  ce  mode  de  libération  était  d'ailleurs  contesté  , 
et  que  les  juges,  en  rejetant,  par  jugement  en  dernier  ressort, les  offres 
de  payer  suivant  réduction  ,  ont  i)np!iritcment  décidé  que  les  deman- 
deurs étaient  tenus  de  rembourser  en  numéraire  un  capital  de  70  liv.  de 
rente;  —  Attendu  d'un  autre  coté  que  les  juges  de  première  instance 
ne  peuvent  être  investis  du  pouvoir  extraordinaire  de  juger  au-delà  de 
leur  compétence,  cjue  par  le  consentement  de  toutes  les  parties  lili- 
gantcs  ;  qu'outre  que  la  nécessité  du  consentement  respectif  est  de  droit 
et  de  raison,  la  loi  ci-dessus  citée  ,  art.  6,  lit.  4  »  s'en  explique  assez  for- 
mellement, lorsqu'elle  porte  que  c'est  au  cas  où  les  parties  consenti- 
ront à  être  jugées  sans  appel,  que  les  juges  pourront  prononcer  en  der- 
nier ressort;  que,  par  conséquent,  le  consentement  d'une  seule  partie 
ne  peut  avoir  d'effet  ;  qu'il  n'est  censé  donné  que  sous  la  condition  de  la 
réciprocité,  sans  quoija  loi  ne  demeurerait  pas  égale;  — Par  ces  motifs, 
dont  il  résulte  qu'il  y  a  excès  de'pouvoirs  et  violation  de  la  loi  ci-dessus 
citée,  casse  et  annulie.  » 

34.  Lorsque  les  défendeurs  a  une  saisie  immohllicre ,  exercée  pour 
3i6y. ,  en  demandent  réconventionnallement  la  nullilé  avec  10,000  yi 
de  dommages-intéréls ,  cette  demande  est  considérée  comme  princi- 
pale,  et  peut  pciTCOUrir  deux  degrés  de  juridiclion  (1). 

Andrcau  fait  saisir  un  immeulde  sur  Barthélémy,  son  débiteur,  pour 
nnesonimede  3iGfr.  Les  héiitiers  Barthélémy  produisent  une  quittance 
de  cette  somme,  s'opposent  à  l'expropriation  ,  et  demandent  10,000  f. 
de   dommages-intérêts.  —Jugement  ann-dant  la    saisie.  —  Appel   par 

(i)  V.  infra,  n°  47>  et  siiprà,w"  10  — Le  i  i  décembre  1806,  la  Cour 
de  Bruxelles  a  rendu  un  arrêt  entièrement  contraire  (V.  infra,  n»  8,j  ; 
vrtj.  aussi  MM.  Merl.  Eép.  ,  t.  3,  p.  5S5,  i'«  coi.,  t)  8;  Merl.  Q.  D.  , 
%.  2,  p.  242,  §  11;  Garc.  Cojir.,  t.  2,  p.  iji;  aliu.  3  cl  4- 
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Anilrcau.  Fin  de  non-recovoir,  tiicc  par  les  intimés  de  ce  que  les  dom- 
îiinges-intcicts  réclamés  n'étaient  que  l'accessoire  de  la  demande  prin- 
cipale ,  qui ,  par  son  objet,  devait  être  jugée  en  dernier  ressort. — Le  14 
germinal  an  9,  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  ,  rejetant  la  fin  de  non- 
recevoir,  et  infirmant  la  sentence  des  premiers  juges. — Pourvoi  par  les 
héritiers  Darlhélemy,  et,  le  iG  thermidor  an  10,  arrêt  de  la  section  ci- 
vile, par  lequel  :  —  «  La  Cour...  Attendu  que  les  demandeurs  (les  suc- 
cesseurs Barthélémy)  avaient  formé  réconventionnellement  une  de- 
mande en  condamnalion  de  j 0,000  fr.  de  dommages- intérêts,  ce  qui 
formait  une  action  absolument  indépendante  de  la  demande  et  de  la 
condamnation  principale;  que  les  premiers  juges  ne  pouvant  accorder 
en  dernier  ressort  une  pareille  quoti.té  de  don^magcs-inlérêts,  leur  ju- 
gement ne  pouvait  non  plus  être  en  dernier  ressort  ;  que  cette  demande 
était  nouvelle  et  formée  par  une  autre  partie  que  celle  qui  avait  in- 
tenté la  première  action  ,  et  conséquemmcnt  nullement  accessoire  à 
cette  action  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  jugement  qui  a  statué  sur  cet  objet 
a  pu  être  considéré  comme  susceptible  de  parcourir  deux  degrés  de  ju- 
ridiction ,  sans  qu'il  y  ait  aucune  violation  du  droit  de  la  matière  ;  — 
Rejette.  » 

35.  JJn  tribunal  ne  peut  juger  en  dernier  ressort,  en  ordonnant  que 
le  tailleur  d'une  maison  sera  tenu  de  dclruire  les  constructions  nou- 
t'elles  qud  y  a  faites  depuis  le  bail ,  quoiqu'il  n'accorde  que  moins  de 
1,000  fr,  de  dommages  intérêts  au  locataire. 

Le  jugement  que  casse  l'arrêt  rapporté  ci-dessous  eondnmnaifle  sieur 
Meimeval  à  détruire  de  nouvelles  constructions  par  lui  faites  à  une  mai- 
son qu'il  avait  donnée  à  bail ,  et  en  1 5o  fr.  de  dommages-intérêts.  Le  lo- 
cataire était  autorisé  à  le  faire  faire  aux  dépens  de'Mcimeval  si  ce  der- 
nier s'y  refusait ,  et  dans  ce  cas,  avec  la  faculté  de  résilier  le  bail ,  on 
lui  accordait  760  fr.  de  dommages  -  intérêts.  Voici  l'arrêt  que  la  Cour 
de  cassation ,  sect.  civile,  a  rendu  à  ce  sujet  le  26  vendémiaire  an  1 1  :  — 
«  La  Col'r...  Vu  l'art.  5,  tit.  4>  de  la  loi  du  16  août  1790  ;  Vu  aussi 
l'art.  7  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8  :  —  Attendu  que  les  condamna- 
tions prononcées  à  la  charge  du  demandeur  par  le  jugement  rendu  eu 
premier  et  dernier  ressort  par  le  tribunal  de  Charolles  le  23  prairial  j> 
un  9  sont  indéterminées  ;  —  Casse.  » 

3().  V ohUgalion  alternative  de  rétablir  mie  boutique  ,  ou  d'en  procurer 

une  autre ,  dépasse  le  taux  du  dernier  ressort ,  si  la  valeur  de  l'un  ou 

de  l'autre  objet  de  l'obligation  n'a  pas  été  déterminée  dans  l'instance. 

Ainsi  jugé ,  le  1 1  brumaire  an  11,   par  la  Cour  de  cassation  ,   sect. 

civ.  :  —  «  La.  Cour...  Attendu  que  ni  la  valeur  du  rétablissement  de  la 

bouti(|ue,  ni  celle  de  l'obligation  alternative  d'en  procurer  une  autre 

semblable  dans  la  iiicmc  vue  ,  ne  sont  point  fi.véca  dans  l'instance  j  que 
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!a  condamnation  n'a  rien  précisé  non  plus  à  cet  égard,  en  sorte  qu'olîc 
Teste  indéterminée,  et  que  le  taux  qui  forme  la  compétence  des  pre- 
miers juges  pour  statuer  en  dernier  ressort  n'est  point  connu  au  procès  j 
■qu'on  ne  peut  avoir  égard  d'ailleurs  à  des  quittances  qui  ne  justifient  pas 
■qae  U  dépense  du  rétablissement  de  la  boutique  fût  restreinte  aux.  seu- 
ics  sommes  qu'elles  énoncent  ;  —  Attendu  ,  d'un  autre  côté  ,  que  les 
fiartics  n'ont  point  consenti  à  l'ïtre  jugées  sans  appel  ;  d'où  il  suit  qu'il  y 
a  contravention  aux  art.  5  et  6  ci-dessus  cités  ,  qui  n'autorisent  les  ju- 
ges de  première  instance  à  prononcer  en  dernier  ressort,  sans  le  consen- 
tement des  parties ,  que  lorsqu'il  est  constant  que  le  principal  n'excède 
pas  la  somme  de  1,000  fr.  ;  —  Casse.  » 

Nota.  M.  Henrion  de  Pansey  dit  avoir  lu  dans  des  notes  recueillies 
par  un  magistrat  de  Cassation  que,  dans  cette  affaire,  il  paraissait  évi- 
dent que  la  valeur  de  l'objet  litigieux  était  bien  au-dessous  de  1 ,000  fr.  , 
mais  que  malgré  son,  regret  bien  exprimé  dans  le  cours  des  opinions  ,  la 
section  civile  a  cédé  à  l'aïUoriié  du  principe  et  a  cassé,  (f^oy.  H.  D.  P. 
CoMP.,  ch.  16,  p.  109,  alin.  4  et  suiv.  )  Mais  aurait  -  elle  décidé  de 
uiême  ,  si  l'un  des  chefs  de  la  demande  alternative  eut  été  déterminé 
et  fixé  à  une  somme  qui  n"excédàtpas  le  taux  du  dernier  ressort  i  il  est 
probable  que  non.  Au  surplus,  \oy.  infrii ,  n°  i57. 

37.   Une  demande  en  remise  ou  en  reddition  de  compte  est  indéiennine'e 
et  ne  peut  être  Jugée  qu'en  premier  ressort, 

PREMIERE  ESPÈCE.  Le  comptablc ,  dans  l'espèce  ,  avait  été  condamné  , 
par  corps  et  en  dernier  ressort  à  déposer  au  greffe  un  compte  dont  le  re- 
liquat était  fixé  à  '2,0'j']  fr.  et  une  obligation  de  800  fr.  qu'il  avait  re- 
connu être  restée  entre  ses  mains.  Sur  son  pourvoi ,  la  Cour  de  cassa- 
tion, sect.  civ. ,  a ,  le  17  brumaire  an  1 1  ,  rendu  l'arrêt  suivant  :  —  «  La, 
Cour...  Considérant  c]ue  la  demande  en  remise  du  compte  et  de  l'obli- 
gation dont  il  s'agit,  sans  la  contrainte  par  corps  ,  était  d'un  objet  in- 
déterminé excédant  la  compétence  du  tribunal  d'Issengeaux  en'  dernier 
ressort  ;  —  Casse,  u 

DEUXIEME  ESPÈCE.  Ainsi  décidé,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  sect. 
civ.,  du  9  germinal  an  11  :  — «  La  Cour...  Considérant  qu'en  déboutant 
Bcrthaume  de  son  opposftion  au  jugement  par  défaut  du  premier  sep- 
tembre 1791  ,  le  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine  a  statué  en 
premier  et  dernier  ressort  sur  une  demande  indéterminée  ,  en  quoi  il  a 
contrevenu  à  la  disposition  expresse  de  l'article  ci-dessus  cité  ,  et  a 
commis  un  excès  de  pouvoir;  —  Casse.  » 

JYota.  La  Cour  royale  d'Orléans  a  rendu  un  arrêt  semblable  dans 
une  espèce  où  la  demande  en  reddition  de  compte  ne  formait  qu'un 
des  chefs  de  la  contestation.  (  Arrêt  du  i3  novenilire  i823.)De 
niêm.e,   il  a  été  jugé   par  la  cour  de  Bourges,  les  3  j^nvicr  iSj^   et 
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4  avril  1S21  ,  qu'on  peut  frapper  d'appel  le  jugement  qui  a  statué 
sur  une  demande  moindre  de  1,000  francs,  loisque  cette  demande 
est  suljordonncc  au  règlement  d'un  compte  oifrant  un  intérêt  supérieur 
à  cette  somme.  (  /  oj.  infrà ,  n,  i83.  )  Mais  la  même  Cour  a  rendu  un 
anét  contraire  le  2S  mai  1824-  (  f^o/.  J.  A.  ,  t.  27  ,  p.  8G.  )  Au  sur- 
plus,  voyez  encore  infr'a,  ro  356. 

38.  ZJn  tribunal  ne  peut  statuer  en  dernier  ressort  sur  une  demande 
en  nullité  de  saisie  de  meubles,  et  en  1000  fr.  de  dommages-inté- 
rêts (i). 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  brumaire  an  11. 
3r).  Un  tribunal  de  commerce  ne  peut  prononcer  en  dernier  ressort  sur 
une  demande  en  remise  de  trois  traites  acquittées  excédant  loooyr.  , 
fjue  le  d('fendeur  refuse  de  rendre,  parce  qu'il  n'a  pas  été  payé  des  frais 
de  protêt  et  des  intérêts  échus  dont  il  ne  détermine  point  le  montant. 
Ainsi  jugé  le  3  frimaire  an  1 1  par  la  Cour  de  cassation  ,  sect.  civ.  :  — 
«  La.  Cour....  Vu  l'art.  4»  tit.  \i  de  la  loi  du  i\  août  1790  ;  —  Attendu 
que  l'action  des  demandeurs  avait  pour  objet  la  remise  de  trois  traites  , 
de  la  valeur  de  i,5oo  fr. ,  et  que  d'ailleurs  ,  quoique  ces  traites  fussent 
acquittées,  la  contrcprétention  de  Breton  était  d'une  valeur  indéter- 
minée; qu'ainsi  le  tribunal   de  commerce   de  Metz,    en   prononçant 
en  dernier  ressort  sur  ce  diflercnd ,  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé 
la  loi  ci-dessus  citée  :  —  Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  Breton,  et, 
pour  le  profit ,  casse,  m 

l\o.  La  contestation  sur  la  qualité  d'héritier  doit  être  jugée  en  dernier 
ressort ,  lorsqu'elle  vient  incidemment  h  une  demande  principale  de 
moins  de  1000  Jr. 

pr.EMii:REK5PiîCE.  A  la  suite  d'une  demande  en  paiement  d'une  1  ente  de 
451iv.  dirigée  contrclesicur  Mercier,  en  qualité  d'héritier  bénéficiaire  de 
son  père  ,iinc  saisie  fut  pratiquée  sur  ses  biens.  Mercier  offrit  de  rendre 
compta  de  la  succession  j  mais  ce  compte  étant  irrégulicr,  un  jugement 
en  dernier  ressort  le  condamna  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple  ;  — 
pourvoi  par  Mercier,  pour  excès  de  pouvoir.  —  Le  8  frimaire  an  1 1  , 
arrêt  de  la  Cour  de  Cassalit)n.  sect.  civ.,  par  lequel  :  —  «  La  Cocr... 
Attendu  que  la  compétence  du  dernier  ressort  est  subordonnée  à  la  quo- 
tité de  la  somme  qui  fait  l'objet  delà  demande  originaiie,  quels  que 
soient  les  moyens  sur  lesquels  cotte  demande  peut  être  fondée ,  et  que  , 
.  dans  l'espèce  ,  il  ne  s'agissait  que  d'une  rente  tle  4^  liv. ,  au  capital  de 
900  liv.  ,  etc.  » 

DEcxiÈMEESPÈcE.  Demande  en  paicmentde  BiG  fr.,  par  Roccaixcontre 
les  époux  Tcrradan,  comme  nériliers  du  sieur  Delmas.  Saisie  de  leurs 

(i)  Voy.  infrlx ,  n°  4/  >  et  M.  Cark.  Cojip  ,  t.  2  ,  p.  6 j ,  n°  7. 
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hicnbles.  Opposition  fondée  sur  ce  qn'ils  ont  répudié  l'hérédité  de 
Delmas.  Jugement  en  dernier  ressort  qui  déclare  la  renonciation  va- 
lable, et  aninille  la  saisie.  Pourvoi  en  cassati  m  d  :  la  part  de  Roccaix  , 
attendu  qu'une  question  de  validité  de  renonciation  ne  pouvait  être 
jugée  qu'à  la  charge  d'appel.  —  Le  18  nivôse  an  12  ,  arrêt  de  la  section 
des  requêtes,  par  lequel:  — «  La  Cour...  Attendu  que  la  demande  p  in- 
cipale  n'ayant  pour  objet  qu'une  somme  de  3iG  fr.  ,  le  tribunal  était 
compétent  pour  prononcer  en  dernier  ressort  ;  —  rejette.  » 

TcoisiÈME  ESPÈCE.  Jugécpar  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  cn  datc  du  2 1  août 
1810:— «  La  CouR...Considérantquelestnbunauxcle  prem.  instance  ju- 
gent cn  premier  et  dernier  ressort  les  aiïaires  personnelles  et  mobilières 
Jusqu'à  la  valeur  de  i,ooo  fr.  de  principal,  art.  5  du  tit.  4  fie  la  loi  du 
16  août  1790;— Que  la  demande  de  Snmouzetne  portait  que  sur  la  con- 
damnation d'une  somme  réduite  à  5S3  fr. ,  que  ,  pour  s'opposer  à  cette 
demande,  Jeanne  Mcsplé  soutient  qu'elle  ne  pouvait  pas  être  condamnée 
au  paiement  de  cette  somme  en  qualité  d'héritière  de  son  père  ,  parce 
qu'elle  avait  répudié  sa  succession  ;  —  Considérant  que ,  si  la  qualité 
d'héritière  et  la  répudiation  avaient  été  portées  devant  le  tribunal  de 
première  instance  comme  une  action  principale,  on  pourrait  dire  qu'elle 
était  indéliniej  mais,  dans  l'espèce  delà  cause,  elle  ne  fut  opposée  qu'in- 
cidemment, et  que  comme  moyen  dans  l'objet  de  se  soustraire  à  la  con- 
damnation de  la  somme  demandée  ;  qu'il  est  de  principe  que  la  compé- 
tance  se  règle  par  les  demandes  formées  par  les  parties  cn  première  in- 
slence  ;  que  le  tribunal  de  première  instance  était  compétent  pour  juger 
l'exception  de  Jeanne  ÎMesplé  ,  proposée  incidemment  ;  qu'il  a  ,  par  con- 
séquent, jugé  en  premier  et  dernier  ressort  ;  que  dès-lors  il  y  a  lieu  d'ac- 
cueillir la  fin  de  non  procéder,  et  que  la  Cour  ne  peut  s'occuper  de  ques- 
tions au  fond  relatives  à  la  répudiation  ;  — Déclare  n'y  avoir  lieu  de  pro- 
céder sur  l'appel.  » 

QUATRIÈME  ESPÈCE.  Jugée  le  3  juillet  i(Si  I  par  arrêt  de  la  Cour  de  Liège: 
— «  La  Cou'r...  Attendu  que  la  demande  principale  ncs'élcvaitqu'à  une 
somme  de  249  fr.  ;  que  l'inci.dcnt  sur  la  qualité  d'héritier,  qui  avait  été 
renvoyé  parle  tribunal  de  commerce  à  la  connaissance  du  tribunal  civil , 
et  qui  a  été  décidé  par  le  jugement  dont  est  appel,  n'est  qu'un  accessoire 
de  l'action  principale  j  qu'ainsi  c'est  à  la  somme  demandée  par  l'exploit 
introductif  de  l'instance  principale  ,  qu'il  faut  s'attacher  pour  décider 
si  l'appel  est  recevablc  j  — Déclare  l'appel  non-recevable.  » 

ci>QuiÈM£  ESPÈCE.  Jugéc  par  la  CouT  de  cassation,  sect.  civ.,  le  24  mars 
1812  : — rt  La  Cour...  Attendu  que  la  question,  relative  à  la  qualité  d'hé- 
ritier, n'a  été  agitée  qu'incidemment  ;  qu'elle  n'a  été  proposée  que  pour 
défense  à  l'action  principale  dont  l'intérêt  n'excédait |)oint  la  compé- 
tence attribuée  par  la  loi  ;  — Rejette,  etc.  « 

SIXIÈME  ESPÈCE.  Jugéc  par  an  et  de  la  Courd'Agen,  cndate  du  21  août 
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1812  :  — «  La  Cour. ..Attendu  qiicla  compclcncccn  dernier  ressort  lîeâ 
premiers  juges  se  détermine  par  lé  montant  de  la  dcmantlo  ;  que,  dans 
l'espèce ,  la  demande  n'ayant  pour  objet  que  le  paiement  ilc  la  somme 
de  i5o  fr. ,  est  bien  an-dcssoiis  du  taux  auquel  la  loi  a  donné  au  premier 
juge  le  droit  de  juçrer  en  dernier  ressort;  que  la  compétenee  du  premier 
juge,  en  dernier  rcssoi  t ,  n'a  pas  cessé  dans  l'espèce  par  l'exception  pro- 
posée par  l'appelant  qu'il  n'était  pas  héritier,  parce  que,  bien  <|ue  la 
contestation  sur  la  qualité  d'héritier  soit  indéterminée  en  soi,  f[uandellc 
est  l'objet  principal  du  litige,  elle  est  nécessairement  modifiée  par  ki  de- 
mande principale,  lorsqu'elle  vient  incidemment,  comme  dans  l'espèce, 
étant  de  principe  que  Je  juge  de  l'action  l'est  aussi  de  l'exception,  n 

SEPTIÈME  ESPÈCE.  Il  cst  dcs  Circonstances  où  pour  arriver  à  statuer  sur 
nnc  demande  au-dessous  du  taux  du  dernier  ressort,  il  importe  de  décider 
une  question  relative  à  la  qualité  d'héritier  ,  que  l'une  des  parties  peut 
avoirjcn  vain  ce  point  de  droit,  en  lui- même, est-il  indéterminé:  le  but  de 
l'action  est  immuable  et  la  ï\n  de  non-recevoir  du  dernier  ressort  doit 
être  admise.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du 
i5  décembre  1820,  dans  l'affaire  Odry  C.  Chevrier.  (Col,  Del,) 

Nota.  On  verra  infv'a,  n°  287,  que  c'est  une  maxime  constante  en  pro- 
cédure que  le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  l'action,  l'est  aussi 
pour  statuer  sur  les  exceptions  et  sur  tous  les  incidcns  qui  peuvent  s'é- 
lever pendant  l'instance;  cependant  il  s'est  élevé  de  graves  dissenti- 
Biens  sur  le  point  de  savoir  s'il  devait  en  être  ainsi  alors  que  la  contes- 
tation incidente  avait  pour  objet  la  qualité  d'une  des  parties  et  parti- 
culièrement celle  d'/ie'n'(fer.  Corn  me  c'est  une  question  que  nous  avons  exa- 
minée J.  A.,  t.  26,  p.  i65,  nous  nous  bornerons  à  dire  ici  que  la  Cour  de 
cassation  et  la  plupart  des  Cours  du  royaume  ne  font  pas  d'exception 
•  ponr  ce  cas  à  la  règle  générale,  et  nous  ajouterons  que  cette  jurispru- 
dence est  appuyée  par  d'imposans  suffrages.  Voy.  injra,  n^'  16  et  62  j 
J.  A.,  t.  26,  p.  i63  ;  t.  3i  ,  p.  245  et  294;  et  MM.  Carr.  Comv.  ,  t.  2, 
p.  67,  hrt.  286,  n°'  323  et  324;  Mkrl.  Rép.,  t.  3,  p.  5Sf>,  i«  col., 
2«  quest.  >  §  12  ;  Malleville  ,  Analyse  du  Ç.  cw.  sur  l'art.  ^83  ;  Joosse, 
Traité  des  prësidiaux ,  p.  i8i  ;  Pardessus  ,  t.  4  >  p-  4°  >  part.  6 ,  tit.  2 , 
ch.  3,  no  i3Go.  Cependant  nous  ne  dissimulerons  pas  que  des  déci- 
sions contraires  ont  été  rendues.  Voy.  infrà,  nos  5^,  67,  128,  2o3,  2i3. 
Il  y  a  plus ,  M.  Merlin  ,  qui  avait  puissamment  contribué  à  faire 
prévaloir  la  jurisprudence  adoptée  par  la  Cour  de  cassation ,  a  de- 
puis changé  d'avis  (  voy.  M.  Q.  D.  y°  Héritier,  §  S  ).  Mais  sa  nou- 
velle opinion,  quelque  grave  qu'elle  soit  à  nos  yeux,  ne  saurait  l'era 
porter  sur  celle  que  ce  savant  jnriconsulte  avait  d'abord  embrassée  . 
d'autant  micuj  qu'elle  repose  uniquement  sur  l'interprétation  de 
l'artcle  800  du  Code  civil,  dont  la  disposition  est  entendue  autre 
ment  par  MM.  Chabot,  Toullier,  Delvincourt,  Dlraktok  et  Carré. 
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Si  la  qualité  d'héritier  était  l'objet  piinripnl  de  la  contestation  j  le 
jugement  ne  pourrait  être  en  deniier  ressort.  Voy.  infrh,  n°  5o. 

41.  Lorsque  le    défendeur  à  une  demande  en  paiement  de     \, 000  fr. 
oppose  la  vompcnsalion  d'une  créance  inférieure  à  celte  somme ,  hi 
Compétence  du  triLunnl  reste  prorot^ée  pour  le  dernier  ressort  (i). 
Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  section  civile,   le  26  pluviôse 

an  II  : —  «  La  Cocr...  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué,  que 
la  demande  en  réconvention,  formée  contre  le  défendeur  par  Carlin, 
n'avait  pour  objet  que  do  compenser  la  valeur  de  la  demande  originaire 
de  Chabot  qui  n'excédait  pas  la  somme  de  1,000  fr.,  valeur  détermi- 
née; d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en  statuant  comme  il  l'a 
fait  par  jugement  en  dernierressort  sur  l'objet  de  ces  deux  demandes, 
n'a  point  commis  d'excès  de  pouvoir;  —  Rejette,  n 

42.  La  femme  représentée  par  son  mari  en  première  instance  est  inu- 
tilement citée  ui'ec  ce  dernier  de\>ant  la  Cour  de  cassation. 

43.  Lorsqu'il  y  a  contestation  entre  deux  acquéreurs  sur  la  propriété 
d'une  partie  de  leur  acquisition ,  il  s'agit  alors  d'une  action  réelle 
d'une  valeur  non  déterminée ,  dont  le  tribunal  de  première  in- 
stance ne  peut  connaitj'e  qu'à  la  charge  de  l'appel  (2). 

Pclletan  avait  acquis  au  nom  de  sa  femme,  une  partie  d'héritage, 
sur  les  limites  de  laquelle  se  trouvait  un  puits  que  le  propriétaire  voi- 
sin, acquéreur  de  l'autre  partie,  prétendait  lui  appartenir.  Un  juge- 
ment l'ayant  maintenu  daqs  la  jouissance  de  ce  puits  et  de  ses  dépen- 
dances, le  co-acquércur  se  pourvut  en  cassation,  et  fit  citer  Pelletaa 
et  sa  femme  devant  la  Cour.  — Le  4  ventôse  en  1 1,  la  sect.  civile  rendit 
l'arrêt  suivant  : — «La  Cour...  Attendu  que  Marguerite  Longuet  n'était 
pas  personnellement  en  qualité  dans  l'instance  pendante  au  tribunal 
de  Jonsac,  et  dans  laquelle  est  intervenu  le  jugement  attaqué,  et 
qu'ainsi  elle  a  été  inutilement  appelée  devant  le  tribunal  de  cassation  ; 
faisant  droit  à  la  réquisition  de  ladite  Longuet,  la  renvoie  de  l'assi- 
gnation à  elle  donnée,  sans  dépens;  statuant  sur  la  demande  en  cas- 
sation en  ce  qui  concerne  le  dit  Pelletan;  — Vu  l'article  5,  titre  4>  de 
la  loi  du  24  août  1790; — Attendu  qu'il  s'agissait  au  procès  entre  les 
parties  d'une  matière  réelle  dont  la  valeur  était  indéterminée,  et 
dont  un  tribunal  de  première  instance  ne  pouvait  connaître  qu'à  la 
charge  de  l'appel  ;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Jonsac  a'cxcédé  ses 
pouvoirs  en  jugeant  en  premier  et  dernier  ressort,  et  qu'il  a  contre- 
venu à  la  loi  ci-dessus  citée  ;  —  Casse.  » 

(i)  Arrêt  analogue  iifrà,  n°  78  ;  mais  voy.  supra,  w"  9,  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  a8  ventôse  an  8. 
(2)  Voy.  suprà,  n°  i ,  et  infrh ,  no  73. 
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44-  Lorsquà  une  demande  en  paiement  cVune  somme  de  l,ooo  fr.  ou 
au-dessous ,  le  débiteur  oj'pose  une  quittance  dont  la  validité  est 
contestée,  le  jugement  qui  intcivient  est  rendu  en  dernier  ressort, 
hijn  que  l'on  veuille  soutenir  le  contraire  en  réunissant  la  somme 
demandée  au  montant  de  la  q'uittance  et  en  obtenant  par  là  une 
quotité  supérieure  h  i,ooo fr.  (i). 

Duboiisqiict  rcclaiiie  de  Barrani  la  somme  de  638  liv.  î5  sols,  roon- 
tant  en  principal  et  intcrcts  d'une  îx'ntc  conslitiiée  à  son  profit  pour 
prix  de  vente  d'imiueuble.  Barrani  oppose  une  quittance  dont  Diibous- 
quet  attaque  la  validité  en  se  forKÎant  sur  l'omission  de  l'cnoncc  de  la 
loi  du  3  messidor  an  3.  Le  5  prairial  an  8,  jugement  qui  décIarQ  la 
quittance  valable.  Dubousquet  se  pourvoit  en  cassation.  Earrani  op- 
pose une  un  de  non- recevoir,  résultant  de  ce  que  l'on  se  serait  à  tort 
ainsi  pourvu,  puifque  le  jugement  ne  pouvait  être  rendu  en  dernier 
ressort,  s'ugissant  dans  la  cause  de  deux  sommes,  qui,  réunies,  don- 
naient un  total  supérieur  à  :,ooo  fr.  Arrêt  du  i4  gcrm.  an  ii,cuccster- 
mes  : —  «  La  Cour... Considérant  sur  laGa  de  non-rcccvoir,  que  la  contes- 
tation terminée  par  le  jugement  attaqué ,  a  eu  pour  unique  objet ,  dans 
le  véritable  intérêt  des  parties,  la  validité  ou  l'invalidité  de  la  (juitlance 
du  3g  messidor  an  3  j  que  la  somme  dont  il  est  fait  mention  dans  cette 
quittance,  ne  se  portait  qu'à  G38  liv.  i5  sols,  quoiqu'elle  comprit  le 
capital  et  les  arrérages  de  la  rente  dont  il  s'agit  au  procès;  qu'il  y  a 
lieu,  par  conséquent,  à  induire  de  cette  circonstance  que  le  tribunal, 
dont  le  jugement  est  attaqué  ,  a  prononcé  en  premier  et  dernier  res- 
sort ,  conformément  aux  dispositions  de  la  loij  —  Rejette  la  fin  de  non- 
recevoif.  » 

45.  Un  jugement  rendu  partie  en  premier  ressort ,  partie  en  dernier 
ressort,  ne  peut  être  attaqué  que  par  un  pourvoi  en  cassation  (2). 

La  Cour  d'Agen  l'a  ainsi  décidé  au  sujet  d'un  jugement  qui  avait 
prononcé  tout  à  la  fois  la  résiliation  d'un  bail,  et  par  une  disposition 
quai/fiée  en  dernier  j-essort  ,l!L  condamnation  d'une  des  parties  à  une 
anxende  de  3o  fr.,  faute  d'avoir  comparu  au  bureau  de  paix.  Son  arrêt 
en  date  du  i^  prairial  an  1 1  ,  est  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour... 
Considérant  que  le  jugement  est  rendu  partie  en  dernier  ressort ,  partie 
à  la  charge  de  l'appel  ;  que  les  jugemens  jirononcés  en  dernier  ressort 
ne  peuvent  être  annulés  ni  réformés  par  les  tribunaux  d'appel;  que  le 
tribunal  de  cassation  est  feul.  compétent  pour  prononcer  sur  leur  nul- 

(1)  F'oj-.  M.  Merl.  Rép  ,  t.  3,  p.  587,  I"  col.,  §  10.  Ce  savant  ju- 
risconsulte s'étonne  que  cette  question  ait  été  agitée  sérieusement. 

(2}  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12  mai  1806,  décide  impli- 
citement le  contraiie.  Voy.  infrà,  n"  79. 
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lîté,  (l'apj-ès  l'axiome  reçu  en  droit,  que  les  jugemens  sont  indivisibles; 
que  le  tribunal  d'appel  ne  peut  donc  se  déclarer  corapctcnt  pour  rece- 
voir l'appel  d'une  partie  d'un  jugement  et  se  déclarer  incompétent  ponr' 
recevoir  l'appel  de  l'autre;  qu'il  ne  peut  donc  rien  prononcer  sur  des 
appels  que  les  parties  n'ont  pu  porter  devant  lui  ;  —  Par  ces  motifs  dé- 
clare l'appel  non-ieccvable.  » 

4Gt  Un  Jugement  est  susceptible  d'appel  lorsque  l' ensemlie  des  deman- 
des formées  par  plusieui s  parties  ayant  le  même  intérêt,  excède  le 
taux  du  dernier  ressort. 

Le  25  ventôse  an  ii  ,  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
d'A'lba,  qui  condamne  le  sieur  Guy-Albrione  à  payer  à  chacun  de  ses 
quatre  frères  ,  une  somme  de  Goo  fr.,  à  titre  de  provision.  Les  sieurs 
Albrione  ont  prétendu  liurfrèrenon-reccvable  dans.l'appel  qu'il  a  inter- 
jeté de  ce  jugement ,  par  le  motif  que  la  somme  accordée  à  chacun  d'eux 
était  au-dessous  de  i,ooo  fr. — Le  7  prair.  an  1 1 ,  arrêt  delà  Cour  d'ap- 
pel de  Turin,  par  lequel  :  —  «  La  Codr...  Considérant  que,  quoique 
la  provision  dont  il  s'agit  ne  soit  que  de  600  fr.,  pour  chacun  des  frères 
cadets,  l'ainé,  cependant,  a  été  condamne  au  paiement  de  2,400  fr.  à 
ses  quatre  frères,  Liisant  une  seule  partie  au  procès;  en  sorte  que  la  somme, 
quanta  l'appelant,  excéderait  le  double  de  1,000  fr,  ;  ainsi  la  loi  ir  , 
§  2  ,  ff.  de  jurisd.,  est  applicable  au  cas  présent  ;  —  Rejette  la  fin  de 
non- recevoir.  » 

OIlSERyATI0^S. 

Soit  que  la  même  personne  forme  diverses  demandes  contre  plusieurs  , 
soit  que  plusieurs  demandeurs  actionnent  un  seul  individu,  M.  Carr. 
Co.MP.,  t.  2,  p.  19,  no  294,  art.  281 ,  est  d'avis  que  la  solution  doit  être 
la  même;  et  c'est  ce  que  pense  aussi  M.  Merl.  ,  Rép.,  t.  i^,addit  y". 
Idcrnier  ressort ,  §  7  ,  p.  337.  —  Dans  chacune  de  ces  hypothèses  ,  dit 
M  Carré,  la  demande  se  divise  par  la  pensée,  et  aux  yeux  de  la  loi  en  au- 
tant de  demandes  qu'il  y  a  de  parties  demanderesses  ou  défenderesses  : 
on  ne  doitdoncpas  lesréunirpour  fixcrla  compétence. — Cette  opinion 
est  partagée  par  MM.  H.  D.  P.  compétence ,  p.  90,chap.  14  ;  et  Merl. 
Rép.,  t.  1 5,  5  7,  et  t.  3,  p.  583  ,  §  7,  2^  col.  ;  et  c'était  aussi  celle  de 
JocssE,  Traité  des  présidiaux,  part,  i,  ch.  i,  §  2,  no  2  ;  mais  elle  n'a 
pas  été  consacrée  par  Ta  jurisprudence,  ou  du  moins  si  quelques  Cours 
l'ont  admise  ,  beaucoup  d'autres  l'ont  rejetée.  Il  existe  sur  ce  point  une 
grande  confusion  dans  la  jurisprudence.  Quelques  arrêts  distinguent  le 
cas  oùles  diversesdemandes  ont  été  formées  par  un  même  exploit  ;  d'au- 
tres examinent  si  elles  reposent  sur  un  même  titre  et  n'ont  qu'une  seule 
cause;  d'autres  enfin  n'admettent  nucune  de  ces  distinctions.  On  sent 
assez  combien  laisse  d'embarras  dans  l'esprit  ce  défaut  d'uniformité  ; 
il  est  impossible  de  faire  soi  tir  une  règle  précise  de  ces  décisions  diverses 
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et  quelquefois  contradictoires.  Voy.  infra  ,  nos  ^S ,  69  ,  ^G ,  80  ,  I  iG  , 
119,  134  ,  i53  ,  25i  et  3oG.  Foy.  aussi  .T.  A.,  t.  25 ,  p.  344  ,  t.  12  v»  ex- 
ceptions ,  p.  4''4  >  n°  33  bis ,  t.  28 ,  p.  91  ;  t.  34  ,  pi  29  ;  1 4 }  et  2^  i .  Ne 
pourrait-on  pas  dire  qu'il  importe  peu  que  ces  diverses  deuiandes  soient 
comprises  dans  le  même  exploit,  si  elles  n'en  sont  pa<:  moins  distinctes , 
qu'elles  aient  ou  n'aient  pas  la  même  cause,  et  que  c'est  à  la  demande 
et  non  à  sa  cause  qu'il  faut  s'attacLcr  pour. fixer  le  dernier  ressort?  On 
peut  voir  au  surplus  MM.  F.  L.,  t.  3  p.  20J,  2ecol.  Salin.;  Merl  Réf., 
t.  3,  p.  583,2"  col.,  §  7;  Pn.  Fr.,  t.  i,  p.  106,  4*  alin.  ;  H.  D.  P.  com- 
pét.  lies  juives  Je  pa  X,  p.  90,  ch.  14  ;  et  Cahr.  Cojip.,  uii  supra. 

M,  Carre  pense  aussi  que  le  fait  de  la  jonction  par  le  tribunal,  de 
diverses  demandes  isolées,  ne  devrait  rien  chançter  à  la  solution  qu'il  a 
donnée;  dans  ce  cas  encore  les  demandes  ainsi  réunies  ne  devraient 
point  être  cumulées.  La  jonction  des  causes  a^our  but  d'économiser  le 
temps  et  les  frais,  d'éviter  la  pluralité  et  la  contrariété  des  jugemens  j 
mais  elle  ne  doit  pas  dénaturer  la  compétence  du  dernier  ressort,  G.\cc 
par  la  demande.  Foy.  Carr.  Coïip.,t.  2,  p.  23,  art.  281,  n^  296.  Mais  ce 
point  n'cstpas  mieux  fixé  que  le  précédent  par  la  jurisprudence,  ctl'oa 
trouvera  infra  ,  n°'  1 18  et  1 19,  deux  arrêts  qui  l'ont  diversement  résolu. 
l'oy.  aussi  J.  A.  t.  3o  ,  p.  iS^,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  9 
décembre  1825. 

Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  ne  s'applique  pas  au  cas  où  la 
demande  formée  contre  plusieurs  a  pour  objet  l'acquittement  d'une 
obligation  solidaire.  On  sent  assez  combien  cette  hypothèse  diffère  des 
précédentes.  Ici  l'on  ne  retrouve  pas  plusieurs  dettes  distinctes;  il  n'y  ca 
a  qu'une  ,  et  par  conséquent  c'est  d'après  le  montant  intégral  que  doit 
se  fixer  le  dernier  ressoxt.  Tel  est  l'avis  de  M.  Carr.  Comp.  t.  2,  p.  27- 
art.  2S1  ,  n°  297.  —  Toutefois  si  le  créancier  divisait  son  action,  s'il 
faisait  à  l'un  des  co-débiteuis  remise  facile  de  la  solid.iritê ,  il  est  clair 
que  vis-à-vis  de  celui  ci  la  compétence  ne  pourrait  se  déterminer  que 
par  la  somme  à  laquelle  s'élèverait  sa  part.  M.  Carre  admet  cette  dis- 
tinction ,  .ijoutant  cependant  que  si  le  créancier  ne  divisait  ainsi  son 
action,  que  pour  priver  ses  débiteurs  des  deux  degrés  de  juridiction, 
l'appel  n'en  serait  pas  moins  recevable;  c'est  ce  qui  résulte  de  deux  ar- 
rêts des  25  avril  i8o8  et  29  novembre  1819. Voy.  înfrà,  nos  104  et  25g- 
47.  La  demande  récom'entionnclle  en  dommas^es- intérêts  pour  cause  de 

nullité  de  saisie  doit-elle. être  jointe  à  la  demande  principale,  pour 

Jîxer  le  taux  du  dernier  ressort  ? 

première  espèce.  Gémon,  créancier  d'une  sonimedeaio  f.  formesaisie- 
arrêt ,  pour  avoir  paiement  de  cette  somme  ;  la  veuve  Dossier,  saisie,  en 
dema  .de  la  nullité  et  1,200  fr.  de  domma.ges-intérêts  ;  jugement  qui  la 
condamne  au  paiement  du  montant  delà  saisie  et  la  déclare  régulière  ; 
— appel,  et  le  25  prairiulan  11  jarret  de  la  CouideGrcnoblc  ainsi  conçu  s 
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—  «  La  Cour Considérant  que  la  prononciation    du  jugement  n'a 

pu  être  rendue  appcUable  par  la  demande  en  dommages  de  la  veuve 
Roissier  ,  par  la  raison  que,  d'une  part,  la  saisie  n'était  que  d'une 
somme  égale  au  montant  de  la  promesse,  et  que,  de  l'autre,  il  résul- 
terait un  grand  abus  de  s'arrêter  à  des  appellations  basées  sur  de  tels 
motifs,  qui ,  dans  fous  les  cas,  et  si  elles  étaient  accueillies,  rendraient 
illusoire  le  droit  qu'ont  les  tribunaux  de  première  instance  de  prononcer 
en  dernier  ressort,  jusqu'à  1,000  f.  de  principal} — Rejette  ledit  appel.  » 

DEcxiÈME  ESPECE.  La  damcGauticr,  iemme  Leconte,  autorisée  par  le  ju- 
gement qui  prononçait  la  séparation  de  corps  à  prendre  les  moyens  con- 
servatoires nécessaires,  fait  saisir  une  récolte  de  fruits;  le  sieur  Brisard 
prétend  que  le  sieur  Leconte  la  lui  a  vendue  ;  il  demande  la  nullité  de 
la  saisie  et  1,200  fr.  de  dommages-intérêts;  un  jugement  du  tribunal 
de  Mortagne  rendu  en  dernier  ressort  déclare  la  saisie  valable;  pourvoi 
en  cassation,  et  le  3o  juin  1807  ,  arrêt  de  la  section  des  requêtes  par 
lequel  :  — «  La  Cour...  Considérant  que  le  prix  de  la  vente  de  la  ré- 
colte dont  il  s'agit  formait  le  principal  delà  contestation  portée  devant 
le  tribunal  de  première  instance  ,  et  que  les  dommages-intérêts  de- 
mandés à  raison  des  obstacles  apportés  à  l'exécution  de  cette  vente  n'é- 
taient évidemment  qu'un  accessoire  à  l'objet  principal  ;  que  par  consé- 
quent la  demande  principale  n'excédait  pas  la  ^aleur  de   1,000  fr.j 

—  Rejette,  d 

thoisième  ESPECE.  Jugée  en  sens  contraire,  le  G  juillet  1810,  par  la  Cour 
de  Grenoble  ;  voici  le  texte  : — «  La  Cour. ..Considérant  que,  quoique  la 
demande  en  validité  de  saisie  ,  des  mariés  Terrât,  faute  de  paiement 
de  la  somme  de  878 fr.  formât  le  principal  de  la  contestation,  les 
dommages-intérêts  demandés  par  Latour  à  l'occasion  de  cette  saisie  excé- 
daient 1,000  fr.;  qu'ainsi  le  tribunal  de  Reims  n'a  pu  statuer  en  dernier 
ressort.  » 

QUATRIÈME  ESPÈCE.  Lc  sicur  Giraud  fait  saisir  le  mobilier  des  sieur  et 
dame  Ledieu,  pour  le  paiement  d'une  créance  de  260  fr.  et  des  intérêts 
courus  depuis  plus  de  vingt  ans.  Les  saisis  demandent  la  nullité  du 
titre  en  vertu  duquel  la  "saisie  est  faite  et  1,200  fr.  de  dommages-inté- 
rêts. Jugement  qui ,  sans  statuer  sur  les  dommages-intérêts ,  pro- 
nonce la  nullité  de  la  saisie.  Le  sieur  Giraud  appelle  de  ce  jugement , 
et  le  22  juin  1S12,  arrêt  de  la  Cour  de  Riom ,  i'"  chambre,  par  le- 
quel :  — «La  Cour  ..  Attendu  que  Ledieu  et  sa  femme  avaient  eux- 
mêmes  forraé  une  demande  principale  de  1,200  fr.  de  dommages-inté- 
rêts, laquelle,, réunieà  la  créance,  excédait  évidemment  le  taux  du  der- 
nier ressort  ; — Reçoit  l'appel,  et  infirme  le  jugement  de  prem.  instance.» 

Cl^QUIÈMEBSPÈcE.  LcsicnrKanvier  père  avait  conclu  à  1,000  fr.  dédom- 
mages-intérêts, pour  une  saisie  pratiquée  sur  ses  meubles  par  le  sieur 
Mallct,  créancier  de  son  fils,  qui  habitait  ayec  lui.  Jugement   qui 
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maintient  la  saisie.  —  Appel,  et  le  25  août  1S12 ,  arrêt  de  la  Cour  de 
Riom  ,  2^  chambre,  par  lequel  :  —  «  La  Cour...  Attendu  que  i'olijet 
de  la  créance  et  de  la  saisie  qui  a  été  faite  pour  parvenir  au  paiemcut 
de  cette  môme  créance  n'excède  pas  la  compétence  du  dernier  ressort 
telle  qu'elle  est  fixée  par  la  loi;  —  Déclare  l'appel  non  recevable.  » 

SIXIÈME  ESPÈCE.  Le  II  mars  i8i3,arrct  de  la  Cour  de  Rennes  dont  voici 
les  termes  :  —  «  La.  Col'r  ..  Considérant  que  li  .saisie  exercée  par  Le- 
Laillif  sur  les  meubles  de  Bertrand  Lemême  avait  pour  objet  le  paie- 
ment d'une  somme  de  moins  de  200  fr. ,  et  que  la  question  de  savoir  si 
elle  était  régulière  et  valide  était  conséquemmeut  susceptible  d'être 
jugée  en  dernier  ressort  ;  —  Considérant  que  la  demande  de  dommages 
et  intérêts,  formée  par  Lemême,  n'était  qu'un  accessoire  dérivant  de 
l'objet  principal  de  la  contestation,  et  ne  pouvait  pas  avoir  l'eifet  de 
soumettre  le  jugenïcnt  qui  en  a  prononcé  le  déboutemcnt  à  l'appel;  — 
Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  l'appel  relevé  par  Lemême,  du  juge- 
ment rendu  au  tribunal  de  St-Malo,  le  12  mai  1812,  dit  qu'il  a  été 
statué  entre  parties  en  dernier  ressort,  déclare,  en  conséquence,  l'ap- 
pelant non-recevabie  dans  son  appel ,  et  ordonne  que  le  jugement  du 
ja  mai  1812  sortira  son  plein  et  entier  eilét.  « 

SEPTIÈME  ESPÈCE.  Jugé  au  Contraire  le  20  mai  i8i3,  parla  Gourde 
Grenoble  ,  que  la  demande  en  main-levée  de  saisic-exccutiou  ,  avec 
1,200  fr.  de  dommages-intérêts,  ne  donne  pas  lieu  au  dernier  ressort, 
encore  que  la  cause  de  la  saisie  fût  moindre  de  1,000  fr. 

HUITIÈME  ESPÈCE.  Jugéc  par  la  Cour  de  Rennes,  le  g  mars  i8i5,  par  un 
arrêt  dont  voici  les  termes:  —  «  La.  Cour...  Considérant  que  la  de- 
mande principale  soumise  à  la  décision  des  premiers  juges  était  une 
demande  en  réjection  d'une  saisie  formée  pour  une  somme  au-dessous 
de  1,000  fr.  ;  que  la  demande  de  dommages-intérêts  n'était  que  pu- 
rementaccessoire;  que  cette  vérité  peut  d'autantmoins  être  contestée, 
que  cette  demande  ne  prend  point  sa  source  d'aucun  fait  antéricut  à 
celui  qui  est  l'objet  de  la  demande  piincipale,  ni  dans  un  fait  indé- 
pendant ;  mais  que  formée  par  la  même  partie ,  elle  était  tellement 
liée  au  sort  de  la  première  demande  que,  celle-ci  tombant,  elle  tom- 
Lait  nécessairement  avec  elle;  que,  de  ces  faits  une  fois  reconnus ,  il 
suit ,  aux  termes  de  l'art.  5  du  tit.  4  tle  la  loi  du  24  août  1790,  et  d'a- 
près la  jurisprudence  des  arrêts  ,  que  la  demande  principale,  c'est-à- 
dire  celle  de  la  réjection  de  la  saisie,  doit  fi.xer  la  compétence,  et 
qu'ainsi ,  l'objet  de  cette  demande  étant  d'une  valeur  au-dessous  de 
1,000  fr.  ,  le  jugement  attaqué  est  en  dernier  ressort  ;  —  Par  ce3  consi- 
dérations déclare  l'appelant  non-rcccvabrc  dans  son  appel  du  juge- 
ment du  i5  février  dernier.  » 

NEUVIÈME  ESPÈCE.  Lc  iS  juillet  1817  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  ainsi 
conçu:— «La  Cocr...  Suri'c.\coplioa  dincompétcnccj— Attendu  qu'eu 
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formant  sa  demande  en  opposition  au  jugement  rendu  par  défaut  contre 
lui,  l'appelant  a  en  même  temps  formé  opposition  à  la  saisie-exécution 
qui  fut  la  suite  de  ce  jugement  ;— Attendu  qu'il  fondait  sa  seconde  op- 
position ou  sa  demande  en  nullité  de  la  saisie  sur  des  contraventions 
au  Code  de  procédure  civile,  qu'il  eiit  pu  faire  valoir  lors  même  que 
l'opposition  au  jugement  par  défaut,,  leccvable  dans  la  forme,  eut  dû 
être  rcjefée  au  fond  ;  —  Attendu  que  cette  seconde  demande  était,  elle- 
même  une  action  principale  qui ,  renfermant  à  la  fois  la  proposition  de 
nullité  de  la  saisie,  contenait,  comme  conséquence,  celle  en  dom- 
mages-intérêts j  dès  lors  on  ne  peut  dire  que  la  demande  en  dommages- 
intérêts  avait  pour  but  d'échapper  à  la  juridiction  déGnitivo  des  pre- 
miers juges ,  d'où  il  suit  que  cette  demande  ,  dans  la  forme  ,  n'a  pu  être 
jugée  par  les  premiers  juges  qu'à  la  charge  de  l'appel  ;  — Au  fond,  at- 
tendu qu'il  ne  s'agit,  dans  la  cause  sur  l'appel,  que  de  savoir  si  l'on 
devait  accorder  des  dommages-intérêts  à  l'appelant;  —  Attendu...  juge 
qu'il  n'en  est  point  dii  ; — Par  ces  mofifs,sans  s'arrêter  aux  moyens  d'in-» 
compétence  sur  l'appel,  met  l'appellation  au  néant  avec  amende  et  dé- 
pens. » 

DIXIÈME  ESPÈCE.  La  Cour  de  Grenoble  a  jugé  le  i^''  mars  iSaS,  que 
lorsque  la  saisie-arrêt  et  la  demande  en  validité,  formant  l'objet  delà  de- 
mande principale  ,  ne  portent  que  sur  une  somme  moindre  de  1,000  fr. 
la  demande  en  nullité  et  dommages-intérêts  n'empêche  pas  le  juge- 
ment d'être  en  dernier  ressert. 

OBSERVATIO^S. 

On  a  TU  supià,  n»  10,  Obseiv.,  que  les  dommages-intérêts  na doivent 
être  cumulés  avec  la  demande  principale  pour  déterminer  la  juridiction 
du  dernier  ressort,  qu'autant  qu'ils  ont  une  cause  antérieure  à  cette 
demande,  de  telle  sorte  qu'ils  ne  puissent  en  être  considérés  comme 
l'accessoire.  Il  en  est  de  même,  en  matière  de  saisie.  Remarquons  ce- 
pendant que  ,  dans  ce  cas  ,  il  est  très-diOicile  cjue  l'action  en  dom- 
mages-intérêts ait  son  fondement  dans  un  fait  antérieur  à  la  demande 
principale,  soit  que  le  saisissant  assigne  en  -validité,  soit  que  le  saisi 
prenne  l'initiative  et  demande  la  nullité  de  la  saisie;  il  est  vrai  de  dire, 
en  thèse  générale,  que  les  conclusions  à  fin  de  dommages-intérêts  ne 
sont  qu'une  conséqutînce  et  un  accessoire  de  la  demande  originaire. 
Au  reste  cela  dépend  beaucoup  des  circonstances  ;  il  y  aura  toujours 
un  peu  d'arbitraire  dans  cette  appréciation.  Cela  est  si  vrai ,  que  les  tri- 
bunaux ne  sont  pas  encore  bien  d'accorcl  sur  ce  qu'on  doit  entendre 
par  demande  principale  ,  en  matière  de  saisie.  Est-ce  le  commandement 
qui  introduit  l'instance,  ou  bien  ne  commence-t-elle  qu'à  l'opposition 
au  commandement,  ou  même  à  la  demande,  soit  en  nullité,  soit  en 
validité  ?  Voj'.  iiifr'.t,  n"  23i.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  penchons  à  croire 
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qu'en  matière  de  saisie  ,  sauf  quelques  cas  particuliers,  la  demande  en 
donimagcs-infcréls  n'est  qu'un  véritable  accessoire  de  la  demande  prin- 
cipale, et  qu'elle  ne  doit  presque  jamais  servir  à  déterminer  le  dernier 
ressort.  Ce  qui  nous  porte  surtout  à  embrasser  cette  opinion ,  c'est  1er 
peu  de  fondement  de  la  plupart  de  ces  demandés  récriminatoires  ,  sî 
multipliées  dans  les  tribunaux.  Teujours  rcpoussécs  par  le  juge,  on  ne 
les  soumet  pas  moins  à  son  examen,  parce  qu'elles  ont  l'effet  de  ralen- 
tir la  procédure  :  que  serait-ce  donc  si  elles  offraient  au  débiteur  de 
mauvaise  foi  la  chance  de  l'appel?  On  peut  le  dire  sans  crainte,  il  n'y 
aurait  pas  de  cause  de  cette  nature  qui  ne  dût  subir  les  deux  degrés  de 
juridiction.  La  jurisprudence  incline  à  ne  pas  prendre  en  considératioa 
la  demande  en  dommages-intérêts.  Voy.  J.  A.,  t.  3o ,  p.  38i  ;  t.  23  , 
p.  71,2'=  espèce, \..i^,  p.  88, t.  32,  p.  197  et  199;  t.  34,p.  286,  t/i/î/z.;  t.35» 
p.  43  ;  t.  24,  p.  i5o  ;  et  infrà,  n»  84-  Voy.  cependant  supra,  no*  34  et  38- 

48.  Un  tribunal  de  première  instance  peut  prononcer'  en  dernier  ressort 
sur  les  demandes  respectives  de  plusieurs  individus  ,  ayant  chacun 
un  intérêt  distinct ,  quoique  toutes  ces  demandes  réunies  dans  un 
même  exploit  et  Jondées  sur  les  mêmes  moyens,  excèdent,  dans  leur 
ensemble,  le  taux  du  dernier  ressort  (ij. 

Les  divers  chefs  de  demande  ne  doivent  être  cumulés,  pour  fixer  le 
taux  du  dernier  ressort ,  qu'autant  qu'ils  sont  dirigés,  soit  contre  une 
môme  personne  ,  soit  contre  plusieurs  personnes  a3'ant  le  même  intérêt; 
ou  bien  ,  lorsque  des  héritiers  ou  co-propriétaires  forment ,  en  leur  nom 
collectif,  des  demandes  sur  lesquelles  ils  ont  le  même  intérêt;  car  toutes 
les  fois  qu'en  vertu  d'un  même  titre,  plusieurs  personnes  se  réunissent 
et  introduisent  une  même  instance  contre  leur  débiteur  commun  ;  cetttJ 
instance  se  subdivise  en  autant  de  demandes  distinctes  qu'il  y  a  de 
personnes  ayant  des  intérêts  différens  ;  et  chacune  de  ces  demandes  doit 
être  considérée  comme  si  elle  avait  été  formée  séparément  et  indépen- 
damment  de  toutes  les  autres  (Coff.); 

Le  1 1  fructidor  an  1 1  ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  section  civile  > 
par  lequel  :  —  «  La  Cour...  Attendu  que  la  réunion  des  sieurs  Barrât 
et  Jourdan ,  AlJjert  et  Vernier  ,  Pontrel  et  Durand  ,  n'a  pu  avoir  pour 
objet  que  de  diminuer  les  frais,  et  n'a  pas  dû  conséqueroment  tour- 
ner contre  eux,  à  l'effet  de  leur  faire  crdre  l'avantage  du  dernier 
ressort,  qui  leur  était  acquis  de  plein  droit,  par  la  modicité  de  leurs 
demandes  particulières ,  parfaitetement  indépendantes  et  bien  distin- 
guées dans  leurs  exploits,  ainsi  qu'elles  l'ont  été  avec  raison  dans  les 
jugemens  attaqués;  —  Rejette.  » 
49.  Jl  fout  Cumuler  la  demande  principale  avec  la  demande  re'cnnven- 

(i)  Voy.  supià,  n^  4^;  l'aricldu  7  praiùal  an  n. 
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uonnelle ,  pour  déterminer  si  les  premiers  juges  ont  pu  statuer  en 
dernier  ressojt. 

PREMIÈHE  ESPÈCE.  Jugccpav  la Cour  de  cassation,  section  civile,  le  iS 
vendémiaire  an  12  : — 't  La  Cour.  ..  Attendu  que  la  compétence  du  premier 
et  dernier  ressort  ne  s'établit  pas  seulement  sur  la  demande,  mais  se 
compose  encore  de  la  défense,  quand  elle  est  accompagnée  de  conclu- 
sions réconventionnellcs  dérivant  tout  naturellement  de  la  demande, 
et  qu'il  faut,  par  conséquent,  que  la  valeur  de  l'une  ou  de  l'autre,  ou 
leur  valeur  réunie,  n'excède  pas  cette  compétence,  pour  qu'elles  puis- 
sent être  jugées  en  premier  et  dernier  ressort;  ■ —  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  et,  en  s'en  tenant  uniquement  à  la  demande  principale,  la 
contestation  pouvait  bien  être  jugée  en  premier  et  dernier  ressort,  puis- 
qu'il s'agissait  du  délaissement  d'un  immeuble  arrentc  seulement  ofr. , 
redevance  inférieure  à  celle  à  laquelle  l'article  ci-dessus  cité  attache  la 
compétence  du  premier  et  dernier  ressort  dans  les  matières  réelles  j 
mais  que  la  défense  proposée  contre  cette  demande  ,  et  qui  en  était  une 
conséquence  immédiate  et  toute  naturelle,  surtout  d'après  le  titre  nou-* 
vcl  de  1793,  était  accompagnée  de  conclusions  incidentes  et  réconven- 
tionnelles ,  par  lesquelles  le  défendeur,  en  consentant  à  cette  demande, 
réclamait  en  même  temps,  aux  termes  des  lois  nouvelles  sur  les  do- 
maines ,  congéablcs  à  titre  de  domaniers  et  comme  condition  de  ce  con- 
sentement ,  le  remboursement  préalable  des  édifices  et  superficies 
cxistans  sur  cet  immeuble  dont  il  ne  déterminait  pas  d'ailleurs  la  va- 
leur j  circonstance  qui,  seule,  et  indépendamment  de  toute  autre 
raison,  s'opposait  à  la  compétence  du  premier  et  dernier  ressort  ; — At- 
■  tendu  que  sans  être  arrêté  par  ces  conclusions  réconventionnellcs  dont 
il  a  cependant  débouté  le  défendeur,  le  tribunal  de  Guingamp  a  pro- 
noncé en  premier  et  dernier  ressort  sur  une  matière  évidemment  hors 
de  cette  compétence,  puisqu'il  a  statué  notamment  sur  une  demande 
incidente  et  réconventionnelle  dont  la  valeur  était  indéterminée;  et 
qu'ainsi  ce  tribunal  a  tout  ensemble  commis  un  excès  de  pouvoir  et 
violé  l'article  5  ci-dessus  cité;  —  casse.  » 

DEUXIÈME  ESPÈCE.  Lc  sicuT  Bcauvais  assigneVigncras  en  paiement  de 
5oo  fr.  Ce  dernier  demande  réeonvcntionnellement  800  fr.  Beauvais  con- 
teste et  forme  une  nouvelle  demande  incidente.  —  Jugement  en  dernier 
ressort.  Pourvoi.  —  Arrêt  de  lasect.  civile,  du  24  vendémiaire,  an  12  :  — 
«  La  Cour...,  Attendu  que  la  demande  principale  et  incidente  de  Beauvais, 
et  celle  de  Vigneras  jointes,  excédaient  ensemble  la  somme  de  1,000 
francs  ;  cpie  toutes  ces  demandes  étaient  contestées  ;  et  qu'ainsi  l'objet 
de  la  contestation  ne  permettait  pas  au  tribunal  qui  en  était  saisi  d'y 
statuer  en  premier  et  dernier  ressort;  —  casse.  » 

TROISIÈME  ESPÈCE.  Vcute aux  époux  Chevallot,  mojennant  i,2i5  fr. 
dune  maison  donti'uu  des  co-propriétaircs  est  absent.  ReYenle  de  celte 
XIX.  G 
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maison  par  les  époux  Clievaliotaux  tpoiix  Chevalier  qui  paient  i,ioo  fr. 
à  compte  de  1 700  prix  total.  Assignation  à  ces  derniers  par  les  vendeurs 
primitifs,  en  paiement  de  leur  prix.  Recours  en  garantie  contre  les 
époux  Chevallot.  Demande  en  ratification  du  contrat  primitif  par  l'ab- 
sent, en  radiation  des  inscriptions  à  la  charge  du  second  contrat,  et 
subsidiairement  la  rcsiliation  de  ce  contrat,  la  restitution  des  1,100  fr. 
payés  à  compte,  des  frais  et  loyaux  coûts  de  cet  acte,  avec  inti'rèls. 
. —  Un  jugement  statue  sur  le  tout  en  dernier  ressort.  Il  est  dénoncé  à  la 
Cour  de  cassation  ,  sect.  civile,  qui  rend  ,  le  ai  avril  1807,  l'arrêt  sui- 
vant : —  «  La  Cour...  V^ii  l'art.  5  ,  titre  4»  de  la  loi  du  a^  août  1790. 
Considérant  qu'il  y  avait  demande  réconventionnelle  de  la  part  du 
sieur  Chevalier  et  de  la  dame  Vunnayliaud  ,  sa  femme,  t;int  en  rési- 
liation du  contrat  de  vente  du  21  vendémiaire  an  g,  qui  portait  un 
pri.x  principal  de  1,700  f.  qu'à  fin  de  restitution  de  i, 100  f.  qui  avaient 
été  payés  à  compte  de  ce  prix  principal  ;  et  qu'ainsi  en  prononçant  en 
premier  et  dernier  ressort  sur  cette  demande,  les  juges  du  tribunal  de 
•  première  instance  de  Dijon  ont  statué  sur  une  affaire  personnelle 
£t  mobilière  qui  excédait  la  somme  de  1,000  fr.  de  principal  ;  —  casse.  » 

QCAiRiÈîiE  ESPÈCE.  Autrc  arrêt  de  la  mémc  Cour,  rendu  le  27  mai  1S07, 
pariiï  sect.  civile  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour...  Attendu  que  la  demande 
principale  intentée  par  Leroy  tendait  à  ce  que  Jean  Barré  fut  con- 
damné à  lui  rendre  compte  de  l'exécution  d'un  mandat,  sinon  à  lui 
payer  la  somme  de  7pfr.  Go  c.  ;  — Attendu  que  Jean  Barré  défendeur 
avait  formé  une  demande  rcconventionnelle  ,  tendant  au  paiement  de 
la  somme  de  020  fr.  pour  frais  faits  dans  l'exécution  de  ce  mandat  ;  — 
Attendu  que  ces  deux  demandes  connexes,  et  qui  ont  été  jugées  par  un 
seul  et  même  jugement,  ayant  pour  objet,  à  l'égard  de  chacune  des 
parties  ,  une  valeur  de  1  ,o63  fr.  Go  e.  ,  excédaient  la  compétence  en  pre- 
mier et  dernier  ressort  du  tribunal  de  commerce  de  Condé,-  —  casse.  » 

cl^QUIÈME  ESPÈCE  jugéc  par  la  même  Cour,  le  26  août  1807:  —  «La 
Coun...  Vu  l'art.  4  >  tit-  12,  de  la  loi  des  16  et  24  août  1790  ;  —  Considé- 
rant que,  dans  l'espèce,  il  y  avait  une  dcm.indereconventionncl]e,  dont 
l'objet  excédait  la  valeur  de  1,000  fr.  ;  que  le  tribunal  de  commerce 
d'Abbcville  a  prononcé  en  dernier  ressort  sur  cette  demande  comme  sur 
toute  autre;  d'où  il  suit  qu'il  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé 
l'art.  4  ,  titre  12,  ci-dessus  cité  ;  —  casse.  « 

SIXIÈME  ESPÈCE.  Le  sicurGaliet,  poursuivi  parles  héritiers  Perrin  ,  en 
paiement  d'une  somme  de  883  fr.  98  c,  forme  lui-même  contre  ces  der- 
niers une  demande  reconventionnelle  de  la  somme  de  298  fr.,  pour 
marchandises  livrées  à  leur  père.  —  Le  tribunal  de  JNantua,  saisi  de  la 
contestation,  rend  ,  le  i4  avril  i8c6,  un  jugement  par  lequel ,  statuant 
en  premier  et  dernier  ressort,  il  adjuge  aux  héritiers  Perrin  la  somme  par 
eus  demandée;  et  ordoune  cju'il  sera  plus  amplement  instruit  sur  Ici  de- 
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irande  u'conventionncllc  de  Gallct. — Pourvoi  en  cassation  pour  excès  de 
noiivoiisj  et  le  i  décembre  1S07,  atrêt  de  la  section  civile,  au  rapport  de 
M.  Audier-Massillon  ,  et  sur  Icscontliisions  de  M.  Giraud,  qui  prononce 
la  cassation  demandée,  par  les  motifs  suivans  :  —  «  La  Cour..  Vu  l'art.  5 
du  titre  4  delà  loi  du  24  août  1790  ;  considérant  que,  d'après  celte  loi, 
les  tribunaux  de  première  instance  ne  peuvent  connaître  en  premier  et 
dernier  ressort  j  que  desafi'aires  personnelles  et  mobilièresn'excédantpas 
1,000  francs  j  que  le  procès  sur  lequel  le  tribunil  de  Nantua  a  statué, 
portait  sur  deux  demandes  respectives,  qui,  réunies,  excédaient  la  va- 
leur de  1,000  fr,;  que  pour  déterminer  la  compétence  des  tribunaux, 
on  doit  examiner  les  demandes,  et  réunir  celles  des  deux  parties,  le 
procès  étant  composé  des  demandes  respectives  des  parties  ;  que  le  tribu- 
nal de  JNantua  n'a  pas  pu  se  soustraire  à  cette  règle  de  compétence; et 
qu'il  résulte  de  son  jugement  qu'il  a  été  prononcé  en  dernier  ressort,  tan- 
dis que  la  matière  soumise  à  sa  décision  excédait  sa  compétence}  — 
casse.  » 

SEPTIÈME  ESPÈCE.  Mêmedécis. ,  le  i5  janv.  iSio,  par  la  Cour  de  Rennes. 

huitù;me  ESPÈCE.  Jugée  dans  le  même  sens,  le  18  décembre  iSi  1,  parla 
même  Cour.  Voici  l'arrêt  :  —  «  La  Cour...  Considérant  que  la  demande 
de  4  io  livres ,  la  première  dans  l'ordre  des  dates ,  faite  au  nom  de  la  mi- 
neure Baudé,  n'a  point  été  reconnue;  que  celle  de  1,400  liv.  faite  an 
nom  de  l'appelant,  a  le  caractère  de  demande  réconventionnelle;  que 
l'appelant ,  par  celte  demande  du  7  décembre  1810,  conclut  au  paie- 
ment intégral  des  1,400  1.,  et  n'ofiVit  la  compensation  des  44»  '•  lécla- 
mées  par  l'intimé  ,  qu'autant  qu'il  serait  jugé  débiteur  de  cette  dernière 
somme;  que  par  ses  conclusions  signifiées  du  8  du  même  mois,  répé- 
tées à  l'audience  et  consignées  dans  !c  jugement,  l'appelant  conclut 
expressément  au  déboutement  de  la  demande  de  l'intimé  des  44o  liv., 
ce  qui  était  une  contestation  formelle  de  la  demande  principale,  et 
qu'il  n'en  oflVit  que  subsidiairement  la  compensation  avec  sa  créance; 
que  dans  cet  état  ,  les  deux  demandes  étant  conteslées,  et  s'élcvant  en- 
semble à  plus  de  !,ooo  fr.,  le  jugement  de  première  instance  ne  pou» 
vait  être,  comme  il  n'a  été  réellement,  rendu  qu'en  premier  ressort: 
—  «  La  Cour...  dit  que  le  jugement  de  Rennes,  du  12  décembre  1810, 
n'a  dû  être  et  n'a  été  en  eflet  rendu  qu'en  premier  ressort,  déboute 
l'intimé  aux  qualités  de  la  fin  de  non-rccevoir  par  lui  proposée;  an 
principal,  faisant  droit,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé.  » 

^EuvlÈME  ESPÈCE.  Lc  sicur  Gaillard,  voiturier,  actionne  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Paiis,  en  paiement  de  la  somme  de  663  fr.  , 
j)iix  convenu  pour  le  transport  d'une  partie  de  marchandises,  le  proprié- 
taire de  ces  marchandises ,  et  les  sieurs  Bricard  et  compagnie,  commis- 
sionnaires de  roulage  qui  avaient  fait  son  chargement.  Mais  il  parait  que 
ceux-ci  a-vaientfaill'avajiçeauYoiturier  de  la  presque  totalité  de  lasomiUQ 
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rcclaméc  :  aussi,  en  fondant  leur  tltfcnse  à  la  demande  du  sieur  Gail- 
Janl  ,  sur  ce  qu'ils  n'étaient  pas  propriétaires  des  marchandises  expé- 
diées, ils  se  constitiièientréconventionncllement  demandeurs  en  resti- 
liition  de  la  somme  qu'ils  lui  avaient  avancée,  avec  400  fr.  de  dom- 
mages et  intérêts.  Au  lieu  d'.iccueillir  cette  demande  réconventionnclle, 
le  tribunal  de  commerce  condamna  les  sieurs  Drîcard,  solidairement 
avec  l'autre  défendeur,  au  paiement  de  la  somme  réclamée.  Ils  ont  in- 
trrjclé  appel  du  jugement  prononçant  cette  condamnation.  Le  18  cet. 
1810,  arrêt  de  la  Cour  de  Pans,  par  lequel  :  —  «  La  Cour...  En  ce 
qui  touche  l'incompétence,  attendu  qu'au  moyen  de  la  demande  ré- 
conventionncllc  de  Ericard  et  compagnie ,  l'ohjet  de  la  contestation 
excédait  la  compélcncc  du  triluinal  de  commerce  ,  pour  juger  en  der- 
nier ressorti  —  rejette  la  fin  de  non-reccvoir.  » 

DIXIÈME  ESPÈCE.  Arrêt  semblable  de  la  Cour  de  Metz,  le  12  mai  1812, 
ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour...  Considérant  sur  la  Gn  de  non-recevoir 
que  la  demande  formée  par  Toussaint  Martinet-Pignolet  contre  Hubert 
l'croclie ,  avait  en  résultat  pour  objet  et  toutes  déductions  opérées,  le 
jiaiement  d'une  somme  de  9.'j5  fr.  94  c.  pour  prix  de  laines  à  lui  vendues, 
en  y  comprenant  la  valeur  des  bâches  qui  les  renfermaient  et  que  De- 
roche  n'avait  pas  rendues;  que  Deioclie  s'est  défendu  de  cette  de- 
mande ,  et  en  a  formé  une  incidente  en  paiement  d'une  somme  de  4  fr. 
Cio  c.  qu'il  a  prétendu  avoir  payée  de  trop  au-delà  du  prix,  soutenant 
qu'ilavait  remis  à  Martinet-Pignolet  un  eifetdeSoo  f.  adressé  par  Chrysos- 
tôme  Sauvage;  qu'il  lui  avait  payé  200  fr.  au  moment  delà  délivrance  des 
laines  ,  et  huit  jours  ap' es  une  somme  de  228  fr.  ;  en  sorte  que  celte  de- 
mande incidente  et  réconventionnelle  offrait  a  juger  la  question  de 
savoir  si  Dcrochc  avait  payé  à  son  vendeur  une  somme  de  928  fr.,  mais 
demande  qui  a  été  éconduite,  puisque  Déroche  a  été  condamné  à  payer 
la  somme  répétée  par  Martinet-Pifnolet  ;  qu'il  est  résulté  des  dé- 
bals deux  demandes,  dont  l'une  a  été  contestée  parle  défendeur,  sous 
le  rapport  du  paiement  répété  par  le  vendeur,  et  dont  l'autre  a  donne 
lien  à  une  contestation  de  la  part  du  demandeur  originaire,  mais  dont 
le  montant  s'élevait  à  plus  de  1,800  fr.,  et  excédait  dès  lors  la  valeur 
de  1,000  fr.  sur  laquelle  les  juges  peuvent  seulement  prononcer  en 
dernier  ressort; —  Considérant  que,  peur  déterminer  la  compé- 
tence des  tribunaux,  on  doit  examiner  toutes  les  demandes  formées 
respectivement  par  les  parties,  et  les  réunir  pour  prononcer  sur  cha- 
cune d'elles  ;  que  ce  principe  a  été  consacre  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  2  décembre  1807,  dont  les  dispositions  ont  de  l'analogie 
avec] la  question  à  décider  au  cas  particulier;  c[u'ainsi  le  tribunal  de 
Rétliel  a)ant  eu  à  statuer  sur  les  demandes  principales  et  incidentes 
formées  respectivement  par  les  parties,  qui  réunies,  s'élevaient  à  plus 
de  1,000  fr.,  il  a  dû,  comme  il  l'a  exprimé  co  son  jugeniCLt,  ne  dcci- 
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dcj-qnc  sauf  l'appel ,  et  dès  lors  il  n'est  pas  de  fin  de  non,-rcccvoir  à  op- 
j>GScr  à  celui  que  Dcroclie  a  interjeté  j  —  Considérant  au  fond...—  Par 
CCS  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Marti- 
net-Piguolet,  à  l'appel  interjeté  par  Déroche,  l'en  déboute;  sur  ce 
jppel ,  etc.  » 

OKziÈMG  EsricK.  Lcs  sieurs  Belle  demandent  à  Cochet  56o  fr.  h  lui  prêtés 
par  leur  auteur;  Cochet  demande  à  son  tour  la  restitution  d'un  mandat 
de  1,000  fr.  parlui  prêtés  au  défunt.  Le  tribunal  statue  :  — Appel  ;  sur 
la  fin  de  non  recevoir,  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble ,  du  S  janvier  i8i3  , 
dont  voici  les  termes;  — «  La  Cour....  Attendu  qu'en  cumulant  les  5oofr. 
demandés  par  Belle,  et  la  somme  de  i,ooo  fr.  ,  à  laquelle  Cochet  sou- 
tient que  s'élevait  le  mandat,  dont  il  réclame  la  restitution,  il  en  ré- 
sulte que  l'objet  de  la  contestation  excède  la  compétence,  en  dernier 
j-££«5rt,  des  premiers  juges  ;  —  reçoit  l'appel,  etc.  » 

DOUZIÈME  ESPÈCE.  Arfêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  27  novembre 
aSiS^ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour. ..Attendu  que  si  la  demande  originaire 
<le  .'^oubdès  contre  Chegaray  ,  n'avait  pour  objet  que  le  remboursement 
d'une  somme  de  5i5  fr.,  à  cette  demande  est  venue  se  réunir  celle  ré- 
conventionncUe  de  Chegaray,  contre  Soubdès,  formée  par  requête  si- 
gnifiée d'avoué  à  avoué,  par  laquelle  Chegaray,  soutenant  Soubdès non- 
jecevable  dans  sa  demande  en  remboursement  des  520  fr.,  concluait  à 
une  condamnation  à  son  profit  de  94^  f*"-  pour  trois  termes  de  loyer  j 
que  les  premiers  juges  avaient  à  statuer  sur  ces  deux  demandes ,  qui  pré- 
sentaient un  intérêt  pécuniaire  de  i  ,470  fr.  ;  — Attendu  que  ,  de  la  part 
<les  premiers  juges,  leur  omission  de  statuer  sur  l'une  d'elles  n'a  pu 
changer  la  nature  du  litige,  ni  la  compétence  une  fois  établie  et  fixée 
|iar  les  demandes  respectives  des  parties;  qu'ainsi,  ils  n'ont  pu  statuer 
qu'en  premier  ressort;  —  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir ,  etc.  « 
TREIZIÈME  ESPÈCE.  Le  sicur  Puivcrt  assiguc  les  mariés  Prévôt  en  déli- 
vrance de  meubles  d'une  valeur  peu  importante,  provenant  d'une  suc~ 
cession  à  laquelle  ils  avaient  étéconcurremmcntappelés.  Les  défendeurs 
pensant  qu'ils  pourraient  être  reconnus  propriétaires  incommutables  de 
ces  meubles,  s'il  était  procédé  à  un  partage  régidier  de  la  succession  , 
demandèrent  réconventionnellement  qu'il  fût  procédé  à  un  tel  partage. 
IMais,  sans  avoir  égard  à  cette  demande,  un  jugement  de  première  in- 
stance ordonna  la  remise  des  meubles  réclamés.  Les  sieur  et  dame  Pré- 
vôt s'étant  rendus  appelans  devant  la  Gourde  Limoges,  on  a  opposé  à 
leur  appel  une  fin  de  non-recevoir,  résultante  de  ce  que  le  jugement 
était  en  dernier  ressort.  Le  7  juin  1814.  arrêt  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour... 
Considérant  que,  quoique  les  meubles  qui  ont  fait  l'objet  de  la  demande 
principale  n'aient  été  évalués  par  l'inscription  prise  aux  hypothèques  qu'à 
la  somme  de  112  fr.,  néanmoins  et  réconvenlionncllenient ,  Prévôt  et 
sa  femme  ayant  demandé  que  les  parties  \iqS5(;nt  ù  partage,  pour  ç,ç 
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dispenser  de  la  délivrance  dcsclits  meubles,  cette  demande  a  tendu  la 
cause  sujette  à  appel ,  excédant  le  dernier  ressort  ;  —  sans  s'arrêter  à  la 
fin  de  non-recevoir,  etc.  » 

QUATORZIÈME  ESPÈCE.  Lc  Q  décembre  1S17,  arrêt  delà  Cour  de  Metz, 
ainsi  conçu  :  —  «  La  Coun...  Sur  la  fin  de  non-recevoir,  attendu  queli 
demande  principale,  dont  les  cfTets  ont  été  reportes  sur  Jean-Kicolas 
Coîli''non  ,  avait  pour  objot  le  paiement  d'une  somme  deSiSfr.  8G  c., 
pour  le  prix  des  farines  achetées  à  Mayence  ,  et  qu'on  prétend  que  l'ap- 
pelant a  essajc  d'introduire  en  France  par  Sarrebruck,  contrairement 
a  la  défense  faite  par  le  gouvernement  prussien  ;  que  l'appelant,  en  dé- 
fendant à  cette  action,  a  formé  une  demande  incidente  en  paiement 
de  3oo  fr.  ,  dont  200  étaient,  suivant  l'exploit  du  3o  juin,  pour  le  prix 
du  transport  des  mêmes  farines,  et  70  pour  indemnité  du  retard  et  des 
déprnses  faites  par  l'appelant  à  Sarrebruck  lors  de  la  saisie  des  farines 
qu'il  s'était  engagé  à  conduire  à  Mclz;  que  cette  demande  incidente 
peut  êlre  considérée  comme  accessoire  à  celle  princijiale  ;  et  dès  lors  le 
total  s'élevant  à  i,oS8  fr.  SG  c.,  les  premiers  juges  ne  pouvaient  y  sta- 
tuer qu'à  charge  de  l'appel,  d'où  il  suit  que  ia  fin  de  non-recevoir  ne 
peut  être  accueillie  ;  —par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-rece- 
voir ,  etc.  » 

QUINZIÈME  ESPÈCE.  Le  25  novcmbrc  1S19,  autre  arrêt  de  la  même  Cour, 
ainsi  conçu  :  — «  La  Cour...  Considérant  que,  lors  du  jugement  du  26 
noT'mbre  1818,  Degembre  formait  contre  Pothier  une  demande  princi- 
pale de  600  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts;  que  Polhier  de  son  côté 
t'cmmdait  que  Degembre  fût  condamné  à  lui  rembourser  une  somme 
dc4'5  fr.,  soit  pour  le  prix  de  la  jument  réclamée  par  Degembre,  soit 
pour  la  nourriture  de  cet  animal  et  celle  de  son  poulain  ;  et  qu'en  réu- 
nissant ces  deux  sommes,  elles  formaient  une  valeur  qui  ne  permet- 
tait pas  an  tribunal  de  prononcer  en  dernier  ressort;  d'où  il  suit  que 
l'appel  en  est  recevable;  —  Considérant  (ce  motif  concerne  le  fond); 
. —  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir,  proposée  contre 
l'appel  du  jugement  du  26  novembre  1818,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant;  —  émcndant,  etc.  » 
Observatio>s. 

Si  cette  jurisprudence  n'était  pas  affirmée  par  un  aussi  grand  nombre 
d'arrêts,  dit  M.  Merl.  ,  Q.  D.  ,  v°  dernier  lessorl,  §  1 1  ,  t.  3 ,  p.  192  , 
2°  col.,  in  fin.,  noui>.  édii.,  peut-être  lui  opposerait-on  avec  avantage 
la  loi  1 1,  §  I.  ff.  ^e  juridictiojie.  Cette  loi  met  en  question  si  un  juge, 
saisi  légalement  d'une  demande  renfermée  dans  le  cercle  de  sa  compé- 
tence ,  peut  connaître  de  la  demande  réconvcnlionnclle  que  le  défen- 
deur forme  devant  lui,  et  dont  l'objet  s'élève  au-dessus  de  la  somme 
à  laquelle  ses  attributions  sont  restreintes;  et  elle  répond  qu'il  le  peut  : 
Sed  et  si  mutuœ  siint  actiones ,  et  aller  minorem  quantilatem ,  aller  ma- 
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jorem  pe.lat ,  apud  eumdfm  jitdiceni  ageiiclum  est  ei  qui  quanltlatem 
ntinorem  petit;  ne  in  potestate  vnlumniosd  cuh'ersarii  mei  sit  an  apud 
eumdein  litigare  possim.  D'après  Voet  ,  ft'.  liv.  5  ,  tit.  i ,  n°  55,  le  molif 
de  celte  décision  vient  de  ce  que  la  rc'convention  a  le  même  efTet  que  la 
prorogation  ;  et  de  inême  que,  par  une  prorogation  expresse,  le  juge 
dont  la  juridiction  est  limitée  à  une  certaine  somme  devient  compétent 
pour  prononcer  sur  up.e  somme  plus  forte  j  de  même  aussi,  il  le  devient 
parla  réconvention.  C'est  ce  qu'explique  aussi- très-bien ,  dans  son 
Traité  de  L'autorité  judiciaii  e ,  le  vénérable  jurisconsulte  dont  la  science 
et  la  magistrature  déplorent  la  perte  récente.  «  Quel  est,  dit-il,  l'effet 
M  de  la  réconvention  ?  C'est  uniquement  de  proroger  la  juridiction,  liais 
))  proroger  une  autorité,  ce  n'est  pas  la  dénaturer;  c'est,  et  rien  de 
»  plus,  l'étendre  au-delà  de  ses  limites  naturelles.  A  cette  extension 
•n  près  ,  la  juriiliclion  prorogée  demeure  donc,  après  la  prorogation  ,  ce 
M  qu'elle  était  auparavant  :  si  elle  était  en  dernier  ressort,  elle  conserve 
3)  donc  cette  prérogative  ;  autrement,  les  parliculierspourraicnt  détruire 
1)  l'ouvrage  de  la  loi ,  et  se  jouer  scandaleusement  de  la  nature  des  juri- 
»  dictions.  »  (H.  D.  P.  Traité  de  l'autoiité  judiciaire ,  ch  i\,  3"  édit.; 
voy.  aussi  H.  D.  P.  Compét.,  ch.  8.)  Ces  principes  sont  approuvés  par 
MM.  Merl.  ,  Q.  D.,  §  I  ijMbrl.  Rép.  ,  t.  3,  p.  585,  i^e  col.,  §  8;  Caru. 
Coup.  ,  t.  2 ,  p.  89,  art.  33o;  D.  S.  P.,  t.  i,  p.  55,  note  63 ,  3°  ;  Par- 
dessus ,  t.  4,  p-  39,  2*  alin.,  et  ils  étaient  suivis  sous  l'ancienne  juris- 
prudence. En  effet,  on  ne  faisait  pas  difficulté  d'assujettir  à  la  présidia- 
lité  les  demandes  réconventionnelles  formées  incidemment  à  des  actions 
présidialcs  ,  quoiqu'elles  eussent  pour  objet  des  sommes  au-dessus  de  la 
compétence  des  présidi^ux  [(^oy.  Merl.  Réf.,  t.  3,  §  10,  n»  3;  Carr. 
CoMP.,  t.  2,  p.  90,  4^  alin.;  et  Jousse,  Traité  des  présidiaux  ,  i.  part. , 
ch.  I,  art.  2,  5  3).  Malgré  toutes  ces  autorités,  ne  faut-il  point  se  ranger 
à  la  doctrine  des  arrêts,  tant  elle  est  bien  établie?  C'est  ce  qu'ont  fait 
les  jurisconsultes  mêmes  que  nous  avons  cités.  Aussi  verra-t-on  que 
M.  Carré,  sacrifiant  son  opinion  personnelle,  a  posé  comme  principe, 
dans  son  excellent  ouvrage,  que  le  tribunal  inférieur  ne  peut  juger  qu'à 
la  charge  d'appel,  toutes  les  fois  que  la  demande  principale,  jointe  à  la 
demande  reconventionnelle,  excède  le  taux  du  dernier  ressort  [f^.  Carr. 
Cosip.,  art.  288,  t.  2,  p.  85).  Les  arrêts  qui  précèdent  ne  sont  pas  les 
seuls  qui  aint  consacré  le  même  principe  ;  ou  en  trouvera  plusieurs  autres 
(J.  A.,  t.  23 ,  p.  i39  ;  t.  26,  p.  87;  t.  3o,  p.  253  ;  t.  33,  p.  377;  t.  34  , 
p.  281  et  283).  Comme  on  le  voit,  cette  jurisprudence  repose  sur  de 
nombreux  monumens  judiciaires  ;  cependant  il  ne  faut  pas  croire  qu'il 
n'ait  pas  été  admis  quelques  exceptions  :  notre  tache  est  de  les  signaler. 
Par  ex.,  plusieurs  arrêts  ont  décidé  que  la  demande  réconvenlionnelie 
ne  peut  être  prise  en  considération,  pour  déterminer  la  compétence, 
lorsqu'elle  est  pmement  accessoire  à  la  demande  principale  (Voy.  infra. 
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r."  94  et  25o  ;  les  arrêts  des  3o  juin  1S07,  22  cclobic  ruciuc  anm'c, 
et  ai  )iiai  iSiq;  et  MM.  Carr.  Coiir.,  t.  2  ,  p.  gi  ,  aliii.  3  et  siilv.  ; 
]\Ii.i;i..  O.  D.  ,  l.  2  ,  p.  24c  ,  1"=  col.  ,  .nliii.  5;  D.  S.  l\  ,  t.  i  ,  p.  .OG 
en  note  in  j>i:)  Cela  s'applique  suifout  à  la  demande  léconvcntion- 
iiellc,  qni  a  j)ciir  objet  des  donunages-intérèts  (Voy.  infrli ,  iio  10.) 
A  plus  forte  raison  en  esl-il  ainsi,  lorsque  la  demande  réconvention- 
iielle  n'ajoute  rien  ù  la  valeur  de  l'action  [îrincipalc.  (Voy.  infili,  n"  2nj, 
l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  22  février  1817).  Même  décisioa 
lorsque  le  défendeur  se  borne  à  demander  réconventionnellement  le 
renvoi  devant  des  arbitres.  (Voy.  ivfra,  n°  244t  l'arrêt  du  2G  septembre 
1818.  )  Même  décision  encore  lorsqu'il  ne  s'élève  pas  de  contestation, 
soit  sur  la  demande  principale,  soit  sur  la  demande  réconventionnelle. 
Dans  ce  cas ,  le  dernier  ressort  se  détermine  seulement  par  le  quan- 
tum de  la  demande  contestée.  (Voy.  infra,  no»  100,  171  et  234,  les 
arrêts  des  29  mars  1S08,  22  janvier  et  6  août  i8ii,  3o  décembre 
1812  et  25  février  1818.  Voyez  aussi  MM.  Caer.  Comp.  ,  t.  2  , 
p.  98,  art.  289;  Pjg.  CoîiM. ,  t.  2,  p.  27,  3«  alin).  Mais  que 
déciderait-cn  si  le  défendeur  opposait  la  compensation  à  la  demande 
de  son  adversaire?  Faudrait-il  cumuler,  dans  ce  cas,  la  demande 
principale  avec  la  demande  réconventionnelle?  A  cet  égard  voy.  supra, 
n"  9,  l'arrêt  du  28  ventôse  an  8.  La  Cour  de  cassation  a  décide  que  si 
la  demande  réconventionnellc  a\ait  été  formée,  non  par  le  défendeur 
principal  ,  mais  par  l'individu  appelé  en  garantie,  elle  ne  devait  pas 
être  prise  en  considération.  Voy.  infi'a,  n"  102  ,  l'arrêt  du  6  avril  1808 
et  M.  B.  S.  P.,  t.  I  ,  p.  55,  note  G3  ,  i'> ,  2«  alin.  Cependant  M.  Pig. 
t.  i,p.  517,  dernier  alinéa,  est  d'un  avis  contraire.  En6n  la  Cour  de 
Grenoble  a  jugé  que  la  protestation  de  former  une  demande  réconven>- 
tionnelle  ,  non  suivie  de  conclusions  précises  à  cet  égard,  ne  changeait 
rien  à  3a  compétence  du  dernier  ressort.  Voy.  injra  ,  ïi°  j52  ,  l'arrêt 
du  25  février  1812. 

5o.  Lorsque  la  qualité  d'héritier  est  principalement  en  contestation 
entre  deux  parties  qui  ta  réclament  respectivement ,  le  tribunal  de 
première  instance  ne  doit  juger  quen  premier  rcssoi't ,  quoiqud  ait 
h  prononcer  en  même  temps  sur  une  demande  relatii'e  a  moins  de 
1,000  y?'.,  mais  formée  en  qualité  d  héritier  (1). 
Jean  Denis  Cazeneuve,  institué  héritier  de  son  père,   répudie   la 

(i)  Voy.  supra,  no  40.  Jugé  aussi  par  la  Cour  de  cassation,  que  les 
tribunaux  no  peuvent  statuer  en  dernier  ressort  sur  l'action  intentée 
par  des  co-héntiers ,  qui,  voulant  écarter  du  partage  un  ccssionnaire 
de  droits  successifs,  oifrent  de  lui  rembourser  une  .somme  inférieure  à 
1,000  fr. ,  prix  de  la  cession.  Foy.  M.  Merl. ,  Q.  D.,  t.  2,  p.  237, 
1'^  col.,  3"=  alin. ,  et  suprii,  u»  2. 
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succession.  11  perçoit,  comme  administrateur  tles  Liens  de  ses  cnfans 
qui  lui  cUicnt  substitués  par  testament,  le  rcmboursemeut  d'uue 
ciéance  de  G^ooo  fr.  dépendant  de  la  succession.  Michel  Jérôme,  sou 
Irère,  étant  émigré,  la  ré^ie  le  représentant,  décerne  une  contrainte 
en  paiement  de  Goo  fr.  pour  la  portion  de  cette  créance  compétente  à 
l'cmigrc'.  Jean  Denis  alors  déclare  qu^il  accepte  purement  et  simple- 
ment; mais  la  régie  lui  conteste  cette  faculté,  et  un  jugement  en  der- 
nier ressort  l'en  déclare  déchu  en  même  temps  qu'il  le  condamne  à 
payer  les  600  fr.  compris  dans  la  contrainte.  Poinvoi  par  Cazeneuvc , 
pour  excès  de  pouvoir.  La  régie  prétend  que  la  contestation  sur  la  qua- 
lité d'héritier,  étant  incidente  à  la  demande  de  600  fr. ,  pouvait  être 
jugée  en  dernier  ressort  j  Cazeneuve  ,  au  contraire,  soutient  avec 
M.  Merlin,  dont  les  conclusions  ont  été  adoptées  dans  cette  affaire; 
que  la  qualité  d'héritier  est  le  principal  objet  de  la  contestation  ; 
que  les  600  fr.  sont  réclamés  par  l'étt-^t  comme  héritier,  et  non  comme 
créancier  ;  que  s'il  est  jugé  avoir  droit  ù  cette  somme,  il  sera  jugô 
par-là  même  avoir  droit  à  l'universalité  de  la  succession.  Ainsi  l'a  dé- 
cidé, le  23  brumaire  an  12  ,  la  Cour  de  cassation,  section  civile  ,  dont 
voici  l'arrêt  :  —  «  La  Coun...  Vu  l'art.  5,  tit.  4  ,  de  la  loi  du  24  août 
1790J  — Attendu  c{ue  la  question  engagée  entre  le  demandeur  et  la  ré- 
gie consistait  uniquement  à  savoir  s'il  était  seul  héritier  de  son  père, 
au  moyen  de  ce  que  la  répudiation  de  l'hérédité  avait  été  rétractée,  ou 
si  la  régie  n'était  pas  cohéritière  avec  lui;  que  le  tribunal  de  Pamiers  n'a 
pas  décidé  d'autre  question  parle  jugement  attaqué;  que  la  contrainte 
décernée  par  la  régie  n'était  autre  chose  qu'une  action  en  pétition  d'hé- 
rédité, action  indéterminée  de  sa  nature  quoique  restreinte  alors  à  une 
partie  de  l'universalité  de  la  succession;  que  cette  espèce  est  absolu- 
ment indifférente  de  celle  d'un  créancier  qui  dirige  son  action  contre 
un  prétendu  héritier,  et  à  l'égard  duquel  cette  qualité  est  jugée  d'une 
manière  incidente  et  particulière;  mais  que,  dans  la  cause  actuelle, 
la  qualité  d'héritier  étant  principalement  en  contestation  entre  les 
deux  parties  c]ui  laréclamaient  respectivement,  et  devant  s'appliquer  à 
l'hérédité  entière,  le  tribunal  de  Pamiers  n'a  pu,  sans  excès  de  pouvoir 
et  sans  violer  la  loi  citée,  prononcer  en  premier  et  dernier  ressort  sur 
des  objets  indéterminés  de  leur  nature;  —  casse.  » 

5i.  La  demande;  en  paiement  d\ine  somme  excédant  1,000 /?,,  que  le 
débiteur  prétend  accjuiller  par  des  offWs  partielles,  disant  aifoirjait  un 
paiement  antérieur  dont  ces  offres  sont  le  complément ,  et  concluant 
cT ailleurs  h  des  donimages-inléréls  liquidés  li  Ç)5o  fr.  ,  ne  peut  être 
jugée  qu'a  la  charge  d'appel.  (  Loi  24  août  1790  ,  tit.  4,  art.  5)  (ij. 

(1)  Voy.  supra,  uo  10.  f^oy,  aussi  infr'a,  \\°  i56. 
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La  (Icmandc  clans  l'espèce  sYlcvait  à  1,794  fr.  5  c.  Le  débiteur  offrait 
806  Ir.  5  c.  formant  avec  981  fr,  par  lui  précédemment  remis  à  ravoiié  de 
son  créancier ,  le  total  de  ce  qu'il  lui  devait.  Il  concluait  pour  une  autre 
cause  à  gSo  fr.  de  dommages-intércts  contrecemêmccréancier.  Celui-ci 
repondait  que  les  oil'rts  étaient  insiiflisantcs,  attendu  que  le  paiement 
lait  à  un  avoué,  sans  pouvoir  spécial,  n'était  aucunement  libératoire.  Le 
2  messidor  an  10,  jugement  du  tribunal  de  IN'antua  rendit  eu  premier  et 
dernier  rftort ,  par  Ie(jucl  considérant  que  l'avoue  avait,  en  cette  qua- 
lité, mandat  suflisant  pour  recevoir,  il  déclara  les  olTres  pertinentes, 
et  le  paiement  à  l'avoué  suflisant,  et  adjugea  en  outre  au  débiteur 
i5o  fr.  pour  les  dommages-intérêts  par  lui  réclamés.  Mais  îe  3  pluviôse 
an  12,  la  Cour  de  cassation,  section  civile: — «Vu  l'art,  f),  tit.  4,  de  la 
loi  du  24  août  1790,  et  attendu  que,  d'après  cet  article,  les  tribunaux 
de  première  instance  ne  peuvent  statuer  en  premier  et  dernier  ressort 
dans  les  aflaires  personnelles  et  mobilières,  qu'autant  que  la  valeur  du 
litige  n'excède  pas  1,000  liv.  de  principal,  et  que,  dans  l'espèce,  la 
valeur  de  l'objet  litigieux  excédant  cette  somme  puis(ju'il  était  porté  , 
par  le  libelle  même  de  la  demande,  à  une  somme  principale  de  1,794  fr. 
5  c.  indépendamment  des  dommages  et  intérêts  liquidés  à  960  fr. ,  d'où 
il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en  statuant  en  premier  et  dernier  res- 
sort, a  évidemment  violé  l'article  ci-dessus  cité;  — par  ces  motifs. ..  ;  — ■ 
casse.  » 
62.  Lorsfju'acccssoirenient  a  une  contestation  au-dessous  de  1,000  fr.  , 

le  tribunal  a  statué  sur  la  qualité  de  l  une  des  parties  ,  l'appel  est-il 

rece^ahle  [\)? 

PREJuÈKE  ESPÈCE.  Jugée  affirma tivcmcnt  par  arrêt  de  la  Cour  de  Gre- 
noble, du  i5  ventôse  an  12  ,  ainsi  conçu  :  — '«  La  Cour...  Considérant  que 
Jes  juges  de  première  instance,  en  refusant  d'avoir  égard  à  la  répudia- 
tion des  biens  à  venir,  faite  par  Pierre  Gaudoz,  ont  prononcé  sur  un 
objet  indéterminé,  puiscjue  celte  prononciation  paraîtrait  soumet- 
tre le  donataire  à  payer  toutes  les  dettes  à  venir  du  donateur,  a  quel- 
ques sommes  qu'elles    puissent  monter;  — déclare  l'.Tppcl  reccvabic.  » 

DEUXIÈME  ESPÈCE.  Jugéc  négativement  Ic  28  aoù t  i8i2,par  arrêt  dejla 
Cour  de  Grenoble ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour...  Attendu  que  les  mariés 
Bertray  ont  été  condamnés  au  paiement  d'une  somme  au-dessous  de 
1,000  fr. ,  non  comme  licritiers  de  Joseph  Lanfray,  mais  comme  do- 
nataires de  Claudine  Odoux  ,  et  possesseurs  des  biens  de  Joseph  Lan- 
fray ;  que,  d'ailleurs,  quand  même  la  qualité  d'héritier  ou  toute  autre, 
aurait  été  jugée,  les  mariés  Berfraj'  ne  pourraient  s'en  faire  un  moyen 
pour  soutenir  leur  appel  ;  car,  lorsqu'une  qualité  est  contestée  inci- 
demment à  une  action  principale,  si  cette  action  principale  n'est  pas 

(i)Voy.  supra,  nP  4°. 
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susceptible  d'appel,  comme  clans  l'espèce  delà  cause,  la  question  inci- 
dente doit  suivre  le  même  sort,  ainsi  que  l'a  décide  la  Cour  de  cassa- 
tion plusieurs  ibis,  et  notamment  par  son  arrêt  du  24  mars  iSja;  — 
rejette  l'appel.  » 

TR0IS4ÈME  EspiiCE.  Jugéo  pour  la  négative,  le  14  décembre  i8i5  ,  par 
la  Cour  de  Grenoble  dont  voici  l'arrit  :  —  «  La  Cour....  Attendu  qu'il 
appartient  aux  juges  saisis  d'une  demande  d'examiner  dans  toute  son 
étendue  la  question  incidente  à  laquelle  l'objet  de  la  demande  donne 
lieu,  parce  que  ce  n'est  pas  sur  cette  question  incidente,  mais  sur 
l'objet  de  la  demande  cju'ils  prononcent  que  c'est  la  demande  principale 
et  directequi  règle  seule  la  compétence  des  tribunaux,  et  que  tout  ce 
qui  n'est  proposé,  dans  le  cours  d'une  instance,  qu'incidemment  ou 
par  forme  d'exception,  ne  saurait  changer  la  juridiction;  —  Attendu 
que  la  saisie  dont  il  s'agit  a  eu  lieu  pour  la  somme  de  200  fr.  ;  que  c'est 
sur  la  demande  en  validité  de  cette  saisie,  cjue  le  tribunal  a  prononcé  j 

—  Attendu  que  les  exceptions  du  sieur  Lamote,  qui  soutenait  qu'An- 
toinette Corel  était  bciitière  de  sa  mère,  et  que  les  récoltes  saisies 
appartenaient  à  François  Gervais,  son  mari,  n'étaient  pas  desincidcns 
élevés  dans  le  cours  d'une  instance,  sur  lesquels  le  tiibunal  a  prononcé 
en  dernier  ressort,  comme  sur  la  demande  principale;  —  déclare  Jo- 
seph de  Lamote  non-recevable  en  son  appel.  » 

53.  La  loi  déterminant,  pour  les  tribunaux  de  commerce ,  le  pouvoir  de 
juger  en  dernier  ressort ,  au  seul  cas  où  la  demande  ri  excède  pas 

1,000  fr.,  leur  défend  de  juger  sans  appel  la  demande  qui  excède 
cette  somme  ,  ou  qui  est  indclerminée  (1). 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  scct.  civ. ,  en  date  du  2  prairial 
an  12:  —  «  La  Codu...  Vu  l'art.  4-  lit-   12  de  la  loi  du  24  août  1790; 

—  Attendu  que  le  pouvoir  des  juges  de  commerce  est  borné  par  cet 
arlitle,  qui,  déterminant  celui  de  juger  en  dernier  ressort  pour  un 
cas,  défend  implicitement  de  juger  sans  appel  dans  les  autres,  si  les 
parties  n'en  sont  pas  convenues  ;  —  Attendu  que  l'objet  de  la  condam- 
nation était  indéterminé  dans  sa  valeur,  que,  d'ailleurs,  le  montant 
de  cette  somme  excédait  évidemment  la  somme  de  1,000  fr.  ,  et,  par 
conséquent,  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  pour  juger  en 
dernier  ressort;  qu'il  en  résulte  un  excès  de  pouvoir  de  sa  part  et  une 
contravention  à  la  loi  ci-dessus  citée  ;  —  casse,  n 

54.  En  matière  réelle,  lorsque  le.  retenu  nest  délerniiné  ni  en  rente  ni 
par  prix  de  bail,  la  restriction  par  le  demandeur,  dans  le  cours  de  l'in- 
stance,  de  ses  conclusions  à  moins  de  i,ooofr.  ,  ne  peut,  s'il  n'a  été 

(1)  Foy.  les  art.  639  et  C4S ,  Cod,  comm. 
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consenti  par  le  dcifendcui;  aulorùcr  les  juives  à  slaluev  en  dernier 

ressort  (i). 

Ainsi  juge  par  la  Cour  de  cassation  ,  sect.  civ. ,  le  l'S  prairial  an  l'i; 
—  tt  La  Cocu...  Attcnilu  que,  tiaiis  les  matières  réelles,  la  loi  n'ail- 
inet  point  d'autre  mode  d'évaluation  ,  relativement  au  jircniier  et  der- 
nier ressort ,  que  celui  résultant  ou  d'un  bail  ou  d'un  arrcnlenienl  ; 
que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'une  matière  réelle  dont  le  revenu 
n'était  déterminé  ni  en  rente,  ni  par  prix  deLail;  qu'à  la  vérité,  lli- 
chcr  a  Lien  imaginé,  dans  le  cours  de  l'instruction  ,  de  restreindre  à 
1,000  fr.  la  valeur  de  sa  demande ,  pour  arriver  à  un  jugement  en  pre- 
mier et  dernier  ressort  j  mais  que  cette  restriction  ne  pouvait  autoriser 
un  semblaLIc  jugement  qu'autant  que  Lapotrc  y  aurait  consenti  ;  et 
que,  loin  de  porter  un  semblable  consentement,  Lapotrc  s'y  est,  au 
contraire,  formellement  refusé  j  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Vitiy  n'a  pu,  en  l'état,  prononcer  en  premier  et  der- 
nier ressort  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir  et  sans  violer  l'article 
ci-dessus  ciléj  — casse.  « 

5d.  Lorsque  la  contestation  a  pour  objet  la  prestation  d'une  rente  en 
denrées,  non  évaluée  en  argent,  le  jugement  n'est  pas  en  dernier 
ressort  h). 

PREJiiÈuE  ESPtcE.  La  rente  dont  il  s'agissait  dans  l'espèce  consistait  en 
quinze  setiers  de  blé  et  \ingt  cliarges  de  bois.  Le  paiement  en  était  pour- 
suivi solidairement  contre  les  bcrititrs  Vaille  François;  l'un  d'eux,  qui 
avait  payé  sa  portion,  se  fit  décharger  de  la  demande  en  solidarité  par  un 
jugement  en  dernier  ressoi  t, — attendu  que  l'.i  et  ion  personnelle  se  divisait 
de  plein  droit.  Sur  le  pourvoi  du  créancier,  un  arrêt  de  la  section  civile, 
en  date  du  6  messidor  an  12  ,  a  statue  comme  il  suit:  —  «  La  Coun... 
Vu  la  loi  du  !«■■  mai  1790  institutive  de  deux  degrés  de  juridiction  j 
l'art.  5,  lit.  4  >  de  la  loi  du  24  août  même  année,  qui  ne  permet  aux 
juges  de  première  instance  de  statuer  en  dernier  rcsssort  que  jusqu'à 
concurrence  de  1,000  fr.  de  principal  dans  les  alTdires  personnelles  et  mo- 
bilières ,  et  de  5o  fr.  de  revenu  déterminé  ,  soit  en  rente ,  soit  par  prix 
de  bail  ,  dans  les  affaires  réelles;  —  Attendu  que  l'action  avait  pour 
objet  la  prestation  solidaire  d'une  rente  de  quinze  setiers  de  blé  et 
vingt  charges  de  bois,  sans  aucune  détermination  de  prix  ;  que  Fran- 
çois Vaille  se  trouvant  déchargé  par  le  jugement  attaque  de  cette  de- 
mande, au  moyen  du  paiement  de  sa  contribution  à  la  rente,  les  juges 

(i)  Foy.  MM.  Merl.  Réf.,  t.  3,  §  3,  p.  577,  2"  col.  ,  2*  alin.  et 
suiv.  ;  Cahr.  Comp.  ,  t.  2  ,  p.  5o  et  5i  ,  7"=  alin.  et  suiv, ,  art.  281  jU»  3io, 
et  suprà,  n"  i  ;  cependant  voy.  infrà  ,  n»  270. 

(2)  Voy.  inj'ià,  n°  G6,  plusieurs  arrêts  identiques. 
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onl  ainsi  ilécidé  ,  en  dernier  ressort,  d'une  action  évidemment  au- 
dessus  de  5o  fr.  de  revenu  ,  par  l'effet  de  la  solidarité  prétendue  contre 
Irdit  Vaille,  et  en  tous  cas  indéterminée  ;  que  ,  sous  ces  deux  rapports, 
il  y  a  contravention  aux  lois  ci-dessus  citées  ;  par  ces  motifs  ;  — casse.  » 
DEcxiÈsiE  ESPÈCE.  L'oLjct  cu  litige dans  l'cspèce était  uuc  rcutc  foncière 
et  annuelle  de  dix-huit  boisseaux  de  froment  et  autant  d'orge  ,  apparte- 
nant originairement  à  un  ordre  religieux  ,  puis  devenue  la  propriété  de 
la  régie,  qui  décerna  contre  le  prétendu  débiteur  une  contrainte  en 
paiement  do  quatre-vingt-dix  boisseaux  de  froment,  et  autant  de  bois- 
seaux d'oigc  pourcinq  années  d'arrérages.  Le  8  pluviôse  an  i3,  la  Cour 
de  cassation  ,  section  civile  ,  annula  par  l'arrêt  suivant,  le  jugement  qui 
avait  décidé  cette  contestation  en  dernier  ressort  :  —  «  La  Colr...  Vu 
l'art.  5,  tit.  4,  de  la  loi  du  iG  août  1790,  sur  l'organisation  judiciaire  ; 

—  Considérant  que  la  contestation  qui,  dans  l'espèce  actuelle,  a  été 
portée  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  de 
Boraorantin  avait  pour  objet  non-seulement  une  quantité  de  denrées 
d'une  valeur  indéterminée,  mais  encore  l'existence  d'une  rmte  tfont 
les  arrérages  annuels  excédaient  évidemment  la  somme  de  5o  francs; 
qu'ainsi  i'aflaire  avait  pour  objet  une  valeur  supérieure  à  celle  que  le- 
dit art.  5  a  fixée  pour  pouvoir  être  jugée  en  premier  et  dernier  ressort , 
d'où  il  suit  qu'en  y  statuant  de  cette  manière,  le  tribunal  de  Romo- 
rantin    a   excédé  ses   pouvoirs   par    contravention   au    susdit   article  ; 

—  casse,  etc.  » 

56.  U>ie  demande  en  partage  Je  succession  d'une  valeur  indcierminée 
ne  peut  cLre  jugée  en  dernier  ressorl. 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section  civile  du  12  thermidor  an  13. 

JVota,  Jugé  de  même  par  la  Cour  de  Rennes,  le  i4  janvier  i825, 
dans  une  espèce  où  c'était  le  créancier  d'un  des  cohéritiers  qui  formait 
la  demande  en  partage,  et  cependant  la  créance  du  demandeur  ne  s'é- 
levait pas  à  1,000  fr.  (  /^oj.  J.  A.,  t.  28,  p.  35i  ). 

57.  Lorsque  la  demande  originaire  a  été  réduite  dans  te  cow's  de  ï in- 
stance,  ce  sont  les  dernières  conclusions  qui  déterminent  la  compé- 
tence du  premier  ou  du  dernier  ressort. 

PREMIÈRE  ESPÈCE.  D'abord ,  le  demandeur  avait  conclu  au  paiement 
d'une  somme  de  i,5oofr.  ]iour  arrérages  de  rentes,  puis  sur  l'exhibition  de 
quittances  produites,  il  s'était  restreint  à  4oo  fr.  ;  cependant  le  défen- 
deur avait  consigné  la  somme  de  240  fr.  qu'il  prétendait  uniquement 
devoir,  de  sorte  que  la  contestation  ne  roulait  plus  que  sur  la  siifli- 
sance  ou  l'insuflisance  de  cette  consignation.  Jugement  en  dernier  res- 
sort qui  la  déclare  insufiisante ,  et  condamne  le  défendeur  h  payer 
i3)  fr.  de  plus.  Pourvoi  en  cassation;  — Attendu  que  la  demande  ori- 
giaaire  s'clevant  à  i,5oo  fr.,  le  jugement  ne  pouvait  être  en  dciuicr 
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ressort.  Le  17  fmctidor  an   12,  arrêt  de  la  section  civile,  par  lequel: 

—  «  La  CocR...  Attendu  que  l'objet  du  litige  et  de  la  demande  des  ma- 
lics  Sucliet  était  d'une  valeur  non -excédant  celle  pour  la((uelle  les 
tribunaux  de  première  instance  ont  le  droit  de  prononcer  eu  dernier 
ressoit  ;  —  rejette.  » 

DEUXIÈME  ESPÈCE.  Dcni.mdc  parChnpsai  en  paiement  de  77G  fr.  avec  les 
intérêts,  et  4^0  fr.  de  dommages-intérêts.  Un  juj^cment  par  défaut 
condamne  le  défendeur  à  payer  cetle  somme,  excepté  les  intérêts  ;  op- 
position par  ce  denier.  Le  demandeur  conclut  à  ce  qu'il  en  soit  dé- 
bouté, et  à  rexécution  du  jugement  par  défaut,  sans  reproduire  d'ail- 
leurs sa  demande  en  dommages-intérêts;  nouveau  jugement  conforme 
à  ses  conclusions;  appel  des  deux  jugemens  par  le  défendeur;  le  de- 
mandeur soutient  son  appel  non  rccevable  ,  attendu  qu'à  raison  du 
taux  delà  demande,  le  jugement  de  débouté  d'opposition,  était  en 
dernier  ressort.  Arrêt  conforme  de  la  Cour  de  Paris;  Pourvoi  en  cassa- 
tion ;  et  le  4  septembre  1811  ,   arrêt  de  la  section  civile,   par  lequel  : 

—  <(  La  CoL'R...  Attendu  que  s'il  est  de  principe  que  la  compctence  en 
dernier  ressort  des  tribunaux  civils  d'arrondissement,  se  détermine 
])ar  la  valeur  de  l'objet  principal  de  la  demande,  il  est  également  cer- 
tain que  la  demande  peut  être  modifiée  et  restreinte  jusqu'au  jugement 
définitif;  que,  par  conséquent,  c'est  par  la  valeur  de  la  demande  lors 
du  jugement  que  la  compétence  doit  se  régler;  cjue ,  dans  le  fait, 
Cliajisal  avait  demandé  dans  l'origine  776  fr.  5o  c.  ,  d'un  coté,  les 
intérêts  de  cette  somme  du  jour  de  la  den'ande  ,  d'autre,  et  4oo  fr.  de 
dommages-intérêts  pour  inexécution  du  marché ,  d'autre  ;  mais  que  le 
jugement  du  10  novembre  1807,  en  lui  adjugeant  les  deux  premiers 
objets,  ne  lui  avait  pas  accordé  le  troisième;  qu'il  l'en  avait,  au  con- 
traire débouté,  forma  negandi ;  que  sur  l'opposition  de  Baise  à  ce  juge- 
ment, loin  de  se  plaindre  du  refus  des  dommages  et  intérêts,  Chapsal 
conclut  au  déboulé  de  l'opposition  et  à  l'exécution  du  jugement,  que 
par  celte  restriction  ,  Chapsal  réduisit  formellement  sa  demande  aux 
776  fr.  5o  cent. ,  et  aux  intérêts  que  le  jugement  lui  adjugeait ,  et  qui, 
de  leur  nature,  étaient  de  la  compétence  en  dernier  ressort,  et  que 
dès-lors  ce  jugement  n'était  point  sujet  à  l'appel;  —  rejette.  » 

TROISIÈME  ESPÈCE.  Jugé  de  même, par  arrêt  de  la  section  des  requêtes, 
du  7  juin  1810,  cjue  lorsqu'une  demande  excède  1,000  fr. ,  mais  quel'ua 
àcs  chefs  qui  la  composent  n'étant  pas  contesté,  l'autre  rentre  dans  le 
taux  du  dernier  ressort,  le  tribunal  de  première  instance  ou  de  com- 
jnerce  peut  juger  en  dernier  ressort  :  —  «  La  Cocn...  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  ajant  reconnu  en  fait  que  des  deux  chefs  de  demande 
dont  se  composait  la  réclamation  du  demandeur,  il  y  en  avait  un  qui 
ne  lui  étant  pas  contesté,  réduisait  le  litige  à  une  somme  moindre  de 
1,000  francs,  il  en  résultait,  pour  couséqucuce  nécessaire ,  que  sou  ap- 
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pcl  n'était  pas  rccevable  ,  et  qu'en  le  décidant  ainsi  ,  la  Cour  d'appel , 
loin  d'avoir  contrevenu  aux  lois  de  la  compétence,  n'en  a  fait  qu'une 
juste  application  ;  —  rejette  ,  etc.  » 

QUATRIÈME  ESPÈCE.  Jugcc  dc  mcuie ,  le  2odéceuibre  1809,  pararrct 
de  la  Cour  de  Grenoble. 

CI^QtIlÈJIE  ESPECE.  Autic  arvot  de  la  Coiir  de  Grenoble,  rendu  dans  le 
même  sens,  le  23  février  181 2,  en  ces  termes  :  — La  Cour...  Considérant 
que,  lors  même  qu'on  pourrait  induire  de  la  demande  piimilive  delà 
partie  de  Gonssolin,  qu'cSle  réclamait  le  paiement  du  legs  de  1,000  fr. 
avec  in  éréts  depuis  sa  majorité,  il  suillt  que  cette  demande  ait  été 
restreinte  lors  du  jugement  en  défaut  du  21  août  i8i,o,  et  du  jugement 
contradictoire  du  22  janvier  18  n  ,  au  paiement  de  la  somme  de  1,000  fr. 
avec  intérêts,  depuis  la  demande  seulement,  pour  que  les  premiers 
juges  aient  pu  statuer  en  dernier  ressort  ;  —  rejette  l'appel.  ;> 

SIXIÈME  ESPÈCE.  Jugée  le  12  novembre  iSiS  ,  par  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  section  ciiminelie  :  —  «  La  Cour...  Attendu  c]uc  l'art.  10, 
tit.  3,  de  la  loi  du  24  août  1790,  attribue  aux  juges  de  paix  le  droit  de 
connaître  sans  appel ,  jusqu'à  la  valeur  de  5o  fr.  ,  des  actions  pour  dom- 
mages faits  ,  soit  par  les  borames,  soit  par  les  animaux  ,  aux  cliamps, 
fruits  et  récoltes  j  qu'il  est  libre  aux  parties  de  modifier  ou  de  restrein- 
dre leurs  conclusions  pendant  l'instruction  du  procès;  que  l'exercice 
de  ce  droit  est  facultatif,  tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  définitivement; 
que  la  demande  originaire  avait  uniquement  pour  objet  de  faire  consta- 
ter le  dommage  que  le  défendeur  prétendait  avoir  éprouvé  sur  ses  pro- 
priétés; que  depuis,  et  par  autre  exploit  du  28  juillet  1810,  le  défen- 
deur avait  conclu  au  paiement  de  la  somme  de  5o  fr.  Go  cent,  pour  la 
valeur  du  dommage  causé  sur  ses  propriétés,  d'où  il  suit  que  la  nature 
delà  demande  a3ant  été  clairement  déterminée,  tant  dans  son  objet 
que  dans  son  importance,  le  jugement  qui  l'a  accueillie  était  en  der- 
nier ressort,  et  Tappel  qui  depuis  en  a  été  interjeté  était  non  rece- 
vable  suivant  la  disposition  finale  de  l'art.  4^3  du  C.  P.  G.  ;  —  rejette 
le  pourvoi.  » 

SEPTIÈME  ESPÈCE.  Le  i5  avril  iSi5  la  Cour  de  Bourges  a  statué,  en  ces 
termes,  sur  la  même  question  :  — «  La  Cocr...  Considérant  qucla  compé- 
tence d'un  tribunal  de  première  instance  en  premier  ou  en  dernier 
ressort  se  détermine,  non  par  la  demande  originairement  formée, 
qui  peut  être  diminuée  ou  augmentée  pendant  le  cours  de  l'instruction, 
mais  par  le  quantum  de  la  somme  sur  laquelle  il  doit  prononcer  lorsque 
la  question  est  soumise  à  sa  décision  ;  que  le  i'^"'  août  1812,  Rabus- 
sier  a  fait  commandement  à  Jouesne  et  sa  femme  de  lui  payer  la  somme 
de  i,ioofr.  en  deniers  ou  quittances^  que  sur  l'opposition  à-ce  com- 
mandement, un  jugement  du  i3  octobre  181 3  a  renvoyé  les  parties 
devant  M"  Moufcrrand,  notaire,  pour  faire  compte  j  <juc  (levant  lui 
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Jouesne  a  établi  qu'il  avait  payé  en  i6  articles,  en  l'acquit  ilc  Rabus- 
sier,  1,1  igfr.  85  c.  ,  d'où  il  résultait  qu'il  était  en  avance  de  igfr.  85  c.  ; 
que  Rabussier,  ayant  examiné  ce  compte,  a  déclaré  devant  le  no- 
taire et  en  présence  de  Jouesne  ,  qu'il  n'élevait  aucune  contestation 
sur  les  paiemcns  faits  en  son  acquit  et  mentionnés  aux  art.  1,2,  5,4, 
5,6,7,10,  !  j  ,  1 1  ùis,  12,  i3,  14  et  lô,  inont-ant  au  total  à  la  somme 
de  724  fr.  55  c.  j  de  sorte  qu'il  ne  restait  plus  de  didlculté  entre  les 
parties  que  pour  la  somme  de  370  fr.  45  c.  ;  d'où  il  suit  que  le  tribunal 
de  première  instance  n'ayant  eu  à  statuer  que  sur  ce  modique  intérêt , 
a  rendu  un  jugement  souverain  j  déclare  l'appel  du  jugement  rendu 
le  6  décembre  1814»  parle  tribunal  d'issoudun,  purement  et  simple- 
ment non  rccevable ,  et  condamne  l'appelant  en  l'amende  et  aux 
dépens.  » 

nciTiÈ.ME  FSi'ÈCE.  Un  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Orléans,  en  date  du  2 
avril  1819,  décide  que  «  s'il  est  vrai  dédire  que  c'est  la  demande  originai- 
»  rement  dirigée  qui  saisit  la  juridiction  ,  et  détermine  l'attribution  du 
M  dernier  ressort ,  cela  ne  doit  néanmoins  s'entendre  que  du  cas  où  la 
»  demande  originaire  est  restée  la  mémo  ])cndant  le  cours  de  l'instance, 
»  et  n'a  éprouvé  aucune  réduction  volontaire  de  la  part  de  celui  qui  l'a 
»  dirigée.  Celte  réduction,  au-dessous  dei.ocofr.  fixant  le  contrat 
M  judiciaire,  élève  contre  l'appel  une  fin  de  nou-recevoir  insurmontable.» 
(  Col.  Del.  ) 

^EDVIÈM£  ESPÈCE.  Mémc  décision  dans  un  cas  à  peu  près  semblable 
en  matière  de  commerce.  Le  demandeur  concluait  au  paiement  d'une 
somme  excédant  le  dernier  ressort,  mais  il  offrait  lui-même  de  porter 
eu  déduction  ce  qu'il  pouvait  devoir  à  son  adversaire.  Cette  opération 
ayant  été  faite,  l'action  a  dû  être  seulement  considérée  comme  étant 
inférieure  à  1,000  fr. ,  et  l'appel  non  recevable.  —  Arrêt  du  3  avril  1819, 
dans  l'afTaire  Boulet  C.  Lauglois-Vcsnier.  (  Col.  Del.  ) 

DIXIÈME  ESPÈCE.  Arrêt  du  21  mai  1S19  ,  de  la  Cour  d'appel  de  Nismes  , 
ai.nsi  conçu  :  —  «  La  Cour...  Attendu  que  parla  citation  introductive 
d'instance  ,  la  dame  de  Cabrières  demandait  que  Rebuilat  et  compagnie 
fussent  condamnés  à  lui  rendre  les  appartemcns  dont  il  s'agit  au  procès 
dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  lors  de  la  vérification  qu'en  avait  faite 
le  juge  de  paix  ,  si  mieux  n'aimaient  lesdits  RebufFat  et  compagnie 
payer  le  montant  des  dégradations  qui  avaient  été  commises  auxdifs 
appartemens  ,  suivant  l'estimation  qui  en  serait  faite  par  experts  ; 
que  des  experts  ayant  procédé  en  exécution  du  jugement  du  3o  sep- 
tembre i8i6,  et  ayant  estimé  Icstlites  dégradations  à  la  somme  de 
5o8  fr.  3o  c.  ,  l'avoué  de  ladite  dame  de  Cabrihes  fit  signifier,  le  3o 
décembre  suivant,  dos  ccnchisious  tendantes  h  l'homologation  du 
rapport  et  au  paiement  de  ladite  somme  ;  que,  soit  par  l'efret  de  la- 
dite csliiualion  ,  soit  par  IcsJitcs  couclusious,  le  liiigc  se  trouva  fixé  à 
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c«llc  somme  ,  et  (juc  ,  makré  que  par  les  dcrijièrcs  cjjncluslons  prises 
au  nom  de  ladite  dame  ,  lois  du  jugeaient  définitif,  son  avoué  deman- 
dât l'adjudication  des  lins  i!e  sa  tilation  , 'l'objet  de  la  ccnlestalion 
n'en  devint  pas  pour  cela  indéterminé,  puisque  ayant  réclamé ,  par 
ladite  citation  ,  le.  paiement  de  la  somme  qui  serait  fiîiée  par  experts, 
cette  fixation  ayant  eu  lien,  etl'estimatiou  dent  elle  était  le  résultat  nè- 
tant  point  querellée,  tout  se  réi'éra  nécessairement  à  ladite  estimation. 
— Qu'il  suit  de  ces  diverses  considérations ,  que  le  jugeraenl  du  23  avrU 
iSiS  n'a  pu  être  rendu  qu'en  dernier  ressort;  — déclare  Toussaint- 
Marcel  Gontier  non  reccvable  dans  son  apjxl  du  jugement  rendu  pav 
le  tribunal  deprcmière  instance  deJNismes,  le  23  avril  181S  ,  etc.  » 

orzièmeespjèce.  Arrêt  de  la  Gourde  Metz,  rendu  dans  le  mêmes  ons, 
]e22  août  1S21  et  ainsi  conçu  : —  «  La  Coue.. .Attendu  cju'il  est  interdit 
aux  tribunaux  d'accorder  ultra  pit.ia  ,  et  qu'ainsi  ils  ne  peuvent  que 
prononcer  sur  les  conclusions,  soit  ai.ip,mentées  ,  soit  restreintes  par  les 
parties  avant  le  jugement  :  ces  conclusions  fi^eiit  le  litige  et  déter- 
minent conséquemmcnt  le  premier  ou  le  dernier  ressort,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'en  faire  d'autre  menlion  ;  -^Attendu  que  celles  signifiées,  de  la 
part  de  Cocl'.c  a3ant  restreint  sa  demande  à  une  somme  inférieure  à 
1,000  IV. ,  Iq  jugement  dont  est  appel  n'a  pu  être  rendu  qu'en  deini|r 
ressort,  conformément  à  la  disposition  de  la  loi  du  i'\  août  1790;  la 
circonstance  cpi'un  jugement. par  défaut  avait  déjà  prononcé  sur  la  de- 
mande originaire  qui  surpassait  1,000  fr.  est  indiftércnte  dans  la  cause 
et  ne  peut  être  prise  en  considération  ,  puisque  ce  jugement  ayant  été 
attaque  par  la  voie  de  l'opposition  et  ra[  porté,  il  est  resté  sans  force, 
et  les  parties  ont  été  remises  au  même  et  semblable  olat  où  elles  s« 
trouvaient  auparavant  ;  —  Attendu  que  si  l'appel  de  Goclie  n'est  pas  re- 
ccvable, par  les  mêmes  raisons  celui  interjeté  par  lîarrois  ,  on  sou  nom 
personnel,  doit  être  écarte,  etc.  5  — par  ces  motifs,  reçoit  les  épou?c 
Barrois  opposans  à  l'arrêt  par  défaut...  statuant  au  principal,  déclare 
les  deux  appels  non  recevables.  »  x 

OBSERVATiO^S. 

L'article  G\,  G.  P.  G.,  veut  que  l'exploit  introductif  d'instance  con- 
tienne f  objet  de  la  demande  \  «  Mais,  dit  M.  Garr.  Comp.,  t.  i,  p.  83, 
»  d".  alin.,  la  compétence  du  juge  n'estpoint  invariablement  fixée  par 
»  les  conclusions  littérales  de  l'exploit  introductif  ;  le  demandeurpcuty 
»  apporter  pendant  le  cours  de  l'instruction  toutesles  modifications  qu'il 
«  juge  nécessaires,  pourvu  toutefois  que  les  conclusioiTS  modifiées  se  trou- 
j>  vent  comprises  au  moins  tacitement,  ou  indireclementdins  les  conclu- 
»  sions  primitives.  »(  ^or  aussi  M.  B.  S-  P.,  t.  i,  p.  289,  2e  alin.)  Il 
suit  de  là  que  c'est  le  dernier  état  des  conclusions  respectivement  prises 
par  les  parties  qui  fi.\c  celui  de  la  c;ui?c  et  la  compélencc  du  juge;  si 
XL'v.  7 
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donc  le  demandeur,  par  des  conclusions  acUUùonnelles  ,  élève  sa  de- 
mande primitive  à  une  somme  supérieure  à  i  ,000  fr.,  il  y  aura  lieu  à 
appel,  et  c'est  ce  qui  a  été  cffecUvement  décidé  par  la  Couj^decassalioa 
le  2  germinal  an  g.  (  Voy.  suprà,  n»  1 1 ,  et  W.  Carr.  Cojip.,  t.  2,  p.  14, 
S"^  alin.)  Si,  au  contraire,  la  demande  a  été  réduite  àunesomme  infé- 
rieurcà  1,000  fr.,  quoique  primitivement  elle  excédât  ce  taux,le  juge- 
ment sera  en  f/f/vj/er/esjori.  C'est  ce  que  décident  les  nombreux  arrêts 
que  nous  venons  de  rapporter  ,  auxquels  on  peut  joindre  ceux  qui  se 
trouvent  infià  ,  n"^  6^  ,  i58  iSti,  210,  238,  267,  et  3i  1  j  et  J.  A.  t.  23, 
p.  24  ;  t.  24  p.  2i3  ;  t.  28,  p.  g5  ;  t  3o,  p.  33i ,  et  t.  04,  p  2G5  ;  cepen- 
dant on  a  quelquefois  jugé  le  contraire  (  Voy.  notamment  J.  A-,  t.  34, 
p.  263,  note);  mais,  dit  M.  Merl.  Q.  D.,  t.  2,  §4'  "°  2>  ^^  Dernier 
ressort,  n  c'était  une  erreur  manifeste.  En  effet ,  il  est  de  principe  que, 
»  pour  déterminer  s'il  y  a  lieu  ou  non  au  dernier  ressort,  on  ne  doit 
»  considérer  que  le  chef  de  la  demande  qui  est  contesté  par  le  défen- 
}j  d-eur.  Or,  il  est  évident  qu'il  n'y  a  ni  ne  peut  y  avoir  de  contestation 
5)  de  la  pai  t  du  défendeur  sur  le  chef  de  la  demande  originaire ,  que  le 
;)  demantleur  abantlonne  par  ses  conclusions  définitives.  » 

On  a  voulu  argumenter  contre  cette  doctrine  de  l'art.  iSjS,  C.  C.,qui 
^isposc  que  celui  qui  a  formé  une  demande  excédant  i5o  fr.  ne  peut 
plus  être  admis  à  la  preuve  testimoniale  ,  même  en  restreignant  sa  de- 
jnande  primitive;  mais  M.  Merl.  Rép.  ,  t.  14,  addjÇy,  p.  536,  re- 
pousse l'application  de  cet  article,  parce  que  le  droit  d'être  jugé  en 
flernier  ressort  ne  dépend  point  de  la  cause  sur  laquelle  est  fondée  la 
demande,  mais  de  la  valeur  de  l'objet  demandé;  tandis  que  l'admissi- 
biiiié  de  la  preuve  par  témoins  dépond  au  contraire,  non  de  la  valeur 
de  l'objet  demandé,  mais  de  la  valeur  de  l'objet  qui  forme  la  cause  de  la 
demande.  C'est  une  distinction  qui  est  faitp  par  Pothier  [Ti-aité  dc& 
obligations,  rï°  705),  et  qui  est  admise  par  M.  Carr.  Comp.  ,  t.  2,  p.  37, 
art.  281,  n°3o3.  D'ailleurs,  le  législateur  regarde  la  preuve  testimoniale 
avec  tant  de  défaveur,  que  les  dispositions  rigoureuses  qu'il  a  établies 
pour  en  restreindre  l'usage  doivent  demeurer  étrangères  à  la  règle  des 

■  deux  degrés  de  juridiction  créée  dans  un 'esprit  tout  dillérent  (  ^'oy. 
]\1M.  Carr.  Comp.,  t.  2,  art.  2S1,  n»  289,  p.  5,  5  alin.  et  p.  iS",  note  27; 
Merl.  Rép.,  t.  3,  p.  078,  2«  col.,  §  4,  2e  qucst-,  et  p.  679,  no  2j 
Meul.  Q.D.,  t.  3,  §  4>  "°  2,  p".  178,  nouv.  e'dii. 

Il  a  été  jugé  le  20  août  1812  ,  par  la  Cour  de  Metz,  qu'on  ne  pouvait 
regarder  comrrie  réduisant  la  demande,  des  explications  données  par 
les  parties,   desquelles  11  résuîterait  qu'il  est  du  moins   de  1,000    fr. 

•  (Voy.  inj  r  à,  n"  i64)) — Qnantà  la  question  desavoir  si  l'acquiescement 
partiel  du  défendeur,  OU  SCS  offres,  réduiseut  d'aulaut  lu  demande. 
Vuy.  inj'ià,  U°  itO, 
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58.  La  demande  en  résiliaiion  d'an  hail  passé  pour  dix-huit  ans, et  moyen- 
nant 44/''-  P^^  ^"  '  pi'csenle  un  objet  iiidéterininc  Sur  lequel  il  ne  peut 
être  statué  quen  premier  ressort. 

Ainsi  juge  parla  Gourde  Bruxelles, le  i5  nivôse  an  i3  :  —  «  La  Cour... 
Attendu  ,  porte  son  arrêt,  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  demande  en  paiement 
d'une  somme  mobilitre  déterminée  ,  mais  d'une  action  en  résiliemcnt  du 
bail  dont  l'objet  est  indéterminé  ;  qu'ainsi  la  première  partie  de  l'art.  5, 
tit.  4  ^le  la  loi  du  24  août  1790  est  sans  application  ;  —  Attendu  qti'une 
demande  en  résiliation  de  bail  est  de  sa  nature  personnelle  ,  d'où  il 
suit  que  celle  qui  donne  lieu  à  la  question  n'est  point  comprise  dans  la 
seconde  partie  de  l'article  cité,  lequel  est  relatif  aux  offres  réelles,  au 
sujet  desquelles  le  pouvoir  du  premier  juge  est  déterminé  par  le  revenu 
ou  par  le  prix  du  bail ,  —  reçoit  l'appel.  » 

JVota.  11  a  été  souvent  jugé,  conformément  à  la  doctrine  de  l'arrèb 
qui  précède,  que  la  demande  en  nullité  ou  en  résiliation  du  bail  était 
indéterminée  j  et  conséqucmment  soumise  aux  deux  degrés  de  juridic- 
tion. On  peut  voir  infrà,  n»*  278  ,  280  ,  3io  ;  J.  A.  t.  2G,  p.  87  ;  et  t.  34, 
p.  287  et  349  ,  les  arrêts  des  27  juillet  et  17  août  1820  ,  29  janvier  1824, 
28  janvier  même  année,  siG  janvier  et  iG  décembre  1826.  Cependant  la 
Cour  de  Bruxelles  a  décidé  ,  le  5  mai  1808,  que  ,  pour  régler  la  compé- 
tence du  dernier  ressort  à  l'égard  d'iine  demande  en  validité  de  congé, 
il  fallait  multiplier  le  fer/nage  annuel  par  le  nombre  des  années  que  ^oit 
durer  le  bail.  (Voy.  in/rh,  n"  io5  )  Cette  décision  contrarie  telles  que 
nous  avons  indiquées  plus  haut.  Si  la  contestation  n'avait  pour  objet  cjue 
des  loyers  échus,  il  faudrait  uniquement  considérer  la  somme  demandée. 
(Voy.  infià,  n°  i33,  mais  voy.  aussi  infrii,  n°  21G.) 

59.  Deux  demandes ,  quoique  contenues  dans  le  ménie-exploit  jj'rappant 
Sur  deux  individus  différens ,  émanant  de  titres  particuliers  a  rhacuri 
d'eux  ,  doivent ,  si  chacune  est  relative  à  moins  de  i  ,oooy?'.  ,  être  ju-' 
gées  en  dernier  ressort  (1). 

60.  Lorsqu'un  jugement  a  du  être  et  n'a  pas  été  qualijié  en  dernier  res- 
sort ,  et  qu^d  en  est  appelé ,  les  juges  peu-.'ent  prononcer  d'ofjice  Vex~ 
ception  de  lajin  de  non-recevoiï  ,'quoi(iue  les  intimés  aient  plaidé  au 
fond  (2^. 

Se  fondant  surdcs  titres  dificrcns,  Dulrcix  assigne  ,  par  un  même  ex- 
ploit, Pradier  en  paiement  de  G70  fr. ,  et  Rancia  en  paiement  de  760  fr. 
Un  jugement  rejette  la  demande,  sans  être  qualillêen  dernier  ressort  ; 
appel  par  Dutreix,  Les  intimés  plaident  au  fond  ,  ]iuis  soutiennent  l'ap- 
pel non-recevab!e.  Arrêlconforme  de.]a  Coiirde  Limoges.  Pourvoi  fondé 
j<j  sur  ce  que  le  jugement  nVtait  pasqualifiécn  dernier  ressort;  2»  sur  ce 

■  (ijVoy.  supra,  n»  4'*.  l'arrêt  du  7  praiiial  an  1  1. 
(a)  Voy.  infra  ,  w^  255 ,  l'arrêt  de  la  Cour  dt  Rcnacs  du  3  août  1819. 
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que  la  fin  de  non -recevoir  aurait  été  couverte  par  la  défense  au  fond  p 
3°  sur  ce  que  la  demande  avait  été  formée  par  un  seul  exploit ,  et  jugée 
far  un  même  jugement.  Le  17  nivôse  am  i3,  arrêt  de  la  section  des  re- 
quêtes ,  par  lequel  :  —  «  La  Cour....  Attendu  que  les  deux  demandes  , 
quoique  contenues  dans  le  même  exploit,  n'en  étaient  pas  moins  dis- 
tinctes, frappant  sur  deux  individus  diflVrens,  émanant  de  titres  per- 
sonnels à  cliacun  d'eux,  et  non  communs  j  que  ,  si  les  deux  jugcmens. 
du  tribunal  civil  ne  contenaient  pas  expressément  qu'ils  étaient  rendus, 
en  dernier  ressort,  ils  l'étaient  par  le  fait  et  la  nature  même  de  chaque 
afl'aire  non  excédant  1,000  fr.  ;  —  Attendu  qu'en  l'état,  l'exception  de 
la  fin  de  non  recevoir,  devant  la  Cour  d'r.f)pel ,  devait  être  accueillie 
iiième  après  la  défense  au  fond  ,  les  juges  pouvant  la  prononcer  d'office  j 
—  rejette.  » 

61.  Les  juges  de  première  instance  liront  pu  pvcionccr  en  dernier  res- 
sort ,  que  ,  d\iprls  la  loi  du  iG  niVtîie  an  6  ,  sur  le  papier~monnaie  y 
un  capital  excédant  i, 000  J'r.  étant  réductible  ,  les  intérêts  [étaient 
aussi.  (Loi  24  août  1790,  tit.  4>  art.  5.) 

Ainsi  jugé  le  iG  nivôse  an  i  3  ,  par  la  Cour  de  cassation ,  sect.  civ.  : 
«—  «  La  Cotn...  Vu  l'art.  5  du  tit.  4  de  la  loi  du  24  aofit  1790  ;  —  Con-" 
sidérant  qu'il  s'agissait ,  dans  la  cause ,  d'un  capital  de  3, 000  fr. ,  et  d'un 
revenu  déterminé  de  i5o  fr. ,  que  le  jugement  attaqué  ,  en  décidant  en 
jireinier  et  dernier  ressort  que  le  capital  était  léducllblc,  et  que  par 
conséquent  les  intérêts  de  i5ofr.  par  an  l'étaient  également,  a  commis 
un  (!xcès  de  pouvoir,  et  a  contrevenu  formellement  à  l'article  de  la  loi 
ci-dessus  cité  5  donne  défaut  contre  Louis  Larivicre  et  François  Fabvrc, 
défaillans  ,  et  faisant  droit  sur  la  demande  ,  —casse.  » 

62.  Le  demandeur  ne  peut  sesoustraire  h  l'appel  ^  ou  se  le  réserver, 
en  Jixant  arbitrairement  le  montant  de  sa  de.nande. 

Le  sieur  S...  obtient  contre  les  héritiers  de  son  déliiteurun  jugement 
qui  les  condamne  à  lui  payer  la  somme  de  gSô  fr. ,  à  laquelle  il  avait 
évalué  le  huitième  d'un  capital  dç  2,5oo  écus  d'empire  ,  réductibles  en 
monnaie  de  France.  Les  condamnés  ayant  interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment ,  le  sieur  S...icur  a  opposé  une  fin  de  non-rece^oir ,  pii?e  de  ce 
quele  montant  delà  demande  n'excédait  pas^c  taux  du  dernier  ressort. 
Mais  les  appelans  ont  répondu  que  le  huitième  du  capital  de  2,5oo  cous 
d'empire,  réduit  d'abord  en  argent,  et  évalué  ensuite  en  monnaie  de 
France,  faisait  une  somme  de  1,010  fr.,  excédant  par  consé([uent  la 
compétence  du  dernier  ressort,  "et  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  se 
sous.traire,  par  une  évaliKifion  ari)itraire  et  erronée,  au  second  degré  de 
juridiction  e'tabli  par  la  loi. — La  Cour  d'appel  de  Trêves  a  examiné  d'a- 
bord si  lasomnic  demandée  cxccdait  i,0'.'o  fr,  ,  et  raffirniBtiYe ayant  été 
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Je  résultai  d'une  évaluation  exacte  ,  elle  est  passée  ù  l'examen  de  la  ques- 
tion principale  ,  qu'elle  a  décidée  en  ces  termes  ,  par  arrêt  de  la  seconde 
acclion  ,  du  29  nivôse  an  i3  :  —  <t  La  Couk...  Attendu  que  ce  serait 
ouvertement  favoriser  la  chicane  et  la  mauvaise  foi ,  si  l'on  voulait  ad- 
mettre le  système  de  l'intimé ,  puisqu'il  dépendrait  uniquement  du  de- 
mandeur de  se  ménager  l'appel  ou  de  s'y  soustraire,  selon  que  son  in- 
térêt ou  sa  passion  le  commanderait,  et  il  n'j'  aurait  par  conséquent  plus 
Je  chance  égale  à  courir  entre  lui  et  le  défendeur  ,  vu  que  ,  dans  tous 
les  cas  où  le  demandeur  aurait  à  craindre  la  décision  du  juge  de  première 
instance,  il  demanderait  plus  qu'il  ne  lui  serait  vraiment  dû,  pourex- 
icéder  sa  compétence  en  dernier  ressort  ;  et ,  quand  il  aurait  à  redouter 
Sa  décision  du  juge  d'appef,  il  demanderait  moins ,  et  ferait  plutôt  le 
:sacrifice  d'une  partie  de  sa  prétention  que  de  s'exposer  à  la  perdre  en- 
tièrement ;  tandis  que  le  défendeur  n'aurait  aucun  moyen  pour  arriver 
au  même  but ,  et  serait  toujours  la  \ictime  de  la  mauvaise  foi ,  ou  dn 
caprice  du  défendeur  ;  ce  qui  serait  une  violation  manifeste  de  l'axiome 
de  droit  :  lYeniineni  passe  cond'uionem  suani  facere  tneliovein  in  alterius 
ùtjuricwij  et  de  la  loi  4'  >  ff-  de  rcg.  jur.  non  delel  actori  licere ,  quod 
reo  non  pennitiilur  ; — Par  ces  motifs ,  rcjetlc  la  fln  de  non-rec^Yoir,  et 
admet  l'appel.  » 

'  Nota.  Li  décision  de  la  Cour  de  Trêves  ne  peut  pas,  selon  nous.,  être 
«considérée  comme  un  principe  d'application  généial.e  ;  mais  nous  pen- 
sons cependant  que  toutes  les  fois  qu'il  sera  démontré  aux  magistrats, 
jjpar  les  faits  de  la  cause,  que  le  demandeur  a  voulu  priver  son  adver- 
saire des  deux  degrés  de  juridiction  ,  par  une  fixation  purement  arbi- 
traire, le. tribunal  pourra  déjouer  ce  calcul,  en  ayant  égard  à  la  valeur 
réelle  de  l'objet  en  litige.  De  meure  le  défendeur  ne  pourra  pas  déna- 
turer la  compétence  par  ses  demandes  rccriminaloircs  ,  et  se  ménager 
l'appel  en  réclamant  des  dommages-intérêts.  Mais  encore  une  fois  cela 
«lépend  des  circonstances  :  c'est  aux  juges  à  les  apprécier.  (Voy,  infr'a  , 
ai'os  104,  246,  259,  272,  et  J.  A.,  t.  24,  p.  3G8.) 
«63.   Une   demande  en  remise  des  litres  d'une  succession   est  ,   comme 

indéterminée  ,  susceptible  des  deux  degrés  de  juridlcVion. 

Ainsi  jugé,  le  3  pluviôse  au  i3,  par  la  Cour  de  cassation  ,  section  ci- 
vile :  «  —  La  Couh...  Considérant  que  le  tribunal  de  première  instance 
de  Fontenay  avait  été  saisi,  dabord  d'une  demande  à  fin  de  partage  de 
la  succession  de  la  veuve  Prieur,  donf  les  deux  parties  étaient  co-héri- 
tières  de  l'estoc  maternel,  et. -i  fin  de  remise  des  titres  concernant  les  biens 
des  successions  tie  leurs  père  et  mère  partagées  en  l'an  4  ;  et  que,  quoique 
par  la  requête  du  1 1  prairial  an  10  la  demande  originaire  eût  été  con- 
sidérablement réduite,  en  ce  qui  concernait  la  succcsion  de  la  veuve 
Prieur,  elle  était  demeurée  d'une  valeur  indéterminée,  par  rapport  à  la 
remise  des  titres  de  la  succession  dcspèrc  et  mère  communs  ;  —casse,  o 
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Nota.  Lcc>,8  juillet  1823  ,  la  Cour  royale  de  Besançon  a  rlccidc  qu'il 
h'y  avait  pas  lion  nu  dernier  ressort,  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  en 
retrait  de  jâèces  qui ,  par  sa  nature,  est  d'une  valeur  indéterminée  ;  il  en 
est  de  même  à  l'égard  d'une  dcimandc  en  Jonction  de  deux  alTaircs 
communes.  {^Voy .  M.  Carr.  Cowp.,  t.  2 ,  p.  Sg,  n°  3o4.  ) 
64-  Ddns  une  demande  au  pcU'tnire,  la  compétence  du  tiiLunal ,  doit  a 

dcjaut  de  bail  et  de  rente  fixée,  être  déterminée  par  une  é^'alualiun 

légale  de  C objet  litigieux  (1). 

Ainsi  jugé,  le  18  germinal  an  i3,  par  la  Cour  de  cassation,  section 
civile  :  — «  La.  Cour...  Vu  l'art.  5,  tit.  4>  delà  loi  du  24  août  1790  j  -^ 
Et  attendu  que  d'après  cet  article  .  pour  jugçr-  en  jiremier  et  dernier 
ressort  dans  une  affaire  réelle,  il  faut  que  l'objet  en  litige  ne  passe  pas 
5o  fr. ,  soit  en  rente,  soit  par  prix  de  bail:  qu'alors,  lorsqu'il  n'y  a 
pas  de  bail ,  et  que  la  rente  n'est  pas  fixée  ,  ii  est  indispensable  de  de'- 
terminer  le  taux  du  revenu  de  cet  objet  par  une  évaluation  ;  que  dans 
l'espèce,  on  ne  peut  pas  savoir  si  l'objet  litigieux  ,  sur  demande  au, 
pctitoire,  se  trouve  dans  le  taux  de  la  loi,  puisqu'il  n'en  a  été  fait  aij- 
cune  évaluation  pour  déterminer' la  compétence  du  tribunal  ; — •  casse.» 

65.  La  demande  en  suppression  de  Larricres  posées  à  chaque  bout  d'un 
chemin,  ou  en  paiement  de  5oo  fr. ,  à  litre  de  contrainte,  ne  peut 
être  jugée  en  premier  et  dernier  ressort ,  si  la  valeur  de  VoLjet  liti- 
gieux nest  déterminée ,  ni  en  renie ,  ni  par  prix  de  bail. 

Ainsi  jugé,  le  3o  flore'al  an  i3j  par  la  Cour  de  cassation  ,  section  ci- 
.yile  :  —  «  La  Cour...  Vu  l'art.  5 ,  tit  4  >  de  la  loi  du  24  août  1790;  — 
Considérant  qu'ils'agissait ,  dans  l'espèce,  d'une  demande  réelle}  que 
le  revenu  de  l'objet  litigieux  n'était  déterminé  ni  en  rentes,  ni  par  prix  de 
bail;  que  des  coadauinations  pécuniaires  prononcées,  soit  à  titre  de 
douuiiages-intéiêts,  soit  à  titre  de  contrainte,  ne  peuvent  servir  de  base 
à  évaluer  une  affaire  purement  réelle,  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de 
Mortagnene  pouvait  juger  en  premier  et  dernier  ressort  j  —  casse.  » 

66.  La  demande  en  paiement  d'une  redevance  annuelle  indéterminée 
ne  doit  être  jugée  qu'en  premier  ressort  (2). 

PREWIÈRE  ESPKCE.  Aiusï  jugé,  Ic  \^  prairial  an  i3,par  la  Cour  de  cassa, 
tlon  ,  section  civile  :  —  «  La  Cour...  Vu  ledit  art.  5  du  tit.  4  de  la 
loi  du  24  août  1790  j  —  Considérant  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué 

(i)  /  07.  îilM.  Merl.  Rép..,  t.  3,  5  I  ,  n°6,  p.  570,  i'*  col.,  S^  alin.,' 
Carr.  Comp.,  t.  2,  p.  12,  art.  281  ,  n'  287,  et  supr'a,  n»  1. 

(2)  l^oy.  MM.  Merl.  Rép.,  t.  3  ,  §  2 ,  n»  2  ,  p.  677,  1"  col.  ,  5f  alin.  ^ 
M.QD.  nouv.  édit.,  t.  3,  p.  2o3,  l '^  col.,  £«  alin.,  §  2 1  ;  et  Càrr.  Cofip., 
t.  a ,  art.  2S4  ,  n"  307,  p.  Ifi ,  a«  alin.  et  suiv.  ;  F.  L.,  t.  2  j  p.  6c|,  2«] 
toi.,  u°  3,  et  suprà,  \\°  5b  j  vo/.  aussi  suprà,  n°  4- 


RESSORT  (DERNIER,  PREMIER),  io3 

que  le  dcmanJciir  doit  dclivier  annuellement  à  sa  partie  adverse  una 
redevance  de  dix  mathes  de  seigle;— considérant  que  la  valeur  de  cette 
redevance  est  indéterminée  ,  et  que  rien  ne  prouve  qu'elle  n'excède  pas 
5o  fr.  ;  d'où  ii  suit  qu'on  n'a  pu  prononcer  en  premier  et  dernier  ressort 
sans  violer  l'article  ci-dessus  j  donne  défaut  contre  Gccspilzhcim  ,  et* 
pour  le  profit ,  casse.  » 

DEUXIÈME  ESPÈCE.  Arrêt  semblable  de  la  mémo  Cour  le  6  mai  1807  *, 
il  s'agissait,  dans  cette  espèce,  d'une  rente  de  douze  boisseaux  de  fro- 
ment. L'arrêt  est  conçu  en  ces  termes  :  —  <c  La.  Cour....  Vu  l'art^.  5, 
lit.  4j  de  la  loi  du  24  août  i^go  ; -r- Attendu  que  la  rente  elle-même, 
dont  la  prestation  avait  été  demandée  par  le  sieur  Couvert  de  Coulon  , 
était  l'objet  de  la  contestation  ;  qu'en  effet  le  demandeur  soutenait 
qu'elle  avait  été  seigneuriale,  qu'elle  était  prescrite,  et  qu'enfin  il  ne 
r.'préscntait  pas  celui  qui  s'était  soumis  à  l'acquitter;  — Attendu  que  la 
\alcur  de  cette  rente  était  indéterminée,  et  qu'ainsi  le  tribunal  de 
rarrondisscmeut  de  Caen  n'a  pu  statuer  en  dernier  ressort  sur  cette 
contestation,  sans  violer  la  loi  ci-de^us  citée;  — casse.  » 

TROISIÈME  ESPÈCE.  Le  sicur  Fernagu  ,  débiteur  d'une  rente  annuelle 
de  treize  setiers,  six  boisseaux  de  blé- seigle,  Irents-six  raz  de  menue 
«voine  ,  six  chapons,  20  sous  en  argent,  plus  3o  sols  d'autre  paît,  fit 
saisir  les  meubles  de  Louis  Eaguenaid  et  Marie-Anne  Foulard  ,  ses  co- 
débiteurs, pour  avoir  le  paiement  de  la  part  qu'ils  devaient  dans  ladite 
rente.  Ceux-ci  formèrent  opposition  ;  mais  ils  en  furent  déboutés  par  ju- 
genfent  qualifié  en  premier  et  dernier  ressort. — Pourvoi  en  cassation  ,  et 
le  lôjuin  1807,  arrêt  ainsi  conçu:  — «  La  Cour...  Attendu  que  la  somme 
pour  le  paiement  de  laquelle  Charles  Fernagu  a  fait  faire  un  commande- 
ment au  demandeur,  et  l'a  fait  ensuite  saisir,  était  indéfinie  et  indéter- 
minée; que  dès  lors,  d'après  l'article  ci-devant  cité,  le  ttibiinal  de 
première  instance  de  Bressuire  n'a  pas  pu  ,  sur  sofl  opposition  à  ladite 
saisie,  juger  les  parties  en  premier  et  dernier  ressort  sans  violer  ledit 
article  et  sans  commettre  un  cx.cès  de  pouvoir  ;  —prononce  défaut  contre 
Charles  Fernagu  ,  et,  pour  le. profit,  casse.  » 

QDATRiÈsiB  ESPECE.  Jugée,Iea5  juillet  1808,  par  arrêt  de  la  Gourde 
cassation,  sect.  des  requêtes  :  «•— La  Cour...  Vul'ai  t.  5,  tit.  4,  de  la  loi  du 
24  août  1790; — Attendu  ,  en  droit,  qu'il  résulte  de  la  disposition  delà 
loi  précitée,  que  les  juges  de  première  instance  ne  peuvent  statuer,  en 
dernier  ressort  que  jusqu'à  concurrence  de  1,000  fr.  de  principal,  dans 
klcs  affaires  personnelles  et  mobilières,  et  deSo  de  revenu  délerpiiné,  soit 
en  rente,  soit  par  prix  de  bail,  dans  les  affaires  réelles;  — Attendu,  en 
•  fait,  queda  deijiande  sur  laquelle  il  a  été  statué  eri  dernier  ressort  avait 
pour  objet  la  prestation  d'une  renie  de  dix  bo'isseaux  de  seigle,  de  10  sous 
en  argent  et  d'un  chapon  ,  et  le  paiement  de  dix  diuit  années  d'arrérages 
de  Cette  rente,  sans  aucune  déterinioatlon  de  prix,  d'où  il  suit  que  le  tri- 
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Lima!  de  première  instance  i\c  Pailhenaj*  n'a  pu,  en  l'état,,  prononcer 
en  premier  et  dernier  ressort,  sans  conimeltre  un  c\cès  de  pouvoir  tt 
sans  violer  l'article  de  la  loi  prc'jitée;  —  casse.  » 

ciKQCiÈME  ESPÈCE.  Lc  sicuT  Jacquin ,  conilimné  par  le  tribunal  de 
Bricy  à  payer  nu  sieur  dcMacklot,  conformément  aux  conclusions  de 
celui-ci ,  les  arféra;;es  d  une  redevance  annuelle  de  quatre  chaudrons  de 
vin,  se  rcnlit  appelant  de  ce  jugement.  Une  (in  de  non  recevoir  fut 
opposée  à  son  a]rpc\  ;  elle  était  fondée  sur  ce  que  quatre  chaudrons  de 
■yin  ne  pouvaient  évidemment  jamais  valoir  5o  fr.  annuellement.  Mais, 
par  arrêt  du  i4  août  1S21,  la  Cour  royale  deTtletz  statua  en  ces  fermes  : 
—  «  La.  Cocr...  Attendu  que  la  rente  annuelle  dont  il  s'agit  n'a  été 
évaluée  ni  dans  les  concliisions  ni  autrement;  que  dès  lors  l'objet  de 
la  demande  n'a  pas  une  valeur  fixe  et  déterminée,  et  conséqucmment , 
que  quelque  faible  qu'on  puisse  la  supposer,  les  premiers  jugesn'étaicnt 
point  compctens  pour  statuer  en  dernier  ressort,  sans  s'arrêter  h  la  fin 
de  non  recevoir,  etc.  « 

6-,  Lors(/ue  la  demande  et  le  jugement  portent  sur  une  comlnmiiniron 
de  600  fv.^  et  en  outre  Sur  une  attribution  d'héritier  contestcti,  et  dont 
les  effets  sont  inapprcciaùle^ ,  il  y  a  lieu  à  l'appel  (i). 
Ainsi  jugé  le  26  prairial  an  i3,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  ,  dans 
les  termes  de  la  notice. 

GS.  Lorsqu'wi  tiers  revendique  des  ohjets  d'une  valeur  indélerminéc  , 
comprjs  dans  une  saisie  faite  en  vertu  d'un  jugement  auquel  il  a  été 
étranger,  et  qui!  s'appuie  sur  nn  titre  qu'on  prétend  simulé ,  le  juge- 
ment qui  inteivient  n'est  qu'en  premier  ressort. 

Créanciers  de  1,437  francs  à  titre  de  dépens  prononcés  à  leur  profit 
contre  le  sieur  Rolland  Saint-Rome,  les  sieurs  Sarras  et  Fajon  ,  ayant 
fait  inutilement  à  leur  déLifcur.  commandement  de  payer,  saisissent 
soixante-dis-scpt  bûchers  de  bois  dans  la  cour  de  sa  maison.  Action  en 
revendication  de  la  part  d'une  dame  Ducasse  devant  le  triburial  de 
Toulouse,  qui  la  renvoie  vers  celui  de' Villefranche.  Un  jugement  en 
dernier  ressort  la  déclare  propriétaire  du  bois  saisi.  —  Pourvoi  ,  et  le  28 
prairial  au  i3,  arrêt  de  la  scct.  civ.,par  lequel  : — «  La.  Cour...  Considé- 
rant que  la  demande  formée  par  la  dame  Ducaise  a  eu  pour  objet  la 
revendication  de  77  bûchers  de  bois  à  brûler,  dout  la  valeur  était  indé- 
terminée ;  —  Considérant  que  la  dam^  Ducasse  a  soutenu  q'u'elle  éiait 
exclusivement  propriétaire  de  celte  quantité  do  bois ,  et  que  Rolland 
Sr.inl-R6mc,  sur  ce  bois,  avait  été  saisi  à  la  requête  des  demandeurs, 
n'y  aj'ant  aucun  droit  ;  c{u'e!Ie  s'est  étavée,'  à  cet  égard,  d'un  bail  à  ferme 
dont  elic  a  fait  résulter  plusieurs  droits,  et  notamment  celui  de  faire 

(1)  Voyez  suprà,  nf  40. 
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procctlcr  îi  la  coupe  tlii  bois  qui  a  fait  ensuite  l'objet  tlo  la  saisie  ;  que 
les  deinandcurs  ont  opposé  de  leur  côté,  à  la  dame  Ducasse,  que  ce 
bail  étant  simulé,  ne  pouvait  pas  sciviv  de  fondement  à  la  demande  en 
rcvcndicalion  j  —  Considérant  que  la  dame  Ducasse  n'avait  pas  été 
partie  dans  les  jugcmens  en  dernier  ressort  du  iG  pluviôse  et  du  i6  prai- 
rial an  g,  rendus  en  faveur  des  demandeurs,  contre  Rolland  8aint-Rôme  ; 
—  Çuc  la  saisiefaite  en  exéciUion  de  ces  jugemcns  totalementétrangers  à 
la  dame  Ducasse,  a  donné  lieu  à  la  revendication  qu'elle  a  foimce  sur  le 
fondement  de  son  droit  de  propriété;  —  Que  ladite  Ducasse  n'a  même 
formé  son  action  en  revendication  devant  le  tribunal  d'arrondissement 
de  Villefranclie  cju'aprèsy  avoir  été  renvoyée  parle  tribunal  de  première 
instance  daToulousc,  qu'elle  avait  d'abord  saisi  de  sa  réclamation  ;  que, 
par  conséquent,  tant  sous  le  rapport  de  la  revendication  qui  présentait 
lin  objet  indéterminé  ,  cjue  relativement  à  la  contestation  élevée  sur  le 
mérite  du  titre  qui  servait  de  fondement  à  la  revendication  ,  les  de- 
mandeurs n'ont  pas  pu  être  privés  des  deux  degrés  de  juridiction  fj'ue 
la  dame  Ducasse  aurait  eu  également  le  droit  de  parcourir  ;  —  casse.  » 

JSota.  En  matière  de  saisie,  il  parait  généralement  reconnu  que 
c'est  le  montant  des  causes  de  la  saisie,  et  non  la  valeur  des  objets 
saisis,  qui  doit  fixer  la  cojnpétence  des  premiers  juges.  Ce  principe  a  été 
appliqué  plusieurs  fois,  notanrment  en  matière  de  saisie-brandun. 
(Voy.  infra,  r\°  21/j.)  Il  se  frouveconsacré  aussi  pour  la  saisic-e.\écution  , 
par  les  arrêts  rapportés  J.  A.,  t.  24,  p.  SGj;  et  t.  3^  ,  p.  'i;Sj  voy.  ce- 
pendant iiifrà,  n°  g3,  un  aTrêt  contraire  de  la  Cour  de  Grenoble  du 
3i  juillet  1807;  voy.  aussi  iiifra ,  no  202,  uo  arrêt  dans  le  sens  de  la 
Cour  d'Orléans.  • —  II  y  a  plus  de  diOiculté  lorsque  c'est  un  tiers  cjui 
revendique  les  objets  saisis.  Dans  ce  cas ,  on  décide  généralement  cjuc 
c'est  à  la  valeur  des  meubles,  et  non^iti  montant  de  la  créance,  cause 
de  la  saisie,  q'u'il  faut  s'arrêter,  parce  que  le  tiers  qui  revendique  exerce 
une  action  piinci^ialc,  et  que,  par  rapport  à  lui,  la  valeur  de  la  créance 
est  tout-à-fait  indifférente.  Si  donc  les  inoubles  cpi'il  revendique  avaient 
une  valeur  indéterminée  ou  supérieure  à  ijOOO  fr. ,  il  faudrait  dire  qu'il 
y  aurait  lieu  à  l'apjjel.  C'est  du  nîoins  ce  qui  a  été  décide  par 
plusieurs  arrêts  rapportés  iiifrh,  iio  271;  et  J.  A.,  t.  3/j  ,  p.  279; 
t.  2g,  p."  7g;  et  tel  est  l'avis  de  M.  Carr.  Comp.  ,  t.  2,  p.  54,  jurispr., 
note  4.  {f'oy.  cependant  J.  A.,  t.  3i,  p.  200,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nancy 
du  21  mars  1826).  C'est  en  conformité  du  même  principe  qu'il  a  été  jugé, 
le  II  juin  1819,  par  la  Cour  de  rvimes,  qu'on  peut  appeler  d'un  juge- 
ment qui  condamne  un  gardien  à  représenter  des  objets  saisis ,  quoique 
la  dette  qui  a  piovoquc  ia  saisie  fût  inférieure  à  1,000  fr.  (Voy.  infrh, 
n°  252.)  En  effet,  relativement  à  ce  gardien  ,  qu'importe  le  montant  de 
la  créance  , cause  de  la  saisie?  L'action  dirigée  contre  lui  est  principalej 
on  doit  lui  appliquer  les  règles  ordinaires.  On  a  jugé  même  que  ,  lors- 
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qu'un  Sc'qucstrc  est  condamné  à  payer  au  saisissant  une  somme  infé- 
rieure à  1,000  fr.  pour  le  cas  où  il  ne  reprcscriteiait  pas  les  objets  saisis, 
l'appel  n'en  était  pas  moins  recevable,  parce  que  la  condamnation  était 
subordonnée  ù  Id  non  représentation  des  efi'ets  saisis,  ce  qui  est  iudé- 
tcrminé.  (Voy.  infià,  no  kj^  ,  l'arrêt  du  4  juin  i8ï2.) 

6c).    Le  ju^emenl  qui  intersienlsur  une  demande  par  laquelle  on  au- 
rait conclu  on'ginaiiemenl  à  iboofr.,  loi^squoii  :>^est  restreint  ensuite 
a  3oo   fr.  a  été  lendu  en  dernier  ressort,  quand  surtout  la  contes- 
tation n'a  plus  porté  que  sur  ce  dernier  objet  (i). 
Ainsi  jugé  le  ig  messidor  an  i3,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon. 

^0.  La  contestation  relative  au  paiement  de  cinq  années  d'arrérages 
d'une  rente  annuelle  de  iQO/''-  ne  peut  être  jugée  qu'à  charge 
d'appel  (2). 

Le  prix  du  bail  à  Albergue,  dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  était  de  199 
fr.  par  cliaque  année.  Cinq  années  d'arrérages  étaient  écliues.  Le  tribu- 
nal de  Saint-Afrique  jugea  en  dernier  ressort  le  paiement  qui  en  était 
réclamé.  JMaissur  le  pourvoi  du  demandeur,  la  Cour  de  cassation  ,  sec- 
tion civile,  rendit  le  21  messidor  an  i3  un  arrêt  par  lequel  :  —  «  La 
Cour...  Vu  l'art.  5,  tit.  4  de  la  loi  du  16  août  1790  j  —  Et  attendu  que, 
dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  prix  de  bail  déterminé  à  une  somme  an- 
nuelle de  199  liv.  i3  sous;  d'où  il  suit  qu'en  jugeant  la  contestation  re- 
lative à  un  semblable  objet  en  premier  et  dernier  ressort,  le  tribunal 
civil  ù'arrondissement  de  Saint-Afrique  a  excédé  ses  pouvoirs,  contre- 
venu à  l'art.  4  du  même  titre  ,  et  a  fait  en  outre  une  fausse  application 
dudit  article  5  ci-dessus  cité  ;  —  casse.  » 

^  I .  Un  tribunal  ne  peut  statuer  en  dernier  ressort  sur  la  demande  cfune 
servitude  de  passage;  sa  juridiction  ,  a  cet  égard,  ne  saurait  cire 
changée  par  Uune  de  ces  deux  circonstances,  sauoir  :  que  le  denian~ 
deur  aurait  conclu  à  une  contrainte  de  [)00  J~r.  ,  sans  toutefois  entendre^ 
dispenser  le  défendeur  de  V assujettissement  a  la  servitude  ,  ou  que  le 
déjrndeur  aurait  réclamé  des  dommages  -  intérêts  moindres  de  1,000 
fr.  à  raison  des  dégradations  causées  par  son  adversaire  (3). 

Ainsi  jugé  le  21  messidor  an  i3,  par  airét  de  Ja  Cour  de  cassation, 
sect.  civ.  :  —  «  La.  Corn...  Vu  l'art.  5,  tit.  4  de  la  loi  du  24  août  1790  ; 
—  Considérant  que  le  droit  de  servitude,  sur  lequel  le  tribunal  de 
Mortagne  a  prononcé  par  le  jugeuîent  attaqué ,  présentait  un  objet  indé- 
fi) Voy.  suprà,  n°  57. 

(2)  roy.  MM.  Merl.  RÉp.,t.  3,  p.  5-7,  i'^  col.,  3«  alin.;  Cahu.  Comp., 
t.  2,  p.  45,  7«'  aiin.j  et  suprà,  n"  4'. 

(3)  Voy.  suprà,  n°  00, 
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termine  et  une  charge  réelle,  qui  n'était  susceptible  d'évaluation  ni 
par  rente  ni  par  prix  de  bail  ;  que  la  modicité  des  dommages-intérêts, 
réclamés  par  le  demandeur  en  cassation  ,  n'autorisait  pas  le  tribunal  de 
Mortagne  à  juger  en  dernier  ressort;  qu'en  effet,  ces  dommages-inté- 
rêts, uniquement  relatifs  aux  dégradations  et  aux  innovations  dont  le 
demandeur  en  cassation  se  plaignait,  étaient  indépendans  et  séparés  du 
droit  de  servitude  réclamé  par  son  adversaire  ;  que  ce  droit  n'en  de- 
meurait pas  moins  dans  un  état  d'indétermination;  —  Considérant  que, 
quoique  le  défendeur  en  cassation  n'eût  conclu  qu'à  une  contrainte  de 
yoo  fr. ,  contre  le  demandeur,  pour  le  forcer  à  laisser  le  passage  libre, 
le  tribunal  de  Mortagne  n'en  avait  pas  plus  le  droit  de  juger  en  dernier 
Ressort  ;  qu'il  n'aurait  pas  dépendu,  en  effet,  dii  défendeur  seul  de 
fixer  la  valeur  du  droit  de  servitude  qu'il  réclamait;  —  Considérant, 
d'ailleurs,  que,  d'après  les  conclusions  du  défendeur,  celte  contrainte 
n'a  eu  d'autre  objet  que  d'assurer  l'exécution  du  jugement  qui  a  assu- 
jetti le  demandeur  en  cassation  à  supporter  la  servitude  du  passage  ;  que, 
par  conséquent,   la   contrainte  de  goo  fr.  n'a   été    relative   cju'au  cas 
de   désobéissance  au  jugement,  et  n'a  pas  dispensé  le  demandeur  de 
l'assujettissement  à  la  servitude  en  payant  ladite  somme;  —  casse.  » 

72.  La  demande  d'une  somme  au-dL'ssus  de  1,000 /'/•.  ,  sous  l'oj/'rc  cf  im- 
puter tout  légitime  paiement  ,  n'ôle  point  lafacidté  d'appeler,  quand 
mdnie  les  imputations  consenties  réduiraient  la  condition  principale  a 
moins  de  i, 000 J'r.  (1). 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Grenoble,  par  arrêt  du  1 1  thermidor 
an  i3. 

^3.  Le  litige  ayant  peur  objet  la  propriété  d'un  immeuble  dont  la  va- 
leur 71  est  déterminée  ni-  en  rente,  ni  par  prix  de  bail  ne  peut  être 
jugé  qu'en  premier  ressort  {p).  , 

PREMIÈRE  ESPÈCE.  Jugéo  parla  Cour  de  cassation,  sect.  civ.,  le  18  ther- 
midor an  i3  :  — «  La  Cour.  .  Considérant  que  le  revenu  de  l'objet  con- 
testé dans  l'espèce,  n'était  déterminé  ni  en  rente,  ni  par  prix  de  bail; 
que,  conséquemment ,  la  contestation  n'était  pas  de  la  classe  de  celles 
que  la  loi  permet  aux  tribunaux  d^  première  instance  de  juger  en  pre- 
mier et  dernier  ressort  ;  -—  Considérant  que  le  jugement  dénoncé,  por- 
tant en  termes  formels  qu'il  est  rendu  en  premier  et  dernier  ressort,  le 
tribunal  de  première  instance,  séant  à  Charleville,  a  commi|  un  ex- 
cès de  pouvoir  et  a  contrevenu  à  l'art.  5  précité;  • —  casse.  « 

(i)  Le  contraire  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Bruxelles  ,  le  3i  juillet  1810. 
Voy.  infrày  nP  126;  voyez  aussi  infrà  ,  n"  i5û. 
(u)  Voy.  suprà,  no»  i  et  4-^ 
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DETJxitMK  ESPÈCE.  Jiigt'c  par  la  111  ù me  .section  ,  le  i3  jaiiv.  iSoG: —  (  La 
Cour....  AUcndu  que  le  litige  sur  lequel  sont  intervenus  les. deux,  jiigc- 
mcns  attaques,  avait  pour  objet  la  propriété  d'un  héritage  dont  la  va- 
leur était  iiuléterminéo  ;  qu'ainsi  le  tribunal  de  l'arrondissement  de 
Vaucluse,  séant  à  Orange,  ne  pouvait  statuer,  soit  interlocutoirc- 
nient,  soit  détinilivement ,  qu'à  la  charge  de  l'appel  ;  qu'en  statuant 
en  premier  et  dernier  ressort ,  ce  Irilninal  a  commis  un  e.\cès  de  pou- 
voir, a  violé  la  loi  du  24  août  1790  sur  les  dcu.\  degrés  do  jiiiidiction  ; 
—  Par  ces  motifs,  ea.sse.  » 

TR01S1LM3  ESPÈCE.  Jugéo  par  la  même  section  le  12  juiniSio: — «  L.\. 
Cour...  Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  revendication  d'hé- 
ritages dont  la  valeur  était  indéterminée  ;  qu'ainsi  le  tiibunal  de  pre- 
mière instance  de  rarrondissemcnt  de  Moutiers,  ne  pouvait,  sans  ex- 
cès de  pouvoir,  statuer  en  premier  et  dernier  ressort  sur  l'objet  du  li- 
tige ■  —  Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  le  sieur  Colcanton  ou  ses 
héritiers  non  comparans  ;  et  pour  le  profit;  —  casse.  » 

QUATRIÈME  £SPÈcE.  Jugcc  Ic  i9  (cviicr  1821  ,  pararrèt  tle  la  Co*ir  de 
Eennes  dont  voici  la  teneur  :  —  «  La  Cour...  Considérant,  première- 
nient,  que  l'action  de  Martin  est  une  revendication  de  propriété  terri- 
toriale, qu'il  prétend  avoir  été  usurpée  par  Saupin  ;  que  pareille  action 
est  immobilière ,  puisqu'elle  tend  cd  iniinoùile  conseqiiendiim ,  indé- 
pendamment de  l'option,  par  lui  déférée,  d'en  payer  la  valeur  en  ar- 
gent; qu'elle  ne  peut,  par  conséquent,  être,  en  première  instance, 
jugée  eu  dernier  ressort,  que  lorsque  l'objet  principal^n'excède  pas 
5o  fr.  de  revenu  déterminé,  soit  en  rente  ,  soit  par  prix  de  bail  (art.  5 
du  lit.  4  de  la  loi  du  24  aoirt  1790);  M^*-"  '  d'après  cet  article,  tonte 
demande  d  une  valeur  indéteimiuée  est  sujette  à  1  appel  ;  que  l'action 
réelle  l'est  surtout  lorsque  le  revenu  de  l'immeuble  n'est  déterminé  ni 
en  rente  ni  par  prix  de  bail  ,  alors  mêm-e  qu'il  serait  présumable  que  la 
valeur  cajlitale  fut  inférieure  à  la  soniiiie  de  i,ooo'fr  ,  et  c'est  l'espèce 
de  la  cause;  que  jamais  la  jurisprudence  n'a  varié  sur  ce  point  depuis 
la  promulgation  de  la  loi; — sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir,  etc.» 

74-  Le  tn'i'iunal  saisi  d'un  incident  à  une  procédure  arhilrale  ,  ne  peut 
prononcer  qu'il  la  charge  iF  appel ,  siColjetprir.c  pal  de  la  contesta- 
tion excède  la  compctehcc  du  dernier  ressoi-t  (j). 

Les  sieurs  Richard  et  Texiçr,  d'une  i>art,  et  le  sieur  Lenba,  île  l'au- 
tre ,  nomment  deux  arbitres  poin-  vi(h;r  le  différent  qui  les  divise.  Ces 
derniers  n'étant  pas  d'accord  dans  leur  opinion  ,  un  jugemeht  du  tri- 
bunal  de  Montaigis,  du  3o  ventôse  an  11  ,  nomme  un. tiers -arbitre , 

(1)  f-^oy.  I\Ierl.  Réj,  ,  t.  3,  p.  Sgj,  §•  lô,  ii«  col.  in  fui.  jctCARR. 
CoMP.,  t.  2j  p.  646,  n"  534. 
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le  sieur  Tondu,  pour  les  cK'partager.  Les  sieurs  Richard  et  Tcxicr  en 
appellent  j  mais  nonobstant  leur  opposition,  le  sieur  Tondu  prête  ser» 
jucnt  et  rend  sa  décision  ,  le  8  germinal ,  en  leur  absence.  —  Le  même 
jour,  appi'l  parles  opposans  ;  le  surlendemain  homologation  delà 
sentence  arbitrale  par  le  tribunal  de  commerce  Le  ai  ,  nouvel  appel 
inferjeté  par  les  sieurs  Richard  (t  Tcxicr,  tant  des  jugemens  des  3o 
-ventôse  et  3  germinal,  que  de  la  sentence  arbitrale  et  du  jugement 
d'homologation  j  tant  pour  moyens  A'incompélence  et  de  nullilé  qu'an- 
tres à  déduire.  Ils  soutenaient  que  le  tiers-arbitre  n'avait  pu  prononcer 
pendant  les  délais  pour  interjeter  appel  du  jugement  qui  l'avait  nommé. 
De  là  cette  question  :  peut  on  appeler  d'un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  sur  uh  incident  à  la  procédure  d'arbitres,  poursuivie  en  der- 
nier ressort?  —  Le  5  prairial  an  i  i  ,  un  arrêt  prononce  la  négative,  en 
iléclarant  que  le  jugement  du  3o  ventôse  an  1 1  a  été  rendu  en  dernier 
ressort.  Le  même  arrêt  rejette  en  conséquence  l'appel  ,  tant  des  juge- 
mens  postérieurement  rendus  cpie  de  la'sentenrc  arbitrale  ,  et  ordonne 
quelcsjugcmens  contre  lesquels  cet  appel  avait  été  dirigé  seront  exécutés 
•selon  leur  f'ormeel  teneur. — Pourvoi  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir 
et  violation  de  la  loi  du  i^r'mai  1790  ,  et  de  l'art.  4  >  tit.  12,  de  celle 
du  iGaôùt  suivant.  Le  22  fructidor  an  i3  ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
lion,  sect.  civ.  ,  par  lequel  :  —  «'  La  Cour...  Vu  la  loî  du  i*"  mai  1790 
<'t  l'art.  4  du  titre  12  de  la  loi  Ju  iG  août  de  la  même  année  j  —  Con* 
sidérant  que  la  loi,  cjui  a  autorisé  les  parties  à  soumettre  leurs  diffé- 
lensà  la  décision  d'arbilres  par  elles  choisis,  a  investi  ces  arbitres  du 
pouvoir  dd  prononcer  en  dernier  ressort,  a  moins  que  les  parties. ne  se 
soient  réservé  la  faculté  d'appeler  de  leur  décision  ;  mais  que  ce  pou- 
voir  général  n'est  donné  qu'aux  arbitres  ,  et  qu'il  n'en  peut  être  fait 
usage  que  par  eux  ;  d'où  il  résulte  que  ,  si  durant  le  cours  d'une  com- 
promission, il  survient  un  incident  qui  soit  porté  devant  un  tribunal, 
parce  c[ue  les  arbitres  n'auront  pas  voulu  ou  n'auront  pas  cru  avoir  le 
pouvoir  d'y  statuer  ,  cet  incident  doit  être  jugé  par  le  tribunal  auquel 
il  est  déféré  ,  suivant  les  règles  constitutionnelles  de  la  compétence  de 
ce  tribunal;  que,  dans  l'espèce,  l'objet  principal  de  la  contesta- 
tion était  beaucoup  au-dessus  de  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce pour  prononcer  en  dernier  ressort ,  et  qu'ainsi  il  n'aurait  pu  pro- 
noncer en  dernier  ressort  sur  l'incident  porté  devant  lui  à  l'occasion  de 
la  nomination  du  tiers  -  arbitre  ;  que  le  tribunal  de  commerce  de 
Montargis  s'était  renfermé  dans  les  bornes  de  sa  compétence  et  n'avait 
point  prononcé  en  dernier  ressort  ;  cju'aucune  des  parties  n'avait 
aussi  prétendu  <|uc  le  tribunal  de  commerce  eût  prononcé  en  dernier 
ressort;  et  qu'ainsi  la  Cour  d'Orléans,  en  jugent  l'appel  déclare  le  8 
germinal,  du  jugement  du  3o  ventôse  non  recevable,  sous  le  prétexte 
que  l'objet  de  cet  appel  (cndait  à  saisir  ladite  Cour  du  Lieu  ou  mal  jugé 
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diulit  jugement,  a  violé  la  loi  qui  assure  aux  parties  dctii  degrés  de 
juridiction;  — casse.  « 

']5.  Lorsque,  sur  une  demande  principale  de  ^ôo  fr.,  le  défendeur  de- 
mande réconventionnellement  la  nullité  de  billets  servant  de^onde- 
ment  à  l'action  principale  ,  et  montant  h  i ,  loo  fr. ,  la  première  de- 
iKunde  seule  fixe  le  dernier  lessorl  ,  la  nullité  des  billets  qui  forme. 
V-objel  de  la  seconde  ne  devant  être  prononcée  que  jusqu'à,  concur- 
rence de  la  somme  demandée  dans  la  première  ,  si  la  jçnction  des 
deux  demandas  a  été'  ordonnée  ,  ou  devant  être  ju^ée  par  action  se'~ 
parée,  s'il  n'a  pai  été  conclu  à  la  jonction  ,  mais  seulement  à  une 
remise  de  la  cause  pour  attendre  le  jui^ement  de  la  demande  en  nul- 
lité (  I  ). 

Dcmanrlc  par  Lamy  ù  Vacher  ,  de  700  fr.  ,  montant  de  billets  échus. 
. — Demande  en  nullité  de  ces  billets,  montant  à  i,ioo  fr.  ,  formée  par 
Vacher  devant  le  tribunal  de  commerce.  Le  i3  fiuctidor  an  1 1  ,  juge- 
ment fjar  défaut ,  qui  conciamne  Vacher  ;  opposition  par  ce  dernier.  — 
Jugement  du  7  vendémiaire  qui  l'en  déboute.  Vacher  ,  qui  lors  de  ce 
jugement  avait  demande  la  remise  de  la  /;ause  ,  et  refusé  de  plaider  , 
porte  à  l'audience  sa  demande  en  nullité  des  billets;   et  un  jtigemcnt 
rendu  le  1 1  Vendémiaire  ,   le  dédarc  non-recevable  ;  il  interjelle  appel 
de   ce  jugement,    et  incidemment  des  jugemens  des    i3  fructidor  et 
^vendémiaire. — Un  arvét  infirme  tous  ces  jugemens,  attendu  que  quoi- 
que 1»  demande  principale  ne  fût  que  de   ^ôo  fr. ,    rexccption  à  cette 
demande,  c'est-à-dire  la  demande  en  nullité  des  billets,  comportait 
un  objet  de   1,1.00  fr. — Pourvoi  par  Lamy,  et  le  20  brumaire  an  \\  , 
arrêt  de  la  section  civile,  par  lequel  :  —  a  Là.  Cour...  Attendu  que 
par  les  jugemens  des  r3  fructidor  an  1 1  ,  et  7  vendémiaire  an   12,   le 
tribunal  de  coramen'e  n'avait  statué  que  sur  une  demande  dont  l'ohjet 
n'était  que  de  700  fr.  ,  et  qu'il  y  avait  statué  en  dernier  ressort;  — 
Attendu  que  l'exception  résultant  de  la  demande  en  nullité  des  billets 
montant  à  1,1*00  fr.,  n'aurait  été  applicable  qu'à  concurrence  de  ladite 
somme  de  760  fr.  ;  qu'elle  n'a  pas  même  été  prononcée  dans  la  cause  sur 
laquelle  il  .a  été  statué  par  lesdits  jugemens;.    qu'il  n'a  été  demandé 
qu'une  simple  remise  de  cause  qui  a  été  refnsce,  et  qu'enfin  la  de- 
mande en  nullité  des  billets  montrant  à  i,ioofr.,  faisait  l'objet  d'une 
cause  distincte  ,   et  dont  la  jonction  n'avait  pas  été  demandée  aux  au- 
diences des  i3  fructidor  an  1 1,  et  7  vendémiaire  an  12  ;  —  casse,  o 
76.  Le  jugement  condamnant  a  la  garantie  de  plusieurs  demandes  qui 
séparées  n'excèdent  pas  1,000  fr.  ,  nmis  qui  réunies  excédent  celte 

(1)  Voy.  l'nfra,  n»  lù^,  et  }.î.  Caur  ,  Coaip.,  t.  2  ,  p.  8S,  art.  128S, 
n"  323. 
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somme,  est  un  jugement  souverain ,  non  plus  susceptible  d'appel ^ 
que  celui  qui  a  statué  sur  les  demandes  principales  (i  ). 

Le  sieur  Broniei;,  assigne  devant  le  tribunal  de  Chàrleroy  par  les 
sieurs  Serot  et  Planard,  en  paiement  de  deux  sommes,  l'une  de 
4^vS  fr. ,  l'autre  de  8y6  ir.,  pour  vente  de  bois,  assigne  lui-même  en 
garantie  sur  ces  deux  demandes  et  par  un  seul  exploit  le  sieur  Muiet , 
qui  en  dcfîuitive  est  condamne  à  acquitter  le  sieur  Bronicz  des  condam- 
nations prononcées  contre  lui. —  Sur  l'fippel  inlcrjeté  par  Muret,  arrêt 
du  g  Irimaire  an  14  ,  qui  le  déclare  non-recevabie  en  ces  termes  :  — 
«  La  Corn...  Attendu  que  Broniez  a  essuyé  deux  condamnations  diffé- 
rentes sur  deux  actions  particulières  de  deux  individus  agissant  chacun 
dans  leur  intérêt;  —  Attendu  que  chacune  des  demandes  dans  les- 
quelles il  a  succombé  ne  s'élève  pas  à  1,000  fr.  ;  d'où  il  suit,  que  tant 
'le  créancier  que  le  débiteur  ont  été  jugés  en  dernier  ressort  ;  —  Attendu 
qu'en  réunissant  dans  sa  citation  au  bureau  de  conciliation  les  deux  de- 
mandes en  garantie  ,  le  débiteur  n'a  pas  dénaturé  l'état  des  condamna- 
tions; —  Attendu  que  l'action  en  garantie  a  été  formée  avant  la  con- 
damnation au  principal,  et  a  ainsi  pris  le  caractère  d'une  demande 
incidente;  —  Attendu  que  l'indemnité  qui  fait  un  des  objets  de  la  ga- 
rantie, n'est  dans  l'espèce  qu'accessoire  à  la  demande  principale;  — 
déclare  l'appel  non  recevable,  etc.» 

■^7.  La  demande  en  nullité  d'une  cbligat'on  passée  deuant  notaire,  et 
s'étevant  a  1,000  fr.  outre  les  frais  de  fade  ,   ne  peut  être  jui^ée  en 
derjiier  ressort  par  le  tribujial  de  première  instance. 
L'obligation  dont  il  s'agit  avait  été  souscrite  par  une  femme  mariée,. 
qui  plus  fard  en  demanda  la  niillité.>.Le  tribunal  de  Saint-L6,  jugeant 
en  dernier  ressoht ,  rejeta  ceîle  nullité  ;  mais  par  arrêt  du  i3  frimaire 
an  i\,   de  la  Cour  de  c;;ssation  ,  section  ci\ile  :  —   «  La  Cour...  Vu 
l'art.  5,  tit.  4  .  de  la  loi  du  24  août  1790,  qui  ne  permet  aux  juges  de  pre- 
mière instance  de  connaître  en  dernier  ressort  des  affaires  personnelles 
et  mobilières  que  jusqu'à  concurrence  de  ijooo  fr.  ;  — Et  attendu  que, 
dans  l'espèce,  l'aiTaire  présentait  un  intérêt  principal  de  1,012  fr.  65  c. , 
d'où  résulte  que  le  tribunal  de  Saint-L6  a  excédé  ses  pom'oirs   en  ju- 
geant en  dernier  ressort  ;  —  casse.  » 

Nota.  Voy.  J.  A. ,  t.  3o ,  p.  342  ,  un  arrêt  semblable  de  la  Cour  de 
Paris;  voyez  aussi  supra,  n»  18.  Cepemlant  le  contraire  a  été  jugé  par 
l'arrêt  delà  Cour  deMetz,  rapporté  w/rà  ,  n°  262  ;  de  même  la  Cour 
de  Rennes  a  jugé  le  2G  août  1820,  que  les  frais  d'offres  réelles  et  de 
consignation  ,  ne  doivent  pas  être  joints  à  la  demande  principale  pour  . 
fi.\er  la  compétence.  Voyez  infr'a  ,  n»  >;85. 

(1^  Vojr,  iuprii^  no  l^Q ,  l'aii'ct  du  ^  prairial  aii  il, 
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rS.  Lovsquiiiie  (JeiiwHfle  cnnipvnml ,  outre  ui:e  somme  de  l,ooo/;'. , 
(les  dointiiai^cs-inlévcis  et  l' impression  de  l'o(JîcJie  du  jus^enient  à 
intervenir ,  le  tribunal  de  preiniùre  instance  ne  peut  statuer  qu'en 
pYemier  ressort  (i). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  c-assation  ,  du  7  jan- 
vier 1S06,  ainsi  codç»  :  —  «  La  Cour...  Vu  l'art.  5,  tit.  4>  de  la  loi 
du  24  août  1790;  —  Et  considérant  que  la  contestation  sur  laquelle  le 
tribunal  de  Sémur  u  statué  excédait  la  compétence  en  |)reniicr  et  der- 
nier rcssoi  t  de  ce  triinina! ,  puisque,  indépendamment  de  la  demande 
principale  en  paiement  d'un  billet  de  1,000  livres,  les  parties  avaient 
respectivement  formé  des  demandes  en  dommages-intéièts  réels  et  ho- 
noraires ,  et  en  impression  et  ndiclie  du  jugement  à  intervenir,  tous 
objets  dont  la  réunion  à  la  demande  , principale  présentait  une  valeur 
supérieure  à  ladite  somme  de  1,000  fr. ,  qu'ainsi  ce  tribunal  ne  pouvait 
y  statuer  à  la  charge  d'appel  ;  —  jiar  ces  motifs,  casse.  » 

79.  Un  juf^cment  peut  être  en  premier  ressort  sur  le  point  principal , 

et  en  dernier  ressort  sur  une  demande  incidente;  en  ce  cas  l'appel 

sur  ce  dernier  point  11  est  pas  recci'aile. 

Les  héritiers  de  Henry  et  Pierre  Winkel  assignent  un  autre  Pierre 
Winkel  en  nullité  de  ventes  d'immeiildesj  le  iléfendcur  forme  à  son 
tour  une  demande  incidente  en  paiement  de  900  livres,  qui  était  portée 
duc  au  contrat,  et  de  81  fr.  10  cent.,  pour  frais  funéraires.  —  ï.uge- 
ment  qui,  statuant  en  premier  ressort  sur  la  demande  principale,  dé- 
clare les  héritiers  non  rccevablcs,  et  sur  la  demande  incidente,  les  coii- 
•damne  en  dcjnier  ressort  à  payer  la  somme  de  981  fr.  10  c. — La'  Cour 
d'appel  de  Metz  ayant  annulé  ce  jugement  en  entier  ,  la  Cour  decassa- 
tion  ,  section  civile  ,  par  arrêt  du  12  mai  1806  ,  a  cassé  en  ces  termes;  — 
«  La  Cour...  Vu  l'art.  2  de  la  loi  du  i'"''  déccHibre  1790  ,  et  l'art. .65  de 
l'acte  constitutionnel;  — Et  attendu  que  la  seconde  disposition  du  ju- 
seraent  du  tribunal  de  première  instance  de  Tliionville  avait  ])our 
.  objet  une  demande  incidente  sur  laquelle  il  a  fa't  droit  en  prononçant 
en  dernier  rcssoi  t;  que  dès  l«rs  la  Çonr  était  incompétente  pour  en 
connaître,  et  a  contrevenu,  en  le  faisant,  aux  articles  cités  de  la  loi 
du  i*""  doecrabre  1790  ,  et  de  l'acte  constitutionnel  ,  qui  attribuent  à 
la  Cour  de  cassation  exclusivement  le  droit  de  prononcer  sur  toutes 
demandes  en  cassation  contre  les  jugemens  rendus  en  dernier  ressort; 
—  casse  et  annullc  la  partie  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  qui  fait  droit 
sur  la  demande  incidente  formée  et  jugée  en  première  instance  et  en 
dernier  ressort.  » 

Nota.  Aujourd'liui  la  Cour  iXd  cassation  ne  jugerait  pas  de  même  ; 

(1)  Voy.  saprii.,  n"  lo. 
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car  on  voit,  par  les  faits,  que  certainement  la  Cour  de  Metz  était 
compétente  pour  statuer  sur  le  tout ,  l'accessoire  suivant  le  sort  du 
principal.  Mais  il  faut  ajouter  qu'à  l'époque  où  la  Cour  suprême  a  eu 
à  se  prononcer ,  la  jurisprudence  avait  établi  en  principe  que  c'était  par 
la  qualification  donnée  aux  jugemens  qu'on  devait  décider  s'ils  seraient 
attaqués  par  la  voie  de  l'appel  ou  par  la  voie  de  cassation  :  or  le  juge- 
ment annulé  par  la  Cour  de  IMctz  avait  été  qualifié  en  dernier  ressort 
sur  la  demande  incidente;  donc  il  ne  pouvait  être  annulé  que  par  la 
Cour  suprême.  Le  Code  de  procédure  civile  a  changé  cette  jurispru- 
dence. —  Toutefois,  l'arrêt  qui  précède  est  important,  en  ce  qu'il  décide 
implicitement  que,  lorsqu'un  jugement  a  été  rendu,  partie  en  premier 
ressort ,  partie  en  dernier  ressort,  les  juges  d'appel  ne  sont  pas  obligés 
de  s'abstenir ,  même  pour  le  chef  qui  se  trouve  dans  les  limites  de  leur 
compétence.  Le  contraire  avait  été  juge  par  la  Cour  d'Agcn  le  i*'^ 
prairial  an  1 1  ;  mais  pour  une  fausse  ap|)lication  du  principe  de  l'indivi- 
sibilité des  jugemens.  Voy.  supra,  n°  45. 

80.  La  masse  cVune  bourse  cotnmuhe  supérieure  à  \  ,000 fr. ,  étantparlagée 
entre  plusieurs  co-i/iie'ressés ,  s'il  se  trouue  qu'un  seul  aidait  droit  h  la 
totalité,  r  action  en  répétition  qu'il  forme  contre  l'un  d'eux  pour  une 
part  moindre  de  1000  fr.,  doit  être  jui^ée  en  dernier  ressort.  (Loi  du  i\ 
août  1790,  tit.  4>  ^irt.  5)  (1). 

Six  conscrits  forment  une  bourse  de  1800  fr.;  cette  somme  doit  être 
répartie  également  entre  ceux  désignés  par  le  sort,  soit  pour  l'armée 
active  ,  soit  pour  l'armée  de  réserve,  soit  pour  le  dépôt  de  l'une  ou  de 
1  autre.  Deux  sont  désignés  pour  ce  dernier,  Chenais  et  Boussicault  ; 
un  troisième.  Chevalier,  pour  l'armée  active.  Chacun  d'eux  reçoit 
600  fr.  Bientôt  une  circulaire  du  ministre  de  la  guerre,  ayant  appris 
que  tous  les  conscrits  qui  ne  faisaient  point  partie  de  l'armée  active  ou 
de  ré.'erve  étaient  également  du  dépôt ,  Chevalier,  qui  par  là  devenait 
seul  désigné  par  le  sort,  dirige  contre  Chenais  une  action  en  rembour- 
sement des  600  fr.  qu'il  a  reçus.  Un  jugement ,  qualifié  en  dernier  res- 
sort ,  le  condamne  à  ce  remboursement.  Pourvoi  par  Chenais  pour  excès 
de  pouvoir.  11  s'agissait,  a-l-il  dit,  d'un  partage,  et  la  compétence  en 
cette  matière  se  détermine  par  la  masse  du  fonds  commun  ,  et  non  par 
l'intérêt  de  chaque  associé.  Le  jugement,  en  ordonnant  la  reslitutlon 
des  Goo  fr.  déclarait  par  là  même  que  Chevalier  avait  droit  à  la  masse 
entière.  Le  12  août  1806,  la  section  des  requêtes  a  rendu  l'arrêt  sui- 
vant:— «  La  Cour... Considérant  que  la  demande  n'ayant  pour  objet  que 
la  répétition  d'une  somme  de  Goo  fr.,  le  jugement  n'a  fait,  en  statuant 

(i)  Voy.  M.  Cat.r.  Comp.  ,  t.  2  ,  p.  rg ,  art.  281 ,  n°  294  >  3«  alin. 
et  infra  ,  n"*  4^;  l'arrêt  du  7  prairial  aa  u. 
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en  dernier  ressort  sur  celte  demande,  que  se  conformer  à  l'arlicle  5, 
tit.  4  de  1^  loi  (1"  24  août  1730  ,  et  à  l'article  7  de  celle  du  27  ventôse 
an  8  ;  —  rejelte.  » 
81.   Lorsque  des  parties  ont  donné  poui'oir  de  juger  sans  appel  à  des 

arbitres  qui  remplacent  le  tribunal  de  commerce  ,  elles  ont  formé  un 

contrat  judiciaire  qui  ne  peut  plus  tire  réi'oqué  que  par  leur  commun 

accord  (1). 

Une  société  de  commerce  existait  entre  les  sieurs  Schocninget  Meycr. 
Des  difficultés  étant  survenues  ,  ils  s'adressèrent  au  tribunal  de  com- 
merce, pour  qu'il  leur  fut  nommé  d'office  deux  arbitres,  promettant  et 
s'obligeant  de  se  soumeltre  à  leur  décision  arbitrale  en  dernier  ressort. 
Les  arbitres  étaient  nommés  ;  la  décision  arrêtée  allait  élre  rédigée  lors- 
que le  sieur  Mejer  déclara  qu'il  révoquait  le  consentement  par  lequel  il 
avait  donné  pouvoir  aux  arbitres  de  juger  sans  appel. — Un  jugement 
déclarant  sans  effet  cette  révocation  fut  infirmé  par  la  Gourde  Colraar, 
dont  l'arrêt  fut  lui-même  cassé  par  la  Cour  suprême,  sect.  civ.  ,  le  8 
octobre  1806: — «La  CoDR...Vules  art.  9,  10  et  i3  du  tit.  4,de l'ordon- 
nance de  1673,  et  l'art.  i4  du  titre  12  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  — At- 
tendu que,  selon  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1673,  le  différend 
qui  subsiste  entre  le  demandeur  et  le  défendeur  ne  pouvait  être  vitlé 
que  par  des  arbitres  nommés  par  eux  ou  par  le  tribunal  de  commerce  , 
et  que  de  tels  arbitres  sont  des  juges  véritables  qui  remplissent ,  en  vertu 
de  la  loi,  les  fonctions  du  tribunal  de  commerce  même; — Attendu  que, 
quand  les  parties  ont  consenti  à  être  jugées  sans  appel  par  un  tribunal 
decommprcc,  elles  ont  formé  un  contrat  judiciaire  qu'aucune  d'elles 
n'a  le  droit  d'anéantir  sans  le  consentement  de  l'autre;  qu'en  consé- 
quence, quand  elles  ont ,  comme  dans  l'espèce,  donné  le  même  pou- 
voir aux  arbitres  qui  remplacent  ce  tribunal ,  elles  ne  peuvent  le  lévc 
quer  que  de  commun  accord. — Que,  si  l'on  admettait  même  ,  contre 
tout  principe,  ainsi  cjuc  l'a  fait  la  Cour  de  Colmar,  que  les  arbitres 
nommés  parles  parties  sont  des  arbitres  volontaires,  l'arrêt  attaqué 
aurait  encore  violé  l'art.  1 4  du  litre  premier,  de  la  loi  du  24  août  1790, 
qui  ne  permet  pas  d'appeler  des  sentences  arbitrales,  à  moins  que  les 
parties  ne  se  soient  expressément  réservé,  par  le  compromis,  la  faculté 
de  rappel;  d'où  il  résulte  qu'il  ne  peut  pas  dépendre  de  la  volonté 
d'une  d'elles  de  forcer  des  arbitres  volontaires  à  juger  en  premier  res- 
sort seulement,  lorsque  la  faculté  d'appeler  n'a  pas  été  réservée  dans  le 
compromis,  et  qu'au  contraire  les  parties  ont  voulu  bien  expressément 
être  jugées  en  premier  et  dernier  ressort;  —  casse.  » 

{i)Tel  est  l'avis  de  MM.  Me.il.  Rép.  ,  t.  3  ,  p.  5y4  ,  §  16,  alin.  a 
et  suiv.,  et  Carr.  Comp.,  t.  2 ,  p.  58,  no  017.  /o/.  aussi  M.  B.  S.  P., 
t,  i ,  p.  366 ,  append  au  tit.  4- 
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82.  Une  demande  en  reccwrewenl  d'' animaux  dont  la  valeur  est  indé- 
terminée ,  n'est  pas  dans  les  limites  du  dernier  ressort. 
Ainsi  jugé  ,  le  27  octobre  1S06  ,  par  la  Cour  de  cassation  ,  sect.  civ,  : 
—  «  La  Coun...  Vu  les  art.  5  et  6  du  tit.  4  do  la  loi  des  iG-24  août  1790; 
— Considérant  qu'il  résulte  des  disposii  ions  de  ces  deux  articles  c[ue,  hors 
le  cas  du  consentement  des  parties,  les  tribunaux  civils  de  première 
instance  ne  peuvent  juger  en  premier  et   dernier  ressort  que  lorsque 
Taffaire    étant  personnelle  ou  mobilière  elle  n'excède  pas  1,000  liv.  de 
principal,  ou  lorsque  l'affaire  étant  réelle,  son  objet  principal  n'excède 
pas  5o  fr.  de  revenu;  —  Considérant,  dans  l'espèce,  que  la  demande 
de  François  Guitard  et  Jean  Villesne  avait  pour  objet  le  recouvrement 
de  plusieurs  bêtes  à  cornes  dont  la  valeur  n'était  pas  déterminée,  et  que 
d'ailleurs  les  parties  n'avaient  point  renoncé  à  l'appel  du  jugement  à 
intervenir;  qu'ainsi  ladile  demande  ne  se  trouvait  point  dans  les  limi- 
tes du  dernier  ressort  fixées  par  lesdits  articles  5  et  G  de  la  loi  des  iG  2I 
août  1790  ,  d'où  il  suit  c{u'en  statuant  sur  ladite  demande  par  jugeniept 
en  premier  et  en  dernier  ressort,  les  juges  du  tribunal  d'arrondissement 
de  Céret  ont  évidemment  excédé  leur  pouvoir;  —  casse.  » 
83.  Le  jugement  qui  stalue  sur  une  demande  en  nullité  de  scellés  op- 
posés sur  dts  rjU^cts  d'une  valeur  indéterminée ,   et  qui  accorde  des 
dommages  intérêts  a  donner  par  étal ,  est  rendu  en  prendcr  ressort. 
(Loi  du  16-24  30"^'t  1790,  tit.  4 ,  ait.  5.) 

Ainsi  jugé,  le  4  novembre  180G,  parla  Gourde  cassation,  sect.  civ.  : 
—  n  La  Cocr...  Considérant  que  le  tribunal  de  l'arrondissement  de 
Castellanne  a  statué  en  dernier  ressort  sur  une  demande  en  nullité  du 
procès-verbal  d'apposition  de  scellés,  et  à  fin  de  dommages-intérêts  à 
donner  par  étal;  que  la  valeur  des  choses  affranchies  par  ce  jugement 
de  l'apposition  des  scellés  était  indéterminée,  et  que  celle  des  dom- 
mages intérêts  à  donner  par  état  l'était  également;  —Que  ce  tribunal  a  re- 
connu qu'il  s'agissait ,  non  d'un  appel  de  l'ordonnance  du  juge  de  paix  , 
mais  d'une  simple  opposition  à  cette  ordonnance;  et  enfin,  que  les  par- 
ties n'avaient  point  déclaré,  aux  termes  de  l'art.  6,  tit.  4  de  la  loi  du 
24  août  1790  ,  qu'ellesconsentaient  à  être  jugées  sans  appel  ;  d'où  il  suit 
que  ce  tiibunal  a  contrevenu  à  l'art.  5  du  lit.  4  de  la  loi  du  24  août  1790J 
—  casse.  » 

8^.  Le  jugement  qui  valide  une  procédure  de  saisie  immobilière  faite 
pour  une  somme  au-dessous  de  i  ,000  Jr. ,  est  en  dernier  ressort,  quels 
que  soient  les  dommages-intérêts  réclamés  par  le  défendeur  (i^ 

Une  saisie  des  immeubles  de  Vanhokler  est  faite  par  le  sieur  Robin  , 

(1)  Arrêt  contraire,  5;;^/y'/,  n°  34,mai6voy.  suprà  n'*  10  ei47. — Il  a 
^tc  jugé  par  la  Cour  de  Bourges,  le  11  m«i  1822,  que  la  dexiiaaJe  ca 
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Cl  «lancier  de  552  fr.  Le  sai  i  forme  opposition  pour  nullité  de  procé- 
dure ;  il  est  débouté  ;  — Appel  dans  lequel  il  fait  valoir  les  dommages 
causés  par  la  saisie  ,  dont  la  valeur  s'élève  à  une  somme  indéterminée. 
Le  I  I  décembre  1806  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  ainsi  conçu  :  — 
«  La  Cour...  Attendu  que  l'objet  de  l'exécution  dont  il  s'agit  au  pro- 
cès est  déterminé  ,  et  qu'il  ne  s'élève  pas  à  la  somme  de  1,000  fr.  j  — 
déclare  l'appel  non-rccevable.  » 

85.  Les  frais  de  protêt  d'u/i  effet  de  commerce  et  les  intérêts  échus 
depuis  celle  époque  doivent-ils  concourir  àjixer  le  taux  du  dernier 
ressort  ? 

PREMIÈRE  ESPÈCE.  Lcsieur  Ricordeau,  porteur  d'un  billet  à  ordre  sous- 
crit par  le  sieur  Grou  en  faveur  du  sieur  Larclier  St. -Lot,  forme  contre 
ces  derniers  une  demande  en  paiement  de  la  somme  de  1,000  fr.,  montant 
de  ce  billet  et  de  cclls  de  9  fr.  gS  cent,  pour  frais  de  protêt  et  d'enre- 
gistrement ,  avec  intérêts  et  dépens. — Le  4  mars  180'),  jugement  du  tii- 
biiiial  delNIamers,  qui,  statuant  en  premier  et  dernier  ressorts,  con- 
damne le  sieur  LarcberSt.-Lot  à  pajer  au  sieur  Ricordeau*  le  montant 
du  billet.  Pourvoi  en  cassation  et  arrêt  du  5  mars  1807,  ainsi  conçu  : 
.^  «  La  Cour...  Attendu  que  la  compétence  du  dernier  ressort  se  com- 
pose du  principal  et  des  accessoires  de  la  demande; — Attendu  que 
les  intérêts  écbus  depuis  le  protêt  se  confondent  avec  la  demande,  et 
que  le  coût  d'enregistrement  préalable  ne  forme  que  des  frais  de  pro- 
cédure et  d'instruction  ;  — Rejette.  » 

DEUXIÈME  ESPÈCE.  Jugéc  dans  le  même  sens  par  la  Cour  de  Bruxelles, 
le  20  novembre  1809  ;  voici  l'arrêt  :  —  «  La  Cour...  Attendu  que  le  prin- 
cipal de  la  demande  n'est,  dans  l'espèce,  que  le  montant  de  l'effet 
dont  s'agit  au  procès  ,  qui  ne  s'élève  pas  à  1,000  fr. ,  et  que  les  frais  de 
protêt  ont  été  compris  par  Pappelaut  dans  ses  conclusions,  parmi  les 
dépens  ou  accessones  de  la  condamnation  ;  qu'ainsi ,  d'après  l'art.  6.\6, 
G.  comm.,  le  principal  n'étant  pas  susceptible  d'appel ,  il  n'en  peut 
ëclioir  de  l'incident  qui  s'est  élevé  dans  l'affaire,  rejette  l'appel  inter- 
jeté par  Terwangcn  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

TROISIÈME  et  (QUATRIÈME  Esptccs.  Jugécs  par  la  même  Cour,  dans  le 
même  sens,  par  deuxautrcs  arrêts, l'un  du  22  avril  1812,  ainsi  conçu  :  — 
«  La  Cocr.. .Attendu  que  la  demande  principale,  formée  devantle  tribu- 
nullité  de  saisie-Immobilière,  fondée  sur  ce  que  la  créance  ,  cause  de 
la  saisie,  était  éteinte,  n'était  pas  susceptible  des  deux  degrés  de  ju- 
ridiction, lorsque  d'ailleurs  cette  créance  n'excédait  pas  1,000  fr. 
(J.  A.,  t.  24,  p.  i5o.)  Mais  le  contraire  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  Toulouse  du  20  mai  1828.  (^o/.  J.  A.,  t.  35,  p.  38o.  Foj:  aussi 
t.  33  ,  p.  i38,  et  t.  34,  p.  37,  89  et279) 
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nal  d'OiuIenaruc,  avait  pour  objet  le  paiemeiit  d'un  billet  à  ordre,  dont 
l'impoit  est  d'une  somme  de  1,000  fr.  ;  que  celle  en  paiement  des  frais 
du  protêt  et  des  intérêts,  à  compter  du  jour  du  protêt,  n'en  est  qu'un  ac« 
cessoirc,  et  partant  ne  pouvait  limiter  la  compétence  en  dernier  res- 
sort du  tribunal,  déclare  l'appel  non-recevable.  m  Et  l'autre  du  3  juil- 
let,  même  année,  en  ces  termes: —  te  La  Cour...  Attendu  que  la 
somme  de  55o  florins  de  Brabant ,  impoil  du  billet,  ne  monte  pas 
à  1,000  f r  ;  que  les  intérêts  depuis  le  protêt,  ainsi  que  les  frais  du  pro. 
têt  même,  ne  sont  qu'un  accessoire  qui  ne  peut  être  ajouté  au  princi- 
pal pour  déterminer  la  compétence,  déclare  l'appel  non-recevable,  etc.» 

CI^QUIÈME  ESPÈCE.  Jugéc  le  8  août  1810,  par  la  Cour  de  Riora  :  — 
«Attendu  que  la  demande  a  trois  objets  e.\primés  :  i»  la  somme  de 
1,000  fr.  pour  le  montant  de  la  lettre  de  change;  2°  les  frais  de  protêt; 
3°  les  droits  de  change,  tels  que,  etc.  ;  4°  'es  intérêts  des  1,000  fr.  dus  au 
porteur  de  toute  lettre  de  change  non  acquittée  ,  et  qui  a  essuyé  un  ou 
plusieurs  renvois;  que  cette  indemnité  n'est  ni  de  même  nature  que 
les  frais,  ni  de  la  nature  des  intérêts  du  capital ,  mais  qu'elle  est  elle- 
même  un  capital  nouveau  qui  doit  servir  à  régler  la  compétence  du 
premier  ou  du  dernier  ressort;  que  ce  capital  est  de  27  fr.  5o  c.  ;  que 
cette  somme,  réunie  aux  1,000  fr. ,  montant  de  la  lettre  de  change, 
excède  le  taux  de  la  compétence  du  dernier  ressort.  » 

SIXIÈME  ESPÈCE.  La  Cour  de  Bourges  a  jugé  de  même,  le  i3 
\ier  1816  ,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour...  Considérant  que  le  billet  qui 
a  donné  lieu  aux  poursuites  n'est  efTcctivement  que  de  1,000  fr. ,  mais 
que  n'ayant  point  été  acquitté  à  sonv^chéance,  il  a  donné  lieu  à  des  frais 
de  protêt  et  de  retour ,  et  que  la  demande  originaire  a  été  formée 
pour  1,029  fr.  ,  somme  excédant  celle  jusqu'à  laquelle  les  tribunaux 
de  première  instance  peuvent  juger  en  dernier  ressort.  « 

SEPTIÈME  ESPÈCE.  Lc  27  julu  i8'27,  il  a  été  jugé,  par  la  Cour  d'Or- 
léans, que,  en  matière  de  commerce  et  après  le  protêt  d'un  billet  à 
ordre,  les  frais  et  dépens  ne  peuvent  se  capitaliser  à  la  demande  prin- 
cipale, pour  déterminer  l'attribution  du  premier  ressort  et  rendre  la 
cause  susceptible  d'appel.  (Col.  Del.) 

HUITIÈME  ESPÈCE.  Même  décision  par  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  ,  en 
date  du  23  juillet  1823,  dans  la  cause  du  sieur  Doney  C.  Saillard  :— «  La 
Cour...  Attendu  que  le  billet  de  Saillard  n'est  que  de  la  somme  de 
1,000  fr.  en  principal  ;  —  Attendu  que  la  somme  de  ^o  fr.  80  cent,  de- 
mandée pour  frais  de  protêt,  d'enregistrement  et  compte  de  retour,  se 
confond  avec  les  frais  de  poursuite;  qu'ainsi  les  premiers  juges  étaient 
compétens  pour  prononcer  en  dernier  ressort  sur  la  demande  princi- 
pale qui  n'excédait  pas  1,000  fr. ,  et  qu'ainsi  l'appel  n'est  pas  rcce- 
Table  d'après  la  disposition  de  l'art.  453  du  Cod.deprocédurej— Déclare 
l'appelant  non-recevable  dans  son  appel.  » 
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hErviÈME  EJrÈcE.  Le  3o  janvier  1824,  il  a  été  jugé  par  la  Cour  d'Or- 
léans, (jue,  en  matière  de  compierce,  les  intérêts  qu'un  protêt  fait  courir 
avant  l'exploit  introduclif  d'instance,  ne  peuvent  jamais  former  un 
capital  susceptible  d'être  ajouté  à  la  demande,  quand  il  s'agit  de  dé- 
terminer le  taux  du  dernier  ressort.  Le  protêt  étant  en  quelque  sorte 
un  commencement  de  demande  judiciaire ,  les  intérêts  qu'il  produit 
ne  sont  réputés  nés  que  depuis  la  demande.  (Col.  Del.) 

0BSERYAT^0^S. 

D'après  la  jurisprudence  et  les  auteurs,  il  est  certain  aujourd'hui 
que  les  frais  de  protêt  et  les  frais  d'enregistrement  ne  doivent  pas  être 
comptés  pour  fixer  le  taux  du  dernier  ressort.  En  effet,  le  protêt  est 
un  préliminaire  indispensable}  c'est  un  commencement  d'action,  c'est 
Je  premier  acte  de  poursuite,  et,  comme  tel,  il  se  lie  d'une  manière 
intime  avec  la  demande  judiciaire  qui  n'est  cependant  formée  qu'après 
lui.  C'est  cequi  aétédécidépar  la  Cour  de  Turin  le  jer^aoùt  181 J  ,  par 
la  Cour  d'Agen  le  20  février  1824,  par  la  Cour  de  Poitiers  le 
la  août  1S19,  par  la  Cour  d'Amiens ,  le  29  avril  1822,  par  la  Cour  de 
Grenoble  le  10  février  1825,  par  la  Cour  de  Nancy,  le  g  janvier 
ï8i6  ,  et  par  la  Cour  de  Rouen  le  28  novembre  de  la  même  année. 
(  Voy.  infra,  xi°  182,  et  J.  A.,  t.  26,  p.  i3o  et  iS;;  t.  24 ,  p.  129; 
t-  2j,  p.  40  5 1.  3i ,  p.  i4  ;  et  t.  35,  p.  1G4  ).  M.  Merun  cite  encore  un 
arrêt  conforme  du  parlement  de  Douai  du  12  mai  1779-  {f'^oy.  Merl. 
Eép.  ,  t.  3,  p.  588,  2«  col.,  2«  alin.,  §  1  1,  n^a.  )  Foy.  aussi  MM.  Carr. 
CoMP. ,  t.  2  ,  art.  392  ,  n"  533  ,  p.  644  i  P-^rdesscs  ,  t.  5  ,  p.  39 ,  part.  6, 
tit.  2,  ch.  3  ;  B.  S.  P.,  ire  part.,  ch.  2  ,  art.  3  aux  notes.  Faisons 
observer  toutefois  que,  si  les  intérêts  et  frais  de  protêt  et  d'enregistre- 
ment ne  se  comptent  pas  lorsqu'ils  sont  directement  demandés  par  le 
porteur  ,  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  le  cas  où  c'est  un  des  endosseurs  qui, 
après  les  avoir  remboursés  avec  le  capital,  les  réclame  de  son  précé- 
dent endosseur  ou  du  souscripteur  lui-même.  Alors  il  est  vrai  de  dire 
que  ces  frais  et  intérêts,  antérieurs  à  la  demande,  ne  forment  avec  le 
montant  du  billet  qu'un  seul  et  même  capital  dont  la  somme  déter- 
mine le  premier  ou  le  dernier  ressort.  C'est  ce  quia  été  décidé  par  la 
Cour  de  cassation,  le  iS  novembre  1S07  et  par  la  Cour  d'Orléans,  le 
/}  juillet  1817.  (Voy.  infra  no»  gS  et  220.  ^J'oj.  aussi  J.  A.,  t.  35, 
p.  164  ,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Piouen  du  5  novembre  !827.  Quant  aux 
arrérages,  intérêts  et  frais  qui  peuvent  être  réclamés,  en  matière  ci- 
■vile,  voy.  suprli,  no  18. 

86.     Cii    tribunal  ne  peut  après   avoir  rendu   en  premier  ressort  un 
jugement  iiUerloculoire ,  statuer  sur  le  fond  en  dernier  ressort,  si 
l'o!>jet  de.  la  contestation  na  pas  été  légalement  éi>aluc. 
Ainsi  jugé  parla  Cour  de  cassation,  sect.  civ.,  le  6  aviil  1807  :  —  «  Ls. 
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Corn...  Vu  l'art.  5,  tit.  4  t'e  la  loi  du  24  août  1790;  —  Considérant 
qu'après  avoir  rendu  en  premier  ressort  un  jugement  interlocutoire,  le 
tribunal  civil  de  Lons-le-Saulnier  a  statué  dt'linitivement  en  dernier 
l-essort  sur  le  fond,  sans  constater  d'aucune  déclaration  des  parties  de 
vouloir  être  jugées  en  dernier  ressort,  au  désir  de  l'article  6  de  la  loi 
citée,  ni  d'aucune  évaluation  légale  du  revenu  ou  du  fonds  en  con" 
testation  ;  ce  qui  présente  un  excès  de  pouvoir  et  une  contravention  à 
la  loi  citée;  donnant  défaut  contre  le  défendeur  ,  qui  n'a  pas  produit; 
• —  casse,  u 

87.  Une  demande  à  fin  de  visite  d'un  pressoir,  dont  la  valeur  est  Jîxée 
à  moins  de  1,000  Ji'. ,  doit  être  jugée  en  dernier  ressort,  quoique  en. 
outre  il  soit  demandé ,  le  prix  de  la  pierre  qui  a  servi  au  posage 
de  ce  pressoir,  et  des  dommages-intérêts  excédant  \, 000  J'r.  à  dé' 
faut  de  satisfaction  a  la  demande  principale  (i). 

Ainsi  ji'gé  le  7  avril  1807,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , 'sec- 
tion civile:  —  «  La  Corn...  Considérant  que  l'objet  principal  de  la 
contestation  éiait  uniquement  la  demande  formée  par  Broyer,  à  fin  de 
\isite  du  pressoir,  et  que  la  valeur  intrinsèque  de  ce  pressoir,  étant 
fixée  par  les  parties  elles-mêmes  à  une  sonimc  moindre  de  1,000  fr., 
les  juges  ont  pu ,  sans  contrevenir  à  aucune  loi,  déclarer  que  l'objet  du 
litige  n'excédait  pas  cette  même  somme;  — Considérant  que  la  pierre 
dont  le  prix  était  également  réclamé  par  Broyer  ayant  servi ,  de  soa 
aveu,  au  posage  dudit  pressoir,  cette  demande  ne  pouvait  être  con- 
sidérée que  comme  un  siinpie  accessoire  de  la  demande  principale;  — 
Considérant  enfin,  à  l'égard  de  la  demande  de  1,200  fr.  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts ,  que  cette  demande  n'ayant  été  formée  par  Broyer  qu'à 
défaut  par  JMardy  de  satisfaire  à  celle  afin  de  visite  du  pressoir,  on  ne 
peut  envisag  r  ces  dommages-intérêts  que  comme  intervenus  par  suite 
et  à  l'occasion  de  l'instance  principale  elle-même,  ce  qui  ne  constitue 
également  qu'un  simple  accessoire  à  celte  action  ;  d'où  il  suit  qu'en 
statuant ,  comme  ils  l'ont  fuit,  sur  le  tout  en  premier  et  dernier  ressort, 
les  juges  du  tribunal  de  commerce  de  Tournus  n'ont  pas  e."icédé  leurs 
pouvoirs  ni  violé  la  loi  du  24  août  1790  sur  les  deux  degrés  de  juri- 
diction ;  rejette.  » 

88.  Le  t'thunal  de  prennère  instance  ne  peut  statuer  en  dernier  rcssor  i 
sur  la  demande  en  paiement  de  tant  de  centimes  par  franc  ,  que  l'on 
prétend  a  t^oir  été  promis  en  sus  du  prix  principal  d\me  vente  verbale 


(0  ^^°y-  supra,  n»  10.  f'oy.  aussi  n"  io3  j   et  M.  Mkrlin,  Q.  D.  , 
t.  3,  p.  289,  1"  col.,  2»  alin. 
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qui  est  contestée.  Dans  ce  cas  ,  la  validité  de  la  vente  Jorme  le  vért~ 

table  objet  du  litige  (  i). 

Ainsi  jugé  le  21  avril  1807  ,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  section 
civilcj  — «  La  Cour,..  Attendu  que,  selon  la  loi  du  24  3061^1790 ,  un 
tribunal  civil  d'arrondissement  ne  peut  prononcer  en  dernier  ressort, 
mais  seulement  à  la  charge  de  l'appel,  lorsque  la  valeur  du  procf-s 
excède  la  somme  de  1000  fr,  j — Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  véri- 
table point  à  décider  était  de  savoir  si  la  vente  mentionnée  au  procès  , 
dont  le  prix  est  de  I2';5  fr.,  était  valable  puisque  les  5  centimes  par 
franc,  qui  faisaient  l'objet  des  conclusions  de  Schmitt,  n'étaient  qu'un 
accessoire  ou  plutôt  une  partie  du  pris  de  cette  vente;  d'où  il  suit  que 
le  tribunal  civil  de  Eelbort  n'a  pu  prononcer  en  dernier  ressort  sans 
commettre  un  excès  de  pouvoir  ;  —  casse.  » 

89.  La  demande  en  maintenue  d'un  droit  de  passage,  sur  un  terrain 
dont  la  valeur  et  le  revenu  ne  sont  déterminés,  ni  en  rente,  ni  par  prix 
de  bail ,  et  en  démolition  d'un  mur  interceptant  le  passage ,  excède  le 

taux  du  dernier  ressort  (2). 

Ainsi  jugé  le  27  avril  1807  ,  par  la  Cour  de  cassation  ,  section  civile  ; 
—  «  La  Cour...  Vu  l'art.  5,  tit.  4  de  la  loi  du  mois  d'août  1790;  — At- 
tendu que  la  valeur  et  le  revenu  du  terrain  qui  a  fait  l'objet  de  la  con- 
testation n'étaient  déterminés,  ni  en  rente,  ni  par  prix  de  bail  ;  qu'ainsi 
le  tribunal  de  Dreux  ne  pouvait  juger  qu'en  première  instance  et  à  la 
charge  de  l'appel  ;  —  casse.  » 

90.  L'appel  d'un  jugement  qui  n'a  adjugé  qu'une  somme  au-dessous 
de  lOQofr.,  est  recevable  lorsque  les  conclusions  déterminées  sur  une 
partie  de  la  demande  sont  indéterminées  à  l'égard  du  surplus. 

Qi.  L'appel  des  jugemens  rendus  par  défaut  antérieurement  à  la  pro- 
mulgation du  Code  de  procédure ,  doit  être  régi  par  les  lois  alors  en 
vigueur  (3). 

Opposition  par  Walckiers  et  VanistcrcTacl  à  ce  que  Cornet  de  Grcz 
fasse  abattre  des  arbres  plantés  sur  un  terrain  dont  ils  se  prétendent 
propriétaires,  puis  demande  formée  par  eux  afin  dédommages-intérêts, 
Walckiers  pour  248  fr.,  et  l'autre  pour  2000  fr.  ;  ils  demandent  en  outre 
à  faire  reconnaître  leur  droit  à  la  propriété  du  terrain.  —  Deux  jugc- 
mcns  par  dé.faut  leur  accordent  leurs  conclusions.  — Appel  par  de  Grezj 


(i)  roy.  M.  Merl.  Q.  D.  ,  v»  dernier  Fiessort ,  §  24,  t.  3,  p.  204  , 
2*  col., 6  alin.  et  suiv.  f^oy.  aussi iuprà,  n°  27. 

(2)  Voy.  5«p,'(i,  n"  3o,  71,  les  arrêts  des  5  prairial  an  10  et  21  mes- 
sidor an  i3. 

(3)  Fo/.  J.  A.,  t.  6,  p.6;6, yo  Code  de]Procédure,  no  i5,  et  lanote. 
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— Walckiers  oppose  une  Gn  de  non-iecevoir  rcsulfant  de  ce  que,  quant 
à  ce  qui  le  concerne,  la  condamnation  a  été  lendue  en  dernier  ressort. 
—Le  i3  mai  1807,  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  en  ces  termes  :  —  «  La 
Cour...  Attendu  que  la  demande  du  sieur  Walckiers  tendait  principa- 
lement à  la  déclaration  de  propriété  du  plantis,  et  tombait  également 
sur  les  arbres  non  abattus  comme  sur  ceux  qui  l'étaient  j  en  sorte  que 
les  conclusions  n'étant  déterminées,  rjuant  à  la  valeur,  que  sur  les 
arbres  abattus,  il  suit  que  1  surplus  de  la  demande  est  un  objet  indé- 
terminé} qu'ainsi,  il  y  a  lieu  à  l'appel  à  l'égard  du  sieur  Walckiers; — ■ 
Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel,  ayant  été  rendu  avant  que  le 
Code  de  procédure  fût  obligatoire,  il  doit  être  régi  par  les  principes  an- 
térieurs;—  Attendu  qu'avant  le  i^r  janvier  dernier,  les  jugemens 
par  défaut  étaicntsusceptiblcs  d'appel  pendant  trente  ans,  et  que  l'on 
ne  peut  appliquer  à  ces  jugemens  une  nouvelle  loi  qui  a  pris,  pour 
abréger  le  délai  de  l'appel,  des  précautions  jusque-là  inusitées  ;— ^  Dé- 
clare les  appels  recevables ,  tant  à  l'égard  du  sieur  Walckiers  que  du 
sieur  Vanistcrùacl ,  etc.  » 

c)2.  Lorsqu'à  la  suite  d'une  demande  dontr  ohj  et  est  moindre  de  1,000/?., 
il  y  a  lieu  aune  inscription  de  faux  incident^  a  V  occasion  de  laquelle 
l'une  des  parties  réclame  des  dommages-inle'réts ,  excédant  cette 
somme ,  Une  peut  être  prononcé  en  dernier  ressort  (  1}  . 

Poursuivi  pour  le  paiement  d'une  somme  de  196  fr. ,  Maubourge 
prend  la  voie  du  faux  incident,  conhe  l'obligation  par  lui  souscrite,  et 
conclut  à  des  dommages-intérêts  considérables;  île  son  côté,  le  deman- 
deur en  réclame  également.  —  Un  jugement  déboute  ce  dernier  de  sa 
demande  principale  et  met  les  parties  hors  de  cause  sur  leurs  demandes 
respectives  en  dommages-intérêts.  — Appel  par  Maubourge.  — Fin  de 
non-recevoir  proposée  par  le  demandeur,  —  Attendu  que  les  premiers 
juges  ont  statué  en  premier  et  dernier  ressort,  «'agissant  dans  la  cause 
d'une  somme  de  196  fr.  —  Le  1 1  juillet  1807  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  , 
par  lequel  :  — '(  La  Cour...  En  ce  qui  touche  ra[ipel  interjeté  par  les 
veuve  et  héritiers  Maubourge,  du  jugement  rendu  au  même  tribunal  le 

(i)  Des  arrêts  contraires  à  celui-ci  ont  été  rendus  par  la  Cour  d'Or- 
léans le  24  janvier  1816,  parla  Cour  de  Caen  le  1 4  décembre  1821, 
par  la  Cour  de  Rennes  le  26  janvier  1826,  et  parla  Cour  de  Bordeaux, 
le  6  juillet  même  année.  Voy.  infrà  n»  207  et  J.  A.  t.  23,  p.  38i  ;  t.  34 
p.  288,  et  t.  35,  p.  121  en  note.  —  11  est  évident  que  si  la  demande 
principale  était  elle-même  susceptible  des  deux  degrés  de  juridiction  , 
la  demande  incidente  ne  pourrait  pas  être  jugée  en  dernier  ressort.  C'est 
ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du  27  juin  i823. 
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18  nivôse  an  i3  ;  — Attendu  ,  quant  à  la  fin  de  non-reccvoir  proposée 
contre  l'appel,  qu'il  est  vrai  qye  la  demande  de  Dcnogcnt,  originaire' 
jnent  liniiti'e  à  une  somme  principale  de  19G  francs,  et  aux  intérêts  tels 
que  de  droit,  à  compter  du  jour  de  l'assignation,  n'excédait  pas  la 
compétence  des  premiers  juges  .pour  pronoricer  en  dernier  ressort  ;  mais 
que  la  demande  en  inscription  de  faux  incident  formée  ensuite  par  les 
•veuve  et  héritiers  Maubourge,  et  les  conclusions  à  fin  de  dommages- 
intérêts  auxquels  elle  a  donné  lieu  ;  lesdits  domrnages-inséréts  portés 
à  600  francs,  par  l'une  des  parties,  à  10,000  francs  par  l'autre,  étaient 
fort  au-dessus  de  la  compétence  en  dernier  ressort  des  juges  de  Bar- 
sur-Aul)e,  ainsi  que  ces  juges  eux-mêmes  l'ont  reconnu  en  ne  pronon- 
çant qu'en  première  instance  ;  —  rejette  la  fin  de  non-recevoir,  » 

93.  La  demande  on  niain-lefée  d^une  saisie ,  comprenant  divers  objets 
non  estimés,  est  indéterminée  et  ne  pei^l  être  jui^ée  qu'en  premier 
ressort  (i). 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Grenoble ,  le  3i  juillet  1807  ,  dans  les 
termes  de  la  notice. 

9'f.  Toute  demande  réconucntionnelle ,  purement  accessoire  a  V action 
principale  ,  proroge  la  juridiction  du  jui^e  auquel  elle  est  soumise , 
en  telle  sorte  que  le  juscinent  peut  être  rendu  en  dernier  ressort 
quand  bien  même  la  demande  réconi'entionnelle  excéderait  la  somme 
de  1,000  Jr.  (u). 

Demande,  par  la  demoiselle  Cliedron  ,  contre  Moranville ,  en  paie- 
ment d'une  somme  au-dessous  de  1,000  fr.  Dans  le  cours  de  l'instance, 
Moranville  conclut,  contre  la  demoiselle  Cliedron  etson  avoué,  à  3,ooof. 
pour  injures  dirigées  contre  lui  dans  des  défenses  écrites.  Jugement  en 
dernier  ressort  qui  condamne  Moranville  à  payer  la  somme  réclamée, 
et  le  déboute  de  sa  demande  réconventionnclle  ;  et,  sur  le  pourvoi, 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  22  octobre  1S07,  en  ces  termes: 
—  «  La.  Cour...  Attendu  en  droit  que  toute  demande  réconvenlion- 
nelle  purement  accessoire  à  l'action  principale,  proroge  la  juridiction 
du  juge  ordinaire  auquel  elle  est  soumise  ;  que  sa  nature  et  la  quotité 
de  la  demande  principale  ayant  déterminé  la  compétence  d'un  tribunal , 
cette  compétence  s'étend  également  à  toute  demande  accessoire  qui  lui 
est  déférée  réconventionnellemcnt  par  ledéfendeurj — Attendu,  en  fait, 
que  la  demande  soumise  au  tribunal  de  Vouziers  par  Moranville  ,  inci- 
demment à  sa  défense  contre  l'action  principale  dirigée  contre  lui, 
n'avait  aucune  cause   antérieure  à   celle   qui   a  motivé   ladite  action 


^1)  Vrvy.  suprà,  t\°  68 

(i)  Voy.  suprà,  u'  49  »  et  Merlin  Q.  D.  ,  t.  2,  p.  246. 
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principale;  que  cette  demande  incidente  dérivait  de  l'excès  de  ladite 
action  principale;  rejette,  etc.  » 

95.  Lorsque  V endosseur  cVun  ejfet  de  commerce  a  ,  d'après  une  con- 
damnation, pa/é  au  porteur  le  montant  de  cet  ej/et  proleste' ,  les 
intérêts ,  à  compter  du  prolét  et  les  dépens  adjugés  au  porteur ,  doi- 
vent se  ]  oindre  au  capital  pour  fixer  le  dernier  ressort,  dans  la  de- 
mande  en  garantie  intentée  ensuite  par  cet  endosseur  contre  le  sous- 
cripîeur  (ij. 

Billet  de  1,000  fr.  souscrit  par  Gardette  à  l'ordre  de  Mazat,  qui 
l'endosse  à  Delber.  —  Protêt.  — Jugement  qui  condamne  Mazat  et 
Gardette  à  payera  Delber  le  montant  du  billet,  les  intérêts  légitimes,  et 
aux  dépens. — Mazat  désintéresse  Delber, et  actionne  en  garantie,  Gardette 
tireur.  —  Jugement  en  dernier  ressort  qui  condamne  Gardette  à  rembourser 
à  Mazat  les  i  ,000  fr.  du  billet,  les  frais  et  intérêts  payés  par  Mazat  à  Del- 
ber, et  les  intérêts  légitimes  depuis  l'époque  du  paiement  fait  à  Del- 
ber.—  Pourvoi  par  Delber  pour  e.xcès  de  pouvoir  et  violation  de  l'art.  4» 
tit.  12  de  la  loi  du  24  août  1790.  —  Mazat  oppose  que  la  demande  en  ga- 
rantie est  une  avec  la  première  demande  du  porteur  de  l'effet;  la  cir- 
constance qu'elle  a  été  intentée  plus  tard  et  séparément  n'a  pas  dû 
l'euipèclier  d'être  jugée  en  dernier  ressort  comme  la  première. — La  Cour 
de  cassation,  sect.  civile,  rejette  ce  moyen,  le  18  novembre  1807  ,  par 
arrêt  rendu  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ..  Vu  l'art.  4  >  l't.  12  de  la  loi 
du  24  août  1790;  — Et  attendu  que,  dans  l'instance  terminée  par  le 
jugement  du  18  germinal,  Mazat  n'exerça  aucun  recours  incident,  ne 
prit  aucune  conclusion  contre  Gardette;  qu'il  ne  commença  à  for- 
mer sa  demande  en  garantie  contre  ce  dernier  que  par  instance  à  part, 
postérieurement  au  susdit  jugement ,  et  que,  dans  cette  instance,  il  de- 
manda le  remboursement ,  non-seulement  du  capital  du  billet  et  des 
inlérêts  qu'il  avait  payés  à  Delber,  mais  encore  du  montant  des  ilépens 
de  l'instance  pendante,  et  des  intérêts  échus  depuis  le  jour  du  paie- 
ment ;  — Attendu  que  le  montant  de  ces  dépens  qui  ont  pu  produire 
des  intérêts  n'était  plus  un  simple  accessoire  ,  mais  formait  l'objet 
d'une  véiitable  demande  principale  entre  Mazat  et  Gardette,  d'où  il 
suit  qu'il  a  dû  être  pris  en  considération  pour  fixer  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce  de  Bergerac.  D'où  il  suit  encore  que  ce  tribunal  , 
en  considérant  les  dépens  en  question  comme  un  simple  accessoire  ,  et 
en  jugeant  en  dernier  ressort  sur  une  demande  dont  la  valeur  excé- 
dait 1,000  fr. ,  a  violé  l'article  précité  ;-rCasse.  » 

(i)  Foy.  M.  Merl.  Q.  D.  ,  t.  3,  ^°  dernier  lie  s  s  or  t ,  §  10,  p.  186  , 
1  col.  ,  alin.  6  et  suiv.  et  infrà,  n"  2-^5  ,  un  ariét  conforme  de  la  Cour 
d'Orléans.  —  Fry.  aussi  suprà,  n"  85. 
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ç)6.  La  demande  en  dclaisscment  d'un  immeuble  d'une  contenance  cer- 
laine,  mais  dune  valeur  qui  n'est  déterminée  ,  ni  en  vente,  ni  par 
prix  de  bail,  excède  létaux  du  dernier  ressort(i). 

Ainsi  juge  ,  le  aS  novembre  1807  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , 
sect.  civile  :  —  «  La  Codr...  Attendu  que,  dans  les  matières  réelles,  la 
loi  n'admet  d'autre  mode  d'évaluation,  relativement  au  premier  et  der- 
nier ressort,  que  celui  résultant  ou  d'un  bail  on  d'un  arrentcrocnt  ; 
que  ,  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'une  matière  réelle  dont  le  revenu  n'est 
déterminé  ni  en  rente  ,  ni  par  prix  de  bail  ; — casse  et  annulle  les  juge- 
jnens  du  tribunal  de  Péronne ,  en  date  des  ay  nivôsc  an  i3  et  2  jan- 
vier 1806,  etc.  » 

97.  Lorsque  la  demande  a  pour  objet  une  som.me  indéterminée  ou  ex- 
cédant \, 000 fr.,  le  jugement  n'est gas  en  dernier  ressort  ,  par  cela 
seul  que  la  condamnation  est  inférieure  à  cette  dernière  somme  (i). 

98,  Celui  qui  a  offert  les  frais  ou  honoraires  réclamés  contre  lui,  sui- 
vant la  taxe  qui  en  serait  faite  parle  tribunal,  est-il  non  recevabte  à 
appeler  du  jugement  de  condamnation  ? 

Le  sieur  G....  poursuivi  en  paiement  d'honoraires  à  la  requête  de  son 
avocat,  offre  de  payer  selon  la  taxe  qui  sera  faite  par  le  tribunal. — 
Jugement  qui  fixe  les  honoraires  à  une  somme  moindre  de  1,000  fr. 

—  Appel  par  le  sieur  G....  auquel  on  oppose  deux  fins  de  non-recevoir. 

—  Arrêt  du  la  décembre  1807  de  la  Cour  de  Bruxelles,  en  ces  (ermes  : 

—  «  La.  Cour...  Attendu,  relativement  à  l'appel  du  jugement  qui 
a  ordonné  à  l'appelant  de  payer  à  l'iniimé  la  somme  à  laquelle  il 
a  taxé  l'état  d'honoraires  dudit  intimé  ;  que  la  déclaration  dudit 
intimé ,  de  se  référer  à  ce  qui  serait  décidé  par  le  tribunal ,  n'en 
a  pas  moins  laissé  l'objet  de  la  demande  indéterminé  ,  et  que  le 
premier  juge  aurait  pu  tixer  l'état,  à  plus  de  1,000  fr.  comme  il 
l'a  taxé  à  moins  ;  d'où  il  suit  que,  sous  ce  rapport,  ledit  jugement 
est  appelable  ;  —  Attendu  que  la  déclaration  de  l'appelant  ,  de  se  ré- 
férer également  à  la  taxe  du  tribunal,  ne  contient  point  un  contrat 
judiciaire,  d'où  on  pourrait  inférer  une  renonciation  à  l'appel  du  ju- 
gement à  intervenir  j  mais  qu'il  a  seulement  entendu  ,  par  là  ,  se  sou- 
mettre à  la  justice,  les  renonciations  aux  moyens  de  droit  étant  de 
stricte  interprétation  ;  reçoit  l'appel  pour  y  faire  droit ,  etc.  » 

(1)  P^oy.  arrêts  semblables,  i/frà,  Pq  236  et  sGS ,  et  J.  A.  ,  t.  28, 
p.  354  ;  t.  35,  p.,  124  ,  t.  34  ,  p.  270,  —  f^o/.  aufsi  suprà,  n°*  i  et  107. 
j    (2)  Voy.  suprà,  n°  23. 
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99.  Lorsque  la  demande  n'est  pas  d'une  valeur  dctennmée,  mais  que 
cependanL  les  parties  font  appréciée  antérieurement ,  leur  apprécia- 
tio/i  peut  sery'ir  à  déterminer  le  dernier  ressort. 

Tournois  demandait  à  Dellissard  la  lestitulion  d'une  jument  et  d'un 
char  ,  que  celui-ci  refusait ,  en  alléguant  qu'il  lui  en  avait  été  fait  vente 
moyennant  190  fr.  ;  des  faits  de  la  cause,  ils  résuUait  que  Tournois 
avait  proposé  à  Bellissard  ,  avant  toute  action  ,  de  lui  payer  un  supplé- 
ment de  prix  qui  l'aurait  porté  à  5oo  fr. — Tournois  fut  débouté; — Ap- 
pel :  fin  de  non-rccevoir ,  accueillie  par  la  cour  de  Grenoble,  le  20 
février  180S  ,  en  ces  termes  :  —  «  La  Couk...  Considérant  que  le  prix 
de  la  prétendue  vente  alléguée  par  Bellissard  ,  les  ofTrcs  qu'il  a  faites 
postérieurement ,  et  le  prix  proposé  par  la  femme  Tournois,  servant  à 
fixer  la  valeur  de  la  jument  et  du  cliar  dont  il  s'agit  à  une  somme  infé- 
rieure à  celle  de  1,000  fr.  ;  d'où  il  suit  que  le  jugement  dont  est  appel 
a  été  rendu  en  dernier  ressort.  « 

2\^o£a.  Cette  solutionne  pourrait-elle  pas  être  contestée  ,  puisque, 
dans  l'espèce  ,  la  valeur  du  litige  n'avait  été  déterminée,  ni  dans  l'ex- 
ploit introductif,  ni  dans  les  conclusions,  ni  dans  aucun  acte,  même 
extrajudiciaire?  De  telles  circonstances  permettaient-elles  bien  à  la 
Cour  de  Grenoble  d'accueillir  contre  l'appel  une  fin  de  non -re- 
cevoir; et  ne  suflit-il  pas  que  l'objet  dL' la  demande  soit  indéterminé, 
quelque  minime  qu'il  puisse  être  réellement,  pour  que  le  jugement 
ne  soit  pas  en  dernier  ressort?  La  Cour  de  Rennes  a  décidé,  le  18  juin 
1810,  que  l'appel  était  recevable  lorsque  la  demande  n'avait  pas  été  Aé- 
terminée  par  les  parties,  encore  que,  p*ar  des  calculs  certains,  il  fut  dé- 
montré qu'elle  n'excédait  pas  1,000  fr.  (Voy.  infra,  n°  isi3,  et  M.  Carr. 
CoMP.,  t.  2,  p.  8,n°  2S3.)  P'oy.  aussi  Pic,  t.  i,p.  5i6,  5«  règle,  5«alinr. — 
C'est  d'après  le  même  principe  qu'a  été  rendu  l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans 
du  6  fév.  1822  (voy.  infrci ,  n°  3o3  }  ;  mais  peut-être,  dans  cette  cir- 
constance, csl-on  allé  beaucoup  trop  loin.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  sent 
bien  que  si  la  demande,  quoique  non  déterminée  par  les^  parties  ,  se 
trouvait  fixée  cependant  d'une  manière  certaine  ,  soit  par  les  règlemens 
publics,  soit  par  les  mercuriales,  suit  par  une  expertise,  il  faudrait 
partir  de  celte  fixation  pour  régler  le  dernier  ressort.  —  Ainsi  jugé  par 
la  Cour  de  Bourges  le  27  mai  i8io,  par  la  Cour  de  Grenoble  les  25 
février  1812  et  17  mars  1817,  et  parla  Cour  de  Bourges  le  24  fé- 
vrier iSi5.  Voy.  infr'a  ,  n^s  124,   i5i  et  igS. 

100.  La  demande  principcde  non  contestée  doit  être  déduite  du  mon- 
tant de  la  demande  réconvenlioiuielle  ,.pour  établir  le  taux  du  der- 
nier ressort. 

FREui£R£  £sFcc£.  Àinsï  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
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29  mais  1808,  en  ces  termes  :  —  «  La  Coun...  Après  un  clclibér^  en  la 
chambre  du  conseil  ;  —  Attendu  que  la  demande  principale  de  622  fr. 

30  €.,  n'étant  pas  contestée,  absorbait  pour  autant  la  demande  récon- 
Ventionnelic  de  919  liv.  10  s.  ,  laquelle  se  trouvait  réduite  parce 
moyen  à  la  somme  de  297  liv.  5  s. ,  à  quoi  se  réduisait  dès  lors  la  valeur 
de  ce  qui  était  en  litige  entre  les  parties  :  valeur  qui  nVxcédait  pas 
cviden)mci)t  le  taux  fixé  par  la  loi  pour  la  compétence  des  tribunaux 
de  première  instance,  jugeant  en  premier  et  dernier  ressort; — I!i  jette.  » 

DEUXIÈME  ESPÈCE.  Jugéc  le  22  janvier  1811,  par  la  Cour  de  Grenoble , 
dont  voici  l'arrêt  :  — «  La  CorR...  Attendu  que  ia  demande  principale, 
formée  par  la  partie  de  Longchamp  en  paiement  de  58i  fr.  25  c. ,  n'é- 
tant pas  contestée,  absoibait  pour  autant  la  demande  reconvention- 
nelle formée  par  la  partie  de  Goussolin  ,  en  paiement  de  900  fr, ,  la- 
quelle se  trouvait,  par  là,  réduite  à  3iS  fr.  76  c. ,  somme  qui  deve- 
nait le  seul  objet  du  procès  et  qui  n'excédait  pas,  évidemment ,  le  taux 
fixé  par  la  loi  pour  la  compétence  en  dernier  ressort  des  premiers 
juges  ;  rejette  l'appel.  » 

TROISIÈME  ESPÈCE.  Jugcc  de  mémc  le  6  août  1811,  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes  dont  voici  les  termes:  —  «  La  Cour...  Considérant  que 
lorsque  la  demande  principale  est  avouée  et  que  la  demande  récon- 
ventionncUe  n'a  pour  objet  qu'une  valeur  mobilière  au-dessous  de 
1,000  fr.,  le  jugement  qui  intervient  doit  être  qualifié  en  dernier  res- 
sort, aux  termes  de  l'art.  5  du  titre  4  de  la  loi  du  24  août  1790;  — Con- 
sidérant, dans  l'espèce  de  la  cause,  que  la  somme  de  260  fr. ,  réclamée  . 
par  les  intimés,  loin  d'être  contestée  par  Icsappelans,  était  positive- 
ment reconnue  par  eux,  puisqu'ils  faisaient  offre  de  la  précompter  sur 
celle  de  976  fr. ,  dont  ils  avaient  fait  une  demande  réconventionnelle 
■vers les  intimés;  qu'il  ne  restait  plus  qu'à  statuer  sur  le  mérite  de  cette 
dernière  demande  personnelle  et  mobilière,  qui  n'excédait  pas  la 
compétence  du  premier  tribunal;  —  considérant  que  l'acte  notarié  du 
ler  janvier  1806,  que  les  intimés  opposaient  à  cette  demande  récon- 
ventionnelle ,  ne  la  mettait  pas  hors  de  la  compétence  des  premiers 
juges;  qu'ainsi,  tout  en  basant  leur  décision  sur  cet  acte,  ils  ont  dû 
qualitier  leur  jugement  en  dernier  ressort;  par  ces  motifs,  les  déclare 
non  recevcibles  dans  leur  appel.  » 

JVota.  11  est  évident  que  la  décision  serait  la  même  dans  Te  cas  où  il 
n'y  aurait  de  contestation  que  sur  la  demande  principale.  La  demande 
réconvenlionnelle  n'étant  l'objet  d'aucun  débat,  n'augmenterait  pas  la 
valeur  du  litige.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Liège  le  3o  dé- 
cembre 1812,  (  Voy.  infra,  11»  171 ,  et  suprà,  n*  49-  ) 

10 1.  Un  tribunal  de  première  instance  ne  peut  ,  sans  excéder  ses  pou- 
yoirs  ,jui^er  en  dernier  ressort  que  le  tiers  entre  Us  mains  duquel  il  a. 
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t'té  Saisi  8,400  ^r.  paiera  au  saisissant  des  sonwies  excédant  1,000 
francs  {i). 

S.iisic-anèt  de  8,400  fr.  Un  jugcincnt  en  dernier  ressort  ordcnne  que 
le  tiers-saisi  paiera  au  saisissant  1242  fr.  à  compte  de  i,3co  fr. ,  lui  étant 
dus  pour  arrérnges  d'un  an  d'une  rente  viagère,  et  décide  que  le  surplus 
scia  payé  sueoessivemcnt  parle  tiers,  lors  des  échéances  successives.  — 
Pourvoi  par  le  débiteur  saisi.  Le  5  avril  1808  ,  arrêt  de  la  scct.  civ. ,  par 
lequel  :  —  «  La  Cour...  Vu  l'art.  5,  tit.  4»  loi  du  24  août  1790  ;  — 
Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  la  cause,  de  la  distribution  de  deniers 
saisis  à  Tboriel  ,  se  montant  à  8,400  fr. ,  dont  i,4ûo  fr.  étaient  échus , 
et  du  paiement,  en  faveur  de  Jupille,  de  i3  années  d'iirrérages  d'une 
rente  viagère  de  cent  livres,  ensemble  des  paies  à  échoir  ;  d'où  il  ré- 
sulte que  le  tribunal  de  Mortagne  ,  en  jugeant  en  dernier  ressort,  a 
excédé  ses  pouvoirs,  et  contrevenu  foimcUement  à  l'article  delà  loi  ci- 
dessus  citée  i  donne  défaut  contre  Jupille,  et,  faisant  droit  sur  la  de- 
mande ,  casse.  »  « 

J02.  La  demande  rcconv entionnelle ,  formée  contre.  V une  des  parties  par 

l'indii^'idu  appelé  en  garantie  ,  ne  doit  pas  être  prise  en  considération 

pour  fixer  le  taux  du  dernier  ressort  (2). 

C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  le  6  avril  1808,  en  ces  termes  : 
—  u  La  Cour...  Attendu  que  la  demande  de  Paul  Laporterie  centre  les 
héritiers  Lignièrcs  n'avait  pour  objet  que  le  paiement  d'une  somme  de 
7S0  fr.  45  c.,  que  celle  réconventionnclle  de  ces  héiiticrs  n'était  que 
d'une  somme  de  12g  fr.  62  c. ,  et  que  ecs  deux  sommes  réunies  ne  s'éle- 
vaient point  à  1 ,000  fr.  ;  . —  Attendu  qne  le  sieur  Aniilhau  n'avait  été 
appelé  dans  ladite  cause  qu'à  l'effet  de  Lire  valoir  le  paiement  qui  lui 
avait  été  fait  par  Lignièrcs,  d'une  somme  de  38(5  fr. ,  comprise  dans  celle 
de  7S0  fr.  45  c.  ,  et  qu'il  avait  reconnu  qu'il  devait  faire  valoir  ce  paie- 
ment;— Attendu  que  la  demande  qu'Amilhau  avaitformée,  afin  défaire 
condamner  Laporterie  à  lui  payer  une  somme  de  4^8  fr.  72  c.  ,  était 
étrangère  à  la  cause  d'entre  ledit  Laporterie  et  les  héritiers  Lignièrcs, 
qu'elle  n'y  avait  point  été  jointe  ;  —  Attendu  qu'il  s'ensuit  que  ladite 
somme  de  4^8  fr.  62  c.  n'a  pas  dix  entrer  en  considération  pour  la  fi.xa- 
tion  du  dernier  ressort  ,  et  qu'ainsi  le  tribunal  de  Carcassonne  n'a  j)oint 
excédé  ses  pouvoirs  ;  —  rajctte  le  pourvoi  de  Paul  Serge  Laporterie  ,  Je 
condamne,  etc.  » 
io3.  La  demande  incidente  ne  doit  pas  tire  /ointe  ci  la  principale  pour 

régler  l'attribution  des  premiers  juges. 

(1)  Voy.  suprci,  n°  21. 

(2)  Voy.  suprà,  n°  ^ç),  et  M.  B.  S.  P.,  t.  i,  p.  55,  noteGS,  20, 2«  alinéa, 
Cependant  yoy.  aussi  M.  Pic,  t.  i*',  p.  Siy,  dernier  alinéa. 
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Le  sieur  Gsell  assigne  le  sieur  Friilie  en  paiement  d'une  lettre  de 
change  de  800  f.  ;  celui-ci  demande  incidemment  que  Gsell  soit  tenu  de 
représenter  les  autres  lettres  de  change  qu'il  a  sur  lui ,  et  dont  le  mon- 
tant n'a  |)as  été  fourni  ;  jugement  en  dernier  ressort  qui  condamne  Friihc 
àpayer  les 800  fr.  ; — Appel ,  et  le  16  avril  1808,  arrêt  de  la  Cour  de  Col- 
jnar  ,  par  lequel  :  —  «  La  Cour...  Attendu  que  c'est  la  \alcur  de  l'objet 
de  la  demande  principale,  et  non  de  la  demande  incidente,  qui  règle 
la  compétence  des  premiers  juges  :  en  effet ,  s'il  en  était  autrement,  il 
n'est  point  do  cause,  pour  c|uelque  modique  somme  que  ce  soit,  dont 
on  ne  puisse  rendre  le  jugement  appelable  au  moyen  d'une  demande 
incidente  combinée  et  étendue,  soit  en  dommages  et  intérêts  ou  sous 
tout  autre  prétexte  ;  ce  qui  ferait  éluder  la  loi  qui  a  voulu  mettre  un 
terme  aux  affaires  dont  l'objet  principal  ne  s'élève  pas  au-dessus  de 
1,000  fr.  —  Attentlu,  au  cas  particulier,  que  l'action  n'a  eu  lieu  que 
pour  parvenir  à  la  condamnation  d'une  somme  de  800  fr. ,  qui  n'excède 
pas  la  conpélence  des  tribunaux  de  première  instance;  qu'ainsi,  c'est 
avec  raison  que  le  tribunal  li  quo  a  qualifié  son  jugement  de  rendu  en 
dernier  ressort  :  dès-!ors  l'appel  de  nullité  et  d'incompétence  n'est  point 
recevable ,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  des  autres  chefs  de  conclu- 
sions des  parties  ;  —  Déclare  l'appelant  non-recevable  en  son  appel ,  le 
condamne  en  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Observatioks. 

M.  Carr.  Cowp.  ,  t.  2,  p.  64,  art.  285,  pose  en  principe,  que  lé 
juge  autorisé  par  la  loi  à  statuer  en  dernier  ressort ,  a  le  droit  de  pro- 
noncer de  la  même  manière  sur  tous  \esincidensct  exceptions  qui  sur- 
viennent dans  le  cours  du  piocès  (i);ctil  se  fonde,  avec  d'Aguesseau, 
sur  ce  que  ces  accidens  de  la  cause  n'en  sont  que  l'accessoire,  et  doi- 
vent par  conséquent  suivre  le  sort  du  principal.  Mais  quel  est  le  sens 
de  ces  mots  inr.idens  et  exceptions  dans  la  pensée  de  M.  Carré?  Il  ne 
le  laisse  pas  ignorer  :  on  peut  voir  (  t.  2,  p.  66,  n°  821  )  qu'il  donne 
à  ces  expressions  la  signification  la  plus  étendue  quil  soit  permis  de 
leur  attribuer  dans  le  langa£;e  de  la  jurisprudence.  Ainsi,  suivant  ce 
savant  professeur,  sa  proposition  s'appliquera  à  toute  exception  ou 
contestation ,  à  tout  événement,  en  un  mot,  qui,  s'élevant  dans  le 
cours  d'une  instance,  s'attache  à  la  demande  et  s'y  identifie  de  ma- 
nière que  la  contestation  sur  le  principal  et  celle  sur  l'incident  ne  com- 
posent qu'une  seule  et  même  instance.  De  ce  nombre  sont  les  inter- 

(1)  L'art.  ii3  G.  P.  C.  ,  proposé  par  la  Cour  de  cassation,  était 
conforme  à  celte  décision,  sauf  qu'il  s'appliquait  même  aux  questions 
de  compétence  que  M.  Carré  a  exceptées  pour  rentrer  dans  les  termes 
des  art.  4^5  et  4^4  ^^  Code. 
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yentions,  les  récusations  d'experts  ou  de  juges,  les  constitutions  de 
nouvel  avoué,  les  demandes  en  reprises  d'instances,  les  peremplions, 
Its  exceptions  dilatoires  de  toute  espèce,  etc.,  etc.  — Quoiqu'in- 
contcstable,  en  thèse  générale,  la  proposition  de  M.  Carré,  approu- 
vée par  MM.  Merl.  Réf.,  t.  3,  §  14,  p.  092,  2»  col.  ;  M.  Q.  D.,  t.  3,  §  2, 
p.  74  >  2*  ^^^-  injin.i  Pic.  ,  t.  i  ,  p.  5i8,  2e  alin.  ,  oe  règle,  et  con- 
firmée d'ailleurs  par  une  foule  d'arrêts,  (foj'.  notamment  j;//^m  ,  no  87  , 
et  infrà,  n»'  149,  170  ,  2o5,  280,  2S7  ;  et  J.  A.  ,  t.  28  ,  p-.  93  ,  ) 
trouve  néanmoins  de  la  contradiction  dans  quelques  cas  pariiculiers 
qu'il  importe  de  signaler. — Et  d'aboi  d  faut-il  l'appliquer  au  cas  de  faux: 
incident  civil  et  de  Vérification  d'écritures?  Il  faut  distinguer  j  si  le 
tribunal  devant  lequel  cet  incident  est  soulevé  se  trOuye  incompétent 
nitioiie  mntcrice ,  il  devra  s'abstenir  et  renvoyer  devant  le  juge  qui  doit 
en  connaître,  sauf  à  statuer  au  fond,  après  le  jugement  do  l'incidcnt- 
Ainsi  dans  ce  cas,  Vaccessoiie  ne  suivra  pas  le  sort  du  piincipalj  la 
nature  des  choses  et  le  texte  de  la  loi  y  répugnent.  [Koy.  art.  14  et  27,, 
C.  P.  C.  ,  et  infrà  ,  no  282.  Foj-.  aussi  MM.  Carr.  Coup.  ,  t.  2,  p.  67, 
n»  322  ;  Merl.  Réf.,  t.  3,  §  14,  p.  Sga,  3e  col.)  Si,  au  contraire ,  le  tri- 
bunal a  pu  statuer  sur  l'exception,  on  devra,  ce  semble,  ne  considérer 
cet  incident  que  comme  un  pur  accessoire,  qui  ne  doit  point  influer 
sur  la  fixation  du  dernier  ressort;  cependant  nous  devons  dire  que, 
même  dans  ce  cas,  il  s'élève  encore  quelque  opposition.  (  Voy.  supra, 
n°  92).  —  La  difficulté  est  encore  plus  grande  lorsque  la  contestation 
incidente  porte  sur  la  qualité  à  attribuer  aux  parties,  par  exemple,  celle 
d'héritier,  de  donataire,  etc.  (Voy.  suprà ,  n"  4o)'  —  Enfin  que  déci- 
dera-t-on,  dans  le  cas  où.  à  une  demande  déterminée  et  en  derniu* 
ressort,  le  défendeur  oppose  la  nullité  du  titre  sur  lequel  elle  re- 
pose ^  Cette  circonstance  rend-elle  l'appel  recevable?  (  Voy.  //?//■«, 
n°  i54-) —  Quant  aux  demandes  accessoires  formées  par  îe  demandeur 
lui-même,  elles  suivent  toujours  le  sort  de  l'action  principale  à  la- 
quelle elles  se  ratt.ichent I  mais  il  en  est  autrement  des  demandes  ré- 
conventionnclles.  (Voy.  supra,  n°  49-  ) 

104.  Lorsque  la  demande  se  lie  à- /in  acte  dont  on  conteste  la  validité , 
et  qui  a  pour  objet  dans  son  ensemble  une  somme  ou  valeur  de  plus 
de  1,000  fr.,  il  ne  dépend  pas  du  demandeur  de  ne  poursuivre  que 
parliellemenl  Vexécution  de  cet  acte,  pour  obtenir  un  jugement  eu 
dernier  ressort  (i). 
En  l'an  i3 ,  le  sieur  Lyon,  en  qualité  de  cessionnaire  d'une  rente  au 

capital   de  628  fr.  ,  forma  contre  le  sieur  JN^oiset ,  débiteur,  une  de.< 

(i)  Voy.  suprà,  n°  4^>  l'arrêt  du  7  prairial  au  11.  f^'oy.  aussi  supra, 
n"  62,  l'arrêt  du  29  nivôse  an  i3. 
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mande  en  paiement  de  vingt-deux  années  d'arrérages  échues.  —  Celle 
demande  resta  impoursuivie  j  mais  en  iSoG,  le  piopiiétaire  de  la  rente 
intenta  une  nouvelle  action  en  paiement  de  deux  années  échues  depuis 
le  Code  civil  et  en  remboursement  du  capital,  conformément  à 
l'article  igi'i  diidit  Code,  se  réservant  tous  ses  droits  pour  les  arréra- 
ges échus  antérieurement.  —  Ces  conclusions  fuient  adjugées  au  sieur 
Lyon, .par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Charleroi.  — Appel  de 
la  part  de  Noisot.  Le  25  avril  1808,  arrêt  de  la  Cour  d'nppel  de  Bruxel- 
les, qui  statue,  en  ces  termes,  sur  cette  fin  de  non  recevoir  :  — «La 
Cour...  Après  avoir  entendu  les  conclusions,  de  M.  Mercx,  substitut 
du  procureur-général;  — Attendu  qu'il  ne  dépend  pas  du  demandeur 
de  priver  le  défendeur  delà  voie  de  l'appel,  en  divisant  l'action  qui 
dérive  d'un  même  titre,  reçoit  l'appel,  etc.  » 

lo5.   Il  Jaul  ,  pour  régler  la' compétence  du  dernier  ressort  à  F  égard 
d'une  demande  en  validilé  de  congé ,  niuliiplier  le   fermage  annuel 
par  le  nombre  des  années  que  doit  durer  le  bail  { i  ). 
Ainsi  jugé,  le  5  mai  1808,  par  la  Cour  de  Bruxelles,  dont  voici  l'ar- 
rêt :  —  «  La  Cour...  Attendu  que  la  demande  a  pour  objet  la  validilé 
d'un  congé  à  l'intimé  qui  prétend  jouir  en  vertu  d'un  bail  de  six  an- 
nées, et  dont  le  fermage  se  monte  annuellement  à  quatorze  écus  de  six 
livres  ;  qu'ainsi  le  véritable  olijet  delà  demande  se  compose  de  six  fois 
ledit  fermage,  ce  qui  ne  forme  pas  une  somme  de  1,000  fr.; — Par  ces 
rnolifs,  déclare  l'appel  non  recevable.  » 

106.  Un  tribunal  de  première  instance  ne  peut  prononcer  en  dernier 
ressort  sur  une  demande  en  donimagcs-intcrcis  d'une  valeur  excédant 
i, 000 fr.  (2). 

Ainsi  jugé,  parla  Cour  de  cassation,  sect.  civ. ,  le  5  octobre  1808  : 

«  La  Cocr...  Vu  les  art.  4  et  5,  tit.  4  de  la  loi  du  al  août  1790  ;  — 

Considérant  que  la  demande  sur  laquelle  le  tribunal  deNeuehateau  a  pro- 
noncé en  dernier  ressort  était  d'une  valeur  excédant  1,000  fr.  ;  qu'ainsi , 
en  prononçant  en  dernier  ressort,  il  a  viole  l'art.  4  ci-dessus  ,  et  faus- 
sement appliqué  l'art.  5; — Casse.  » 

107.  La  demande  en  partage  d'objets  immobiliers  dont  !a  valeur  n'est 
déterminée  ni  en  rente,  ni  par  prix  de  bail,  ne  peut  être  jugée  qu  en 
premier  ressort  (o). 

(1)  Jugé  par  la  Cour  d'Orléans  le  29  janvier  1824,  que,  quoique  se  ratta- 
cViantùune  demande  en  paiement  de  fermages  au-dessous  de  1,000  fr.  , 
la  demande  en  validité  de  congé  présente  une  valeur  indéterminée  hors 
des  attiil)utionsdu  de; nier  ressort.  Voy.  infra  ,  n°  3io  et  supra,  n°  58, 

(2)  Voyez,  supr'a,  n*  10,  et  infùi,  n°  2l8, 

(.3)  yoj'cz  suprà ,  ii»»  1  >  2  et  gG. 
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Ainsi  dcciJi' ,  le  26  octobre  1808,  par  la  Cour  de  cns?ation ,  scct. 
civ.  :  —  «  La  Cour...  Alfendu  que,  dans  l'cspice,  il  s'agissait  du  par- 
tage d'objets  immobiliers  dont  la  valeur  n'ét.iit  déterminée  ni  en  rente 
ni  pur  prix  de  bai! ,  et  que  le  tribunal  civil  de  Cousseî  n'a  pu  le  juger 
en  dernier  ressort  sans  commetrre  un  excès  de  pouvoir  et  violer  ia  loi 
sur  les  deux  degrés  de  juridiction  ;  — Casse.  » 

108.  La  demande  en  validité  de  l'acte  de  vente  d' un  immeuble  est  in~ 
déterminée ,  et  excède  le  taux  du  dernier  ressort,  si  l'étendue  du 
prix,  quoique  fixée  dans  le  contrat  ci  1 ,000  fr.,  dépend  pourtant  de  la 
durée  de  f  usufruit  que  s'est  réservé  le  vendeur  (1). 

Le  vendeur,  dans  l'espèce,  en  aliénant  la  nue  propriété  fi'un  im- 
meuble moyennant  la  somhie  de  1,000  fr.  s'en  était  réservé  la  jouis- 
sance, pour  tout  le  temps  de  son  existence. — Des  contestations  s'étant 
élevées  surla  validité  decette  vente  entre  la  veuve  du  vendeur  et  l'acqué- 
reur, le  tribunal  de  Mcaux  statua  en  c4(.'rnicr  ressort;  mais  la  Courxle 
cassation  ,  secl.  civ. ,  réforma  celte  décision  par  arrêt  du  2  novembre 
1808,  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Codu..,  Vu  l'art.  5,  tit.  4,  delà  loi 
du  24  août  1790  ; — Attendu  qu'il  s'agissait  au  procès  de  la  validité  de 
l'acte  de  vente  d'un  immeuble ,  dont  le  revenu  était  indéterminé  et 
dont  le  prix  capital  n'était  pas  même  (ixé  ,  puisque  Pétendue  de  ce 
prix  dépendait  de  la  durée  incertaine  d'un  usufruit;  qu'ainsi  les  juges 
du  tribunal  de  première  instance  de  Mcaux  ne  pouvaient  y  statuer  en 
premier  et  dernier  ressort,  sans  excéder  Jour  pouvoir;—  Par  ces  motifs, 
casse.  « 

109.  Une  peut  être  statué  quen  premier  ressort  sur  la  demande  en  paie- 
ment dun  setier  de  l'cntefoisant  partie  de  plusieurs  muids  hypothéqués 
sur  des  biens-fonds ,  demande  qui  peut  donner  ouv'erture  à  une  action, 
hypothécaire. 

Ainsi  jugé  ,  le  25  janvier  180g,  parla  Cour  de  Liège:  —  «  La  Coun..; 
Attendu  qu'il  est  bien  vrai  que  l'objet  de  la  présente  contestation  ne 
consiste  qu'en  un  seul  setier  de  rente,  mais  que  ce  setier  fait  partie  de 
plusieurs  muids  bypothéqués  sur  des  biens-fonds,  ce  cpii  peut  donner 
ouverture  à  une  action  liypothécaire,  qui,  à  cause  de  la  solidarité, 
embrasse  la  totalité  desdits  muids,  et  force  le  débiteur  d'une  partie  à 
les  payer  tous  ou  à  abandonner  l'hypothèque  ;  —  Sans  avoir  égard  à  la 
fin 'de  non  recevoir  proposée  par  l'intimée,  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel,  au  néant.  » 

]\ota.  Si  l'on  pense,  comme  la  Cour  de  Liège,  que,  dans  cette  cause, 
l'appel  était  recevable ,  ce  ne  doit  pas  être  par  les  mêmes  motifs,  mais 

(1)  Voy.  supra,  1:0  r. 
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parce  que  l'objet  de  la  demande  était  imlLtertuini'  ;  en  e.Tct,  il  n'avait 
pus  été  évalué  en  arjjent.  (  Voy.  supià,  W  55  et  C6.  ) 

I  10.  Lfs  ivi'uuiunix  de  première  instance  stntuetil ,  en  freniicT  el  dernier 

ressort ,  sur  Itsjrais  relatifs  au  rccouv'rement  des  amendes  '  i). 

Ainsi  jugé  ,  le  3  juin  i8og  ,  par  la  Cour  de  Besançon  ,  dont  voici  l'ar- 
lét  :  —  »  La  Cour...  Considéiant  en  fait  qiio  radminislralion  de  la 
régie  et  des  doiiiaines  a  fait  saisir  les  nienbles  ilc  Franeois  Clianièi-e,pour 
avoir  paiement  de  .^5  fr.  i!jo  c.  qu'il  devait ,  tant  pour  amende  de  délits 
forestiers,  (jiie  dépens  auxquels  il  avait  été  condamné;  qnc,  lors  i!e 
l'exécution  de  celle  saisie,  Jeanne  Claude  Loinbaidicr,  femme  dudit 
Clairière,  a  obtenu  la  distraction  d  une  partie  des  meubles  qu'elle  sou- 
t<'nait  avoir  apportés  en  se  mariant  avec  Charrière  ;  que  radmiiiistration 
de  la  régie  s'est  rendue  appelante  du  jugement  du  lo  janvier  iSoy  quia 
accordé  cette  dstraction  j  —  Considérant  que  le  recouvrement  des 
amendes  est  r^uigé  dans  la  classe  des  impots  indifccfs ,  dont  le  juge- 
ment, en  premier  (t  dernier  ressort,  appartient  au.\  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  suivant  les  lois  des  ii  septembre  1790  et  sa  frimaire 
an  7,  ait.  (55;  que,  dans  le  cas  pailiculier,  l'administration  n'avait 
d'antre  objet  que  le  icccuvrcmcnt  des  amendes  auxquelles  Cliariière 
avait  été  condamné,  que  dès  lors  le  jugement  des  premiers  juges  n'est 
pas  sujet  à  l'appel ,  mais  seulement  à  un  pourvoi  en  cassation  ;  —  Con- 
sidérant que,  quand  l'on  rangerait  l'alTaire  actuelle  dans  la  classe  de 
celles  qui  concernent  le  domaine  de  l'état ,  l'administration  n'en  serait 
pas  moins  non  recevable  dans  son  appellation,  puisqu'il  s'agirait  d'un 
intérêt  déterminé  et  bien  inférieur  au  taux  pour  lequel  les  juges  pro- 
/loncent  en  dernier  ressort  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  non  reccvables 
1  ?s  adminiatratcurs  de  la  régie  de  l'enregistrement.  » 

III.  Le  jugement  rendu  sur  une  rente  de  Sy  //p".  305.,  plus  quelques 
arrérages,  et  sur  la  nullité  qui  en  est  demandée  pour  cause  de  féo- 

.    dalilé ,  est  en.  dernier  ressort  (2). 
Ainsi  jugé,  le  22  août  1809,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  entre  les 

sieurs  Fortain  et  Fioy. 

I I  a  et  1x3.  Les  in:putations  caîcmnieuses,  les  injures  r^ui  ont  lieu  devant 
une  Cour  royale  j  eu\eni  être  jugées  par  elle  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  les  soumettre  ii  un  premier  degré  de  juridiction  (3J. 

Pendant  l'instruction  d'un  appel  interjeté  par  lui ,  le  sieur  llenrion 


{])\oy.  suprà  ,  n°  ii. 

(li)  Décision  semblable  de  la  Cour  de  Rennes,  infrii ,  n^  192. 
(3)  FoY.   'MM.  Carr.  Cojip.,   t.   2,    p.  6J2,  art.  53Sj  Pjg.   Coiim.  , 
t    2,  p.  7iG  j  Pu,  Fr..;  t.  1 ,  p.  145,  6*alin. 
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fait  inipiimcr  et  distiiliiicr  un  iiu'moire  injurieux  à  ses  pnrtirs  ndversrs 
'et  même  aux  juges  de  ptciiiiLio  instance.  Le  i^  juin  1807,  arrêt  de  la 
Cour  de  Besançon  ,  qui ,  statuant  sur  les  conclusluns  prises  par  les  par- 
ties devant  la  Cour,  prononce  la  suppression  du  mémoire,  condamne 
Kcnrion  à  3, 000  fr.  de  donmiages-inlcréts,  et,  au  fond,  infirme  le  ju- 
jjcmcnt  de  première  instance.  —  Sur  le  pouivoi  en  cassalion,  airêt  delà 
section  des  requêtes,  tlu  22  novembre  1S119,  en  ces  termes  : — <■  La  Cour... 
y\ltendu  que  la  Cour  d'appel  a  leconnu  qiie,dc[uiis  i'opposilion  formée 
parle  demandeur  à  l'arrêt  par  défjiit ,  le  mcmoiie  dont  il  s'agit,  quoi- 
<juc  déjà  connu  du  public,  avait  été  distribué;  que  les  sieurs  Froissard 
et  Magny  avaient,  depuis  cette  opposition  ,  demandé  la  suppression  du 
mémoire,  et  que  le  sieur  Magny  avait,  de  plus,  conclu  à  une  condara- 
îiation  de  20,000  ù\  de  dommngesiutérêts  ;  qu'en  prononçant  dans  ces 
circonstances  la  sujipression  du  mémoire  ,  la  Cour  d'appel  s'(.'st  con- 
formée à  l'art.  lOûG,  C.  P.  C;  et  qu'en  condamnant  le  demandeur 
à  3,000  fr.  de  dommagcs-inlérêfs  ,  celte  Cour  a  statué  sur  un  accessoire 
tic  la  demande  princip.tle ,  c|ui  tenait  à  la  défense  des  sieuis  Froissard 
et  Mjguy,  et  sur  un  j)iéjudice  à  eux  causé  pendant  l'appel  ; — Rejette.  » 

îi4-  On  ne  peut  considérer  comme  indéurminée  et  comme  excédant  le 
Inux  du  dernier  ressort  une  demande  ayant  pour  objet  le  paiement 
des  arrérages  d  une  7'enle  foncière  de  ^  fr.  et  la  passation  d'un  titre 
noui'el  (1). 

Le  18  octobre  1808,  les  administrateurs  de  l'hospice  de  Troyes  font 
commandement  au  sieur  Blondel  de  payer  au  receveur  dudit  hospice, 
en  deniers  on  quittances  valables,  la  somme  de  3o  fr.  pour  les  arrérages 
échus  le  i"  octobre  précédent,  d'une  rente  foncière  de  5  fr.,  assise  sur 
une  maison  possédée  par  le  sieur  Blondel,  comme  aufsi  de  passer,  à 
SCS  frais,  titre  nouvel  et  reconnaissance  de  ladite  rente  en  faveur  de 
l'hospice. —  Sur  le  refus  du  ficur  Blondel  de  salisf^iire  à  ce  commande- 
ment, les  administrateurs  Tassignent  aux  mêmes  fins  devant  le  tribu- 
nal de  !'■"-'  instance  de  Troyes. — Le  défendcm-  leur  oppose  plusieurs 
moyens  péremploires  au  fond  ,  entre  autres  le  défaut  de  représentation 
des  titres  constitutifs  de  la  rente,  et  la  transcription  de  son  contrat 
sans  inscrij'tion,  ni  oj)posilion  delà  paît  de  l'hospice. — Aussi  un  juge- 
ment ,  sous  la  date  du  ^5  juillet  iSoy,  déboute  les  administrateurs  de 
leur  demande  et  les  condamne  aux  dépens. —  lis  se  i)ourvoient  en 
appel  devant  l.i  Cour  de  Paris;  mais  l'ir.timé  leur  oppose  une  fin  de 
non  recevoir  lésultant    de  ce  que,  d'après  l'objet  de  la  demande  et 


(1)  Voy.   supra,  n»  4,  et  M.    Caru.   Cot;p.  ,  t.  2.  p.  .',4,-  Jurisp, , 
3«  noie. 
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de  la  condamnation,  ce  jugement  était  en  dernier  ressort,  et  ne  pou- 
vait être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel ,  quoique  les  juges  eussent  omis 
de  le  (|ualilier.  Le  20  janvier  1810  ,  arrêt,  par  lequel  :  —  «  La.  Coup.... 
Attendu  que  la  contestation  sur  laquelle  le  tribunal  de  Troyes  a  sta- 
tué p.ir  le  jugement  dont  est  appel  était  une  demande  à  fin  de  paic- 
taent  .des  arrérages  échus  d'une  rente  de  5  francs,  et  de  titre  nou- 
vel de  ladite  rente  ;  que  par  conséquent  cette  demande  était  de  la 
haturc  de  celles  ÎJue  l'art.  5  du  tit.  4  de  la  loi  du  24  août  1790  dé- 
signe comme  devant  être  jugées  en  premier  et  dernier  ressort  par  les 
tribunau.x  do  i""^  instance; — Attendu  que  l'art.  ^53,  C.  P.C.,  di.«po.w 
que  les  appels  des  jugemcns  rendus  sur  des  matières  dont  la  connais- 
sance en  dernier  ressort  appartient  aux  premiers  juges  sont  non  rece- 
vables,  quoique  ces  juges  aient  oublié  de  qualifier  leur  jugement  en 
dernier  ressort; — Déclare  les  administrateurs  des  lio.<pices  de  Tro.jes 
purement  et  simplement  non  recevablcs  dans  leur  aj  pel.  » 

1 15.  Lorsque  l'oljet  d'une  demande  est  au-dessous  de  1,000  fr. ,  le  ju- 
gement qui  iiiteri^ient  est  en  dernier  ressort  ,  quoique  cet  ohjal  soit 
le  reste  d^une  créance  excédant  cette  somme.  (Loi  du  2\  août  1790  , 
•tit.  4  )  art.  5.) 

PREMIÈRE  ESPÈCE.  Cent  sacs  de  froment  sont  vendus  par  Kcymolin 
à  Brullemans.  Déjà  quarante-buit  sacs  pesant  cent  soi.\ante-dix  livres 
ont  été  livrés  ,  fjuand  une  contestation  s'élève  entre  les  parties,  sur  la 
quotité  de  livres  que  les  sacs  doivent  peser:  selon  Brullemans,  c'est 
cent  soixante-dix  livres;  selon  Keymolin,  ce  n'est  que  cent  soixante. — 
Brullemans  allègue  comme  commencement  de  preuve  que  les  sacs  livrés 
pesant  cent  soixante-dix  livres,  les  cinquante-deux  autres  doivent  avoir 
le  même  poids,  Keymolin,  au  contraire,  en  conclut  que  son  ad^cr- 
saire  doit  lui  restituer  90  fr.  5o  c.  Un  jugement  faitdroitàce  dernier, — 
Appel.  Question  de  savoir  si  ce  jugement  est  en  dernier  ressoit. — ISon, 
dit  Brullemans  ,  car  le  poids  des  sacs  était  l'objet  du  litige  ,  et  .  calculé 
soit  à  cent  soixante-dix  ,  soit  à  cent  soixante  livres,  il  produisait  une 
Valeur  supérieure  à  1,000  fr.  Keymolin  répond  que  l'objet  du  litige 
était  la  livraison  de  cinquante-deux  sacs,  d'une  part,  et  la  réclama- 
tion de  90  fr.  5o  c.  ,  de  l'autre,  objets  qui ,  réunis  ,  ne  s'élèvent  pas 
à  1,000  fr.  Voici  comment  la  Cour  de  Bruxelles  a  ,  par  arrêt  du  23  jan- 
vier 1810,  résoin  cette  question: — «  La  Colr...  Attendu  que  ce  n'est 
pas  le  motif  (!e  ladeinande,  mais  son  objet,  q;ii  fixe  la  compétence  des 
juges  de  première  instance; — Attendu  qu'en  réunissant  a  la  valeur 
des  cinquante-deux  sacs,  dont  la  livraison  était  demandée,  la  somme 
de  90  fr.  5o  c. ,  exigée  par  les  conclusions  incidentes  de  l'intimé,  l'ob- 
jet de  la  contestation  soumise  aux  premiers  juges  ne  s'élevait  pas  à 
jjOoo  fr.  j  — Dédaïc  l'appelant  non  rcceyablc.  u 
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DEpxième  espèck.  Jugée  de  même  le  12  février  1814,  pav  arrêt  de  la 
Cour  de  Bourges  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour...  Considérant  que  Barba- 
rin  ne  réclame  contre  Jamet  qu'une  somme  de  612  fr.  69  c.  ;  qu'en 
vain  Jamet  allègue  que  ces  612  fr.  G9  c.  sont  le  reste  d'une  somme 
beaucoup  plus  considérable j  que,  quelle  que  soit  l'origine  de  la  dette, 
elle  ne  peut  influer  sur  la  compétence  du  tribunal  ;  qu'il  ne  s'agit  pas 
de  ce  qui  a  été  payé;  qu'il  sufllt  que  la  demande  ait  pour  objet  unique 
la  condamnation  d'une  somme  au-dessous  de  1,000  fr.  ,  pour  que  la 
décision  des  premiers  juges  ne'soit  pas'susceptiblc  d'appel  ;  —  Déclare 
l'appel  purement  et  simplement  non  recevable  ;  ordonne  que  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  du  commerce  de  St-Amand,  le  12  octobre 
iSi3  ,  sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 

TROISIÈME  ESPÈCE.  Alusi  jugc  pav  la  Cour  d'Amiens  le  22  mars  1822  , 
dont  Toici  l'arrêt  :  — «La  Cour...  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  5,- 
tit.  4  (le  la  loi  du  24  août  1790,  les  tribunaux  de  première  instance 
connaissent,  en  premier  et  dernier  ressort,  de  toutes  affaires  person- 
nelles et  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de  1,000  fr.  de  principal  ; — Con- 
sidérant (|uc  ,  dans  l'espèce,  le  tribunal  de  Cbâteau-Thierry  avait  à 
juger  si  conformément  aux  offres  réelles  faites  parBarras,  celui-ci  devait 
à  Bligny-Parisis  seulement  une  somme  de  i83  fr.  ,  en  principal  et  in- 
térêts,  ou  bien  s'il  lui  devait  une  somme  de  Gio  fr.  65  c.  ,  conformé- 
ment aux  commandemens  faits  par  ce  dernier;  —  Considérant  à  la  vé- 
rité que  la  solution  de  cette  question  dépendait  de  celle  de  savoir  si  ie 
prix  de  la  vente  du  20  avril  1819  était  de  5oo  ou  de  900  fr.,  suivant  la 
manière  dont  se  ferait  l'imputation  de  la  somme  de  400  fr.,  portée  en 
la  quittance  de  1819,  et  qu'eu  ajoutant  au  prix  bypothéqué  de  900  fr. 
les  intérêts  et  frais  du  contrat  réclamé  par  Bligny-Parisis,  il  s'ensui- 
vait, selon  lui,  que  sa  créance  originaire  était  de  1,010  fr.  G5  c. — Mais 
que  l'objet  de  la  demande  soumise  aux  premiers  juges,  n'était  pas  la 
créance  originaire  de  Bligny-Parisis  ;  qu'il  ne  s'agissait  plus  que  de  ce 
qui  lui  restait  dû  depuis  le  paiment  de  4oo  fr. ,  fait  le  i6  avril  1819: 
que  par  conséquent  la  valeur  du  litige  ,  rjuel  cjue  fût  la  solution  de  la 
question  de  droit,  était  fort  inféricureà  1,000  fr.  ;  d'où  il  suit  que  le 
jugcmenl  du  ao  juillet  1821  a  été  rendu  en  premier  et  dernier  ressoit*, 
que  l'appel  n'en  est  pas  recevable  et  n'a  pas  pu  en  suspendre  l'exé- 
cution. » 

Nota.  Le  contraire  a  été  jugé  le  i^r  février  181 2,  par  la  Cour  de  Gre- 
noble ;  voy.  infrà,  n»  i48  ;  voy.  M.  Carr.,  Comp.,  t.  2.  p.  28,  no298, 
art.  281  ;  et  J.  A.,  t.  28,  p.  24.  On  peut  consulter  encore  infra,  n°  217, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  5  février  1817,  qui  juge  dans  le 
même  sens  une  espèce  à  peu  près  semblable.  Du  reste,  la  Cour  de  Riom 
a  décidé  le  28  janvier  1820,  qu'alors  même  qu'une  demande  inférieure  à 
1,000  fr.  uccessiterait  l'examen  de  factures  oude  quittances  se  référant  à 
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des  fournitures  supérieures  à  cette  somme,  le  jugement  nVn  était  pas  moins 
en  tleriiicr  ressort.  (Voy.  inj'r'a,  1:0264.)  Si  cependant  la  cleinanth:  était 
subordonnée  à  la  décision  d'une  question  préjudicielle  de  valeur  excé- 
dant 1,000  fr.  ou  indéterminée,  M.  Cabu.  est  d'avis  qu'il  y  aurait  lieu 
à  l'appel,  {f^oy.  Cakr.  Comp.,  t.  2,  p.  29,  a»  alin.) — Mais  en  serait-il  de 
même  si  le  défendeur  opposait  à  la  demande  principale  de  moins  de 
1 ,000  fr.,  la  nullité  du  titre  excédant  ce  taux  ?  La  Cour  d'Orléans  s'est 
prononcée  pour  l'affirmative  le  21  décembre  1822.  (J.  A.,  t.  24,  p.  SGg.) 
Mais  M.  Carr.,  Comp.,  t.  2,  p.  29,  n°  299,  pense  qu'il  faut  distinguer: 
Si  le  défendeur,  en  demandant  la  nullité  du  titre,  dit-il  ,  conclut 
contre  le  demandeur  à  une  somme  qui  seule  ou  réunie  h  la  demande 
principale  ,  excède  le  taux  du  dernier  ressort  :  dans  ce  cas  l'appel  est 
|"ecevable  ,  parce  que  c'est  une  véritable  demande  réconvenlionnelle  ; 
mais  si  au  contraire  le  défendeur  se  borne  à  conclure  à  la  nullité  du 
titre  ,  sans  former  aucune  demande  réconventionnelle,  ce  n'est  alors 
qu'une  simple  exceplton  qui  ne  change  rien  à  la  compétence,  et  par 
conséquent  l'appel  est  non-recevable. 

1 16.  S'il  est  stiiiué  par  un  seul  jugement  su7'  ylusieiirs  demandes  Jor- 
niées  par  acte  séparé ,  il  stijjît.  que  ,  réunies  ,  elles  excèdent  i, 000  fr. 
pour  que  l'appel  du  jugement  soit  recc^'able  (i). 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Grenoble  par  arrêt  du  16  février 
1810. 

117.  Il  ne  peut  être  statué  en  dernier  ressort ,  sur  une  action  en  déguer- 
pissement  dont  le  mérite  dépend  de  lapreuue  de  la  propriété  du  pos- 
sesseur du  fonds,  lorsque  d'ailleurs  le  retenu  et  la  valeur  de  ce  fonds 
ne  sont  déterminés  par  aucun  titre  (2). 

Il  s'agissait  au  procès  de  savoir  si  la  femme  Micliiels  jouissait  d'un  cer- 
tain bien  à  titre  de  propriété  ou  d'cmphytéose.  Un  jugement  l'ayant 
déclarée  emphytéole  et  non  propriétaire,  elle  en  interjeta  appel  ,  et  la 
Cour  de  Bruxelles  rendit  le  7  mars  iSio  l'arrêt  suivant  :  —  «  La  Cocr... 
Attendu  qu'il  n'e.\isfe  au  procès  aucun  tilre  qui  détermine  le  revenu 
que  le  bien  dont  il  s'agit  produit  annuellement}  que  la  valeur  du  fonds 
est  absolument  indéterminée,  et  que  le  mérite  de  l'action  en  dégucr- 
pisseyient  dépend  de  la  preuve  de  la  propriété  des  intimés  ; — Rejette  la 
fin  de  non-recevoir.  » 

1 18-  On  nepeut  réunir pourformer le  taux  dudern'er  ressort , plusieurs 
demandes  formées  séparément  par  un  seul,  contre  plusieurs,  et /'ointes, 
pour  qu'il  soit  fait  droit  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  (3). 

(i)  Voy.  suprli,  n"  ![G,  l'airét  du  7  prairial  an  i  i . 

(2)  Voy.  suprà  ,  n"  1 . 

(3)  L'arrêt  suivant  contient  une  décision  contraire;  mais  v.i«/»rÀ,n'' 46- 
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Le  6  avril  iSio,  la  Cour  de  Grenoble  a  statué  sur  cette  question,  en 
CCS  termes:  —  n  La  Codu...  Considérant  que  la  demande  de  l'avoué, 
trndant  à  ce  que  I<'s  différcns  prorès  dans  lesquels  il  occupait  pour 
les  cinq  intimés,  fusfent  jugés  par  un  seul  et  même  jugement ,  n'a  pu 
nuire  aux  droits  de  ceux-ci  ,  et  que  l'intéi  et  de  chacun  d'eux  n'a  pu 
cesser  d'être  distinct  et  sépare  de  celui  des  autres  ;  que  ,  si  bien  ,  le 
tribunal  de  première  instance  a  pu  juger  à  la  fois  toutes  les  causes  ,  ce 
n'a  été  qu"à  raison  de  la  conformité  des  moyens,  mais  que  chacun  des 
intimés  peut  s'appliquer  particulièrement  le  jugement,  comme  s  il 
eût  été  rendu  pour  lui  seul  ;  que  la  compcttncc  est  de  droit  public  .  et 
que  ce  ser;iit  un  moyen  d'éluder  ce  dernier  ressort ,  s'il  était  permis  de 
cumuler  des  demandes  distinctes  et  séparées  ,  formées  contre  des  par- 
ties difTércntes;  qu'il  est  constant  que  chacune  des  cinq  rentes  récla- 
mées par  l'appelant,  prise  isolément,  e<t  de  beaucoup  inférieure  à  la 
somme,  jusqu'à  laquelle  les  tribunaux  de  première  instance  jugent  en 
dernier  ressort; —  Rejette  l'appel.  « 

I  ig.  Le  ingénient  est  en  premier  ressort  lorsque  plusieurs  instances  se 
trouvent  réunies  et  cjue  leur  nljet  total  excède  i,ooo  fr.,  surtout  si 
la  qualité  de  l'une  des  parties  est  en  ccnteslatioii  (i). 

M.  Laypold,  notaire,  fut  appelé  en  garantie  par  les  acquéreurs  d'un 
bien  dont  le  prix  avait  été  versé  entre  ses  mains;  l'objet  de  la  de- 
mande était  de  1,680  fr.  en  principal  et  3, 000  fr.  de  dommages-intérêts; 
ea  qualité  de  garant  était  contestée.  Conilamné  en  première  instance  il 
interjeta  appel;  on  le  soutint  non  reccvable,  niaisic  5  mai  1810,  arrêt  de 
la  Cour  de  Colmar:  —  «La  Cour. ..Attendu,  sur  la  fin  de  non  recevoir  op- 
posée à  l'appel  que  la  demande  originaire  ne  présentait  pas  seulement  un 
objet  mobilier  à  l'égard  de  l'appelant  ,  mais  bien  la  question  de  savoir 
sous  quelle  qualité  il  pouvait  avoir  reçu  les  sommes  dont  les  intimés 
entendaient  le  faire  rendre  garant  et  responsable  ;  ce  qui  tendait  à  faire 
préjuger  qu'il  pouvait  être  tenu  de  faire  face  à  toutes  les  demandes 
semblables  qui  eussent  pu  encore  être  dirigées  par  la  suite  contre  lui; 
il  est  donc  évident  que  sous  ces  rapports  l'intérêt  de  la  cause  était  in- 
déterminé ;  outre  que  les  intimés  répétant  à  l'appelant  une  somme 
de  1600  fr.,  qui  excède  la  compétence  des  premiers  juges,  cette  somme 
à  son  égard  était  indivisible;  qu'ainsi  le  jugement  dont  est  appel  n'a 
pas  été  rendu  en  dernier  ressort; — Partant,  la  fin  de  non  recevoir 
est  dans  le  cas  d'être  écartée.  » 

120.  Lorsque  la  quotité'  des  arrérages  réclamés  à! une  rente  convenan- 
cière  dont  l'existence  n  est  pas  contestée  peut  être  évaluée,  d" après  les 
mercuriales ,   à  une   somme  qui  n'excède  pas  celle  de  1,000  fr.  ,  le 

(')  ^'^oy.  supra,  n°  Ifi ,  et  l'arrêt  ptécédent. 
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jugement  qui  intervient  soit  sur  la  demande  principale ,  Soit  sur  la 

demande  en  garantie ,  est  en  dernier  l'essort  (i). 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  18  mai  1810,  en  ces 
termes  :  —  «  La  Cour...  Considérant  que  la  demande  principale  avait 
pour  objet  le  paiement  de  xinq  années  ^l'arrérages  d'une  rente  conve- 
nancière;  que  la  demande  en  garantie  n'avait  pas  plus  d'étendue,  que 
le  fond  du  droit  n'/fait  pas  contesté; — Considérant  que  ces  cinq  années 
d'arrérages,  calculées  d'après  les  mercuriales,  étaient  bien  loin  d'at- 
teindre la  somme  pour  laquelle  les  premiers  juges  sont  autorisés  à  juger 
en  dernier  ressort  en  pareille  matière; — Vu  ce  qui  résulte  del'art.  ^53, 
C.  P.  C.  ;  —  Dit  que  le  jugement  dont  est  appel  est  rendu  en  dernier 
''essortj  en  coni-quence,  déclare  l'appelant  non  recevable  ,  etc.  « 

121.  Est  susceptible  d'appel  le  jugement  qui  statue  sur  une  action 
1°  en  paiement  de  282  fr,  d'arrérages  échus  d'une  rente,  au  capital 
de  \  ,000  florins ^  2»  en  supplément  d'hypothèque  ,  que  le  débiteur 
de  la  renie  s'est  engagé  a  fournir  pour  plus  de  sdreté  ,  et  à  défaut  de 
ce   sufpléiuetit,  en  remboursement  du  capital  de  la  rente. 

Françoise  Dcsuter  ,  créancière  d'une  rente  au  paiement  de  laquelle 
le  débiteur  avait  hypothéqué  un  immeuble,  on  s'obligeant  à  fournir 
ultérieurement  une  hypothèque  plus  considérable,  intenta  contre  ce 
dernier  une  action  en  paiement  de  282  fr.  d'arrérages;  2°  en  renforce- 
ment de  son  hypotlièque,  ou  en  remboursement  du  capital  de  la  rente 
qui  n'était  que  de  400  florins.  — Un  jugement  ayant  accueilli  ses  con- 
clusions elle  éleva  contre  l'appel  du  défendeur  une  fia  de  non  re- 
cevoir, tirée  de  ce  que  les  chefs  de  sa  demande  réunis  ne  s'élevaient 
pas  à  1,000  fr.  Mais  l'appel  n'en  fut  pas  moins  déclaré  recevable  par 
arrêt  delà  Cour  de  Biuxelles,  du  20  mai  18 10,  ainsi  conçu  :  —  «  La 
CoDR...  Aljendu  que  par  le  deuxième  membre  de  ses  conclusions,  l'in- 
timée a  demandé  que  l'appelant  eut  à  fournir  plus  ample  hypothèque 
avec  tradition  de  lettres  de  constitution  à  ses  frais  ;  que  peu  importe 
que  la  seule  conséquence  du  non  accomplissement  de  cette  obligation, 
si  elle  existait,  fut  la  nécessité  de  rembourser  le  capital  qui  ne  s'élevait 
qu'à  400  florins,  et  qui  réuni  au  premier  chef  de  conclusions,  n'attei- 
gnait pas  1,000  fr.  ,  puisque  c'était  à  obtenir  un  accroissement  d'hypo- 
thèque que  la  demande  tendait  directement,  et  que  l'obligation  de 
rembourser,  mise  en  conclusions,  n'était  pas  une  cause  alternative  de 
la  demande,  qui  par  elle-même  était  indéterminée  ,  mais  une  espèce 
de  conséquence  du  non  accomplisîtemcnt  de  l'obligation  principale  de 
renforcer  l'hypothèque  et  qui  n'était  pas  à  celte  obligation  l'étendue 

(i)  Voy.  infrà,  n"  i5i. 
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intléterniincc  qu'elle  avait  d'abord  j  —  Reçoit  Saligo  appelant  du  juge- 
incDt  rendu  contre  lui.  » 

122.  Le  jugement  qui  taxe  les  frais  et  honoraires  des  avoués  et  des 
auocats  est  rendu  en  dernier  ressort,  lorsque  la  somme  allouée  à 
chacun  d'eux  est  moindre  de  1,000  fr. ,  encore  que  la  niasse  s'clè\>e 
ou-  delà  (1). 

Ainsi  jugé  le  i5  juin  1810,  par  la  Cour  de  Florence,  dans  la  cause 
de  MM.  Piccioli,  Bandinelli  et  Philippini,  contre  le  sieur  Carli  : — «  La. 
CocR...  Considérant  cpie  les  tribunaux  de  première  instance  j.ugcnt 
sans  ajipel  dans  les  causes  qui  ont  pour  objet  une  somme  ou  valeur 
moindre  de  i,oûo  fr. ,  et  que  la  demande  dont  il  s'agit  ne  s'élève  pas 
à  cette  somme;  car,  quoique  les  fiais  et  honoraires,  adjuges  aux  avoués 
et  avocats,  réunis  et  pris  en  masse,  forment  une  somme  totale  de  i,o'->(j  f.  ; 
cependant,  l'objet  n'étant  pas  indivisible,  et  les  parties  ayant  un  in- 
térêt distinct,  leur  créance  doitêtre  divisée,  et  dès  lors  chacune  d'elles 
en  particulier  est  inférieure  à  la  somme  de  1,000  fr.  ;  — Déclare  l'appel 
non  recevable,  etc.  ». 

laS.  Un  jugement  est  en  premier  ressort  si  la  valeur  de  la  demande, 
n'a  pas  élé déiernunée  par  les  parties,  encore  que,  d'après  des  cal- 
culs certains,  elle  ne  doii>e  pas  excéder  1,000  Jr.  (2). 

C'est  ''e  qui  résulte  de  l'arrêt  suivant  rendu  par  la  Cour  de  Rennes, 
le  iS  juin  1810  :  —  «  La  Cour...  Corkgidérant  qu'aucune  des  paities  n'a 
déterminé  la  valeur  de  l'arrière-levée,  qui  fait  l'objet  de  la  contesta- 
tion, ni  en  bureau  de  paix,  ni  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
ni  même  par  aucun  acte  postérieur  sous  l'appel  j  que  si  l'intimé  ,  qui, 
par  sou  écrit  de  réponses  à  griefs,  n'a  défendu  qu'au  fond,  a  tardive- 
ment, en  plaidant  sous  l'appel,  prétendu  que  cette  arrière-levée  ne 
s'élevait  pas  à  une  valeur  de  1 ,000  fr.,  ce  que  l'appelant  n'a  pas  reconnu , 
il  n'a  pas  même  conclu  à  ce  que  cette  valeur  fût  déterminée;  —  Consi- 
dérant (juc  c'était  à  l'intimé  qui  proposait  cette  exception  à  lu  justi//er 
légalement;  que,  ne  l'ayant  ])as  fait,  et  la  Cour  ne  pouvant  fixer  arbi- 
trairement la  valeur  de  cette  arrière-récolte,  sa  fin  de  non-recevoir  n'est 
pas  admissiblej  —  Considérant  au  fond,  etc..  sans  avoir  égaril  à 
la  fin  de  non-recevoir,  proposée  par  l'intimé  ,  et  dont  il  est  débouté  , 
ordonne,  avant  faire  droit  à  l'appelant,  de  prouver,  suivant  ses 
offres,  tant  par  témoin  qu'autrement,  etc.  » 

ia4'  •^*'  demande  non  dstenninée,  mais  dont  le  montant  estjixé  par  des 

(0  Voyez  infra,  n'  i3[ ,  l'arrêt  du  4  février  181  r. 
(2)  yoy.  M.  Carr.  Cojip.,  t.  2,  p.  8,  n"  283  j  et  supra,  n»  99,  l'arrêt  du 
20  fcTrier  1808. 
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ri":^Ieniei:s  pidilics ,  doit  vit  s  jugée  en  dernier  ressort,  si  ei'e  n  ex- 
cède pas  1,000  Jr.  (i). 

C'est  ce  qui  résulte  île  l'arrêt  suivant,  rendu  par  la  Cour  de  Rourgcs, 
le  ^7  juin  iSio,  en  ces  tenues  :  —  «  La  Coin...  Considt'iant  que  la 
dcmaudc  avait  pour  objet  le  piicuient  de  la  somme  de  C04  fi".  17  c, 
plus,  ce  qu'il  en  routerait  au  demandeur  au-iielà  de  10  fr.j  qu'un  ju- 
gement lui  avnit  alloue  pour  le  coût  de  la  radiation  de  quarante-huit 
inscriptions  existantes  sur  le  déreiulcur;  qu'à  la  vérité,  le  second  chef 
n'était  pas  déleiiniué,  mji>;  que  les  droits  de  radiation  sont  fixés  par 
les  rèi;?em(ns,  et  que ,  léunis  aux  Go^  fr.  17  C.  demandés,  ils  ne  pour- 
raient jamais  atteindre  la  somme  ju'.qu'à  laquelle  les  premiers  juges  ont 
droit  de  statuer  en  dernier  rcssoit  j  déclare  l'appel  non-rccevable,  etc.  « 

125.  Est  en  dernier  ressort  le  fugenienl  qui  statue  sur  une  demande 
de  8o.C)Jr.,  il  titre  d'arréruf^es  d'une  rente  dont  le  litre  na  été  men- 
tionné ilans  l'exploit  que  comme  moyen  d'établir  la  demande ,  et  n'a 
été  contesté  par  le  défendeur  que  par  voie  d'exception  (i). 

La  demoiselle  de  Winter  réclame  du  sieur  Lejeune  82g  fr.  à  titre 
d'arrérages  d'une  rente  de  200  florins  par  an  ,  constituée  par  acte  du  12 
juillet  1802.  Le  défendeur  conteste  le  titre.  La  demanderesse,  déclarée 
non  recerahle,  en  appelle  ,  se  fondant  sur  ce  cjue  le  jugement  du  tribu- 
nal portait  sur  une  déclaration  de  nullité  du  titre.  Le  2  juillet  iSio,  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Bruxelles,  pu-  lequel  :  —  «  La  Cour...  Attendu  que 
l'action  édictée  à  la  chirge  de  l'intimé  était  purement  personnelle  en 
restitution  de  la  somme  reçue  par  lui  pour  compte  de  l'appelante  ; 
que  la  somme  mise  en  conclusion  n'était  que  de  829  fr.  5  c  ,  et  que  si , 
dans  l'exploit  jntrodtictif,  il  a  été  parlé  du  titre  de  la  rente,  ce  n'a  été 
que  comme  moyen  d'établir  la  demande;  — Déclare  l'appel  non  rece- 
vablc.  » 

126.  Lorsqu'une  demande  principale  de  1,0 1 5  y»-,  a  été  formée  pour 
paiemrnt  île  loyers  ,  et  que  le  Ueniandetir  a  offert  de  déduire  de  celte 
somme  Go  fr.  pour  réparations  ,  le  jiigeme^it  qui  lui  adjuge  ses  con- 
c'usions  est  en  dernier  ressort. 

Commandement  au  sieur  Boulard  par  la  demoiselle  Fontaine  de  lui 
pi)cr  1,01 5  fr.,  pour  fermages  échus,  suus  la  déduction  toutefois  de 
O'o  fr.,  qu'elle  reconnaît  lui  devoir  po-ir  réparations.  Boulard  forme  op- 
position à  ce  eoinmuidemcnt ,  attendu  que  ces  ré]>a!ations  s'élèvent  à 
une  somme  plus  considérable.  ]\lalp,ré  cet  incident ,  jugement  en  dernier 
ressort  qui  condamne  Boulard  à  payer  jiar  ]irovi<ion  la  somme  dcman- 


(i)  Voy.  siiprh  ,  n"  ijy ,  l'arrêt  du  2  février  iSoS. 
{■1)  Voy.  il  frit ,  u°  \'j\. 
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clôc.dcdtictloii  failcdesGo  IV.  —  Appel. — Fin  de  iion-reccvcir,  tin'edere 
que  le  ji.gemcnt,  au  moyen  de  la  dcdiiclion,  élail  en  dernier  ressort ,  et 
à  laquelle  Boulard  n'pond  que  la  demande  oiiginaire  s'élèvant  à  plus 
de  1,000  fr.,  la  déduction  que  voulait  faire  la  demoiselle  Fontaine  était 
paralysée  pav  la  demande  en  ntdiilé  du  commandement,  demande 
d'ailleurs  indéterminée  de  sa  natme  ,  et  sur  laquelle  on  ne  pouvait  sta- 
tuer qu'en  premier  ressort.  Le  3i  jnilli  t  iSio,  arrêt  tic  la  Cour  de 
lîruxelles  ,  par  lequel  :  —  «  La  Couh...  Alter.du  que  le  premier  juge  n'a 
fait,  par  son  jugement,  ([n'adjuger  à  l'inti/néc  ses  fins  et  conclusions, 
et  n'a  lien  statué  sur  la  demande  de  l'appelant  en  nullité  du  comman- 
«lemeiit ,  laquelle  est  restée  pendante  devant  lui  •  que  les  conclusions  de 
l'inlimée,  fondées  en  titre,  ne  tendaient  qu'au  paiement  d'une  somme 
moindre  de  1,000  fr. ,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer  sur  l'appel.  » 

JVoia,  Quoique  le  montant  de  la  demande,  dans  cette  espèce,  excé- 
dât 1,000  fr. ,  il  est  évident  que  la  valeur  du  litige  était  inférieure  à 
celte  somme,  puisque  le  demandeur  oflVait  de  déduire  une  somme  de 
60  fr.  :  aussi  la  Cour  de  Bruxelles  a-t-el!e  déclaré  l'appel  non  rece^ablc. 
Cependant,  dans  des  circonstances  à  peu  près  semblables  ,  la  Cour  de 
Grenoble  a  jugé  le  contraire.  (Voy.  suprà,  n"  72,  l'airét  du  1 1  thermi- 
dor an  i3.) 

127.  La    demande    d'anèrages   d'une   T'ente  dont  le  capilcd  exCcde 
1,000  J'i:  ne  peut  être  jugée  en  dernier  ressoi  t. 

128.  La  demande  dans  laquelle   la  qualilé  d'héritiei-  béncjlciaire  a 
été  contestée  n'est  pas  susceptible  de  dernier  ressort  (1). 

La  veuve  Dcsroy  assigne  le  sieur  Anizon  fils,  en  paiement  d'une 
somme  de  ^Î^S  fr.  i\  c. ,  jiour  arrérages  de  renies  viagères.  La  veuve 
Anizon,  assignée  en  même  tenq. s, soutient  qucson  fils  doit  être  déchu  de 
sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire.  Jugement  du  tribunal  de  Kantes,  qui 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  ,  et  con- 
damne toutes  les  parties,  e?7  dernier  ressort,  au  montant  de  la  demande. 
— Appel  parla  veuve  Anizon,  qui  en  même  temps  demande  des  défenses. 
— Le  20  octobre  1810,  artét  de  la  Cour  de  Rennes,  ainsi  conçu  : — «  La 
Cour...  Considérant  1°  que  la  condamnation  en  paiement  delà  somme 
de  44s  f""-  21  c.,  pour  arrérages  échus  ,  emportait  de  plein  droit  l'oLli- 
gation  d'acquitter  les  principaux,  dont  les  arrérages  ne  sont  que  l'acces- 
soire ,  dans  le  cas  où  ils  deviendraient  exigibles  ;  2°  que  la  veuve  Anizon 
contestait  à  George  Anizon  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire  ;  que,  sous 
CCS  deu.x.  rapports ,  le  tiibunal  était  incompétent  pour  prononcer  en 
dernier ressortj — Donnedéfautcontrela  dajiieDesroy,  elc.j  pourle  profit 
lui  fait  défense,  en  conformité  de  l'art.  4-^'7  C.  P.  C.  ,  de  mettre  à  exé- 

(0  Voy.  suprà,  u»  ^0. 


i^a  RESSORT  (DERNIER  ,  PIŒîMIER). 

cution  le  jugement  du  1 1  août,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  au  fond.  » 
129.  Lorsqu'à  la  suite  (ïuiie  saisie  iniiiiolilière  dont  le  poursuii^ant  s'est 
désisté ,  le  débiteur  a  été  condanmé  ti  payer  les  dépens  qui  ne  s'éle- 
vaient pas  à  1 ,000  fr. ,  le  jugement  est  en  dernier  ressort  (1). 

/.près  avoir  poursuivi  l'cxpropiiation  du  sieur  Pcst-.hcur ,  son  dilhi- 
tcur,  la  dame  de  Rigny  s'en  était  désistée,  et  Pescheur  s'était  soumis  en 
conséquence  à  pi^ycr  les  frais. ^ — Ce  dernier  avait  fiiit  signifier  l'état  des 
frais  au  domicile  élu  chez  l'avoué  Chenevière  à  Baume,  par  acte  des  22 
et  24  novembre  1S06,  et  les  dépens  avaient  été  liquidés  à  g3o  fr.  1 1  c., 
lorsque  le  3  juin  i8c8  ,  un  jugement  le  condamna  à  les  j^aycr,  et  donna 
lien,  une  seconde  fois  àsaisie  immobilière,  le  iCmars  1809. — Appel  par 
Pcsclicur  pour  incompétence  du  tribunal  de  Baume,  attendu  qu  aucun 
exploit  d'assignation  n'avait  saisi  ce  tribunal.  Le  aS  novembre  iSio, 
arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  ,  par  lequel  :  —  «  La  Cour...  Considé- 
rant que  l'appel  émis  le  iG  mars  100g  l'a  clé  hors  du  délai  utile,  puis- 
que l'avoué  Cheneviôie  ayant  été  constitué  par  les  actes  des  22  et  24 
novembre  1806  ,  l'appelant  ne  peut  désavouer  ces  actes,  ni  sa  propre 
signature  j  que  le  jugement  du  3  juin  1808  ayant  été  signifié  le  27  du 
jncme  mois,  au  domicile  élu  chez  cet  avoué ,  a  fait  courir  les  délais 
d'(  pposition  et  d'appel ,  et  que  ces  délais  étaient  plus  qu'écoulés,  le  16 
mars  1809  ;  que  les  frais  au  paiement  desquels  le  jugement  du  3  juin  a 
condamné  Pescheur  ne  se  poitant  qu'à  gSo  fr.  11  c.  ,  ce  jugement  est 
lendu  en  dernier  ressort  ;  qu'ainsi  le  tribunal  de  Baume  était  compé- 
tent, les  frais  n'étant  que  l'accessoire  de  l'instance  en  expropriation 
forcée  ;  que  le  paiement  des  intérêts  qui  a  eu  lieu  le  22  novembre  1806, 
et  la  soumission  aux  dépens  par  Pescheur,  ont  fait  que  l'expropria- 
tion n'était  plus  poursuivie  que  pour  la  liquidation  des  frais ,  et  la  con- 
damnation à  les  payer;  dès  lors,  ces  dépens  faifs  ensuite  d'une  action 
réelle  sont  restés  dans  la  compétence  du  tribunal  de  Baume,  dans  le 
ressort  duquel  sont  situés  les  biens  qui  avaient  été  saisis  par  expro  -• 
priation  forcée  ;  expropriation  dont  ce  tribunal  avait  été  saisi  par  l'ap- 
position des  afliches,  et  par  leur  notification  ;  —  Par  ces  motifs  ,  sans 
s'arrêter  à  l'incompétence  pioposée  ,  déclare  l'iippelant  non  rccevable 
dans  sonappel.  » 

i3o.  Un  jugement  n'est  pas  rendu  en  dernier  ressort ,  lorsque  statuant 
sur  la  demande  en  délivrance  d'un  legs  de  \,ooofr.  ,  il  impose  au  lé- 
gataire successilde  l'obligation  d'opter  entre  sa  qualité  d'héritier  et 
celle  de  légataire  (2). 

(i)  Voy.  injrli,  n°  i3i  ,  l'arrêt  du  4  février  i8r  i. 

(2)  Voy.  infrà,u°   iS^,  rairêl  de  la  Cour  de  Rcunes  du  S  juia 
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Ainsi  jugé,  le  3/  janvier  iSii  ,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  ainsi 
conçu  : — «  La  Colr.,.  Considérant  que  robjetdcla  deinandeet  des'con- 
clusions  respectives  des  parties,  notamment  de  celles  prises  par  les  intimés 
en  premièreinstance,  ainsi  que  du  jugement  dont  est  appel,  n'a  pas  été 
seulement  une  somme  de  i,ooo  fr.  dont  il  aurait  été  ordonné  aux  ap- 
pclans  de  se  contenter  pour  remplir  Maiic-Anne  Faynot  du  montant 
du  legs  à  elle  accorde  par  Je  testament  dont  il  s'agit ,  mais  de  la  con- 
traindre par  l'effet  de  l'option  à  elle  imposée  à  renoncer  à  sa  qualité 
d'héritière  et  à  tous  autres  droits  dans  une  succession  noncncoreliquidée 
et  consécfuemment  inappréciable;  qu'ainsiil  n'est  pas  possible  d'admettre 
contre  l'évidence,  la  supposition  c[u'une  contestation  de  cette  nature  ait 
pu  être  jugée  en  dernier  ressoit;  disposition  que  les  premiers  juges  se 

sont  d'ailleurs   bien  gardés  d'insérer  dans  leur  jugement •  — 

Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir  proposée ,  etc.  » 

i3i.  On  ne  peut  appeler  d'une  comlamnalicn  aux  dépens,  s'ils  ne 
s  élèvent  pas  a  i,oooyr.  >■ 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  ,  le  4  février  i8i  i  :  — 
«  La  Coup....  Attendu  que  le  seul  objet  resté  en  litige  en  première  in- 
stance, d'après  l'ordre  de  Yandenbosch  de  se  charger  de  la  garantie,  ne 
consistait  que  dans  la  question  de  savoir  laquelle  des  parties  était  pas- 
sible des  dépens;  que  c'est  encore  là  le  seul  objet  soumis  aujourd'hui 
à  la  Cour  et  qu'il  ne  s'élève  évidemment  pas  à  1,000  fr.  •  dit  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  l'appel.  »  *■ 

Nota.  Sur  cette  question,  ro/ez  l'opinion  quenousavons  émise.  J.  A., 
v°  Dépens,  t.  9,  p.  180,  note  i.  Elle  est  confirmée  par  l'oppinion  de 
M.Cahr.  Cojir. ,  t.  2,  p.  17  et  18,  nos  292  et  298 .  (Voy.  siiprù,  n"  122  , 
l'arrêt  du  i5  juin  1810.  f-'oj^  aussi  siipià,  no  129,  l'arrêt  du  28  no- 
vembre même  année.  ) 

i32.  Un  jugement  du  tribunal  de  police,  qui  acquitte  le  prévenu,  doit 
être  1  épaté  en  dernier  ressert,  et,  comme  tel,  susceptible  seulement 
du  recours  en  cassation  ,  quel  que  soit  l'objet  de  la  demande,  (  Ar- 
ticles 172  et  44^  ^^^  Code  d'instiuct.  crim.) 

Les  s'ieurs  Ralassey ,  Painson  et  autres,  taxés  de  sorcellerie  par  le 
siour  Griffe,  formèrent  contre  lui  une  demande  en  réparation  d'hon- 
neur, pour  les  outrages  méchans  et  calomnieux  dont  il  s'était  rendu 
coupable,  dans  la  vue  de  porter  atteinte  à  leur  réputation.  Ils  deman- 
dèrent en  même  temps  que  Griffe  fût  condamné  en  3  francs  de  dom- 
mages-intérêts ,  envers  chacun  d'eux,  et,  3e  plus,  en  une  amende  de 
3  francs. — Mais,  par  jugement  du  28  janvier  181 1,  le  tribunal  de 
police  du  canton  de  Lilc-sur-le-Serein  ,  département  de  l'Yonne,  mit 
les  parties  hors  de  cause  ,  attendu  qu'une  accusaliou  de  sortilège  nq 


144  RESSORT  (DERNIER,  PREMIER). 

peut  qu'occasioner  en  public  du  mépris  et  de  la  risée,  —  M.  le  procu 
rcur-gcnéial  a  requis  <l'oflice  la  cassation  de  ce  jugement.  —  Il  a 
commencé  à  établir  ,  d'abord  ,  cjue  l'accusation  de  sortilège  et  de  sor- 
cellerie pouvait,  dans  l'opinion  du  peuple,  occnsioner  un  préjudice 
notable  à  celui  contre  qui  elle  était  dirigée  j  et  que,  d'après  cette  con- 
sidération ,  on  devait  la  mettre  au  nombre  des  injure-  à  1  égard  des- 
quelles l'art.  47'  •^'•"  Code  pénal  prononce  la  peine  d'une  modique 
amende. — Ce  mSgistrat  a  ensuite  examiné  si  le  jugement  rendu  dans 
l'espèce  était  en  dernier  ressoit,  ou  passible  du  recours  en  cassation 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  tel  qu'il  est  autorisé  par  l'ait.  44^  du  Code 
d'instruction  criminelle.  —  «L'article  172  de  ce  Code  fa-l-il  dit)poite, 
que  les  jiigcmcns  rendtis  en  matière  de  police  jiourront  éLie  attaqués 
par  la  voie  de  rap]iel,  lorsqu'ils  prononceront  un  emprisonnement ,  ou 
lorsque  les  amendes,  restitutions  et  autres  réparations  civiles  excéde- 
ront la  somme  de  5  francs,  outre  les  dépens.  » — Mais  le  jugement 
dont  il  s'agit  ne  prononce  ni  emprisonnement ,  ni  aucune  espèce  d'a- 
mende de  rrslilulions ,  de  réparations  civiles;  ce  jugement  n'est  donc 
pas  sujet  à  l'appel  ;  il  est  donc  nécessairement  soumis  au  recours  en 
cassation  :  ïnclusio  uiiius  est  exclusio  nlteiius.  —  On  objecterait  inuti- 
lement que  les  demandeurs  en  réparation  d'injures  avaient  conclu  , 
indépendamment  de  l'amende,  qu'ils  étaient  non  recevabics  à  requé- 
rir à  ce  que  le  défendeur  fût  condamné  envers  cbacun  d'eux,  à  3  fr. 
de  dommages- intérêts  ;  ce  qui ,  s'ils  avaient  obtenu  gain  de  cause, 
aurait  élevé  la  condamnation  à  12  fr.  Sans  doute,  de  dioit  com- 
mun, et  dans  les  matières  civiles,  pour  déterminer  si  un  jugement  est 
rendu  en  dernier  ressort  ou  à  la  charge  de  l'appel,  c'est  à  la  demande 
et  non  pas  à  la  condamnation  que  l'on  doit  s'attacher.  Mais  l'art  172, 
C.  1.  C,  établit  une  autre  lègle  pour  les  jugemcns  des  tribunaux  de 
police:  il  ne  soumet  les  jngcmens  à  l'appel  que  lorsqu'ils  prononcent 
ou  un  emprisonnement  ou  des  condamnations  pécuniaires  qui  s'élèvent 
au-dessus  de  5  fr.  ;  et,  de  là,  il  suit  évidemment  que  tout  jugement 
du  tribunal  de  police  qui  acquitte  le  prévenu  doit  être  réputé  en  der- 
nier ressort.  —  De  si  puissans  motifs  ont  déterminé  la  Cour  à  casser  le 
jugement  attaqué,  ce  qu'elle  a  fait  le  17  mars  181 1  ,  par  arrêt  ainsi 
conçu  :  —  «  La  Cour  ,tu...  et  attendu...  que  dès  lors,  en  refusant  de 
prononcer  sur  une  demande  en  réparation  de  pareils  propos,  le  tri- 
Lunal  de  police  du  canton  de  Lile-sur-lc-Serein  ,  département  de 
l'Yonne,  a  violé  l'art.  871  G.  P.;  —  Casse.  » 

Nota.  De  cet  arrêt  résulte,  comme  on  voit,  une  conséquence  es- 
sentie  le  à  signaler,  savoir  :  qu'en  matière  criminelle,  c'est  la  con- 
damnation et  non  la  demande  qui  fixe  le  dernier  ressoît.  Dans  ce  sens, 
on  peut  voir,  infrà,  t\°  i^\ ,  l'arrêt  du  3  septembre  181 1.  La  même  dé- 
cision résulte  implicilcmcxit  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Melz  ,  rendu  en 
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matière  de  contravention  à  la  loi  du  notariat.  (  Voj'cz  infrli,  n*  245.  ) 

i33.  La  demande  de  fermages  échus  et  à  échoir  donne  lieu  au  dernier 
ressort ,  si  les  formages  échus  n  excèdent  pas  i,oooJr.  (i). 

,C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Bourges  le  2  avril  iSii  ,  en  ces  ter- 
mes :  — «  La  CotiK...  Considérant  que  l'action  a  pour  objet  la  validité 
d'une  saisie  tendant  au  paiement  d'une  somme  de  749  fr-  pour  fermages 
échus;  qu  a  la  vérité,  on  trouve  dans  l'exploit  d'assignation  et  dans  le  ju- 
gement du  17  mai  1S08,  après  ces  mots,  pour  fermages  échus,  ceux-ci,  et 
pour  fermages  à  écheoir  j  mais  que  les  poursuites  en  paiement  ne  pou- 
vant naître  que  du  retard  ,  il  est  impossible  de  supposer  que  l'objet 
de  ces  derniers  mots  ait  été  d'obtenir  une  condamnation  pour  les  ter- 
mes à  venir,  puisqu'il  était  incertain  s'ils  seraient  payés  ou  non; 
qu'on  ne  peut  donc  vofr  dans  ces  mots  :  fermages  à  écheoir,  qu'une 
addition  sans  objet; — Que  le  seul  sens  raisonnable  qu'on  puisse  y  atta- 
cher serait  de  l'appliquer  au  terme  courant ,  et  qui  pouvait  écheoir 
pendant  la  durée  du  procès  ;  mais  qu'étant  accessoire  de  l'action  prin- 
cipale, il  ne  l'augmente  pas  et  n'entre  pas  dans  la  computation  des 
sommes  qui  déterminent  le  premier  ou  dernier  ressort;  qu'ainsi, 
dans  l'espèce,  la  saisie  étant  pour  ^49  f'"-  seulement,  et  lep-incipal  de 
la  demande  devant  seul  être  consulté  pour  la  compétence  des  tribu- 
naux, les  premiers  juges  ont  pu  et  dû  statuer  en  dernier  ressort. 

Déclare  l'appel  non  recevable  ,  etc.  u 

134.  Lorsque  pour  une  seule  et  même  créance ,  fondée  sur  les  mêmes 
titres  ,j)lusieurs  individus  sont  assignés  ,  c/ue  le  demandeur  les  con- 
sidérant comme  un  Seul  et  même  adversaire,  ne  leur  signifie  à  tous 
qu'une  seule  copie  des  pièces  et  des  mémoires  produits ,  la  compé' 
tence  du  dernier  ressort  se  détermine  alors  ,  non  par  le  montant  de 
la  dette  de  chacun ,   mais  par  la  masse  de  la  créance  totale  (2). 

i35.  Plusieurs  codébiteurs  condamnés  par  di/fcrens  jugemens  rendus  le 
même  jour ,  sur  la  demande  d'une  seule  personne ,  et  pour  les  mêmes 
causes,  peuvent  valablement  interjeter  appel  par  un  seul  exploit, 
quoiqu'ils  déclarent  appeler  du  jugement  et  non  des  jugemens  ren- 
dus contre  eux. 

Commandement  par  la  dame  Warsberg  par  action  séparée  à  quatre- 
vingt-sept  personnes,  pour  une  créance  consistant  en  diverses  pres- 
tations. Le  titre  est  le  même  à  l'égard  de  tous  les  défendeurs.  Il  n'y  a 
pour  tous  qu'une  seule  communication  de  pièces.  Tous  opposent  les 

(1)  Décision  contraire,  infoli  ,  n'^  21  G. 

(2)  Voy.  suprîi,  n°  !\G. 

XIX.  ,0 
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xncmes  moyens.  — i  Trente-sept  redevables  sont  condamnés  le  même 
jour  par  un  jugement,  dont  sept  interjettent  appel  dans  un  seul  cxploitj 
delà,  tin  de  non-rccevoir  proposée  par  la  dame  Warsberg,  qui  prétend 
en  outre  écarter  cinq  d'entre  eux,  attendu  que  le  montant  de  leur  con- 
damnation ne  s'élève  pas  à  i,ooo  fr..  — Mais  la  Cour  de  Bruxelles  a* 
par  arrêt  du  27  juin  181 1  ,  rejeté  ces  moyens  en  ces  termes:  —  «  La 
Cour. .. Attendu  ,  qwant  à  la  nullité,  que  l'intimée  a  fait  consister  ca 
ce  que  les  sept  appelans  condamnés  par  sept  jugemens  ne  lui  ont  pas 
fait  signifier  sept  différeus  actes  d'appel;  mais  qu'au  moyen  d'un  seul 
exploit,  ils  ont  déclaré  interjeter  appel  du  jugement  rendu  contre  eux, 
non  pas  des  jugemens  rendus  contre  eux  ; — Attendu  que  si  les  appelans 
ont,  conjointement,  et  dans  un  seul  exploit,  déclaré  interjeter  appel 
du  jugement  contre  eux  rendu,  il  faut  interpréter  cet  exploit  comme 
s'il  contenait  la  déclaration  que  chaque  appelant  interjette  respecli- 
\emcnt  appel  du  jugement  qui  le  concerne  j  —  Attendu  que  cette 
interprétation  doit  surtout  être  admise  dans  l'espèce,  1"  parce  que 
les  sept  demandes  de  l'intimée  sont  fondées  sur  le  même  titre,  savoir, 
le  livre  terrier  ;  2°  parce  que  les  apjielans  sont  des  codébiteurs  ou 
des  cointcressés  ;  3°  parce  que  les  sept  jugemens  ont  été  rendus  le 
même  jour,  qu'ils  sont  fondés  sur  le  même  motif,  et  qu'ils  portent  la 
même  condamnation  ,  c'est-à-diie  ,  que  chaque  appelant  est  condamné 
à  payer  la  somme  réclamée  contre  lui;  4"  parce  que,  si  les  appelans 
n'ont  fait  signifier  qu'un  exploit,  c'est  dans  la  vue  bien  louable  de  di- 
minuer les  frais  de  la  procédure;  5°  parce  qu'il  faut,  dans  le  doute, 
interpréter  les  actes  de  manière  aies  faire  subsister;  6°  parce^u'enfin 
une  rédaction  vicieuse  d'un  exploit  d'appel  n'est  point  une  nullité 
établie  par  le  Code  de  procédure  civile;  qu'il  suit  de  îà  que  chaque 
appelant  doit  être  censé  avoir  interjeté  appel  du  jugement  qui  le  gre- 
vait,  et  que  la  nullité  proposée  par  l'intimée  n'est  point  admissible  | 

Attendu,  quant  à  la  tin  de  non-recevoir  proposée  contre  cinq  Jcs 

sept  appelans,  et  consistant  en  ce  que  les  sommes  auxquelles  chacun 
d'eux  est  condamné  ,  ne  s'élèvent  pas  à  1,000  fr.  ;  que  cette  exception 
ne  peut  être  appliquée  à  l'espèce,  parce  qu'il  résulte  du  titre  sur  le- 
quel l'intimée  fonde  ses  demandes,  et  des  mémoires  qu'elle  a  produits 
en  première  instance,  1°  que  toutes  les  sommes  au  paiement  desquelles 
les  appelans  ont  été  condamnés  font  partie  d'une  seule  et  même  créance, 
qui  consiste  en  trois  prestations  de  nature  et  de  valeur  différentes; 
2°  que  fous  les  appelans  condamnés  en  première  instance  sont  des  codé- 
biteurs ou  des  cointcressés,  puisqu'il  s'agit  de  prononcer  la  validité 
d'un  seul  titre,  qu'on  leur  oppose  également  à  tous;  ce  qui  rend  l'objet 
d'une  valeur  indéterminée;  3"  enfin  que  l'intimée,  dans  l'instruction 
et  dans  la  poursuite  des  procédures,  dirigées  contre  lesdils  appelans, 
les  a  çpusidércs  cQjjimc  pc  fermant  tous  ensemble  qu'un  seul  cl  mémg 
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aih'ersairc ,  puisqu'elle  ne  leur  faisait  signifier  qu'une  seule  copie  des 
pièces  et  des  mcmoires  produits  ;  et  que  s'il  y  a  eu  trente-sept  ju^e- 
mcns  prononcés  le  même  jour,  il  faut  attribuer  ce  désordre  à  un  excès 
de  cupidité  bien  condamnable  dans  ceux  qui  s'y  sont  livrés,  et  très- 
préjudiciable  à  ceux  qui  en  sont  les  victimes  ;  —  Attendu  qu'il  suit  de 
ce  qui  précède,  cjue  pour  prononcer  sur  la  compétence  de  la  Cour,  il 
faut  réunir  en  une  seule  niasse  toutes  les  sommes  que  l'intimée  réclame 
à  charge  des  appelans;  et  que  ces  sommes  étant  infiniment  supérieures 
à  celle  de  i,ooo  francs,  l'appel  doit-être  admis,  et  la  fin  de  non-rece- 
Toir  rejetée  j  —  Sans  avoir  égard  à  la  nullité  proposée  par  l'intimée,  la 
déclare  non  recevable  ni  fondée  dans  sa  fin  de  non-recevoir  et  la  con- 
damne aux  dépens  de  l'incident.» 

136.  Pour  déterminer  le  clfriiier  lessort  dans  la  demande  en  paiement 
d'un  ejff'et  de  commerce  ,  Une  faut  pas  cumuler  ai>ec  le  capital  ,  les 

frais  du  protêt,  et  les  inie'iéls  échus.  (Art.  6^6,  C.  com.  )(i}. 

137.  JJhéritier  bénéficiaire  peut,  comme  Vliériiier  pur  et  simple  ,  ester 
en  jugement  sur  la  liquidation  d'une  société  commerciale  dont  le 
défunt  était  membre.  (  Art.  802 ,  C.  C.  64 ,  C.  com.  ^26,  C.  P.  C.  ) 

138.  Le  tribunal  de  commerce  peut  connaître  d'une  lettre  de  change 
réputée  simple  promesse  ,ii/*i  tireurs  et  les  porteurs  sont  tous  né- 
gocions. (  Art.  1 1 2  et  632 ,  C.  com. ) 

Etienne  Heisch  et  Jean  Riodo  forment  entre  eux  une  société  de  com- 
merce. Après  avoir  tiré  sur  Heisch  une  lettre  de  change  de  1,000  fr. , 
Biodo  meurt,  et  lesBiodo  frère  et  sœur  à  qui  elle  est  présentée  refusent  de 
l'acquiter. — Protêt. — Assignation  par  Baudino, porteur,  à  Hcischà  fin  de 
paiement. — Heisch  appelle  en  garantie  les  hévitiers  Biodo,  et  de- 
mande qu'il  soit  procédé  par  arbitres  à  la  licpiidation  de  la  société 
formée  entre  lui  et  leur  auteur.  —  Ici  Heisch  et  les  hériiifcrs  Biodo  dé- 
clinent la  juridiction  du  tribunal  de  commerce  j  Heisch,  attendu  que 
la  lettre  de  change  n'énonçant  pas  la  nature  delà  valeur  fournie  ne  vaut 
que  comme  simple  promesse  ;  les  héritiers  Biodo ,  attendu  qu'ils  ne  sont 
pas  commerçans,  et  que  d'ailleurs  le  tribunal  de  commerce  ne  peut 
juger  s'ils  sont  ou  non  héritiers,  bien  qu'ils  avouent  avoir  pris  la  qua- 
lité d'héritiers  bénéficiaires.  —  Le  3o  mai  iSii  ,  jugement  qui  con- 
damne Heisch  aupaiemcnt  et  renvoie  les  parties  h  se  pourvoir  devant  qui 
de  droit. —  Appel  de  la  part  de  Heisch  qui  sou  tient  que  le  tiibunal  de  com- 
merce était  incompétent  sur  la  demande  principale,  et  en  ce  qui  regarde 
l'action  en  garantie;  que  s'il  était  compétent  sur  l'action  principale. 


(1)  Voy.  siiprît,  no  85, 
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la  qualité  d'hcrltiers  bénéficiaiies  des  BioJo  rendait  sans  objot  le  ren- 
voi devant  un  tribunal  civil  pour  la  demande  en  liquidation  de  la  so- 
ciété.— Daudino,  intimé ,  excipe  de  la  modicité  du  capital  ,  inférieur 
à  i,ooofr.  j  Heisch  répond  que  les  frais  du  protêt  et  les  intérêts  s'élc- 
vant  au-dessus  de  cette  somme  ,  la  fin  de  non  recevoir  doit  être  rcjc- 
tée.  —  Le  i^'  août  iSi  i  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Turin,  par  lequel  :  — 
«  La  Cocr...  Considérant  sur  la  compétence  que ,  d'après  les  art.  63i  , 
632  ,  C.  Com.  ,  les  juges-consuls  peuvent  connaître  de  toutes  contes- 
tations entre  négocians ,  relatives  à   des  actes  de  commerce;   que   la 
même  loi  range  parmi  les  actes  de    commerce  les  obligations  passées 
entre  négocians,  marchands  et  banquiers;  qu'en   l'espèce,  la  qualité 
de  négociant  ,■  soit  par  rapport  à  Heisch,  tireur,  que  de  Baudino,  por- 
teur,  et  de   feu   Jean  Biodo  ,  accepteur,  n'étant  point  douteuse  ni 
contestée,  peu  importe  que  l'effet  dont  il  s'agit  soit  une  véritable  let- 
tre de  change,  ou  un  simple  billet  de  promesse,  pour  établir  la  juris- 
prudence consulaire,   dès  que,  dans  un  cas  comme  dans   l'autre,  il 
s'agirait  d'une  obligation  passée  entre  négocians,  dépendamment  de 
la  négociation  qu'ils  avaient  entreprise;  —  Considérant,  sur  la  fin  de 
non  recevoir ,  qu'aux  termes  de  l'art.  6^G  du  même  Code,  l'appel  d'un 
jugement  rendu  par  les  tribunaux  de  commerce  n'est  point  recevable, 
lorsque  le  principal,  comme  en  l'espèce,  n'excède  pas  la  somme  ou  la 
valeur  de  i,ooofr.;  qu'en  vain  l'appelant,  pour  former  un  excédant  à  la- 
dite somme,  voudrait  y  cumuler  les  frais  du  protêt  et  les  intérêts  depuis 
échus;  car  le  protêt  étant  une  sorte  de  commencement  d'action  qui  se 
lie  avec  la  demande  judiciaire  à  laquelle  il  donne  ouverture,  les  frais 
du  protêt  et  les  intérêts   du   principal  échus  depuis  le  protêt,  se  con- 
fondraient tellement  à  ne  pouvoir  se  rattacher  au  principal,  ni  pren- 
dre la  nature  des  accessoires  échus  avant  la  demande  judiciaire,  pour 
ne  former  avec  lui  qu'une  seule  somme  comme  dans  les  cas  ordinaires, 
telle  étant  rintelligence  que  les  art.  ^"î^  ,  425  et646,  Cod.  Com.  ,  ont 
reçue  par  les  préjugés  de  la  Cour  régulatrice  ; — Que  cela  posé,  la  Cour 
serait  dispensée  d'entrer  dans  aucune  discussion  sur  le  fond;  —  Consi- 
dérant que  la  demande  en  garantie  formée  par  Heisch   contre  les  héri- 
tiers de  Biodo ,  accepteur  ,  n'ayant  pour  objet  que  d'être  relevé  du 
paiement  du  montant  de  l'effet  de  commerce  et  accessoires  dont  est 
cas,  rencontrerait  le  même  obstacle  pour  être  discutée  en  cette  in- 
stance; que  d'ailleurs  cette  question  n'ayant  point  encore  été  décidée 
par  les  premiers  juges,  elle  pourra  aisément  être  vidée  par-devant  les 
arbitres  dans  l'arrangement  des  comptes  sociaux,  ainsi  qu'il  sera   dit 
ci-après;  —  Considérant,  en  ce  qui  regarde  la  société  de  brasserie  de 
bière  qui  a  eu  lieu  entre  Heisch  et  feu  Jean  Biodo,  que  ce  n'était  pas 
le  cas  de  renvoyer  les  parties  par-devant  le  tribunal  civil  pour  y  régler 
la  qualité  d'héritier  dudit  Cicdo,  selon  l'ait.  ^"6,  C.  P.C.;— Car, quand 


RESSORT  (  DERNIER ,  TREMIÊR  ).  149 

même  ils  ne  se  seraient  portes  que  comme  liéiitiers  héncficîaires ,  rien 
n'empêchait  qu'en  cette  qualité  ils  ne  pussent  liquitlin-  les  comptes 
de  la  société  susdite;  qu'en  effet,  selon  l'art.  802  et  suivans ,  C.  C , 
l'héritier  bénéficiaire  étant  chargé  de  l'administration  des  biens  de  la 
succession,  et  étant  tenu  d'en  rendre  compte  aux  créanciers  et  léga- 
taires, il  peut  en  cette  qualité  ester  en  justice,  contester  et  payer  les 
dettes  héréditaires,  même  en  jugement  d'ordre,  lorsqu'il  y  a  des  créan- 
ciers opposans,  sinon  acquitter  les  créanciers  et  les  légataires  k  mesure 
qu'ils  se  présentent;  que,  par  conséquent  les  premiers  juges  auraient 
dû  passer  outre,  et  pourvoir  pour  la  nomination  des  arbitres,  en  con- 
formité des  art.  5i  et  suivans,  C.  Ccm.; —  Parées  considérations, 
statuant  entre  Heisch  et  Eaudino,  dit  le  jugement  du  3o  mai  dernier 
échu  avoir  été  compétemment  rendu  par  le  tribunal  de  commerce 
de  cette  ville;  et  en  ce  qui  concerne  le  fond  ,  déclare  Heisch  non  re- 
cevable  dans  l'appel  du  ju;;enient  sus-énoncé;  et  faisant  droit  entre 
Heisch  et  Biodo,  décerne  défaut  contre  ce  dernier,  et  pour  le  profit 
en  ce  qui  concerne  la  demande  en  garantie  des  poursuites  exercées  par 
Eaudino  contre  Heisch,  déclare  celui-ci  non  recevable  dans  son  appel; 
et  pour  ce  qui  regarde  les  demandes  concernant  la  société  de  la  bras- 
serie dont  il  s'agit,  met  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant ,  ordonne 
que  les  parties  se  pourvoiront  en  conformité  de  l'art.  5i  et  suivans,  C. 
Com.  ;  —  condamne  Heisch  ù  l'amende,  etc.  » 

i39-  Il  Tis  peut  pas  être  prononcé  en  dernier  ressort ,  lorsque  V objet  de 
la  demande  injérieure  à  1,000  fr.  se  lie  à  un  acte  dont  C  autre  partie 
demande  la  nullité,  et  qui  est  susceptible  de  paicourir  deux  degrés 
de  juridiction  (  i  ) . 

i4o.  Les  tribunaux  ne  sont  pas  obligés  de  rejeter  en  termes  formels 
l'exception  proposée  par  la  partie  défenderesse  ,  lorsque  le  rejet  de 
cette  exception  se  lie  nécessairement  à  l'admission  de  la  demande 
formée  par  Vautre  partie. 

Le  sieur  S...  assigne  le  sieur  R..,  devant  le  tribunal  de  Colmar  ,  en 
paiement  d'une  somme  dca^ofr. ,  qu'il  prétendait  lui  être  due  en  vertu 
d'unacteportantobligation  de  1,200  fr. — On  soutientpour  le  défendeur 
que  cet  acte  est  nul  comme  fait  sans  cause  ;  mais ,  sans  statuer  sur  cette 
exception,  un  jugement  du  21  février  181 1  prononce  la  condamnation 
demandée  parle  sieur  S.... — Le  sieur  R...  se  pourvoit  par  appel  simple  et 
par  appel  de  nullité  contre  ce  jugement.  H  fonde  ce  d(;rnier  appel,  sur 
ce  que  le  tribunal  de  Colmar  n'avait  pas  statué  fur  l'exception  de  nullité 
par  lui  proposée.  —De  son  côté,   l'intimé  lui  oppose  une  fin  de  non- 

(i)  Voy.  infra  ,  n»  i54. 
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recevoir  icsultantc  de  ce  que,  par  l'objet  de  la  demande  cl  de  la  con- 
damnation, le  jugement  était  tn  dernier  ressort.  — Arrct  de  la  Cour 
de  Colniar  du  2  août  iSii  ,  ainsi  conçu  :  — «  La  Cour  ..  Attendu  sur 
la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'appel,  que  pour  vérifier  la  compé- 
tence du  dernier  ressort  des  tribunaux  civils,  il  ne  ftuil  pas  considérer 
seulement  la  demande  d'une  partie,  mais  aussi  celle  de  l'autre;  qu'à 
la  vérité,  dans  l'aspèce  ,  l'intijné  S...,  demandeur  originaire,  n'avait 
répété  que  240  fr.  ,  et  sous  ce  rapport,  la  demande  étant  purement 
peisonnclJc,  et  ne  s'éle"'ant  pas  au-dessus  de  1,000  fr. ,  la  condamna- 
tion, dégiigée  de  toute  autre  circonstance,  se  trouverait  rendue  en  der- 
nier ressort  ;  mais  la  demande  était  fondée  sur  un  acte  par  lequel  l'.ip- 
pelant  s'était  engagé  à  payer  1,200  fr.,  on  concluait  contre  lui  àla  recon- 
naissance de  sa  signature,  et  ledit  appelant  avait  impugné  de  nullité 
ce  titre;  ainsi  les  premiers  juges  étaient  saisis  de  la  connaissance  de  la 
validité  ou  invalidité  d'un  titre  de  1,200  fr. ,  somme  excédant  le  taux 
du  dernier  rcs5ort;  il  devient  donc  indifférent,  à  cet  égard,  que  la 
demande  et  la  condamnation  ne  se  soient  portées  qu'à  2^0  fr.  ,  puis- 
qu'il ne  dépend  pas  d'ailleurs  d'une  partie,  pour  éluder  la  loi,  de  ré- 
duire la  créance,  ainsi  que  cela  résulte  entre  autres,  par  analogie,  des 
dispositions  des  articles  1842  et  i34S  du  Code  civil;  dès  lors,  le 
jugement  du  21  février  dernier  est  applicable;  il  y  a  donc  lieu  d'écarter 
la  (in  de  non-recevoir;  — •  Attendu,  sur  l'appel  de  nullité,  que  c'est 
par  forme  de  défense  à  la  demande  originaire  ,  et  non  par  demande  in- 
cidente, que  l'appelant  a  conclu  à  l'annulation  de  la  convention  du 
26  messidor  an  4>  ainsi,  les  premiers  juges ,  en  faisant  droit  sur  ladite 
demande  originaire  ont  par-là  même,  au  moins  implicitement,  écarté 
les  moyens  de  ntdhté  opposés  au  titre  justificatif  de  celte  demande; 
il  n'y  a  donc  pas  lieu,  non  plus  de  s'arrêter  à  l'appel  de  nullité...  ;  — 
Sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir,  ni  à  l'appel  de  nullité  ,  etc.  » 

i/^\.  Un  jugement  de  police  est  en  dernier  ressort,  lorsqu'il  ne  pro- 
nonce ni  emprisonnement ,  ni  condamnations  pécuniaires  au-dessus 
de  5  fr. ,  lors  même  que  le  ministère  public  aurait  conclu  à  des 
amendes  ou  réparations  plus  fortes  (1). 


(i)  La  Cour  royale  de  Metz,  le  i5  janvier  1819,  a  décidé  également 
qu'il  ne  fallait  pas  prendre  les  conclusions  du  ministère  public  pour 
base  du  dernier  ressort.  Cette  espèce  était  précisément  l'inverse  de  celle- 
ci,  puisqu'on  opposait  comme  tin  de  non-recevoir  contre  l'appel  que 
le  ministère  public  n'avait  conclu  en  première  instance  qu'à  une  somme 
inférieure  au  taux  du  dernier  ressort.  Nous  ajouterons  que  cette  af- 
faire, quoiqu'elle  ne  fût  pas  de  simple  police,  était  cependant  d'une 
nature  analogue  ;  car  il  s'agissait  de  peines  à  piononcer  contre  un  no- 
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Aiiisî  jugé  le  3  septembre  i8i  i  ,  par  arrêt,  de  la  Cour  de  cassation  , 
conçu  en  ces  termes:  —  «  La.  Cour...  Vu  les  articles  407  et  /joS  du 
Coilc  d'instruction  criminelle,  tjui  donnent  à  la  Cour  de  cassation  le 
pouvoir  d'annuler,  en  cas  d'incompétence  ,  les  arrêts  et  jugemcns 
rendus  en  dernier  ressort; — Vu  pareillement  l'article  172  du  même 
Code  ;  —  Et  attendu  c[ue  ce  dernier  article  ne  donne  la  faculté  d'ap- 
peler à  l'égard  des  jiigemens  de  police,  qu'autant  qu'ils  prononcent  l'em- 
prisonncinent ,  ou  des  condamnations  qui  excèdent  la  somme  de  cinq 
francs,  outre  les  dépens; — Que  la  disposition  de  cet  article  ne  peut 
être  changée  par  l'article  iG3,  qui  précède,  soit  parce  que  celui-ci  a 
pour  but  de  régler  la  compétence  entre  les  juges  de  paix  et  les  maires , 
et  non  pas  les  cas  où  ils  jugent  en  dernier  ressort,  soit  parce  qu'il  n'est 
pas  permis  de  recourir  à  des  rapprochcmens,  toutes  les  fois  que  la  loi 
contient  une  disposition  claire  et  complète;  d'où  il  suit  cju'en  recevant 
l'appel  d'un  jugement  de  police  dont  les  condamnations  ne  s'élevaient 
en  total  qu'à  la  somme  de  cinq  francs,  outre  les  dépens.  Te  tribunal 
de  police  correctionnelle  de  Mantes  a  violé  les  règles  de  la  compétence 
et  l'article  172  du  Code  d'instruction  criminelle  ; — Casse,  etc.  « 

142.  V appel  d'un  jugement  qui  prononce  la  contrainte  par  corps 
n'est  pas  recei>able ,  même  quant  à  ce  chef ,  lorsque  la  condamnation 
principale  11  excède  pas  1,000  fr. 

Ainsi  jugé  par  arrêt  delà  Cour  de  Uruxelles  ,  du  26  novembre  181 1, 
en  ces  termes:  — «  LaCodr...  Attendu  que  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'un  effet 
de  commerce  qui  a  tous  les  caractères  d'une  lettre  de  change; — Attendu 
que  l'objet  mis  en  conclusion  ne  monte  qu'à  la  somme  de  200  fr.  ,  et 
que  la  contrainte  par  corps  n'est  qu'un  mode  pour  en  assurer  l'exécu- 
tion ;  — Déclare  que  le  tribunal  de  commerce  de  Mons  était  compé- 
tent; sur  le  fond,  déclare  l'appel  dont  s'agit  non-recevable  ;  condamne 
l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Nota.  Celte  question,  sur  laquelle  il  existe  quelques  arrêts  contra- 
dictoires, n'est  plus  controversée  aujourd'hui.  Notre  opinion  est  con- 
forme à  la  jurisprudence:  nous  l'avons  exposée  J.  A.  ,  t.  3i  ,  p.  267  et 
t.  8,  p.  536,  n"  73,  note  k—  Voy.  aussi  J,  A.,  t.  8 ,  n»  1 1 1  ;  t.  3i , 
p,  345  ,  et  t.  24,  p.  129,  et  infra,  n°  269.  —  On  peut  consulter  encore 
MM.  Carr.  Comp.,  t.  2  ,  p.  79  ,  no  328  ;  Carr.  ,  t.  i  i  i,  p,  80  ,  n°  2676  ; 
F,  L. ,  t,  i,p.  679;  PiG.  CoMM,,  t.  I ,  p,  3o!  ,  et  t,  2,  p,  471,  note  3  ; 
B,  S,  P. ,  t,  3 ,  p.  626  et  627  ,  note  2  ,  et-784 ,  note  62  his. 


taire,  pour  contravention  à  la  loi  du  notariat.  (Voyez  injra,  no  245). 
Voyez  d'ailleurs  supra^  n^  i32. 
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143.  On  ne  doit  pas  ajouter  à  la  demande  principale  ,  celle  demandée 
pour  cJiaque  jour  de  retard  dans  l'exécution ,  ci  litre  de  dommages- 
intérêts  (i). 

Ainsi  jugé,  le  G  décembre  181 1  ,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  ,  ainsi 
conçu  :  —  c(  La  Colk...  Attendu  que  l'objet  de  la  demande  et  la  con- 
damnation qui  ra'feuivi  n'excèdent  pas  le  taux  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce,  pour  statuer  dcTinitivement  et  sans  appel; 
—  Attendu  que  les  conclusions  prises  par  l'intimé  pour  faire  condamner 
l'appelanten  des  dommages-intérétspour  chaque  jour  de  retard  à  l'inexé- 
cution des  condamnations  au  principal  à  intervenir,  ne  sont  qu'éven- 
tuelles et  ne  peuvent  être  considérées  que  comme  des  précautions  com- 
minatoires ;  ainsi  elles  ne  doivent  pas  être  assimilées  à  une  demande 
précise  et  formelle  de  dommages-intérêts  dûnt  l'indétermination  laisse- 
rait la  Cour  compétente  pour  statuer  sur  l'appel ,  surtout  lorsque  le  tri- 
bunal ,  se  renfermant  dans  les  bornes  de  sa  compétence  qui  ne  lui 
permet  pas  de  connaître  de  l'exécution  de  ses  jugeraens  ,  n'a  pas  statué 
sur  cette  demande  en  dommages-intérêts,  au  cas  d'inexécution  de  son 
jugement;  — Attendu  que  le  maintien  de  l'ordre  des  attributions  et 
de  la  compétence  des  juridictions  est  de  droit  public,  et  qu'il  est  du 
devoir  de  la  Cour  d'y  obéir,  malgré  que  les  parties  n'aient  pas  opposé 
les  fins  de  non-recevoir  résultant  de  la  nature  de  la  chose;  —  Sans 
s'arrêter  aux  mojens  de  droit  des  parties,  attendu  son  incompétence 
en  la  matière  déclare  ,  la  partie  de  Mangin  nou-recevable  dans  son 
appel ,  la  condamne  en  l'amende  et  aux  dépens.  » 

i.(4-  Loisquun  séquestre   est    condamné   à  payer  au   saisissant  une 
somme  inférieure  à   1,000  fr.  pour  le  cas  oii  il  ne  représenterait  pas 
les  objets  saisis ,  l'appel  est  recet'aljle  parce  que  la  condamnation  au 
paiement  d'une  somme  d^argent  est  subordonnée  ci  la  non- représenta- 
tion des  effets  s-ctisis ,  ce  qui  est  indéterminé  (2). 
Ainsi  jugé,  le  4  janvier  18 12,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble. 
l/iO.   Si  un  tiers  est  mis  en  cause  ,  et  qu'à  raison  cT inculpations  graines 
de  la  part  de  l'une  des  parties ,  il  forme  une  demande  récom^ention- 
nelle  de  domrnages  -  intérêts  indéterminés ,  le  jugement  ne  peut  être 
qu'en  premier  ressort  (^3). 
146.  Le  ministère  public  ne  peut,    en  matière  civile  ,  se  rendre  appe- 
lant  de  jugcmens  qu'il   croirait  incompétemment  rendus,  même  a 
raison  de  la  matière. 


(i)  Voy.  suprii ,  n°  10. 

(2)  Voy.  suprà,  n°  68,  etin/rà ,  n"  252. 

(3)  Voy.  suprii ,  n»  lo. 
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147.  Un  jugement  rendu  en  matière  commerciale  par  un  tribunal  civil 
dune  ville  oit  il  n'exisie,  pas  de  tribunal  de  commerce  est  compé- 
lemment  rendu,  quoicfiiil  n'annonce  pas  que  le  tribunal  ait  jugé 
consulairement,  et  quoiqu'on  ait  procédé  par  la  voie  d'a^'oué. 

Un  créancier  poursuivait,  contre  les  époux  Vincent,  le  paiement 
d'un  billet  de  5oo  fr.  90  c.  Les  débiteurs  prouvaient  leur  libération  en 
présentant  l'original,  et  comme  on  leur  produisait  un  duplicata  du  billet 
signé  par  Vincent  seul ,  ils  prétendirent  que  ce  duplicata  avait  été  sur- 
pris par  l'huissier  Deaudeux.  —  Celui-ci ,  mis  en  cause,  co'nclut  à  des 
dommages-intérêts  ;  mais  il  fut  condamné  par  un  jugement.  Sur  l'appel 
interjeté  par  Beaudeux  et  par  le  ministère  public  ,  qui  avait  pensé  que 
l'affaire  était  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  la  Cour 
de  Metz  rendit,  le  21  janvier  1812,  l'arrêt  suivant  :  —  «  La  Couk... 
Considérant ,  sur  la  premitre  question,  que  la  compétence  des  tribu- 
naux de  première  instance,  pour  juger  en  premier  ou  en  dernier  res- 
sort, ne  se  règle  pas  d'après  le  montant  des  condamnations  qu'ils  ont 
prononcées,  mais  d'après  le  montant  de  celles  qui  ont  été  demandées  ; 
que  pour  régler  cette  compétence,  on  ne  prend  pas  seulement  en  con- 
sidération l'objet  de  la  demande  principale  ,  mais  aussi  celui  de  la  de- 
mande réconventionnelle;  et  que  si  l'objet  de  l'une  et  de  l'autre  de  ces 
demandes  est  indéterminé,  les  premiers  juges  ne  peuvent  prononcer 
qu'à  la  charge  de  Tappcl  ;  que  tous  ces  principes  résultent  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  24  aoîit  1790,  auxquelles  il  n'a  pas  été  dérogé  par  les 
lois  nouvelles  ;  — ^Considérant  que  si,  d'un  côté  ,  la  demande  de  Vin- 
cent et  de  sa  femme  n'avait  pour  objet  cjuc  de  faire  condamner  récur- 
soirement  Beaudeux  au  paiement  de  la  somme  de  5oo  fr.  90  c.  ,  de 
l'autre,  la  demande  réconventionnelle  de  ce  dernier  tendait  à  les  faire 
condamner  à  des  dommages-intérêts  à  donner  par  déclaration  ,  et  à 
faire  ordonner  que  le  jugement  à  intervenir  serait  imprimé  et  afîichc  à 
leurs  frais  ;  que  conséquemment ,  l'objet  do  cette  demande  réconven- 
tionnelle était  indéterminé  j  —  Considérant  qu'en  formant  cette  de- 
mande ,  Beaudeux  n'avait  point  en  vue  de  se  soustraire  à  la  juridic- 
tion en  dernier  ressort  du  tribunal  de  Briey,  mais  de  demander  satis- 
faction d'une  inculpation  très-grave  ,  celle  d'avoir  surpris  de  Vincent 
un  duplicata  d'une  promesse  dont  il  s'était  déjà  fait  payer  le  montant 
par  la  femme  dudit  Vincent ,  à  l'insu  de  celui-ci  ;  in*ilpation  dont 
l'effet  devait  être  au  moins  de  lui  faire  perdre  la  confiance  dont  il  a 
besoin  dans  son  état,  si  elle  ne  donnait  pas  lieu  à  sa  destitution  ;  — 
Considérant  que  la  demande  réconventionnelle  de  Beaudeux  formait  une 
action  absolument  indépendante  de  la  demande  et  de  la  condamnation 
principale;  qu'elle  était  elle-même  une  demande  principale;  et  que 
si  cette  demande  était  accessoire  à  quelque  chose  ,  c'était  à  une  plainte 
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en  calomnie  et  clifTainntion  écrite,  c'était  consi'qucrament  à  uq  objet 
d'une  valeur  iniléteiininéc)  —  Ccnsidéraiit  que  cette  demande  était 
nouvelle  et  formée  par  une  autre  partie  que  celle  qui  avait  intenté 
l'action  récursoire  j  qu'elle  n'était  encore  ,  sous  ce  rapport ,  nullement 
accessoire  à  cette  action  ;  —  Considéraiit  que  les  premiers  juges  ne  pou- 
vant accorder  ea  dernier  ressort  des  dûmmagcs-intéièts  à  donner  par 
déclaration,  leur  jugement  ne  pouvait  pas  non  plus  êtix;  en  dernier 
ressoiten  les  refusant  ;  que  Deaudeux  a  donc  pu  iaterjeter  appel  de 
leur  jugement;  — Considérant,  sur  la  deuxième  question,  que  par 
l'art;  2  du  titre  8  t!e  la  loi  du  24  août  l7()0,  il  avait  été  statué  qu'au 
civil  les  commissaires  du  roi  exerçaient  leur  ministère ,  non  par  voie 
d'action  ,  mais  par  celle  de  réquisition  dans  les  procès  dont  les  juges 
auraient  étésaisis;  —  Que  cette  règle  ne  souffrait  alors  aucuneexccption  ; 
que  depuis,  le  Code  civil  a  ouvert  la  voie  d'action  au  ministère  public 
dans  certains  cas,  spécifu's  dans  les  art.  124,  3o2  et  49'  >  mais  que  , 
hors  ces  cas,  le  Code  civil  n'a  déro5,é  en  rien  à  la  règle  établie  par  la 
loi  du  24iioùt  1790;  que  l'art.  45  de  la  l'.i  du  20  avril  1810  ,  statue  que 
les  procureurs-généraux  exerceront  l'action  de  la  justice  criminelle 
dans  toute  l'étendue  de  leur  ressort  ;  que  la  première  partie  de  l'art.  4^ 
de  la  même  loi  porte  qu'en  matière  civile  le  ministère  public  agit  d'of- 
fice dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi,  et  que  la  deuxième  partie  de  cet 
article  ajoute  qu'il  su- veille  d'office  cette  exécution,  dans  les  disposi- 
tions qui  intéressent  l'ordre  public; — Qu'il  résulte  de  ces  deux  articles, 
que  si ,  dans  la  partie  criminelle,  la  voie  d'action  est  déférée  aux  pro- 
cureurs-généraux ,  sans  aucune  exception  ,  il  n'en  est  pas  de  même  dans 
la  partie  civile  ,  où  la  loi  n'accorde  l'action  au  ministère  public  que 
dans  les  cas  qu'elle  a  spécifiés,  et  que  conséquernment  elle  la  leur  in- 
terdit bors  ces  ca,s  ;  qu'il  ne  faut  pas  confondre  ces  deux  expressions, 
agir  d! office  et  poursuivre  d'office  qui  se  rencontrent  dans  la  première 
et  dans  la  deuxième  partie  de  l'art.  4^  >  pour  en  conclure  que  le  mi- 
nistère public  doit  agir  d'office. et  se  rendre  partie  dans  les  procès,  sur 
l'appel  de  jugemens  dans  lesquels  il  croirait  rencontrer  des  contraven- 
tions aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public; — Oiierarticle46a  bien  dis- 
tingué l'action  et  la  poursuite  d'office,  qu'il  a  déféré  l'action  d'office  au 
ministère  public  ,  il  l'effet  de  provoquer  des  jugemens  et  arrêts  dans  les 
cas  spécifiés  par  la  loi  ;  mais  qu'il  l'a  restreint  à  la  poursuite  d'office 
pour  ce  qui  <4)ncerne  l'exécution  des  lois,  arrêts  et  jugemens  dans  les 
dispositions  qui  intéressent  l'ordre  public;  qu'ainsi,  la  loi  suppose,  dans 
ce  dernier  cas  ,  la  préexistence  des  lois,  arrêts  et  réglemens  ;  que  la 
cause  actuelle  ne  présentant  aucun  des  cas  spécifiés  dans  la  loi,  au 
sujet  desquels  elle  a  déféré  l'action  d'office  au  ministère  public  ,  le 
procureur-général  est  sans  qualité  pour  interjeter  appel  ,  comme  de 
juge  incompétent ,  du  jugement  dont  il  s'agit  ;  qu'il  devait  se  restrein- 
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dre  à  requérir  la  nullité  de  ce  jugement  ,   et  que    si  la  fin   de  non- 
reccvoir    proposée   contre   l'appel    principal  de  Beaudeux   apportait, 
dans  le  cas  où  elle  aurait  été  accueillie,  un  obstacle  à  ce  qu'il  fût  sta- 
tué sur  ses  réquisitions  ,  il  lui  restait  la  voie  de  dénoncer  ce  même  ju- 
gement au  procureur-général  de  la  Cour  de  cassation,   qui  en  aurait, 
le  cas  échéant ,  provoqué  la  cassation,    d.ins  l'intérêt  de  la  loi  ;   mais 
que  si  le  procureur  général  est  non-recevab!e  dans  son  appel ,  les  con- 
clusions par  lui  prises  doivent  être  considérées  comme  réquisitions  ;  — 
Considérant  qu'il  n'y  a  pas  de  tribunaux  de  commerce  établis  dans  l'ar- 
rontlisscment  de  Ciicy  ;  que  c'est  donc  le  tribunal  de  cetarrondissement 
qui  devait  connaître  de  la  contestation  ;  que  parce  que  ce  tribunal  n'a 
pas  déclaré  qu'il  jugeait  commercialement,  il  n'en  résulte  aucune  nul- 
lité ni  incompétence  ,  puisque  celte  formalité  n'est  pas  prescrite  par  la 
loi;  que  si  ce  tribunal  n'a  pas  prononcé  la  contrainte  par  corps,   c'est 
parce  qu'on  ne  l'a  pas  demandée,   et  que  les  demandeurs  originaires 
étaient  les  maîtres  de  renoncer  à   un  avantage  dont  ils  n'ont  pas  cru 
utile  de  devoir  profiter  ;  que  parce  que  dans  le  cours  de  cette  instance, 
on  n'a  pas  suivi  une  forme  aussi  simple  que  celle  prescrite  pour  les  tri- 
bunaux de  commerce,  il  n'en  résulte  pas  non  plus  la  nullité  du  juge- 
ment qui  a  suivi;  que  seulement  les  juges  auraient  dû  surveiller  cette  forme 
et  n'envisager  les  avoués  que  comme  des  fondés  de  pouvoir,  et  restreindre 
les  frais  en  conséquence;  que  ce  que  n'a  pas  fait  le  tribunal  d'arron- 
dissement de  Briey,  la  Cour  pourra  encorde  faire  ;  qu'ainsi  il  n'y  pas 
lieu  de  faire  droit  sur  les  réquisitions  du  procureur-général  ;  —  Par  ces 
motifs,  sans  s'arrêter  à  l'appel  comme  de  juge  incompétent,  intiijcté 
par  le  procureur-général,   dans  letjuel  elle  le  déclare  sans  qualité  et 
non-reccvable,  sans  s'arrêter  également  à  ses  réquisitions  non  plusqu'à 
la  fin  de  non-reccvoir  pro[>osée  par  Vincent  et  sa  femme,  ordonne  que 
les  parties  plaideront  au  fond:  à  rcffet  de  quoi,  remet  la  cause  à  son 
audience  du   mardi  28  du  courant,  les  dépens  réservés  en  définitif.  » 

148.  L'appel  est  receuable  lorsque  la  somme  adjugée  par  le  jugement, 
quoique  moindre  de  \  ,000  fr. ,  est  la  suite  d'une  demande  primor- 
diale de  plusieurs  annuités  de  pension,  qui,  réunies ,  excédaient 
1,000 />•.  (i). 

C'est  ce  que  la  Cour  de  Grenoble  a  jugé,  le  i«''  février  181 2  ,   dans 
les  termes  de  la  notice. 

i49-  Un  tribunal  d'appel  prononce  en  dernier  ressort  non-seulement 
sur  la  contestation  principale  entre  les  appelons  et  les  intimés,  mais 
encore  sur  tous  les  incidens  qui  ont  pu  s'élc\>er  dans  le  cours  de  Vin- 

-     -■ — ^^^— ^ 

(1)  Voy.  suprà,  n"  u5. 
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stance  ctappel,   même  à  Véi^ard  des   tiers  qui  auraient  été  mis  en 
cause,  ou  qui  seraient  intervenus  volontairement  {\). 

i5o.  Lorsqu  un  jugement  rendu  en  dernier  ressort  contient  une  injonc- 
tion Jaile  par  le  tribunal  à  la  partie  condamnée ,  l'appel  nen  peut 
être  recei'ahle  que  quant  à  cette  injoncton,  et  non  quant  à  la  dispo~ 
sition  principale. 

Ainsi  décide  par  la  Cour  de  cassation  ,  section  civile,  par  arrêt  ca 
date  17  février  du  1812:  —«La  Cour...  Attendu,  i"  qu'un  tribu- 
nal qui  est  saisi  légalement  d'un  appel  prononce  comme  tribunal  d'ap- 
pel et  en  dernier  ressort ,  non-seulement  sur  la  contestation  principale 
entre  les  appelans  et  les  intimés,  mais  encore  sur  tous  les  incidensqui 
ont  pu  s'élever  dans  Je  cours  de  l'instance  d'appel ,  même  à  l'égard  des 
tiers  qui  auraient  été  mis  en  cause,  en  vertu  de  jugemens  prépara- 
toires, ou  qui  seraient  intervenus  volontairement ,  et  qui  n'auraient 
pas  demandé  ou  n'auraient  pas  été  fondes  à  réclamer  le  renvoi  de  l'af- 
faire ,  en  ce  qui  les  concerne,  devant  un  tribunal  de  première  instance; 
qu'en  effet  ua  tribunal  ne  pourrait  être  tout  à  la  lois  dans  la  même 
affaire,  tribunal  d'appel,  et  tribunal  de  première  instance,  juger  ea  der- 
nier ressort  la  demande  principale  ,  qui  fait  l'objet  de  l'appel,  et  ne 
juger  qu'en  premier  ressort  les  incidcns  et  les  accessoires,  sur  lesquels 
sa  compétence  aurait  été  rcQonnue;  — Que  ,  dans  l'espèce,  le  tribunal 
de  l'arrondissement  de  Thionville  avait  été  saisi  par  le  demandeur  de 
l'appel  d'un  jugement  du  juge  de  paix  de  Sarreloiiis;  que,  sur  cet  ap- 
pel, le  défendeur  ayant  été  mis  en  cause,  en  vertu  d'un  jugement  pré- 
paratoire ;  que  le  demandeur  ayant  pris  contre  lui,  d'avoué  à  avoué, 
des  conclusions  directes,  tendantes  à  des  dommages  et  intérêts,  et  le 
défendeur  ayant  fourni  des  défenses,  sans  contester  la  compétence  du 
tribunal  de  Thionville,  qui  était  constitué  tribunal  d'appel,  sans  re- 
quérir son  renvoi  devant  un  tribunal  jugeant  en  première  instance,  il 
résulte  nécessairement  de  ces  faits  et  des  principes  précédemment  éta- 
blis,  que  le  jugement  définitif  qui  a  été  rendu  par  le  tribunal  de 
Thionville,  tant  sur  l'appel  du  jugement  du  juge  de  paix ,  que  sur  les 
conclusions  respectives  prises  par  le  demandeur  et  le  défendeur,  a  clé 
pour  le  tout  un  jugement  rendu  par  un  tribunal  d'appel,  et  consé- 
quemment  un  jugement  en  dernier  ressort  ;  —  Que  le  défendeur  ayant 
interjeté  appel  de  ce  jugement,  l'arrêt  dénonce  aurait  reçu  l'appel, 
malgré  la  fin  de  non  recevoir  opposée  par  le  demandeur,  et  aurait  dé- 
cidé que  le  jugement  du  tribunal  de  Thionville  n'était,  à  l'égard  du 
eléfendeur  ,  qu'un  jugement  de  première  instance  ,  et  rendu  seulement 

(1)  Foy.  MM.  Caer.  Cosip.,  t.  2,  p.  7G,  n"  326;  F.  L. ,  t.  2,  p.  71 , 
i"  col.,  4®  alin.  etsiiprà,  n"  io3;  Tarrêldu  iG  ayril  1808. 
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en  premier  ressort  ;  —  D'où  il  suit  que  cet  arrêt  a  manifestement  violé 
l'art.  12,  tit.  3  de  Ja  loi  du  24  août  1790,  et  l'art.  7  du  tit.  2  de  la 
loi  du  27  ventôse  an  8j  — Attendu,  2°  qu'en  supposant  même  que  le 
jusement  du  tribunal  de  Thionville  ne  fût  pas,  à  l'égard  du  défen- 
tlcur,  un  jugement  rendu  par  un  tribunal  d'appel,  il  n'en  serait  pas 
moins  certain  encore  que  ce  jugement  serait,  à  l'égard  du  défendeur, 
un  jugement  en  dernier  ressort,  puisque  le  demandeur  n'avait  requis, 
et  que  le  jugement  n'a  prononcé  de  condamnations  civiles  contre  le 
défendeur,  que  pour  une  somme  bien  inférieure  à  celle  de  1,000  fr,, 
qui  est  le  taux  de  la  compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de 
première  instance;  —  D'où  il  suit  que  l'arrêt  dénoncé  a  encore  violé 
l'art.  5  du  lit.  4  Je  la  loi  du  24  août  1 790  ;  —  Que  peu  importe ,  à  l'é- 
gard du  demandeur,  que  le  jugement  de  Tbionvifle  ait  prononcé 
contrôle  défendeur,  sur  le  réquisitoire  du  ministère  public,  une  in- 
jonction d'être  à  l'avenir  plus  circonspect  dans  l'exercice  d'huissier  ; 
qu'en  supposant  que  celte  disposition  du  jugement  fut  susceptible 
d'appel,  ce  qu'il  est  inutile  d'examiner  dans  la  cause,  l'appel  ft'au- 
rait  pu  être  interjeté  qu'à  l'égard  du  ministère  public,  qui  seul  avait 
requis  l'injonction  ;  que  cet  appel  était  absolument  étranger  au  de- 
mandeur,  et  qu'il  ne  pouvait  être  étendu  à  une  autre  disposition, 
qui  était  rendue  incontestablement  en  dernier  ressort  entre  le  deman- 
deur et  le  défendeur;  —  Casse.  » 

i5i.  Lorsque  la  demande  consiste  en  denrées  dont  le  pj-ix  est  règle  par 
les  mercuriales,  il  n'est  pas  nécessaire ,  pour  que  le  jugement  soit 
en  dernier  ressort ,  que  la  demande  soil  liquidée  (i). 

i52.  La  protestation  de  former  une  demande  récaiwentiounelle  non  sui- 
vie de  conclusions  précises,  à  cet  égard,  ne  change  rien  ii  la  compé- 
tence en  dernier  ressort  (2). 

pREniiÈRE  ESPÈCE.  Aiusi  jugé  le  20  février  1812  ,  par  arrêt  delà  Cour 
de  Grenoble  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour...  Attendu  que  l'objet  de  la 
demande  portée  par  Perrotin  devant  le  tribunal  de  Chambéry  consis- 
tait en  denrées ,  dont  le  prix  est  réglé  par  les  mercuriales,  et  que  leur 
valeur,  quoique  non  liquidée,  n'allait  pas  à  1,000  fr.;  — Attendu  que 
la  protestation  faite  par  Perret,  pour  rexerçice  d'une  demande  récon- 
ventionnello  en  dommages,  n'ayant  pas  été  suivie  de  conclusions  pré- 
cises ne  peut  changer  la  compétence  ,  puisque  le  tribunal  n'a  réellement 
eu  à  statuer  que  sur  la  demande  de  Perrotin.  » 

(')■  Voy.  suprà,  n°  99,   l'arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  20  fé- 
vrier 1S08.  f^oy.  aussi //;//("( ,  n'^  I2o. 
(2)  Voy.  suprà,  n*  49. 
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DECxiÈMS  ESPÈCE.  Arrêt  conforme  sur  la  première  question,  rendu 
par  ]a  Cour  de  Grenoble,  le  17  mars  1817. 

i53.  Le  jugement  rendu  entre  un  ad judicalaire  et  plusieurs  locataires 
simuliiinénient  est  susceptible  d'appel,  même  à  F  égard  de  ceux  contre 
lesquels  l'adjudicataire  réclame  moins  de  i, 000 fr. ,  s'il  s^agii,  rela- 
tivement a  quelques-uns ,  de  sommes  plus  considérables  [i). 

La  dame  Gros,  s'ctant  rendue  adjudicataire  d'une  maison  expropriée 
sur  son  mari  ,  ailionne  M.  le  comte  Galli,  conseiller  d'état,  et  M.  Reg- 
çio,  greffier  de  la  justice  de  paix,  en  paiement  de  leurs  loyers  échus 
depuis  l'adjudication.  ■«•Ceux-ci  opposent  des  paiemens  anticipés,  jus- 
tifies par  des  quittances  sous  seing  privé,  enregistrées  seulement  de- 
puis l'adjudication;  ils  offrent  d'ailleurs  de  prouver  la  sincérité  des 
paiemens.  —  On  soutient  que  ces  quittances  ne  peuvent  f.iire  foi  contre 
la  demanderesse;  et  en  effet  un  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Turin  ,  sous  la  date  du  21  juin  181 1  ,  condamne  MI\I.  Galli 
et  Ueggio  au  paiement  des  loyeis  réclamés.  — L'un  et  l'autre  appellent 
de  ce  jugement  :  on  oppose  au  sieur  Reggio  une  Gn  de  non  recevoir 
résultant  de  ce  qu'il  s'agissait,  h  son  égard  ,  d'une  somme  moindre  de 
1,000  fr.  Le  26  février  1S12  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Turin  ainsi  conçu  :  — 
«  L\  CoDR...  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non  recevoir  opposée  en  par- 
ticulier h  l'appel  interjeté  par  Reggio;  —  Attendu  que,  tant  contre 
Reggio  que  contre  le  comte  Galli .  par  un  seul  et  même  exploit,  a  été 
formé  par  la  partie  de  Barelta  la  demande  en  recouvrement  des  loyers 
respectifs  dont  il  est  question  ;  —  Que  c'est  un  seul  et  même  titre  que 
la  même  partie  de  Barctfa  a  employé  pour  établir  sa  demande  contre 
l'un  tt  l'autre  des  appclans  ;  —  Que  ces  derniers,  afin  de  repousser 
cette  demande  ,  ont  de  même  fait  usage  des  mêmes  moyens  de  dé- 
fense;—  Que,  dans  un  tel  état  d'association  des  appelans ,  dans  l'af- 
faire dont  il  s'agit,  ce  n'est  pas  à  bintérêt ,  à  raison  des  sommes  parti- 
culière- à  chacun  d'eux,  qu'il  faut  s'arrêter  pour  décider  le  point  de 
la  recevabilité  de  l'appel  quant  à  Reggio  ;  — qu'il  est  au  contraire  bien 
sensible  ,  d'après  les  considérations  ci-dessus,  que  l'intérêt  de  l'un  des 
appelans  ne  doit  pas,  en  l'epèce  ,  être  considéré  isolément  ;  que,  par 
conséquent,  l'appel  étant,  à  raison  de  la  somme,  rccevable  quant  à 
l'un  des  défendeurs,  consort  dans  le  procès,  il  doit  l'être  également 
quant  à  l'autre  ;  — Qu'il  est  aisé  de  se  convaincre  de  plus  en  plus  de 
eelte  vérité  ,  si  on  considère  que  dans  l'hypothèse  que  la  dame  Du- 
mouland  Arman  Gros  eût  succombé  en  première  instance,  elle  aurait 
à  bon  droit  soutenu  son  appel  reccvablc,  tant  contre  l'un  cjue  contre 
l'autre   des   défendeurs;    d'où  la  conséquence  que,   réciproquement, 

(i)  Voy.  supra,  u"  4^>  l'avrct  du  7  prairial  an  n. 
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ceux-ci  (pnr  le  principe  que,  partes  in  judicio  non  debent  ad  imparia 
judicari)  doivent  jouir  de  la  même  faculté  dans  le  cas  où  ils  se  trou- 
vent ; — Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir,  admet  les  appclans  à  la 
preuve  offcite.  » 

i5\.Peut~il  éwe  prononcé  en  dernier  ressort ,  lorsque  incidemment 
h  une  demande  en  paiement  d'une  somme  de  moins  de  i,ooo  (v.  on 
oppose  la  nullité  du  tiire  qui  sert  de  Jondemént  à  la  demande. 

PREMIÈRE  ESPÈCE,  jugécparun  arrêt  delà  Cour  di;  Florence,  sous  la  date 
du  2  mars  1812  ,  rendu  entre  les  sieurs  Martelii  et  Chéri.  —  Cet  arrêt 
est  motive  sur  ce  que,  dans  l'espèce  j  la  question  de  droit  incidemment 
soumise  au  tribunàlne  pouvait  avoir  d'autre  résultat  que  la  maintenue, 
ou  l'annulation  duu  acte  dont  l'objet  n'excédait  pas  le  tau.x  du  der- 
nier ressort. 

DEUXIÈME  ESPECE,  jugée  le  i5  mars  z8i3,  par  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  section  civile,  dont  voici  la  teneur:  —  «  La  Corn..!  Vu  l'ar- 
ticle 5  ,  titre  4,  de  la  loi  du  24  août  1790  ; — Attendu  c(u'il  n'a  été  form.é 
demande  par  Seits  à  Turninger,  que  de  la  somme  de  240  fr.,  et  que  Tur- 
ninger  n'a  forme  réconventionnellcment  aucune  demande  qui  ait  donné 
une  plus  grande  importance  à  la  cause  ;  d'oii  il  suit  que  l'affaire  ren- 
trait nécessairement  dans  la  compétence  en  tlernier  ressort  du  tribunal 
saisi,  et  que,  par  suite,  l'appel  de  son  jugement  n'était  pas  recevabic  j 
—  Attendu,  cependant ,  que  l'appel  du  jugement  intervenu  sur  cette 
contestation  a  été  reçu  par  la  Cour  d'appel  de  Colmarj  que  la 
Cour  de  Colmar  n'a  pu  justifier  l'excès  de  pouvoir  qu'elle  a  commis, 
et  la  violation  des  règles  de  compétence  qu'elle  s'est  permise  ,  en  allé- 
guant que  Turninger  avait  conclu,  par  ses  défenses  ,  a  ce  que  le  titre 
sur  lequel  le  demandeur  avait  fondé  l'exercice  de  son  action  fut  dé- 
claré nul;  puisque  d'utie  pnrh ,  ce  titre  ne  conservait  de  valeur  que 
pour  la  somme  de  240  fr.  qui  ('tait  réclamée,  et  que,  d'autre  paît,  le 
défendeur  ne  concluait  pa:  à  îa  restitution  des  sommes  qu'il  avait 
payées,  ayant  au  contraire  formellement  déclaré  qu'il  n'avait  aucun 
droit  de  les  réclamer  ;  d'où  il  résultait  clairement  que  tout  lintérêt  de 
la  cause  ne  résidait  que  dans  la  somme  de  2.'io  francs  ;  qu'en  recevant 
l'appel  du  jugement  qui  condamnait  Turninger  au  paiement  de  ladite 
somme  ,  la  Cour  de  Colmar  a  donc  fait  wnc  violation  ouverte  de  l'ar- 
ticle 5,  titre  4,  delà  loi  du  24  août  1790;  —  Par  ce?  motifs; — Casse,  etc.» 

TROISIÈME  rsTÈcE.  Le  sieur  Gibcrt  et  la  veuve  Rolland  souscrivent 
un  acte  notarié  portant  résiliation  d'un  bail  à  cheptel  ,  que  le  mari 
de  cette  deinière  avait  consenti  au  sieur  Gibert.  —  Par  cet  acte  la 
dame  Rolland  reconnaît  que  îa  succession  de  son  mari  est  débitrice  en- 
vers Gibcrt  de  429  fr.  5o  cent.  Cependant  lorsque  celui-ci  veut  agir, 
la  dame  Rolland  oppose  la  nullité  de  l'acte,  altcnùuque,  ccmiiic  tu- 
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Irice  k^gale  de  son  Gis,  l'auloiisation  du  conseil  de  famille  lui  avait  été 
nécessaire,  et  lui  avait  niaïKjiié.  — Jugement  en.  dernier  ressort  qui 
accueille  ce  mojen.  —  Appel  par  Gibcit,  qui  soutient  qu'il  ne  s'agissait 
pas  des  429  fr.  sti]iuKs  dajis  l'acte  de  résiliation,  mais  delà  résiliation 
du  bail.  —  Le  2  avril  i8i3,  arrêt  conflrmatif  de  la  Cour  de  Nimes  , 
par  lequel:  —  «  La  Cour...  Attendu  que  les  tribunaux  de  première 
instance  connaissent  en  dernier  ressort  de  toutes  demandes  qui  n'ex- 
cèdent pas  1,000  fr.;  — Attendu  que  devant  le  tribunal  dUacs  ,  les 
questions  élevées  n'ont  eu  d'autre  but  que  de  discuter  la  validité  ou 
l'invalidité  d'une  obligation  de  la  somme  de  429  ir.  5o  cent,  seulement, 
et  que  le  paiement  de  cette  somme  a  été  la  cause  unique  de  la  de- 
mande formée  par  Hilaire  Gibert  ;  —  Attendu  que,  par  suite,  le 
tribunal  d'Uzès  a  pu  prononcer  eu  dernier  ressort  j  —  Rejette  l'ap- 
pel «  etc.  « 

QUATRIÈME  ESPECE.  Jugcc  entre  le  sieur  Buverger  et  les  sieurs  Dû- 
ment ,  par  arrêt  de  3a  Cour  de  Douai  du  6  novembre  18 15,  par  lequel: 
—  «  La  Cour...  Considérant  que  l'exécution  dont  il  s'agit  n'a  pour 
objet  qu'une  somme  de  G98  fr.  ,  et  que  la  demande  en  nullité  de  la 
donation  en  question  devait  être  considérée  comme  un  moyen  pour 
obtenir  la  main-levée  de  l'opposition  à  ladite  exécution,  qui  dans  la 
réalité  formait  l'objet  principal;  —  Déclare  les  appelans  non  receva- 
bles  dans  leur  appel.  » 

CINQUIÈME  ESPÈCE.  En  iSo5,  Kioudet  fait  cession  à  la  femme  Tardy- 
Point  d'une  créance  de  5oo  fr.  ;  en  iSiG,  n'étant  pas  payé  du  prix  de  sa 
cession,  il  poursuit  la  femme  Tardy  en  expropriation  de  ses  biens  dotaux; 
opposition  fondée  sur  ce  que  les  biens  étant  dotaux,  la  femme  Tardy 
n'a  pu  les  engager.  Jugement  qui  en  déboute  ;  appel,  et  le  8  juin  1818, 
arrêt  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour...  Considérant  que  les  premiers  juges 
ont  prononcé  sur  lâ  question  de  savoir  si  l'obligation  de  5oo  fr. ,  sous- 
crite par  la  femme  Tardy-Point  était  valable,  et  si  le  sieur  Rioudet  avait 
pu  en  poursuivre  l'exécution  par  voie  d'expropriation  ;  qu'en  décidant 
que  la  femme  Tardy-Point,  devait  payer  cette  obligation,  les  pre- 
miers juges  ont  prononcé  en  premier  et  dernier  ressort,  dès  que  le  ca- 
pital et  les  accessoires  ne  s'élevaient  pas  à  1,000  fr.  » 

SIXIÈME  ESPÈCE.  Arrêt  du  23  mars  1820,  rendu  par  la  Cour  de  Metz,  dont 
la  teneur  suit  :  —  «  La  Cour...  Considérant  qu'à  la  vérité  par  son  ex- 
ploit introductif  d'instance  la  veuve  Marcbal  s'est  bornée  à  demander  une 
somme  de  600  fr. ,  à  elle  léguée  par  le  testament  de  Ponce  Bosquillon 
du  8  février  1S17  ;  mais  que  les  héritiers  Bosquillon,  pour  écarter  cette 
demande  ,  ont  eux-mêmes  dcmaudé  que  le  testament  dont  il  s'agit  fût 
déclaré  nul  ;  que  parla  ils  ont  mis  eu  question  la  validité  de  tout  le 
legs  fait  à  la  veuve  Marchai,  qui  comprend  non-seulement  la  somme 
de  Goo  fr. ,  mais  encore  un  lit  et  ses  accessoires  dont  la  valeur  est  in- 
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détermiDee;  qu'ils  n'ont  fpoint  renoncé  à  réclamer  la  restilution  de  ce 
lit  dont  ils  ont  prétendu  que  la  délivrance  n'avait  été  faite  à  la  veuve 
Marchai  que  par  humanité,  et  pour  l'en  faire  jouir  pendant  sa  vie,  sans 
entendre  pour  cela  ratifier  le  legs  de  la  propriété  de  ce  meuble  5  qu'il 
suit  de  là  que  les  premiers  juges  en  prononçant  la  validité  du  testament, 
n'ont  point  statué  sur  une  demande  dont  l'objet  fût  déterminé  à  une 
valeur  qui  n'excédât  pas  1,000  fr.  ;  que,  par  conséquent,  leur  jugement 
n'a  pu  être  rendu  qu'à  la  charge  de  l'appel  ,  nonobstant  les  dispositions 
de  l'art.  5  ,  du  tit.  4  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  —  Sans  s'arrêter  à  la 
fin  de  non-rccevoir,  etc.  » 

JVota.  Cette  question  doit  être  décidée  conformément  aux  principes 
que  nous  avons  exposés,  supià  n°^  ^o  et  io3,  c'est-à-dire  que,  si  la 
validité  du  titre  est  l'objet  direct  et  principal  de  la  demande,  il  y  a 
lieu  à  l'appel,  parce  qu'alors,  l'objet  du  litige  est  indéterminé  ;  tandis 
que  si  au  contraire  la  contestation  sur  la  nullité  du  titre  n'est  soulevée 
qu'incidemment  à  une  demande  principale  au- dcssous.de  1,000  fr. ,  le 
jugement  est  en  dernier  ressort.  —  C'est  ce  qui  résulte  des  arrêts  pré- 
cédens  et  de  ceux  qui  sont  rapportés  n°s  63,  i25,  ^.5,  et  J.  A.  ,  t.  26, 
p.  i83  In  fine ,  t.  3£ ,  p.  246  ;  t.  34  ,  p.  276  et  p.  18;  t.  32  ,  p.  199  ;  et 
tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Caer.  Comp.  ,  t.  2 ,  art.  281,  no  299, 
p.  29;  cependant:  voy.  siiprci,n°  i38,  l'arrêt  du  2  août  181 1,  et  J.  A., 
t.  29,  p.  79,  in  fine  ,  p,  3o8 ,  deux  autres  arrêts  des  Cours  de  Colmar 
et  de  Bourges. 

i55.  Pour  déterminer  si  un  jugement  est  rendu  en  premier  ou  en  der- 
nier ressort,  h  raison  de  la  valeur  de  l'objet  sur  lequel  il  prononce  , 
on  doit  cumuler  toutes  les  sommes  respectivement  demandées  par 
les  parties ,  sans  avoir  égard  à  celles  dont  le  paiement  a  été  or- 
donné (1). 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Rennes  le  g  mars  18 12. 

î56.  C'est  la  valeur  du  litige  et  non  celle  de  la  demande  qui  déter- 
mine la  compétence  du  dernier  ressort. 

PREMIÈRE  ESPÈCE.  La  Cour  de  Rennes  a  statué  sur  cette  question  par 
larrèt-«aivant,  du  6  mai  1812  :  —  «  La  Cour...  Attendu  que  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation,  fixée  par  plusieurs  arrêts,  est  de  ne 
faire  entrer  en  consid(''ratinn,  pour  déterminer  si  un  jugement  a  dû 
être  prononcé  en  dernier  ressort,  que  la  valeur  du  litige  ,  non  la  valeur 
nominale  de  la  demande;  qu'il  n'y  a  point  eu  de  contestation  sur  les 
453  fr. ,  montant  de  la  facture  du  fil  caret  due  à  l'appelant,  puisque, 
dès  l'introduction  de  l'instance,  et  par  la  première  demande  même  du 

(1)  Voy.  supra,  n^i  7  et  23. 
XIX.  n 
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i4  roai  1810,  l'inlimc  offrait  la  déduction  sur  1,076  fr.  ,  unique  oLjel 
de  celte  demande,  du  montant  de  cette  facture  5  que,  d'une  autre 
part,  l'appelant  a  aussi  reconnu,  in  liniine  /((zi,  devoir  76  fr.  pour 
perte  sur  la  première  action  d'intérêt  sur  le  chasse-marée  V Hirondelle  ; 
que  par  consérjuent  l'objet  unique  du  litige  était  une  somme  de  i  .000  fr. 
montant  d'une  action  nouvelle  sur  le  même  chasse-marée,  réductible 
par  la  reconnaissance  de  l'intimé  à  047  fr.  ;  qu'il  n'est  pas  douteux, 
par  conséquent,  que  la  valeur  du  litige  était,  sous  tous  les  rapports, 
dans  les  limites  du  dernier  ressort  attribué  par  la  loi  aux  tribunaux  de 
commerce  ;  que  l'art.  647  du  Cod.  de  com.  entend  en  ce  cas  tout  ap- 
pel,  encore  que  le  jugement  n'énonce  pas  qu'il  est  rendu  en  dernier 
ressort,  et  même  quand  il  énoncerait  qu'il  est  rendu  à  la  charge  de 
l'appel;  —  Par  ces  motifs,  déclare  l'appelant  non  recevable,  etc.  » 

DEixiÈME  ESPÈCE.  Lcs  slcurs  Tyrellc  et  Hollenhoi si  avaient  été  con- 
damnés par  défaut  à  payer  au  sieur  During  !a  somme  de  2,9 13  fr.  par 
lui  demandée.  —  Ils  forment   opposition  contre  ce  jugement  et  pré- 
tendent ne  devoir  au  demandeur  qu'une  somme  de  2,899  ''"•  9"  ''s  of- 
frent de  payer.  —  Ainsi,  la  contestation  ne  portait   plus  réellement 
que  sur  la  somme  de  545  fr. ,  différence  entre  la  somme  demandée  et 
lu  somme  offerte.  —  Cependant  les  sieurs  Tyrelle  et  Hollenhorst  s'é- 
tant  présentés  pour  soutenir  leur  opposition  ,ils  en  sont  déboutés  par 
nn  second  jugement  par  défaut,  qui  ordonne  l'exécution  du  premier, 
nonobstant  appel  et  sans  caution,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  2,399  fr.  — Appel  de  ces  divers  jugemens  de  la  part  des  sieurs  Ty- 
rclie  et  Hollenhorst.  —  Le  sieur  During  les  soutient  non  recevablcs 
dans  leur  appel,  attendu  que  l'objet  de  la  contestation  n'excédait  pas 
le  taux  du  dernier  ressort.  —  Le  6  février  181 1  ,  arrêt  de  la  Cour  de 
Liège  par  lequel  :  «  La  Cota...  Attendu  que,  par  les  débats,  offres  et 
déclarations  des  parties,  qui  ont  eu  lieu  en  première  instance,  le  véri- 
table et  le  seul  objet  de  la  contestation  a  été  réduit  à  une  somme  d'en- 
viron 55o  fr.  ;  qu'ainsi  l'appel  n'est  pas  recevable  à  défaut  de  somme 
jsuffisante;   que  si  les  jugemens  de  première  instance   prononcent  sur 
une  somme  supérieure  à  celle  de  55o  fr. ,  il  faut  considérer  ce  prononcé 
sur  l'excédant,  comme  le  décréti-ment  des  offres  faites  par  les  parties 
appelantes;  —  Déclare  l'appel  non  recevable,  etc.  » 

Tr.oisiÈME  ESPÈCE.  Lcs  époux  Avril  réclamaient  «le  la  Gerald  le 

paiement  de 760 fr.,  montant  d'un  legs,  plus  4'  2  fr.  Soc.  pour  les  intérêts; 
devant  le  tribunal,  la  dame  Gerald  paie  les  75o  de  principal  et  refuse  les 
intérêts. —  Jugement  qui  la  condamne  à  payer  le  principal  et  les  intérêts; 
—Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  22  décembre  1819,  en  ces 
termes:—»  La  Cour... Considérant  en  fait  que  les  intimés  réclamaient  de- 
vant le  premier  juge  le  paiement  d'une  somme  de75ofr.  ,  ensemble  /es 
inlcrèts qu'ils  prctcuduient  en  avoir  couru  depuis  iSoG;  quclcs  appclans 
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offraient  la  somme  de  ySo  fi-.,  se  bornant  à  contester  le  paiement  des  in- 
térêts ; — Considérant  en  droit,  que  les  intimés  ayant  accepté  celte  offre 
de  700  fr. ,  il  n'y  avait  plus  de  litige  à  cet  égard  ;  que  la  demande  sou- 
mise au  tribunal  dont  vient  l'appel  ne  frappait  dès  lors  que  sur  ces  in- 
térêts, qui  ,  étant  fixés  à  4 12  fr.  5o  c,  n'excédaient  pas  le  taux  du 
dernier  ressort  ;  —  Déclare  l'appel  non  recevable  ,  ordonne  la  resti- 
tution de  l'anienJe,  etc.  » 

Observations. 
En  principe,  c'est  la  demande  qui  fixe  le  taux  du  dernier  ressort; 
cependant  nous  avons  vu  supra,  it°  23  ,  que  si  elle  avait  été  modifiée 
pendant  l'instruction  ,  il  fallait,  pour  déterminer  la  compétence,  s'en 
référer  aux  conclusions  définitives.  De  même,  lorsque  c'est  par  le  fait  du 
défendeur  que  l'objet  de  la  demande  se  trouve  restreint,  on  ne  doit 
plus  avoir  égard  qu'à  la  valeur  du  litige  pour  décider  si  le  jugement  est, 
ou  n'est  pas  sujet  à  l'appel.  C'est  du  moins  ce  qui  résulte  des  arrêts  qui 
précèdent  et  de  ceux  qui  sont  rapportés  infrà,  n"s^235  ,  3oo  ;  et  J.  A., 
t.  28,  p.  9G  ;  t.  3o,  p.  33i  ;  t.  34,  p.  263 ,  et  p.  2G5,  et  tel  est  l'avis  de 
]\1M.  Cabr.  Conip. ,  t.  2  ,  p.  i5  ,  no  291  ,  et  Merl.  Rép.  ,  t.  3 ,  p.  679, 
2*=  col.,  §  5,  qui  cite  à  l'appui  de  son  opinion  Cletzelius  de  ^ppellat., 
ch.  5,  no  23  et  24  ,  cIDehisius,  ad  jus  camemle  àux  mots  nppeUalionis 
Siimma,  art.  29,  §  8.  —  Cependant  le  contraire  a  été  jugé  par  la  Cour 
d'Orléans  le  28  avril   i8i5  et  le  21  aoîit  1817.  (Voy.  infra,  n°'  iqS  et 
23o.; — Il  a  été  décidé  aussi  par  la  Cour  de  Rennes,  le  3i  juillet  1820, 
qu'on  ne  devait  avoir  égard  qu'à  la  demande,  malgré  les  ofïres  du  dé- 
fendeur, lorsque  ces  offres  n'avaient  pas  été  accci)lées.  (Voyez  infra, 
n°  279  ;  voy.  aussi  supra,  x\°  .5i,) — M.  Carré  fait  observer  que  si  la  de- 
mande ,  ayant  le  jugement,  n'avait  reçu  aucune  modification  ,  et  que 
la  partie  condamnée  ne  se  rendit  appelante  que  d'un  ou  plusieurs  chefs 
du  jugement  acquiesçant  aux  condamnations  prononcées  sur  les  autres 
chefs  ,  l'appel  ne  serait  pas  moins  recevable  ,  encore  bien  que  la  valeur 
du  litige  fût  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort ,  et  qu'un  fait  posté- 
rieur au   jugement  ne  peut  pas  changer  la  compe'tence.  (  Voy.  Caur. 
CoMp.j  t.  2,  p.  17,  2*  alin.)  C'est  effectivement  ce  qui  résulte  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  Bordeaux  du  7  juillet  [8a6,  rendu  dans  des  rirconstances 
telles  que  M.  Carré  les  relate.  {Voy.   J.   A.,  t.  35,  p.  121  ;  voy.  aussi 
iri/ra,  n"  218  ,  un  arrêt  semblable  de  la  Cour  de  Limoges). 
167.   Lorsque   des   conclusions   alternatii^es  ont  été  prises,  les  unes 
dune  valeur  déterminée  et  dans  les  termes  du  dernier  ressort,  les  au- 
tres indéterminées ,  le  jugement  qui  admet  les  dernières  ,  sans  sta^ 
tuer  sur  les  premières-^  est  néanmoins  rendu  en  dernier  ressort. 
Valleric  ,  ancien  fermier  de  Gatcbois  ,  assigne  celui-ci  en  rcslitulion 
de  «52  fr.  qu'il  prétend  avoir  trop  payé,  Gatcbois  répond  par  une  dQ-« 
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mande  rcconvenlionnelle  de  90  fr.  pour  inexéculion  du  bail,  et  en 
outre  il  conclut  à  ce  qu'il  soit  condainnc  à  faire  faire  les  réparations 
qu'il  avait  omises.  Durant  les  débats  ,  Gatebois  fixe  à  200  fr.  les  pri.\ 
dé  ces  réparations.  Jugement  qui  déboute  Vallerie,  le  condamne  à 
payer  60  fr.  et  aux  réparations  exigées. — Appel,  Galeboisle  soutient  non 
recevable.  Le  8  juin  1812  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  ainsi  conçu  :  — 
«La  Cocr.... Considérant  que,  pour  déterminer  si  un  jugement  est  rendu 
en  dernier  ressort  pu  à  la  charge  de  l'appel ,  c'est  à  la  demande  et  non 
pas  à  la  condamnation  qu'on  doit  s'attacher  ;  —  Considérant  que  Gate- 
bois  ayant  fixé  la  valeur  des  réparations  dont  il  s'agit  à  une  somme  de 
200  fr.,  avant  que  les  premiers  juges  aient  prononcé  ,  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'ils  étaient  compétens  pour  statuer  en  dernier  ressort,  et  que  , 
quoiqu'ils  aient  condamné  indéfiniment  Vallerie  à  faire  ces  répara- 
tions ,  il  dépend  de  lui  de  se  libérer  en  payant  la  somme  à  laquelle  le 
demandeur  les  a  arbitrés,  à  moins  qu'il  n'ait  l'espoir  de  la  faire  réduire 
par  une  expertise  dont  l'option  lui  a  été  déférée;, —  Par  «es  motifs, 
jugeant  le  partage  d'opinion  ,  dit  que  le  jugement  rendu  au  tribunal 
civil  de  Fougères  le  26  avril  181 1,  est  en  dernier  ressort  ;  en  consé- 
quence déclare  Vallerie  non  recevable  dans  l'appel  qu'il  a  relevé,  etc. 
JYotn.  M.  Cakr.  Comp.  ,  t.  2,  n"  3 10,  p.  49  >  nous  af)prend  que  la 
question  qui  précède  donna  lieu  ,  devant  la  Cour  de  Rennes,  à  d'assez 
graves  difilcultés  ;  et  ce  ne  fut  qu'après  un  arrêt  de  partage  qu'elle  reçut 
sa  solution.  On  ne  s'étonnera  donc  pas  que  d'autres  Cours  aient  rendu 
des  décisions  contraires.  Voy.  iiifrh  ,txo'  3oa  et3o5.  Néanmoins  il  nous 
semble  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  est  préférable.  En  principe , 
c'est  par  la  demande  que  se  détermine  la  compétence,  et  quand  elle  a 
besoin  d'une  évaluation ,  c'est  à  celui  qui  l'intente  à  la  donner.  Et  qui 
mieux  que  le  demandeur  en  elTet  pourrait  apprécier  l'objet  du  litige? 
On  ne  peut,  ce  nous  semble,  contester  ron  évaluation  que  lorsqu'elle 
a  évidemment  pour  but  de  priver  le  défendeur  des  deux  degrés  de  ju- 
ridiction ;  mais  ce  n'est  là  qu'une  exception  très-rare,  rt  qui  laisse  le 
principe  dans  son  entier.  Disons  donc ,  avec  la  Cour  de  Rennes ,  que  la 
demande  alternative  de  deux  choses ,  dont  l'une  est  dans  les  limites  du 
dernier  ressort,  n'est  pas  sujette  à  l'appel.  Tel  est  l'avis  de  MM.  H.  D.  P. 
Compétence  ,  cb.  16  ,  p.  1 1 1  ,  3"  alin.  ;  Carr.  ,  ioco  citato ,  et  p.  52  , 
n°  3ii  ;  Pr.  Fr.,  t.  i«r ,  p.  106,  3«  alin. — Dans  ce  sens  nous  citerons 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Rruxclles  du  7  décembre  i8ia  ,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Dourges  du  28  février  1S21  ,  et  enfin  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Pau  du  5  juin  1824.  {Infra  ,  n»  169  ,  et  J.  A. ,  t.  23.  ,  p.  67  ,  et  t.  27  , 
p.  86.  )  Cependant  voy.  J.  A.,  t.  6  ,  \°  cassqtiun,  p.  474  »  "*  ^2.  —  H 
n'est  pas  besoin  d'ajouter  que  si  les  deux  objets  de  la  demande  al- 
ternalive  sont  indclerminés ,  l'appel  est  de  droit.  (Voy.  siipia  ,  n»'  36 
tti3o.) 
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i58.  Quand  l'objet  de  la  demande,  indéterminé  dans  l'origine,  est 
fixé  dans  le  cours  de  r instance  a  une  somme  ou  valeur  qui  n'excède 
pas  le  taux  du  dernier  ressort ,  le  jugement  n'est  pas  susceptible 
d'appel    (i). 

Le  sieur  Chauvin,  se  prctendant  troublé  clans  la  jouissance  des  eaux 
d'un  ruisseau  dont  il  devait  user  en  concurrence  avec  le  sieur  Tauti- 
gnan  ,  cite  ce  dernier  devant  le  juge  de  paix,  pour  être  maintenu  dans 
la  possession  et  jouissance  des  eaux  qui  lui  étaient  nécessaires,  et  se 
voir  ledit  Tautignan  condamner  à  enlever  tout  ce  qui  pourrait  s'oppo- 
ser à  leur  libre  cours.  —  Dans  le  cours  de  l'instance,  le  sieur  Chauvia 
substitua  à  ce  dernier  chef  de  conclusions,  la  demande  en  paiemenb 
d'une  somme  de  5o  fr. ,  à  titre  de    dommages-intérêts. — 4  octobre 
1806,  jugement  qui  maintient  le  sieur  Chauvin  dans  la  jouissance  des 
eaux,  alternativement  avec  le  sieur  Tautignan  ,  et  fait  défense  à  celui- 
ci  de  le   troubler  dans  cette  jouissance.  —  Il  est  à  remarquer  que  le 
juge  de  paix  ordonna  l'exécution  provisoire  de  son  jugement,  nonob- 
stant l'appel  et  sans  y  préjudicier.  —  Aussi  Tautignan  se  pourvut-il  ea 
appel  devant  le  tribunal   civil  d'Orange.  —  On  lui  opposa  une  fin  de 
non  recevoir  résultant  de  ce  que  lé  juge  de  paix  avait  dû  prononcer  en 
dernier  ressort  ;  mais  un  jugement,  sous  la  date  du  28  mai  1810,  rejeta 
cette  fin  de  non-rece\oir  :  —  «  Atteqdu  que  le  juge  de  paix  avait  or- 
donné l'exécution  provisoire  de  son  jugement,  nonobstant  l'appel  et 
sans  y  préjudicier,  ce  qui  prouvait  qu'il  n'avait  entendu  juger  qu'à  la 
charge  de  l'appel ,  et  que  d'ailleurs  l'objet  de  l'action  possessoire  n'étant 
pas  déterminé  dans  son  principe,  le  juge  de  paix  ne  pouvait  statuer  en 
dernier  ressort.  »  —  Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'article  10, 
tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790.  Le  i"^  juillet  1S12  ,  arrêt  de  la  section 
civile,  par  lequel  :  —  «  La  Coor...  Sur  les  conclusions  de  M.  Giraud; 
avocat-général,  — Vu  l'art.  10  du  titre  3  delà  loi  du  24  août  1790, 
et  considérant  que  ,  dans  l'espèce,  la  demande  était  fixée  à  5o  fr.  ,  que 
le  demandeur  avait  pu  la  déterminera  cette  somme  pendant  l'instruc- 
tion ,  quoiqu'il  ne  l'eût  pas  fait  par  sa  première  citation  ;  qu'il  s'agissait 
d'une  action  possessoire  ;  —  Qu'ainsi,  d'après  la  nature  de  l'action  et 
la  valeur  de  la  demande,   le  juge  de  paix  avait  prononcé  en  dernier 
ressort ,  et  l'art.  443  du  Code  de  procédure,  défendait  de  recevoir  l'ap- 
pel de  son  jugement  ;  —  Casse  ,  etc.  » 

169.  Il  faut ,  pour  déterminer^  le  taux  du  dernier  ressort ,  dans  la  de- 
mande d'une  annuité  de  rente ,  moindre  de  \,ooofr. ,  joindre  a  cette 
annuité  le  principal  de  la  rente  ,  s  il  est  contesté  (2). 

' .....ni  ■■    .     u  - 

(i)  y oj.  supra,  no  67. 
(2)  Voy.  supra,  n°  4. 
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160.  L'opposition  h  un  exccutoire  de  dépens  n'emporte  pas  acquiesce' 
ment  au  jugement ,  ni  fn  de  non-receroir  contre  f  appel. 

Ainsi  juge:  par  arrêt  tic  la  Cour  de  Lii'ge  du  3  juillet  181 2.  —  «La. 
Cour...  Attendu  qu'on  prétend  fonder  les  fins  de  non-rccevoir  contre 
rappel  sur  ce  que  Uobjct  de  la  demande  ne  monterait  point  à  1 ,000  fr.  , 
et  sur  ce  qu'il  y  a  acquiescement  au  jugement  dont  est  appel  ;  —  At- 
tendu, qiKint  à  la  première  (in  de  non-rccevoir,  que  la  demande  tend 
à  obliger  les  intimés  au  paiement  d'un  seul  arrérage  d'une  rente  per- 
pétuelle de  48  fr.  62  c. ,   et  à  passer  titre  nouvel  de  ladite  rente  ;  que 
le  montant  de  cet  arrérage  doit  être  ajouté  au  principal  de  la  rente, 
parce  que  ,  dans  l'espèce  ,  ledit  principal  est  conteste  outre  l'appelante 
demanderesse  originaire  et  les  intervenans,  et  que  la  réunion  des  deux 
sommes  surpassant  ijooo  fr.  ,  l'appel  doit  être  de  ce  chef  déclaré  rece- 
"vahle  ;  —  Attendu  ,  quant  au  prétendu  acquiescement ,  que  la  partie 
de  Deprectz  veut  le  faire  résulter  de  l'opposition  formée  à  la  taxe  des 
dépens  en  première  instance  ;   mais  qu'un  acte  de  procédure  de  cette 
nature  ne  peut  constituer  un  acquiescement  formel,  comme  l'exige  la 
loi,  parce  que  l'opposition  à  une  taxe  doit  se  faire  dans  les  trois  jours j 
que  c'est  une  précaution  indisj)ensablc  pour  empêcher  qtie  la  taxe  ne 
devienne  définitive,  et  qu'elle  n'équivaut  p.-w  à  un  paiement  cflectif  des 
dépens.  —  Sur  la  troisième  question  ,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges  ,  sans  avoir  égard  aux  fins  de  non.recevoir,  met  l'appellation  au 
néant,  etc.  » 

iGi.  Lorsqu'à  une  demande  qui  n  excède  pas  les  limites  du  dernier 
ressort,  le  défendeur  oppose  une  demande  rcconi>enlionnelle  indé- 
terminée, le  jugement  qui  intervient  peut  ctre  Jrappé  de  l'appel  (i). 

PREMIÈRE  ESPÈCE.  C'cst  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  rendu  par  la  Cour 
d'Agen,  le  i5  juillet  1812:  —  «  La  Cour...  Considérant  que  le  juge- 
ment dont  est  appel  est  qualifié  de  jugement  en  dernier  ressort,  et  qu'il 
aurait  à  juste  titre  cette  qualification  s'il  ne  s'agissait  que  de  la  somme 
de  430  fr.  ,  qui  fait  l'objet  de  la  demande  ;  mais  que,  pour  exceptioa 
à  cette  demande,  le  défendeur  a  prétendu  avoir  été  associé  du  deman- 
deur, et  réclame  le  compte  des  profits  de  la  société  ,  ce  qui  est  une 
demande  indéfinie  qui  ne  pouvait  donner  lieu  au  tribunal  de  première 
instance  de  prononcer  en  dernier  ressort.  » 

DEUXIÈME  ESPÈCE.  Jugéc  de  même,  par  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  , 
du  23  février  1820  :  —  «  La  Cour...  Attendu  que  la  demande  princi- 
pale de  Longuet  ne  tendait  qu'au  paiement  de  70  fr.  pour  les  intérêts 
qui  lui  étaient  dus  en  vertu  de  la  créance  qui  lui  a  été  cédée  par  de 

'  ■— ^p— ^a— ii^>^— ^p-»^— p— i— ^»»-—»«i^"^'^~'— "^ 

(i)  Voy.  supràt  n"  49- 
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Saiut-Achcul  ;  —  Mais  que,  de  son  côté,  de  Saint- Acheul ,  en  oppo- 
sant en  compensation  jusqu'à   due  concuirence  à  cette  demande  les 
iii4fr.  62  c.  qu'il  prétend  avoir  avancés  pour  son  frère  ,  a  soutenu 
dans  sa  requête  en  défense,   du   i^"^  décembre  1818,  devant  les  pre- 
miers juges  ,  que  non-seulement  les  intérêts  réclamés  par  Longuet  n'é- 
taient pas  dus;  mais  encore  que  le  capital  crée  par  de  Saint-Acheul  a 
Longuet  est  susceptible  de  recevoir  la  réduction  des  sommes  payées  à 
valoir  ;  qu'il  a  conclu  en  conséquence,  à  ce  qu'il  fut  établi  un  compte 
des  avances  faites  par  son  frère  ,  aGn  de  fixer  l'importance  du  transport 
fait   à    Longuet  5   ce    qui    formait    une    demande   réconveutionnelle , 
dont  l'objet   était  indéteiniiné ,    et    sur   laquelle  les  premiers  juges, 
d'après  les  limites  de  leur  compétence,  n'ont  pu  statuer  en  dernier 
ressort  ;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Longuet 
dans  laquelle  il  est  déclaré  mal  fondé,  ordonne,   etc.  » 
iG-2.   QuanJ  un  immeuble  est  vendu  au-dcssnus  de  \, 000 fr.  avec  pacte 
de  rachat,  et.  que,  par  Vfjf'et  de  ce  contrat,  le  vendeur  rentre  dans 
son  lien  ,  on  ne  peut  dire  ,  lors  d'une  contestation  qui  sélèi'e  à  cause 
de  l'exercice  du  réméré ,  que  le  prix  stipulé  iiest  que  pjrowisoire ,  et 
qu'on   doit   apprécier  la  valeur    réelle    de  l'héritage   supérieuie   à 
^,oooJ'r.,  pour  déterminer  le  taux  de  la  juridiction.  Du  moment  que 
la  demande  principale  introductive  d'instance  en  nullité  du  contrat 
eut  inférieure  à  i  ,000  fr. ,  le  jugement  est  rendu  en  dernier  ressort  (i). 
C'est  cequi  a  été  jugé,  par  arrêt  de  ia  Cour  d'Orléans,  du  29  juillet 
1812,  dans  l'affaire  de  Guilles  G.  les  syndics  Arcliambaud.  (Cor,.  Bel.) 
i63.  Lorsqu'on  rev>endique  un  terrain  évidemment  d''une  valeur  intrin- 
sèque inférieure  à  1,000  fr.  ,  pour  déterminer  la  fin  de  non-recevoir 
du  dernier  ressort ,  il  ne  faut  point  uniquement  s'arrêter  a  cette  va- 
leur, mais  Cl  celle  que  peut  avoir  le  terrain  d'après  sa  situation,  et 
les  domaines  auxquels  il  se  joint  et  dans   lesquels  il  peut-être  en- 
clavé. Cette  indétermination    d'une  valeur  précise ,   repousse  l'ex- 
ception du  dernier  ressort  (2). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  d'Orléans,  le  i3  aoîit  1812,  dans 
l'aflliire  de  Croquet  Debeligny  C.  Carignon.  (  Col.  Del.  ) 

164.  Lorsque  la  demande  primitive  excède  1000  fr.,  on  ne  peut  consi- 
dérer comme  restriction  à  cette  demande,  des  déclarations  et  expli- 
cations données  par  les  parties ,  desquels  il  résulterait  qu'il  resterait 

(1)  Foj.  cependant  5«t?rrr,  n°  28,  et  J.  A.,  t,  7,  p,  286,  n"  97,  V°  Coh- 
cilialion,  l'arrêt  du  26  février  1819. 

(2)  En  malière  de  revendicalion  d'immeubles  ,  ce  n'est  pas  la  valeur 
du  fonds  revendiqué  ,  mais  la  quotité  du  iCYCnu  qui  détermine  la  com- 
pétence. (Voy.  suprci,  n»  i.) 
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dû  un  reliquat  moindre  do  looofr.,  et  le  jugement  n'est  rendu  qli  en 
pi  entier  ressort  (i). 

C'est  ce  qu'a  juge  la  cour  de  Mefz  ,  le  20  août  1812,  en  ces  ter- 
mes :  —  «  La  Cour...  Attendu  que  la  demande  se  trouve  dt'terminee  par 
Iclibelié  de  l'exploit;  — Attendu  que  celui-ci  tend  à  une  condamnation 
de  1234  fr.,  sous  dcducdon  des  sommes  qui  seront  jusliSécs payées,  d'où 
il  suit  que  l'action  se  trouve  au-dessus  du  taux  de  la  compétence  des 
premiers  ju^'es;  —  Attendu  que  celte  demande  n'a  point  été  restreinte 
dans  le  débat  entre  les  parties,  et  qu'on  ne  peut  considérer  comme 
restriction  l'énoncé  dans  les  faits  et  qualités  du  jugement,  d'après  les- 
quels on  présente  le  calcul  respectif"  des  parties  qui ,  contraires  dans 
leur  assertion  ,  portent  l'une  et  l'autre  le  reliquat  de  la  dette  réclamée, 
après  les  déductions  convenues,  à  un  taux  qui  serait  inférieur  en  effet 
au  maximum  de  la  compétence  des  juges  inférieurs,  il  n'en  faut  pas 
moins  conclure  que  la  demande  originaire  en  elle-même,  de  même  que 
le  but  de  l'action,  fuient  de  parvenir  à  une  condamnation  effective  au- 
dessus  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires;  —  Au  fond,  at- 
tendu ,  etc.,  sans  s'arrêter  à  la  fln  de  non-recevoir,  sur  l'appel,  met  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émcndant ,  etc.  » 

iS5.  //  peut  être  statué  en  dernier  ressort  sur  une  demande  en  décla- 
ration d'hypothèque ,  lorsque  la  créance  est  moindre  de  1000  fr.  (2). 

166.  L'incompétence  de  la  Cour  peut  dans  ce  cas  être  opposée  après 
des  défenses  au  fond  (3). 

Le  sieur  Blanc,  créancier  du  sieur  Boucher  pour  une  somme  de  4/2  fr., 
avait  obtenu  un  jugement  qui  déclarait  affectés  à  sa  créance  quelques 
immeubles  que  celui-ci  avait  vendus  à  un  sieur  Vesian.  —  Le  tiers-dé- 
tenteur s'étant  pourvu  en  appel  contre  ce  jugement,  l'intimé  obtint. 
le  7  germinal  an  i3,  un  airét  par  défaut  qui  en  prononça  la  conûrma- 
tion.  —  Le  sieur  Vesian  forma  opposition  à  cet  arrêt,  et  commença  par 
défendre  au  fond,  en  prétendant  qu'il  devait  être  renvoyé  de  la  de- 
mande en  déclaration  d'iijpofhèque,  attendu  qu'il  ne  jouissait  des  im- 
meubles litigieux,  qu'à  titre  de  fermier  et  de  possesseur  précaire. —  Cette 
défense  donna  lieu  à  un  arrêt  interlocutoire,  et  cène  fut  qu'après  avoir 
concouru  à  son  exécution,  que  le  sieur  Blanc  opposa  à  l'appel  une  fin 

(i)  Voy.  supra,  n^  67. 

(2)  L'action  en  délaissement  par  hypothèque  donnc-t-ellelleu  à  l'ap- 
pel, encore  que  la  créance  hypothécaire  soit  moindre  de  1000  fr.?  — 
Foy.  J.  A.,  t.  23,  p.  67;  t.  27,  p.  87;  t.  28,  p.  354;  t.  32,  p.  Soi;  t.  34, 
p.  270,  et  t.  35,  p.  124. 

(3)  Voy.  infrà,  n°  205,  l'aiTêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  3  août  1819, 
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de  non  recevoir  résultant  de  ce  que  le  jugement  était  en  dernier  res- 
sort, s'agissant  d'une  demande  dont  l'objet  était  moindre  de  1,000  fr. 
—  Le  25  août  1812  ,  la  Cour  de  Riom  a  rendu  un  arrêt  par  lequel  :  — 
«  La  Cour...  Vu  l'article  453  du  Code  de  procédure,  qui  déclare  non 
recevables  les  appels  des  jugemens  rendus  sur  des  matières  dont  la  con- 
naissance en  dernier  ressort  appartient  aux  premiers  juges,  mais  qu'ils 
auraient  omis  de  qualifier  ou  cju'iis  auraient  qualifiées  en  premier  res- 
sort; —  Et  attendu  que  la  contestation  dont  il  s'agit  n'excède  pas  la 
compétence  du  dernier  ressort,  attribuée  jusqu'à  concurrence  aux  tri- 
bunaux de  première  inslance;  —  Attendu  que  la  corapétcnce  déter- 
minée par  la  loi  est  d'ordre  public  ;  Reçoit  Vesian  opposant  et  le  déclare 
non  recevable  dans  son  appel.  j> 

167.  Le  jugement  qui  annule  une  sentence  du  juge  de  paix  dont  il  y  a 
eu  appel,  pour  raison  d'incompétence,  n'en  est  pas  moins  rendu  en 
de? nier  ressort,  sur  le  fond  cjue  le  juge  de  paix  ai>aU  inconipe\em- 
ment  jugé. 

C'est  ce  qui  résulte  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  3  décembre 
1812  ,  dont  la  teneur  suit  :  — «  La  Coun...  Consiilérant  qu'encore  bien 
que  le  juge  de  paix  du  canton  de  Pleyben  ne  fût  pis  compétent  pour 
prononcer  sur  les  contestations  élevées  devant  lui,  l'appel  de  sa  déci- 
sion, porte  devant  le  tribunal  de  premicie  instance  de  Châteaulin,  et 
le  jugement  intervenu  sur  cet  appel  ont  épuisé  les  deux  degrés  de  juri- 
diction voulus  par  la  loi,  et  que  ce  serait  aller  contre  son  vœu  et  son 
esprit,  si  on  admettait  les  parties  «  en  parcourir  un  troisième  ;  —  Par 
ces  motifs,  donne  défaut...  Pour  le  profit  faisant  droit  dans  la  fin  de  non 
recevoir  proposée  par  l'intimé,  contre  l'appel  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  Cbâteaulin;  — "Déclare  l'appelant  non  recevable  dans  ledit 
appel,  le  condamne  en  l'amende,  etc.  » 

168.  L'associé  ne  peut  interjeter  appel  d'un  jugement  rendu  contre  son 
coassocié ,  si  celui-ci  a  consenti  ci  cire  jugé  en  dernier  ressort  (i)-- 

Ainsi  jugé  le  5  décembre  1812,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Turin ,  dans 
la  cause  de  Peyra  contre  Caldani ,  associé  de  Scala.  Le  motif  de  l'arrêt 
a  été  que  si  l'associé  a  été  valablement  assigné  en  la  personne  de  son 
associé,  la  fin  de  non  recevoir  résultant  du  consentement  de  l'un  est 
opposable  à  l'autre  ;  si  au  contraire  il  n'y  a  pas  eu  valable  assignation  , 
il  n'y  a  pas  eu  jugement  contradictoire,  et  conséf|uemment  pas  d'appel 
possible. 

(i)  Voy.  J.  A.,  t.  22,  \°  Tribunaux  )  ni  ioo,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rennes  du  24  juillet  1812. 
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169.  Lorsque  dans  une  demande  formée  contre  le  tiers  détenteur  d'un 
immeulde  greué  d'hypothèques,  on  lui  donne  l'option  de  délaisser  cet 
immeuble  ou  d'acquitter  la  créance  réclamée,  le  jugement  est  en  der- 
nier ressort  s^  il  s'agit  d'une  somme  moindre  de  ijOuo^}'.  (1). 

Ainsi  jugé  par  an  et  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  7  décembre  181 2  :  — 
«  LaCocr...  Attendu,  en  fait,  que  rinlimc  demandeur  originaire  n'a 
conclu  à  l'affectation  de  l'immeuble  dont  s'agit,  que  pour  sûreté  (l'une 
rente  au  capital  de  720  fr.  62  c.  et  aux  intérêts  éclius  ;  que  cinq  années 
d'arrérages  de  ladite  rente,  jointes  an  capital,  n'atteignent  pas  la  somme 
do  1,000  fr.;  —  Attendu  ,  en  droit,  que,  pour  décider  si  une  pareille  de- 
jiiande  est  susceptible  d'être  jugée  en  dernier  ressort  par  le  premier  juge, 
il  faut  considérer  non  le  produit  de  l'immeuble  sur  lequel  l'alTectation 
serait  prononcée ,  mais  le  quantum  de  la  créance  qui  serait  l'objet  de 
cette  aflcctafion  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  non  reccvablc  ;  — 
Condamne  î  appelant,  etc.  » 

170.  Le  même  tribunal  devant  lequel  on  a  porté  une  demande  relati^'e 
à  1 ,000  Jr.,  et  conséquemment  en  dernier  ressort,  peut  décider  en  der- 
nier ressort  si  t instance  introduite  deuant  lui  à  raison  de  ce,  est  pé" 
rimée  (?). 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  d'Agcn,  le  19  décembre  1812:  —  «La  Corn... 
Attendu  qu'il  est  question  d'une  dette  qui  ne  s'élève  pas  à  1,000  fr.; 
que,  pour  s'en  procurer  le  paiement  on  a  fait  une  saisie-arrêt  d'une 
somme  de  1,000  fr.;  ainsi  sous  quelque  peint  de  vue  qu'on  considère  la 
cause,  elle  est  de  la  compétence  du  dernier  ressort  du  tribunal  de  pre- 
mière instance.  Il  est  bien  vrai  que,  dans  le  jugement  attaqué  ,  il  n'était 
pas  question  du  fond  de  l'affaire ,  mais  de  savoir  si  l'instance  y  relative 
était  périmée  ;  mais ,  quoique  l'instance  en  péremption  soit  distincte  de 
l'instance  principale,  elle  eu  est  une  suite  et  un  accessoire;  et  il  serait 
ridicule  que  le  tribunal,  qui  peut  juger  le  principal  en  dernier  ressort,  ne 
put  pas  juger  aussi  l'accessoire  ;  et  que  le  même  tribunal  devant  lequel 
on  a  porté  une  demande  relative  à  1,000  fr.,  et  conséquemment  en  der- 
EÎcr  ressort,  ne  pût  pas  décider  si  l'instance  introduite  ù  raison  de  ce, 
devant  lui,  est  périmée.  » 

171.  La  demande  récent' entionnelle  ne  se  joint  h  la  demande  prin- 
cipale, pour  Jixer  le  dernier  ressort,  qu'autant  qu'elle  est  con- 
testée (3). 

(')  Voy.  supra,  n°  157,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  8  juin  18 J2. 

(2)  Voy.  supra,  \i<*  io3. 

(3)  Décisions  analogues,  supra,  n°  79,  cl  ii'frà,  no  284.  Voy.  aussi 
suprà,  Q»  .'jg. 
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Ainsi  juge  le  3o  décemLre  1S12,  par  la  Cour  de  Liège,  dont  voici 
rarict  :  —  «  La  Codr...  Attendu  que  toutes  les  sommes  demandées  par 
Teîsploit  introductif  d'instance  ne  s'élèvent  pas  à  ijOOO  iV.;  —  Attendu 
que  Jes  deux  montres  réclamées  par  forme  de  réconvention  ne  peuvent 
être  prises  en  considération,  parce  qu'il  conste  du  jugement  dont  est 
appel  que  ces  deux  montres  ne  formaient  l'objet  d'aucune  contestation  , 
et  que  l'intimé  ofl'rait  de  les  restituer; — Déclare  l'appel  non  recevable  » 

\''j2.' Lorsqu'un  créancier  forme ,  par  un  même  exploit,  ta  demande 
en  paiement  de  deux  Sommes,  dont  l'une  lui  est  due  personnelle- 
ment, et  l'autre  comme  cessionnaire  d'un  tiers  ,  on  doit  réunir  ces 
deux  sommes  pour  Jixer  le  taux  du  dernier  ressort  (i). 

On  pourrait  dire,  pour  la  négative,  qu'il  y  avait  oiiginairement 
deux  créanciers;  que  chacun  pouvait  agir  séparément,  et  jouir  de  l'a- 
vantage d'être  jugé  en  dernier  ressort,  dans  le  cas  où  la  somme  par  lui 
réclamée  n'excède  pas  1,000  fr.  ;  cju'il  n'y*a  aucun  motif  de  dépouiller 
chacune  des  deux  créances  de  son  privilège,  par  cela  seul  qu'elles  se 
trouvent  réunies  sur  la  tète  de  la  même  personne.  —  On  peut  même 
argumenter  en  faveur  de  cette  opinion,  de  l'art.  i345  de  Code  civil  , 
qui  en  ordonnant  la  jonction  de  plusieurs  demandes  formées  dans 
la  même  instance,  pour  déterminer  si  la  preuve  testimoniale  est  admis- 
sible, excepte  le  cas  où  les  créances  dérivent  originairement  de  per- 
sonnes différentes.  —  Mais  il  est  facile  de  réfuter  l'objection  et  l'argu- 
ment tiré  de  l'article  cité,  en  observant  c{ue,  dans  l'espèce,  le  créan- 
cier n'était  pas  tenu  de  former  les  deiw  demandes  par  un  même  exploit , 
comme  d.ins  le  cas  prévu  par  l'art.  i345  du  Code;  qu'ainsi,  il  a  vo- 
lontairement renoncé  au  droit  d'obtenir  un  jugement  eu  dernier  res- 
sort, sur  chacun  des  chefs  de  réclamation,  et  qu'il  s'est  soumis  à  la 
règle  générale,  qui  veut  que  la  juridiction  des  tribunaux  soit  déter- 
minée par  l'objet  de  la  demande.  (  Coff.  ) 

La  veuve  Fontaine  était  créancière  du  sieur  Vandame,  en  son  nom 
personnel;  et  elle  avait  d'ailleurs  une  autre  créance  contre  lui,  comme 
cessionnaire  d'un  tiers.  —  Les  deux  semmes  séparées  étaient  inférieures 
à  1,000  fr. ,  mais  réunies  elles  excédaient  cette  somme.  Un  jugement  de 
première  instance  ayant  prononcé  la  condamnation  requise  par  la  de- 
manderesse, et  le  défendeur  s'étant  rendu  appelant  de  ce  jugement 
devant  la  Cour  de  Bruxelles,  cette  Cour  a  eu  à  décider  ,  sur  l'excep- 
tion de  la  veuve  Fontaine,  si  l'appel  était  recevable.  Le  i5  jan- 
vier 18 13,  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  par  lequel  :  —  «  La  Cour... 
Attendu  que,  d'après  la  jurisprudence  adoptée  et  fondée  sur  la  loi  10, 

(i)  Voy.  suprà  ,  n'  7,  l'ariêt  du  i«'  iiivôse  an  8. 
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au  Di?;estc  de  appcllationilnis  et  relationibu^ ,  c'est  la  hauteur  de  l'cn- 
scmblo  des  objets  mis  en  conclusions  qui  doit  fixer  l'appellabilité  d"ua 
jugement  rendu  par  le  premier  juge;  —  Attendu  que  dans  l'espèce  !a 
somme  demandée,  quoique  duc  de  deux  dllFcrens  chefs,  excède  la 
somme  de  i,ooo  fr.  ;  —  Rejette  la  fin  de  non  recevoir,  opposée  par 
riulimée,  contre^'appcl.  » 

l;3.  On  doit  prendre  en  considération  pour  fixer  le  taux  du  dernier 
ressort,  les  intérêts  qui  ont  couru  depuis  le  protêt  d'un  billet  à  ordre, 
fait  sous  r empire  (le  L'ordonnance  de  iQ~Z  (i). 

Le  iG  mars  i8i3,  la  Cour  de  Bourges  a  statué  sur  celte  question 
dans  les  termes  suivans  :  —  «  La  Cour...  Considérant  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  des  intérêts  des  fruits,  des  arrérages  de  rente,  ccluis  avant 
une  demande,  forment  des  capitaux-  et  doivent  entrer  en  ligne  de 
compte  pour  déterminer  la  compétence  ou  non  du  dernier  ressort  j 
que,  dans  l'espèce,  Angineau,  intimé,  réclamait  par  son  exploit  de  de- 
mande du  i8  mai  1811  ,  contre  les  héritiers  Bridon ,  la  condamnation, 
10  de  la  somme  de  5y2  iv.  69  cent.,  montant  d'un  billet  à  ordre, 
2°  des  intérêts  à  compter  du  10  juillet  1781,  date  d'une  sommation 
qualifiée  protêt  ;  que  calculant  ces  intérêts  depuis  cette  dernière  épo- 
que, et  les  joignant  au  capital ,  la  somme  excédait  le  taux  du  dernier 
ressort,  ce  qui  ne  permettait  pas  aux  premiers  juges  de  stituer  en  der- 
nier ressort  ;  qu'en  vain  on  prétend  que  le  principe  ci-dessus  rappelé  re- 
çoit exception  ,  relativement  aux  frais  du  protêt  dune  lettre  de  change, 
et  aux  intérêts  qu'il  fait  couiir  jusqu'à  la  demande,  parce  que  ce  protêt 
est  une  sorte  de  commencement  d'action,  et  qu'il  se  lie  avec  la  de- 
mande judiciaire  formée  en  conséquence;  enfin  que  ces  intérêts  n'en 
sont  que  les  accessoires  ;  que,  dans  l'espèce,  il  n'est  question  ni  d'une 
lettre  de  change,  ni  d'un  billet  de  change,  mais  d'un  simple  billet  à 
ordre  souscrit  le  10  mai  17S1  ,  c'est-à-dire,  sous  l'empire  de  l'ordon- 
nance de  1673,  qui  ne  prescrivait  au  porteur  d'un  billet  négocié,  que 
de  faire  des  diligences  contre  le  débiteur,  c'est-à  dire,  une  sommation, 
et  ne  lui  conférait  pas  l'effet  accorde'  au  protêt  ;  d'où  il  suit  que  l'ex- 
ception invoquée  est  sans  application,  et  que  l'appel  est  rccevablc  ; 
—  Sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir,  etc.  « 

174-  En  matière  de  concernent  contesté,  un  tribunal  cii'il  ne  peut  juger 
en  dei-nier  ressort. 

(1)  Cet  arrêt  ne  contrarie  pas,  comme  on  voit ,  la  jurisprudence  que 
nous  aN  ons  fait  connaître  supra ,  u°  85.  —  Ce  sont  les  faits  particuliers 
de  la  cause  et  les  principes  de  l'ordonnance  de  1673 ,  qui  ont  motivé  sa 
solution. 
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175.  L'article  ^5i,  C.  P.  C,  qui  autorise  Vappel  d'un  jugement  inlerln- 
Catoire  ,  aifant  le  fugeinent  définitif,  n  exclut  pas  la  faculté  (ï  appeler 
après  ce  dernier  jugement. 

176.  La  nulliié  d'une  consignation  u^est  pas ,  comme  une  nullité  d'ex- 
ploit, couuerie  par  la  procédure  ultérieure.  (Art.   173,  C.  P.  C.)  (i.) 

177.  Est  nulle  la  consignation  d'une  somme  inférieure  à  celle  offerte, 
(Art.  r^Sg  C.  C.) 

Le  28  avril  iSi3,  la  Cour  tic  Rennes  a  statue  sur  ces  questions  de  la 
manière  suivante: —  «  La  Cour...  Consiiiérant  qu'il  n'y  a  point  eu  d'é- 
valuation de  la  demande  introductive  de  l'instance;  que  lorsqu'il  s'agit 
de  biens  réels  immeubles  ,  l'art.  5  du  tit.4  du  décret  du  24  aoîit  1790, 
n'autorise  à  juger  en  dernier  ressort  que  lorsque  l'objet  principal  est  de 
5o  liv.,  de  revenu  déterminé,  soit  en  rente  ,  soit  par  prix  de  bail;  — 
Considérant  d'ailleurs  qu'en  matière  de  congénient  contesté,  il  ne  peut 
y  avoir  lieu  à  juger  en  dernier  ressort  ,  parce  qu'outre  la  valeur  des 
droits  convenanciers ,  il  y  a  une  expulsion  à  exercer,  laquelle  n'esl  pas 
susceptible  d'une  valeur  déterminée;  — Corrsidérant  que  le  prsinicr  des 
jugemens  appelés  est  interlocutoire  ,  et  ne  renferme  dans  le  dispositif, 
qui  seul  le  constitue,  aucune  disposition  définitive;  que  la  loi  qui  au- 
torise à  relever  appel  d'un  interlocutoire  avant  le  jugement  définitif, 
n'est  que  facultative,  et  n'exclut  pas  la  faculté  d';ippeler  après  le  ju- 
gement définitif  ;  — Considérant  cjue  l'exécution  provisoire  cjui  a  eu  lieu 
du  premier  jugement  ne  constitue  pas  une  renonciation  à  la  nullité  de 
la  consignation  faite  par  l'intimé  ;  nullité  qui  n'a  même  été  rejetée  par 
aucune  disposition  expresse  ;  qu'aucune  action  en  nullité  de  consigna- 
tion ne  peut  être  assimilée  à  des  nullités  d'exploits,  lesquelles  sont 
couvertes  par  la  procédure  volontaire  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  du 
second  §  de  l'art.  1269,  C.  "C,  le  débiteur  doit  se  dessaisir  de  la  chose 
offerte;  ce  qui  s'entend  nécessairement  de  la  chose  intégralement  of- 
ferte ;  que  pour  la  validité  de  l'offre  il  sufilt  qu'elle  soit  de  la  totalité  de 
la  somme  exigible;  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  la  consignation  ;  c[ue 
ce  n'est  plus  alors  la  somme  exigible  qui  est  la  mesure  delà  validité 
ou  invalidité  du  dessaisissement,  mais  la  chose  oiFerte  ;  que  dans  la 
somme  réellement  offerte  par  l'intimé  se  trouve  nne  portion  qui  n'a 
point  été  consignée  ;  que  quand  cette  portion  n'eût  point  été  originai- 
rement exigible  l'offre  volontaire  qui  en  a  été  faite  sans  révocation  con- 
stitue l'obligation  de  la  consigner;  qu'une  consignation  inférieure  à  la 
somme  offerte  ne  peut ,  en  aucun  cas,  être  jugée  valable  ;  —Sans  s'ar- 
rêter aux  fins  de  non  recevoir  proposées  par  l'intimé,  dont  il  est  dé- 

(i)  To/.  décision  conforme,  J.  A.,  t.  17,  p.  3G,  \o  OjO'res  réelles, 
n"  32. 
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boulé,  ilit  qu'il  a  l'to  au  tout  mal  jugé;  coriigeant  et  réformant,  et 
faisant,  ce  que  les  premiers  juges  devaient  faire,  déclare  insuffisante  la 
consignation  de  la  somme  de  i56fr.  5o  c.  fuite  par  l'intimé  ,  le  déboute 
ou  conséquence  de  sa  demande  de  congément.  » 

OBsî:nVATio>s. 
11  résulte  de  cet  arrêt,  qu'en  matière  de  congément,  un  tribunal 
civil  ne  peut  pasjuger  en  dernier  ressort ,  et  c'est  un  point  qui  se  trouve 
confirmé  par  un  autre  arrêt  de  lamêmeCcur  en  date  du  19  juillet  i8i4. 
(Voy.  iiijrà,  n°  187.)  Pour  bien  comprendre  ces  décisions,  il  importe 
d'examiner  ce  que  c'est  qu'un  domaine  congéohJe ,  et  ce  qu'on  entend 
par  consentent,  sorte  de  contrat  fort  en  usage  dans  quelques  parties  de 
la  Bretagne.  Voici  comment  M.  Carré  ,  qui  a  fait  un  traité  spécial  sur 
celte  maliêrc  ,  le  définit  :  «  C'est  un  acte  par  lequel  ,  moyennant  une 
))  rente  annuelle,  un  propriétaire  concède  pour  un  temps  déterminé, 
3j  la  jouissance  de  son  fonds  à  un  colon  auquel  il  vend  en  même  temps 
j)  les  édifices  et  superficcs  qui  existent  sur  ce  fonds,  maissousla  condition 
»  expresse  que  ce  colon  ne  pourra  être  expulsé  de  la  jouissance,  sans 
w  qu'on  4ui  ait  préalablement  remboursé  ,  à  dire  d'experts  ,  les  édifices 
»  et  superficcs  qui  existeraient  à  l'époque  de  sa  soi  tic,,  et  suivant  la  va- 
»  leur  qu'ils  auraient  alors.  «  (Voy.  Traité  du  domaine  cougéaLle,  in- 
troduction tit.  i*^"^,  p.  I  j  ToTJLLiiîR  ,  t.  3,  p.  67  ;  PRotjn'no»' ,  Traité  de 
rtisufr.  et  de  la  superjîcie,  t.  8.) — On  voit  parcette  définition  que  le  con- 
trat de  congément  a  beaucoup  de  rapport  avec  le  contrat  de  louage; 
cependant  on  y  remarque  un  caractère  de  réalité  qm  ne  se  trouve  pas 
dans  celui-ci ,  et  qui  rend  plus  difficile  la  détermination  du  dernier  res- 
sort. Il  nous  semble  qu'on  ne  peut  pas  déterminer  à  l'avance  et  pour 
tous  les  cas,  comme  une  règle  certaine  ,  qu'en  matière  de  congément  il 
n'y  a  jamais  lieu  au  dernier  ressort  :  cela  dépend  des  circonstances.  Sans 
doute  et  en  général ,  la  matière  est  réelle  et  l'action  indéterminée;  mais 
il  est  facile  de  supposer  des  cas  où  il  en  serait  autrement,  et  alors  le  prin- 
cipe pesé  par  la  Cour  de  Rennes  ne  s'appliquerait  plus.  Nous  pensons 
donc  que,  tout  en  admettant  comme  vraie  la  doctrine  de  celte  Cour, 
.quant  aux  espèces  qu'elle  a  jugées  ,  il  faut  se  garder  d'en  faire  un  prin- 
cipe général  et  absolu. 

178.  Jl  peut  être  statué  en  dernier  resso?-t ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  de- 
mande en  paiement  d'une  somme  moindre  de  ï  ,000  fr. ,  quoique  le 
défendeur  ait  formé  réconventionnelleinent  une  demande  en  domma- 
ges-intérêts ,  pour  de  prétendues  injures  consignées  dans  des  actes 
de  lapioctdure  {\). 

(1)  Voy.  supra,  n°    10,  et  n°    140  l'arrêt  do   la  Cour  de  Metz, 
du  21  janvier  1812. 
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179.  SiVune  des  parties  se  plaint  dans  le  cours  de  Viiislance  d^ injures 
verbales  qu'elle  impute  à  l'autre  partie  ,  au  lieu  de  prononcer  li  cet 
égard,  le  tribunal  doit  ren^'oyer  les  parties  deuant  le jui^e  de p.vx. 

Lesieiir  Remy  assigna  le  sieur  Maingonnat.  devant  le  tri!)unal  d'Au- 
busson  ,  en  paiement  d'une  somme  de  684  fr.  ,  dont  il  lui  rcpi-ochait 
de  s'être  emparé  à  son  préjudice,  par  des  voies  arbitraires.  Le  défen- 
deur soutint  que  l'action  du  sieur  Maingonnat  était  injurieuse  autant 
que  mal  fondée  j  il  se  plaignit  en  outre  de  ce  que  son  adversaire  le  dif- 
famait par  des  propos  tenus  publiquement  ;  en  conséquence,  il  forma 
léconventionnellement  une  demande,  tendant  à  obtenir  3, 000  fr.  de 
dommages  intérêts  pour  répar»tion  de  ces  injures. — Un  jugement,  sous 
la  date  du  5  juin  iS;  i  ,  accueillit  la  demande  du  sieur  Remy,  à  l'égard 
des  injures  verbales  dont  le  défendeiu-  se  plaignait,  le  même  jugement 
le  renvoya  à  se  pourvoir  devant  le  juge  de  pais. 

Lesicur  Maingonnat  s'étant  pourvu  en  appel  contre  ce  jugement,  l'in- 
timé soutint  qu'il  était  non  recevable  ,  parce  cjue  le  jugement  avait  été 
rendu  en  dernier  ressort  ;  i4  janvier  181 2,  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges, 
qui  rejette  la  fin  de  non-recevoir:  —  «  Attendu  que  la  demande  rccon- 
Yenfionnelle  de  3, 000  fr.  de  dommages-intérêts  ,  formée  par  le  sieur 
Maingonnat,  excédait  la  compétence  en  dernier  ressort  du  tribunal 
d'Aubusson  ;  — Que  cette  demande  ayant  une  cause  distincte  de  celle 
qui  motivait  la  dem.mde  du  sieur  Reiiiy,  était   principale  ,  et  devait 
être  considérée  pour  déterminer  la  compétence  du  tribunal  civil  ;  que 
d'ailleurs  il  s'agissait,  en  première  instance,  d'injures  écrites,  qu'au 
lieu  d'y  statuer,  le  tribunal  en  avait  renvoyé  la  connaissance  au  juge 
de  paix,  sous  prétexte  que  c'étaient  des  injures  verbales;  qu'en  cela, 
ce  tribunal  avait  commis  yn  déni  de  justice  qui  donnait  lieu  à  l'appel , 
comme  de  juge  incompétent,  et  autorisait  le  juge  supérieur  à  statuer 
sur  le  fond.  «  D'après  ces  motifs,  la  Co^ur  de  Limoges,  prononçant  au 
fond,  déclara  le  sieur  Remy  non  recevable  dans  sa  demande  en  resti- 
tution des  684  fr. ,  et  pour  réparation  des  injures  le  condamna  à  600  fr. 
dédommages  intérêts.  Mais  le  11  mai  181 3,  arrêt  de  la  section  civile,  par 
lequel  :  —  «La  Codr...  Vu  les  articles  5  du  titre  4  et  10  du  titre  3  de 
la  loi  du  24  aoîit  1790;  — Attendu  que  le  tribunal  civil  d'Aubussoa 
était  saisi  de  la  demande  du  sieur  Remy  ,  en  paiement  de  684  f""-  4^  c.  , 
pour  juger  cette  demande  en  dernier  ressort;  — Attendu  que  la  de- 
mande formée  par  Maingonnat  d'une  somme  de  3, 000  fr.  pour  domma- 
ges-intérêts était  fondée  ,  et  sur  ce  que'  Remy  s'était  sçrvi ,   dans  son 
action ,  de  termes  injurieux  ,  et  sur  ce  que ,  dans  le  public ,  Remy  avait 
tenu  des  propos  capables  de  nuire  à  la  réputation  de  Maingonnat  ;  — 
Que  de  cette  «lemande  de  Maingonnat,  la  seule  partie  relative  aux  ex- 
pressions piétcnJucs  injurieuses  employées  par  Remy  dans  sca  action 
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était  de  la  compctonce  du  tribunal  civil  d'Aubusson  ;  que  la  partie  re- 
lative aux  pri'tenduc's  injures  verbales  ne  pouvait  être  que  de  la  com- 
pL-tence  du  juge  de  paix  ou  du  tribunal  de  police;  —  Que  la  demande 
relative  aux  prétendues  injures  écrites  dans  l'action  de  Uciny  était  in- 
cidente et  accessoire  à  l'action  même  de  laquelle  on  l'avait  fait  naître; 
et  qu'ainsi  le  tribunal  civil  d'Aubusson  en  était  saisi  pour  la  juger  en 
dernier  ressort,  comme  l'action  principale; — Que,  par  son  jugement 
du  5  juin  1811,  le  tribunal  civil  a  condamné  Maingonnat  à  payer  les 
635  fr.  43  cent,  demandés  par  Rcmy,  et  qu'il  a  jugé  implicitement  qu'il 
n'y  avait  point  d'injures  écrites  dans  les  termes  employés  pour  qualiHer 
le  fait  qui  a  donné  lieu  à  l'action  ,  et  parce  qu'il  l'a  qualifié  dans  les 
inêmcs  termes  ,  et  parce  qu'il  n'a  renvoyé  que  sur  la  demande  pour  in- 
jures verbales  ;  —  Que  ,  quand  on  supposerait  que  le  tribunal  n'eut  pas 
prononcé  sur  la  question  relative  aux  injures  écrites ,  ce  ne  serait  qu'une 
omission  de  prononcer ,  qui  n'eût  pu  donner  lieu  qu^à  une  requête  ci- 
vile; et  si  l'appel  eîit  été  qualiUé  comme  «le  juge  incompétent,  il  eût 
dû  être  jugé  mal  fonde  ,  et  il  n'aurait  point  autoiisé  le  juge  d'appel  à 
s'occuper  du  fond  ;  — Attendu  qu'en  refusant  d'instruire  et  de  juger  la 
demande  pour  injures  verbales  ,  et  en  délaissant  Maingonnat  à  se  pour- 
voir à  ce  sujet  devant  les  juges  conipétens,  le  tribunal  civil  d'Aubusson 
sV'st  conformé  à  la  loi ,  qui  attribue  au  juge  de  paix  la  connaissance  des 
actions  pour  injures  de  celte  nature,  lorsque  les  pariies  ne  se  sont  pas 
pourvues  par  la  voie  criminelle;  que  l'appel  du  jugement,  qui  ne  pou- 
vait être  en  celte  partie  que  de  renvoi  mal  ordonné,  eût  du  être  dé- 
claré mal  fondé; — Attendu  ,  enfin  que  la  Cour  de  Limoges  a  reçu 
l'appel  et  y  a  fait  droit  en  toutes  ses  parties;  qu'elle  a  par  consé- 
quent contrevenu  aux  articles  ci-dessus  cités,  et  violé  les  principes  sur 
la  compétence  et  sur  l'autorité  de  la  cliose  jugée;  —  Casse,  etc.  » 

180.  Le  jugement  qui  annule  des  saisics-nrréLS  ou  d'autres  actes  faits 
en  exécution  d'un  premier  jugement  est  en  dernier  ressort,  si  ta 
somme  pour  laquelle  les  acie^  ont  eu  lieu  est  inférieure  <i  1,000  fr. 

TJn  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  Dreux,  sous  la  date  du  17 
septembre  1810,  avait  condamnéles  sieur  et  dame  Descbamps  à  remet- 
tre à  M"-"  HuUot  diverses  pièces  de  procédure,  sous  la  contrainte  de 
400  fr.,  qui  devaient  lui  tenir  lieu  d'bonoraires  et  déboursés,  dans  les 
instances  dont  ces  pièces  faisaient  partie.  —  En  vertu  de  ce  jugement, 
M'=  HuUot  forma  des  saisies-arrêts  sur  les  mariés  Descbamps.  Une  pro- 
cédure s'engagea,  en  l'absence  de  ces  derniers,  sur  la  validité  de  ces 
saisies-arrêts;  mais  le  9  mars  1812,  le  demandeur  obtint  contre  eux  un 
jugement  par  défaut ,  qui  déclara  les  saisies  valables.  —  Le  24  du  même 
mois ,  les  sieur  et  dame  Descbamps,  qui  n'avaient  pas  connaissance  de  ce 
dciuicr  jugcmcaf,  formèrent  une  demande  incidente  en  nullité  du 
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premier  jugement  par  défaut  du  12  septembre  1810,  attendu  qu'il  n'a- 
vait pas  élé  exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obtention;  et  par  suite, 
ils  demandèrent  que  toute  la  procédure  sur  les  offres  à  laquelle  ce  ju- 
gement avait  servi  de  base  fût  déclarée  nulle  et  vexatoire.  —  Ces  con- 
clusions furent  accueillies  par  un  jugement  contradictoire  du  6  juillet 
1812,  qui  déclara  nul  et  de  nul  cfl'ct ,  et  comme  non  avenu,  le  précé- 
dent jugement  du  12  septembre  1810,  ainsi  qneles  saisies-arrêts  formées 
au  préjudice  des  mariés  Descbamps,  par  exploit  du  20  janvier  1812  ,  et 
tout  ce  qui  avait  suivi  lesdites  saisies-arrêts,  et  condamna  M^  Hullot 
aux  -dépens. . —  Cette  condamnation  fut  motivée,  10  sur  ce  qu'il  n'était 
pas  justifié  que  le  jugement  du  17  septembre  eût  été  signiBé,  au  dé- 
faillant ,  par  un  huissier  commis  ;  2"  sur  ce  qu'il  n'avait  élé  procédé  à 
la  saisie-arrêt  qu'après  les  6  mois  de  l'obtention  de  ce  jugement.  — Ap- 
pel devant  la  Cour  de  Paris,  et  le  3i  mai  i8i3  ,  arrêt  par  lequel  :  — 
«  La  Cour...  Faisant  dioit  sur  l'appel  interjeté  par  Hullot  du  jugement 
rendu  au  tribunal  civil  de  Dreux,  le  6  juillet  1812;  —  Attendu  qu'il  ne 
s'agit  au  fond  que  du  paiement  d'une  somme  de  4oo  f""-;  qne  le  juge- 
ment dont  est  appel  a  dû  être^rendu  comme  il  l'a  été  en  dernier  res- 
sort;—  Déclare  Hullot  non  recevable  dans  son  appel  ;  —  Ordonneque 
le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 

JYola.  Jugé  le  24  mai  1821  par  la  Cour  royale  de  Limoges,  que  le 
jugement  qui  prononce  sur  la  validité  de  plusieurs  saisies  faites  sur  le 
même  individu  ,  est  en  dernier  ressott^^i  chaque  saisie  n'excède  pas  sé- 
parément la  somme  de  i  ,000  fr.  —  Peu  importe,  qu'un  précédent  juge- 
ment ait  joint  toutes  les  demandes  en  validité,  et  que  les  saisies  frap- 
pent des  meubles  d'unevaleur  supérieure  à  i,ooofr.  (J.  A.,  t.  23,p.  192.) 
—  P'oy.  au  surplus,  suprà,  n°  35. 

iSi.  Lorsque  l'objet  de  la' demande  et  de  la  condamnalion  est  inférieur 
a  1,000  fr.,  on  ne  peut  se  pourvoir  par  appel ,  en  se  fondant  sur  ce 
que  le  jugement  a  été  rendu  par  une  autre  chambre  du  tribunal  que 
celle  qui  se  trouvait  originairement  saisie  de  la  contestation. 

182,  On  est  également  non  recevable  a  exciper  devant  la  Cour  d'appel 
de  la  nullité  qui  résulterait  contre  un  jugement  en  dernier  ressort , 
de  l'adjonction  irrégulière  d'un  avoué. 

La  dame  Mabler  prétendait  faire  résulter  de  cette  double  circonstance 
un  double  grief  d'appel ,  contre  le  jugement  quir-l'avait  condamnée  au 
paiement  d'une  somme  inférieure  à  1,000  fr.;  mais  le  8  décembre  181 3, 
la  Cour  de  Colmar  a  statué  en  ces  ternies  :' —  «  La  Codr...  Attendu  ,  sur 
l'appel  d'incompétence,  fondé  sur  ce  que  la  cause  d'entre  les  parties 
ayant  été  retenue  et  plaidée  à  la  première  section  du  tribunal  civil  de 
Strasbourg  ,  la  seconde  section  dudit  tribunal ,  à  laquelle  la  cause  n'a- 
vait  pas  été  renvoyée  par  distribution  ,  n'avait  pu  compétcmracnt  en 
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connaître,  ni  la  juger,  ainsi  qu'elle  l'a  fait ,  suivant  le  jugement  dont 
est  appel  ;  que  ce  fait  ne  caracli'risc  point  d'incompétence,  ni  quant  à 
la  mntière,  ni  relativement  aux  personnes  en  cause;  qu'ainsi  les  moyens 
d'incompétence  sont  mal  fondés;  qu'au  fond  ce  jugement  n'est  pas  ap- 
pelable,  puisqu'il  est  rendu  en  dernier  ressort ,  la  valeur  de  la  demande 
orisiniiire  n'excédant  pas  1,000  fr.;  que  si  l'appelante  prétend  que  le 
jugement  est  nul.  par  le  fait  ci-dessus  allégué,  et  parce  que  rien  ne 
cousla'.e  pourquoi  M'^  Klauhold  ,  avoué,  a  concouru  audit  jugement, 
ni  quel  serment  il  a  prêté ,  il  lui  est  libre  de  prendre  la  voie  du  pour- 
voi en  cassation,  qui  lui  est  ouverte....  Sans  s'arrêter  aux  prétendus 
moyens  d'incompétence,  — Déclare  l'appelante  non  recevabic  en  son 
appel.  » 
l83.  Est  susceptible  d'appel  le  jugement  qui  statue  sur  une  demande 

moindre  de  1,000  fr.,  mais  subordonnée  au  règlement  d'un  compte 

qffraht  un  intérêt  supérieur  à  cette  somme  (i), 

PREMIÈRE  ESPÈcK.  Lc  sicuT  Rétif,  après  avoir  géré  les  propriétés  du 
sieur  Touplin  ,  le  fit  assigner  en  paiement  d'une' somme  de  85 1  fr.  Gi  c. 
à  lui  dus  pour  salaires  et  déboursés.  Jugement  qui  ordonne  que  Rétif 
si<^nificra  son  compte.  Après  le  débat  du  compte,  qui  s'éleva  en  recettes 
et  di'penses  à  8,000  fr.,  un  nouveau  jugement  condamna  Touplin  à 
payer  un  reliquat  de  S5i  fr.  61  c. — Appel  par  celui-ci  :  Rétif  le  prétend 
non  recevable.  Le  3  janvier  1814,  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  ainsi 
goncu  : «  La  Cotjr...  Considéiant  que  la  fin  de  non  recevoir  est  dé- 
duite de  ce  que  l'intimé  n'avait  conclu  en  première  instance  qu'au  paie- 
ment d'une  somme  de  85i  fr.  61c.;  mais  que  le  compte  dont  cette  somme 
était  suivant  lui ,  le  reliquat  s'élevait  en  receltes  et  dépenses  à  plus  de 
8,000  fr.;  que  ce  compte  ayant  été  débattu  ,  le  tribunal  Ta  fixé,  et  qu'un 
intérêt  aussi  important  ne  pouvait  être  juge  par  lui  en  dernier  ressort; 

Sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non  recevoir,  ordonne  ,  avant  faire  droit 

au  fond,  que  les  parties  comparaitront  en  personnes  à  l'audience  du  17 
du  courant.  » 

pETXiÈME  ESPÈCE,  Dans  un  compte  de  tutelle  qu'il  présente  à  sa  fille , 
femme  Devoucoux  ,  le  sieur  Mouron ,  balançant  les  recettes  et  dépenses 
qui  s'élevaient  à  plus  de  1,000  fr.,  s'établit  créancier  de /jSo  fr.  Les  époux 

(i)  Cependant  il  a-cté  jrgé  par  la  même  Cour,  le  28  mai  1824,  que 
lorsque  1rs  deux  parties  concluent  chacune  au  paiement  par  l'autre 
d'une  somme  déterminée,  si  les  deux,  demandes  réunies  n'excèdent  pas 
1,000  fr.,  le  tribunal  de  premièreinstance  peut  juger  en  demic!-  ressort, 
encore  bien  que  les  deux  créances  aient  pour  cause  le  résultat  d'un 
compte  à  f.irc  entre  les  parties.  (J.  A.,  t.  27,  p.  66.}  — Au  surplus, 
^oj-,  iuprà,  u"  37. 
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Dcvoucoux  le  conslituent  au  contraire  débiteur  de  5oo  et  quelques 
francs.  Sur  ces  dcbals,  jufrement  intervient,  le  21  mars  181G,  qui  fixe 
le  reliquat  du  compte  à  5;j6  fr.  —  Appel.  —  Les  époux  Dcvoucoux  op- 
posent une  lin  de  non  recevoir  tirée  de  ce  que  le  jugement ,  statuant 
sur  une  action  dont  l'intérêt  n'excédait  pas  1000  fr.,  était  en  dernier  res- 
sort.— Arrêt  de  la  Cour  de  Bourgesdu  4  avril  1821,  lequel  estainsi  conçu  ; 
-:—  «  La  Cour...  Considérant  qu'un  compte  de  tutelle  se  compose  de  re- 
cettes et  dépenses;  que  le  tribunal  devait  statuer  sur  les  unes  et  les 
autres;  qu'ainsi  sa  compétence  ne  se  fixe  pas  d'après  le  reliquat,  mais 
en'prenant  en  considération  toutes  les  diOiculLés  sur  lesquelles  il  avait  ù 
statuer,  et  que,  dans  l'espèce,  l'intérêt  excédait  bien  évidemment 
j,ooo  fr.;  —  Sans  avoir  e'gard  à  la  fin  de  non  recevoir,  etc.  » 

1S4.  Lorsquune  sommation  est  faite  h  un  négociant  cle^'antim  tribunal 
de  commerce  de  li^'rer  une  certaine  c/uamité  Je  marchandises  d'uns 
valeur  au-dessus  de  1, 000 yr.  ,  sinon  de  payer  h  litre  de  diuimages- 
intértls  une  somme  moindre  de  i, 000 Jr.,  si  le  tribunal  ordonne 
auant  faire  droit  la  preui'e  du  marclte ,  cette  disposition  interlocu- 
toire est  susceptible  d'clre  attaquée  par  la  voie  de  l'appel,  de- 
mande en  dommages-intérêts  tient  et  l'examen  préalable  d'un  acte 
dont  la  valeur  surpasse  le  taux  du  dernier  ressort. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  i*^  avril 
1814  ,  dans  l'affaire  deBaulu  contre  Chenu.  (Col.  Dsl.) 

l85.  JîJn  matière  de  demande  eii  rescision  de  vente  ,  quoique  le  prix 
soit  inférieur  à  1,000  fr.,  la  demande  est  indéterminée,  si  les  parties 
ne  coriv'iennent  pas  de  la  valeur  de  l'immeuble,  et  le  jugement  est 
susceptible  (rappel  (1). 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  29  jum 
1814  ,  où  l'on  trouve  le  considérant  suivant  :  —  «  La  Cour...  Considé- 
rant qu'à  la  vérité  la  vente  du  1 1  messidor  an  8  ne  s'élevait  qu'à 
800  fr.  ;  mais  que  les  fonds  peuvent  avoir  reçu  un  accroissement  de 
valeur,  et  que  quand  toutes  les  parties  ne  consentent  pas ,  il  est  difiî- 
cile  ,  en  matière  réelle,  de  pouvoir  déterminer  avec  précision  quel  est 
le  véritable  intérêt  que  présente  raiVairc  ;  — Qu'ainsi  l'appel  est  néces- 
sairement permis.  » 


(1)  On  voit  que  la  Cour '(le  Ronrçrcs  con-idère  la  demande  en  res-» 
cis'.on  comme  une  action  réelle  ;  d'iiulrcs  cours  pensent  qu'elle  est 
mixte;  mais  dans  rojiinion  de  prr.ves  jurisconsulir.':,  ce  n'est  qu'une 
action  personnelle.  Le  lé';is'alrur  ne  (.îcviuit-j!  Jias  faire  ccssjr  Itute 
inccrlituûc  ? —  Voy.  s:ii>i-d  ;  vx'^  i. 
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i8G.  V action  hypothécaire  exercée  en  vertu  de  l'article  21G9  ,   C.  C , 

■'        contre  un  tiers  détenteur,  même  pur  un  créancier  inférieur  a  1 ,000  fr. 

est  susceptible  des  deux  degrés  de  juridiction ,  à  moins  que  le  tiers 

détenteur  ne  se  soit  oblige  personnellement  par  des  offres  acceptées  (1  ). 

Ainsi  juge  ,  le  12  juillet  i8i4  ,  par  la  Cour  d'Agen  :  —  «  La  Cocr... 
Attendu  que  le  commandement  fait  par  Lacoste  à  Lafitte  et  La  som- 
mation faite  à  Bonpas  était  une  procédure  faite  en  vertu  de  l'art.  2169 
C.  C.  j  —  Que  le  tiers  acquéreur  n'était  pas  oblige  personnellement  : 
qu'ici  on  n'agissait  contre  lui  que  par  la  voie  hypothécaire;  que  tou- 
jours Taction  était  au  moins  réelle  ;  que  si  Bonpas  a  fait  offre  de  payer 
une  certaine  somme,  cette  oflVc  n'ayant  pas  été  acceptée,  Taction 
n'a  pas  été  dénaturée  ;  que  dès  lors  le  tribunal  ne  pouvait  juger  l'opposi- 
tion au  commandement,  en  dernier  ressort.  » 

187.  La  demande  tendant  «  être  réintégré  dans  la  jouissance  d'un 
domaine  congéuLle  ne  peut  être  jugée  en  dernier  ressort  par  un 
tribunal  civil  {1]. 

Ainsi  jugé,  le  19  juillet  iSi4,par  la  Cour  de  Rennes,  dont  voici 
l'arrêt:  —  «La  Cour...  Considérant  que,  conformément  à  l'art  5  du 
titre  G  de  la  loi  du  24  août  1790  ,  les  tribunaux  de  première  instance 
ne  peuvent  statuer  en  dernier  ressort  sur  les  aflaires  personnelles  et 
mobilières,  que  lorsque  le  principal  n'excède  pas  1,000  fr. ,  et  sur  les 
affaires  réelles  que  dans  le  cas  où  l'objet  principal  n'excède  pas  5o  fr. 
de  revenu; — Que  l'action  portée  devant  les  juges  de  St-Brieuc  par 
Gilette  Caulet  n^avait  pas  pour  objet  de  réclamer  le  paiement  Av^ 
369  fr.  consignés,  mais  Lien  de  demander  à  être  réintégrée  dans  la 
jouissance  du  domaijic  congéable  dont  le  congément  avait  été  jugé, 
sans  attribuer  aucune  valeur  aux  objets  qui  le  composaient  ;  — d'où  il 
suit  que  cette  demande  était  indéterminée  ,  et  que  ,  conséquemment , 
les  premiers  juges  n'ont  pu  y  prononcer  en  dernier  ressort.  « 

188.  Lorsque  les  parties  sont  convenues  de  réduire  une  demande  ex- 
cédant i, 000  fr.  à  une  demande  moindre  de  i, 000  fr.,  les  premiers 
juges  ont  pu  juger  en  dernier  ressort  (^3). 

C'est  ce  que  la  Cour  de  Rennes  a  jugé  le  25  juillet  1814  .  dans  les 
termes  de  la  notice.  —  Même  décision  a  été  rendue  par  la  Cour  d'Or- 
léans ,  le  22  août  i8i4. 

189.  Est  en  premier  ressort  le  jugement  qui  statue  sur  une  demande 

(i)  Yoy.  supra,  n"  i  et  J.  A.,  t.  35,  p.  ij4- 

(2)  Voy.,  supra,  ns  i"}.],  l'airct  de  la  mémo  Cour  du  u8  avril  iS(3, 

(3)  Voy.  suprli ,  no  23. 


RESSORT  (DERNIER,  PREMIER).  181 

inférieure  à  i,ooo/r.  ,  à  laquelle  on  a  joint  d'autres  demandes  non 
susceptibles  déimluation  (i). 

IQO.  Va  créancier  ne  peutjbrmer  de  saisie-arrêt  aux  mains  du  fermier 
de  son  débiteur,  sans  avoir  mis  ce  dernier  en  demeure  de  se  libérer. 

191.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  mctlrc  en  cause  le  subrogé-tuteur,  quand 
le  tuteur  na  pas  d'intérêts  opposés  h  ceux  des  mineurs. 

La  Cour  de  Rennes  a  statué  sur  ces  questions,  le  12  août  1814, 
en  ces  termes  : —  «La  Cour...  Considérant  que  l'art.  5  de  la  loi  du  24 
août  1790  n'autorise  les  tribunaux  de  première  instance  à  statuer  en 
dernier  ressort  que  sur  les  affaires  personnelles  et  mobilières  dont  le 
principal  n'excède  pas  1,000  fr.  ;  que  si  les  restitutions  pécuniaires 
et  les  dommages-intérêts  réclamés  de  Moulin  par  Fercoq  n'excèdent 
pas  cette  somme  ,  ce  dernier  demandait  en  outre  la  remise  d'une  grosse 
d'une  obligation  de  4.248  fr.  ,  et  la  radiation  d'une  inscription  hypothé- 
caire ,  ce  qui  faisait  sortir  la  demande  de  Fercoq  de  la  classe  de  celles 
sur  lesquelles  les  premiers  juges  pouvaient  prononcer  en  dernier  ressorlj 
que  d'après  cela  il  est  inutile  d'examiner  si  Moulin  aurait  ou  n'aurait 
pas  couvert  la  fin  de  non-rccevoir,  dans  le  cas  où  elle  aurait  existé; — 
Considérant,  d'après  ce  qui  vient  d'être  établi  ci-dessus,  que  Fercoq 
n'était  pas  en  demeure,  le  3  octobre  1808,  de  payer  à  Moulin  les 
1,429  fr.  12  cent,  de  principal,  elles  intérêts  jusqu'au  3o  septembre; 
qu'en  conséquence,  celui-ci  n'ava'it  pas  le  droit  d'établir  ce  jour  une  sai- 
sie-arrêt entre  les  mains  du  fermier  de  Fercoq,  et  que  c'est  à  tort  qu'il 
s'est  fait  rembourser,  par  l'épouse  de  Fercoq,  les  frais  de  cette  saisie- 
arrêt; — Considérant  qu'il  n'y  a  lieu  à  mettre  en  cause  un  subrogé-tuteur, 
que  quand  le  tuteur  a  des  intérêts  opposés  à  ceux  de  ses  mineurs; 
qu'ici  ,  les  intérêts  de  Sotipc  et  de  ses  cnfans  étaient  les  mêmes; 
qu'aussi  il  n'a  pris  aucunes  conclusions  contre  eux  ;  qu'il  est  juste 
que  celui  qui  les  a  mis  en  cause  supporte  les  frais  qu'il  a  occnsionés  ; 
qu'il  est  justifié  que  c'est  Soupe  qui,  par  exploit  du  ii  mars  181 1  ,  a 
appelé  le  subrogé-tuteur;  —  Par  ces  considérations,  déboute  Moulin 
de  la  fin  de  non-recevoir  par  lui  proposée  ,  et  faisant  droit  dans  l'appel 
relevé  par  Fercoq  du  jugement  du  tribunal  de  Nantes,  du  20  décem- 
bre 181 1  ,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  les  premiers  juges,  1°  en  ce  qu'ils 
n'ont  pas  condamné  Moulin  à  rapporter  à  Fercoq  les  intérêts  qu'il  a 
rrçus  de  la  somme  de  1,4^9  f'-  '2  cent,  depuis  le  3o  septembre  1808  , 
jusqu'au  i5  octobre  suivant  ;  2°  celle  de  24  fr.  82  cent,  pour  le  coût  de 
la  saisie-arrêt  du  3  octobre  1808;  3"  en  ce  qu'ils  ont  condamné  Fercoq 
aux  dépens  du   subrogé  tuteur;  —  Corrigeant,  réformant  et  faisant 

*^— ~  I  ^— —  Il  I  I  .mil» 

(i)  Voy.  suprà,  no  7  ,  l'arrêt  du  1='  nivôse  an  8. 
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ce  qu'ils  anrnicnt  dû  fairo,  conclamnc  Moulia  à  rapporter  à  Fcrcoq  les 
inlcréts  qu'il  a  perçus  sur  l.i  soninic  de  t ,^'-^Ç)  fi".  12  cent. ,  depuis  le  3o 
septembre  1S08  ,  jusqu'au  i5  octobre  suivant;  le  condamne  cgaicment 
à  lui  rapporter  celle  de  24  fr.  Sa  cent.  ,  pour  le  coût  de  la  saisic-arrét 
du  3  octobre  i<S'o8;  ordonne  que  le  surplus  du  jugement  sortira  son 
plein  et  entier  eflcl^ entre  Fercoq  et  Moulin;  renvoie  à  décider  pour 
compte  de  qui,  de  Fercoq  ou  Soupe  et  enfans,  a  été  fait  l'emprunt  de 
JMoulin  de  4>248  fr.  et  accessoires,  lors  du  jugement  de  l'instance  de 
compte  pendante  h  la  Cour,  par  appel  du  jugement  du  tribunal  de 
Kanles,  du  28  aoiit  1812,  sauf  tous  les  droits  des  parties  intéressées.  » 

I92.  JSst  rendu  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  prononce  sur  une 
demande  tendant  h  faire  déclarer  féodale ,  et  comme  telle  supprimée, 
une  rente  dont  les  arrérages  ii'exccdent  pas ,  pour  vin^t  années ,  la 
somme  de  i, 000  fr.  (i). 

Ainsi  juge  le  7  décembre  1814  ,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  ,  ainsi 
conçu  :  —  «  La  Cour...  Considérant  quela  demande  introductive  formée 
par  les  appelans,  le  le' septembre  1812,  répélée  dans  leurs  conclu- 
sions du  i'='^  septembre  i8i3,  tendait,  1°  à  faire  déclarer  qu'ils  seraient 
déchargés,  à  l'avenir,  du  service  annuel  de  la  rente  par  eux  pré- 
tendue féodale  d'une  barrique  elc  vin  rouge,  duc  autrefois  à  la  ci-de- 
vant seigneurie  delà  Posteric,  à  raison  d'un  canton  de  vigne  siluc 
dans  le  clos  nommé  le  petit  clos ,  dont  ils  sont  propriétaires  ;  20  à  ob- 
tenir le  rapport  de  vingt,  en  tout  cas,  de  cinq  années  d'arrérages  de  la- 
dite rente,  qu'ils  maintiennent  avoir  payées  par  erreur,  et  avoir  été 
induement  reçues  par  Lelasseur:  — Considérant  que  les  appelans  ap- 
précient eux-mêmes  dans  leur  exploit  de  demande  et  leurs  conclusions 
la  valeur  de  chaque  année  d'arrérages  de  ladite  rente  à  26  fr.  par  an  ; 
que  leur  demande,  ainsi  libellée,  est  donc  précise  et  déterminée; 
qu'elle  a  pour  objet  de  réclamer  l'extinction  d'une  rente  évaluée 
en  capital  5oo  fr. ,  et  la  restitution  el'arrérages  estimés  valoir,  soit  i25fr., 
soit  5oo  fr.  au  plus;  que  la  totalité  de  ces  sommes  ne  jiourrait  tout 
au  plus,  monter  qu'à  1,000  fr.  ;  que  le  tribunal  de  première  instance 
de  INantes,  en  statuant  sur  cette  demande  a  donc  prononcé  sur  un 
objet  ele  la  valeur  de  1,000  fr.  au  plus;  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  5  du  tit.  4  Je  la  loi  du  2j  août  1790,  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  connaissent  en  premier  et  dernier  ressort  ilc  toute  affaire 
réelle  ou  mobilière,  dont  l'objet  n'excède  pas  1,000  fr.  e[ue  con'br- 
mément  à  une  des  dispositions  de  l'art.  4^3,  C.  P.  C,  ne  sont  pas  re- 
cevablcs  les  appels  des  jugeraens  rendus  sur  des  matières  dont  la  con- 

(i)  Voy.  suprà,  no  m  ,  l'arvct  du  22  août  1S09, 


RESSORT  (DERNIER,  PREMIER).  MS 

halssance  en  dernier  ressort  appartient  aux  premiers  juges,  mais  qu'ils 
auraient  omis  de  qualifier, — Par  ces  motifs,  déclare  Violette  et  femme 
non  rcccvables  dans  l'appel  par  eux  relevé  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  première  instance  de  Nantes,  le  16  novembre  181 3,  » 

193.  Lorsqu'une  demande  indêlerminée  se  trouve  Jîxe'e  par  une  fjc- 
pcitise  à  une  soninie  moindre  de  1,000  fr.  ,  le  jugement  qui  inier- 
vienl  est  de  dernier  ressort  (1). 

Ainsi  jugé  le  24  février  i8i5,  par  la  Cour  de  Bourges,  dont  voici 
l'arrêt:  —  «  La  Cour  ...  Considérant  que  les  sieurs  Cbarpin  propo» 
sent  plusieurs  fins  de  non-recevoir  contre  l'appel  interjeté  par  le  sieur 
Martin;  que  l'une  d'elles  est  tirée  de  ce  que  la  demande  sur  laquelle 
Je  premier  tribunal  a  prononcé  était  au-dessous  de  1,000  fr.  ,  et  • 
qu'ainsi  il  a  prononcé  en  dernier  ressort  ;  qu'en  vain  le  sieur  Martin 
oppose  que  la  demande  a  été  formée  pour  une  somme  illimitée,  qu'elle 
avait  pour  objet  une  indemnité  dont  les  sieurs  Charpin  n'avaient  pas 
déterminé  la  valeur; — Considérant  qire  l'expertise  ordonnée  a  fixé 
cette  indemnité  à  916  fr.  20  cent.;  que  les  sieurs  Charpin  se  trouvant 
contens  de  cette  estimation  ont  demandé  l'homologation  du  procès- 
verbal  des  experts  ;  que  les  conclusions  qu''i!s  ont  prises  se  sont  réduites 
à  demander  contre  le  sieur  Martin  la  condamnation  de  cette  somme, 
et  que  c'est  aussi  la  sommet  sur  laquelle  les  premiers  juges  ont  prononcé; 
que,  d'après  les  pouvoirs  que  la  loi  leur  accorde,  leur  décision  est  sou- 
veraine ;  —  Considérant  que  cette  fin  de  non-rcccvoir  péremptoire 
dispense  d'entrer  dans  l'examen  des  antres;  —  Déclare  l'appel  pure- 
ment et  simplement  non  recevable;  condamne  l'appelant  en  l'amende 
et  aux  dépens.  » 

194.  La  somme  réclamée  pour  dommages-intérêts  doit  être  jointe  a  la 
demande  principale  pour  déterminer  le  taux  du  dernier  ressort , 
quand  ces  dommages-intérêts  ne  sont  pas  un  accessoire  de  la  de- 
mande principale  (2}. 

195.  La  recor.naissance  d'une  partie  de  la  dette  n'empêche  pas  le  juge- 
ment d'être  en  premier  ressort ,  s'il  s'agit  dans  la  conlestation  d  une 
somme  de  plus  de  1,000 //•.  (3). 

PREjiiÈRE  ESPÈCE.  Le  10  mai  i8i3,  il  avait  été  fait  une  convention 
entre  le  sieur  Hartmann,  tanneur,  et  le  sieur  Dreyfues,  boucher,  par 


(')  Voy.  suprà,  no  gg,  l'arrêt  du  20  février  1808.  Voy.  aussi  infrà, 
no  3i5. 

(2)  Voy.  supra,  n"  10. 

(3)  Voy.  suprà,  n"  i56. 
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laquelle  ce  dernier  avait  vendu  au  sieur  Hartmann  les  peaux  de  toutes 
les  bètes  qu'il  abattrait  jusqucs  à  Pàque  1814  ,  à  raison  de  55  c.  la  livre 
pesant.  —  Quarante-quatre  peaux  seulement  avaient  été  fournies,  sur 
lesquelles  le  tanneur  ilevait  un  sokie  de  compte  assez  considérable;  il 
avait  refusé  d'en  recevoir  trente-quatre  autres,  que  Drcyfues  lui  avait 
oflertes  au  prix  convenu,  de  sorte  que  ,  pour  s'en  défaire,  ce  dernier 
fut  obligé  de  les  livrer  au  commerce,  à  35  c.  la  livre.  —  Les  deux  som- 
mes réclamées  par  Dreyfues ,  soit  en  exécution  du  marché ,  soit  pour 
dommages-intérêts ,  à  raison  de  la  portion  des  marchandises  que  le  sieur 
Hartmann  avait  refusé  de  recevoir,  s'élevaient  ensemble  à  environ 
j,ioo  fr  —  Dans  le  compte  débattu  entre  les  parties,  le  défendeur 
reconnut  un  premier  article  de  GgS  fr.  ^o  c. ,  de  sorte  que  la  difficulté 
ne  roula  plus  que  sur  une  somme  de  407  fr.  3o  c.  —  Un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Rliiihouse,  prononçant  en  premier  ressort , 
condamna  le  sieur  Hartmann  à  payer  au  demandeur ,  1°  la  somme 
de  782  fr.  60  c.  pour  solde  des  marchandises  fournies;  2°  34o  fr.  à  titre 
de  dommages-intérêts  pour  la  perte  que  Dreyfues  avait  éprouvée  dans 
la  vente  des  84  peaux  dont  il  avait  refuse  la  livraison.  —  Le  sieur  Hart- 
mann s'étant  pourvu  en  appel ,  l'intimé  lui  a  opposé  une  fin  de  non 
recevoir  résultante  de  ce  que  le  jugement  était  en  dernier  ressort, 
puisque  la  contestation  ne  roulait ,  en  définitive ,  que  sur  une  somme 
de  407  fr.  3o  c.  —  Le  2  mars  ]8i5,  arrêt  de  la  Gourde  Colmar,  par 
lequel: — «La  Cour...  Considérant  que  les  dommages-intérêts  formant 
le  second  chef  de  la  demande  ne  sont  point  un  accessoire  du  premier , 
qu'ils  sont  au  contraire  un  objet  principal  qui  en  est  indépendant,  et 
qui  renferme  d'autres  causes;  qu'en  statuant  sur  l'un  et  l'autre  chefs 
cumulativement,  le  tribunal  de  commerce  de  Mulhouse  a  prononcé  sur 
une  somme  qui  excède  celle  sur  laquelle  la  loi  lui  accorde  le  pouvoir 
de  statuer  en  dernier  ressort;  que  les  aveux  de  l'appelant  de  devoir  une 
partie  des  causes  de  la  demande,  et  les  oflVes  qu'il  a  ajoutées  de  la 
payer,  ne  diminuent  en  rien  les  principaux  réunis  dans  le  jugement 
du  20  juillet,  et  ces  principaux  n'en  forment  pas  moins  un  tout,  sur 
lequel  il  n'est  point  accordé  aux  premiers  juges  de  soustraire  les  con- 
damnations qu'ils  prononcent,  à  la  révision  des  Cours;  —  Rejette  la  fin 
de  non  recevoir,  etc.  » 

DEUXIÈME  ESPÈCE.  La  dauic  Noirct  avait  formé  contre  la  veuve  Mon- 
net une  demande  à  fin  de  paiement  :  1°  de  la  somme  de  980  fr.  3o  c, 
pour  indemnité  de  deux  années  de  loyer  d'une  maison,  faute  par  elle 
d'avoir  fait  des  réparations  qui  devaient  la  rendre  habitable;  20  de 
•ji  fr.  3o  c,  pour  le  coût  du  jugement  arbitral  qui  avait  ordonné  ces 
réparations.  —  Devant  le  juge  de  paix,  la  dame  Monnet  offrit  de 
payer  les  71  fr.  3o  c. ,  et  soutint  qu'elle  ne  devait  aucune  indemnité, 
parce  qu'on  ne  pouvait  lui  imputer  le  défaut  de  location  de  la  maison. 
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■ — Assignée  devant  le  tribunal,  clic  persista  dans  le  même  système  de 
dcfcnse,  et  renouvela  ses  offres  de  71  fr.  3o  c.  —  En  même  temps 
qu'elle  demanda  acte  de  ces  offres,  la  dame  Noiret  persista  à  réclamer 
l'indemnité  de  <)3o  fr. ,  pour  défaut  de  location  de  sa  maison.  —  Un 
jugement  qualifié  en  dernier  ressort  donna  acte  des  offres,  et  con- 
damna la  dame  Monnet  à  payer  une  somme  de  900  fr.  à  titre  d'in- 
demnité. —  Elle  a  interjeté  appel  de  ce  jugement  devant  la  Cour  d'Or- 
léans; et  on  l'a  soutenue  non  recevable  dans  son  appel ,  attendu  qu'il 
ne  s'agissait  que  d'une  somme  de  980  fr.  réellement  litigieuse  entre  les 
parties,  et  qu'ainsi  le  jugement  était  en  dernier  ressort.  —  Le  28  avrij 
i8i5,  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour....  Con- 
sidérant que  les  offres  des  71  fr.  3o  c.  n'avaient  été  faites  pendant  le 
cours  de  l'instance,  par  la  veuve  Monnet  à  la  dame  Noiret,  que  pour 
sortir  d'affaire  ,  et  la  porter  à  ne  pas  former  des  prétentions  plus  éle- 
vées; —  Considérant  que  ces  offres  renouvelées  à  l'audience  n'avaient 
d'autre  objet  que  d'échapper  à  une  condamnation  de  dépens,  pour  le 
cas  où  il  n'eût  pas  été  accordé  d'indemnité'à  la  dame  Noiret;  —  Con- 
sidérant que  la  demande  à  l'audience,  d'acte  des  offres  faites  par  la 
dame  Monnet  à  la  dame  Noiret,  loin  de  distraire  de  la  demande  la 
somme  offerte,  est  une  confirmation  qu'elle  en  fait  toujours  partie;  — 
Considérant  que  le  jugement  porte  une  condamnation  de  1,001  fr. 
3o  e.,  non  compris  les  dépens,  somme  qui  excède  la  compétence  en 
dernier  ressort  des  tribunaux  d'arrondissement,  et  que  sous  ces  diffé- 
rens  rapports,  le  jugement  dont  est  appel  n'a  pu  prononcer  qu'en  pre- 
mière instance;  —  Rejette  la  fin  de  non  recevoir,  et  ordonne  que  les 
parties  plaideront  au  fond.  » 

196.  Le  jugement  qui  adjuge ,  outre,  la  somme  de  la  ci'éance  principale, 
moindre  de  i, 000  fr.,  la  seule  demandée  dans  les  conclusions ,  des 
intérêts  et  frais  indéterminés  ,  peut  être  attaqué  par  l'appel,  {i). 

La  somme  demandée  dans  l'espèce,  et  faisant  l'objet  d'une  saisie-ar- 
rêt, était  de  79^}  fr.  — Un  jugement  avait  condamné  le  tiers-saisi  non- 
seulement  à  les  payer,  mais  en  outre,  à  payer  les  intérêts  et  Jrais. 
Cette  adjudication  des  intérêts  et  frais  n'est-elle  qu'un  accessoire  de  la 
créance  principale ,  ou  bien  donne-t-elle  lieu  à  attaquer  le  jugement 
pour  avoir  prononcé  ultra  peiita.  Dans  ce  dernier  cas,  est-ce  par  la 
requête  civile,  ou  par  l'appel  qu'il  faut  l'attaquer?  Telles  sont  les 
questions  que  la  Cour  de  Liège  a  résolues  le  i3  mars  i8i5,  par  un 
arrêt  dont  voici  la  teneur:  —  «  La  Cour  ..  Attendu  que  le  juge  de 
première  instance  a  non-seulement  prononcé  sur  une  somme  déler- 


(0  Voy.  supra,  no  18. 
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minée  cl  inférieure  à  i,ooo  fr.  ,  mais  encore  sur  deux  autres  objels  d'unC 
Talcur  intlctcrmince,  et  qui  ne  peuvent,  dans  l'espèce  ,  être  considérés 
comme  de  simples  accessoires  à  la  demande  principale;  qu'en  ad- 
mettant que  ces  deux  objets  n'aient  point  été  compris  dans  Jes  con- 
clurions de  l'intimé ,  et  que,  par  suite,  le  premier  juge  aurait  prononcé 
sur  une  chose  non  demandée,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  de  ce  chef 
l'appel  devrait  être  rejeté ,  i°  par  la  raison  que  l'intimé  ayant  ob- 
tenu contre  rap[5clant  des  condamnations  pour  des  objets  d'une  va- 
leur indéterminée  ,  se  trouve  saisi  d'un  jugement  exécutoire  pour 
toute  la  valeur  de  ces  objets,  2°  parce  que  ce  jugement  étant  sou- 
mis, tel  cju'il  a  été  porté,  à  la  décision  de  la  Cfuir ,  celle-ci  est  ap- 
pelée à  statuer  sur  des  objets  d'une  valeur  indéterminée  ,  ce  qui 
fonde  sa  juridiction  et  rend  l'appel  recevable.  —  Sans  avoir  égard  à 
la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  l'intimé  ,  met  l'appellation  au 
néant,  etc.  » 

197.  La  question  de  propriété  d'un  arbre  ,  a  laquelle  se  joint  une  Je- 
ntande  subsidiaire  de  dommages-intérêts ,  à  raison  de  poursuites 
correctionnelles ,  est  susceptible  du  dernier  ressort. 

Ainsi  jugé  le  8  avril  i8i5  ,  par  la  Cour  de  Rennes  ,  dont  voici  l'ar- 
rêt :  — ■  «  La  ConR...  Considérant  que  la  demande  introdiictive  formée 
par  l'appelant  le  28  février  1814,  et  répétée  dans  ses  conclusions, 
tend  spécialement  à  ce  qu'il  soit  déclaré  propriétaire  d'un  châtaignier 
situé  dans  l'avenue  de  Lanjouan  ;  que  l'objet  réel  de  la  contestation 
soumise  au  tribunal  de  première  instance  de  Montfort,  portant  sur  la 
question  de  savoir  ù  qui  devait  appartenir  la  propriété  du  châtaignier, 
la  demande  de  dommages-intérêts  ,  faite  subsidiairement  par  l'appe- 
lant ,  pour  indues  vexations,  à  raison  de  ce  qu'il  avait  été  traduit  à  la 
police  correctionnelle,  ne  peut  être  regardée  que  comme  accessoire  au 
sujet  principal  de  la  contestation  ;  que  c'est  encore  ce  qui  résulte 
du  jugement  rendu  le  10  décembre  i8i3  par  le  tribunal  de  Montfort , 
siégeant  en  police  correctionnelle  ,  par  lequel  il  se  réserve  dé  statuer 
sur  la  même  demande  de  dommages-intérêts,  après  décision  définitive 
de  la  question  préjudicielle  relative  à  la  propriété  du  châtaignier;  — 
Considérant  que  l'objet  principal  etspécial  du  procès  étant  détcrmijié, 
et  sa  valeur  ne  pouvant  évidemment  excéder  la  somme  de  r,ooo  fr.,  il 
en  résulte  qu'aux  termes  de  l'art.  5  du  tit.  4  'le  la  loi  du  24  août  1790, 
le  jugement  du  tribunal  de  Montfort,  qui  a  prononcé  sur  cette  con- 
testation, a  dû  nécessairement  être  en  dernier  ressort;  que,,  sui- 
vant les  dispositions  du  second  paragraphe  de  l'art.  453,  G.  P.C., 
ne  sont  pas  recevablesles  appels  des  jugemeus  sur  des  matières  dont  la 
connaissance  en  dernier  ressort  appartient  aux  premiers  juges,  lors 
même  qu'ils  auraient  omis  de  qualifier  lesdits  jugeraens  en  dernier 
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ressort;  —  Pai-  ces  motifs,  faisant  droit  dans  l'appel  du  jugement  du 
tiibiinal  de  première  instance  de  Monlfort,  dn  i4raais  iSi/f»  déclare 
Tieiigon  non  rccevable  dans  ledit  appel ,  ordonne  que  ledit  jugement 
sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 

Nota.  La  Cour  de  Rennes  n'aurait-elle  pas  été  trop  prcoccupce,  dans 
cette  cause,  de  la  modicité  de  l'objet  de  la  demande,  et  cette  circon- 
stance n'aurait- elle  pas  exercé  trop  d'influence  sur  la  décision  qu'elle 
a  rendue  ?  11  est  certain  que  la  valeur  du  cliàtaignier,  objet  du  litige  , 
ii'excéd<ut  pas  i  ,000  fr.  ;  mais  cela  ne  sullisait  pas  pour  repousser  l'appel. 
II  fallait,  suivant  la  loi ,  que  cette  valeur  fut  déterminée  parla  de- 
mande, et  même  qu'elle  le  fût  en  rente  ,  ou  par  prix  de  bail,  à  une 
somme  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  ce  qui  certainement  ne 
se  rencontrait  pas  dans  l'espèce.  —  Le  procès  roulait  sur  une  question 
de  propriété,  la  matière  était  réelle;  le  montant  du  revenu  indéter- 
miné :  couséquemment  il  y  avait  lieu  aux  deux  degrés  de  juridiction. 
—  Nous  ne  saurions  donc  appprouvcr  l'arrêt  qui  précède  qu'en  ce 
qu'il  décide  que  la  demande  de  dommagc's -intérêts  ne  devait  pas 
être  prise  en  considération  pour  fixer  le  dernier  ressort.  — A  cet  égard, 
voy. suprà  ,  n"  10. 

198.  Lorsqu'une  demande  moindre  de  1000  fr.  est  une  portion  dune 
rente  d'un  capital  bien  supérieur  a  cette  somme ,  le  jugement  qui 
intervient  n'est  pus  en  dernier  ressort,  si  les  prétentions  des  dé- 
fendeurs portent  atteinte  al' intégrité  des  titres  (1). 

199.  Le  juge  de  référé  doit  ordonner  l'exécution  d'un  titre  exécutoire  , 
quelles  que  soient  les  difficultés  élevées  sur  le  fond  de  l'acte. 

Ainsi  décidé  le  9  avril  i8i5  ,  par  arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  ainsi 
conçu  : — «La  CocR...  Considérant  qu'à  la  vérité  le  commandement  fait 
aux  sieur  et  dame  Pérémet  n'avait  pour  objet  que  le  paiement  d'une  somme 
de  66  fr. ,  mais  que  ces  66  fr.  sont  une  portion  de  la  rente  d'un  prin- 
cipal bien  supérieur  à  la  somme  jusqu'à  laquelle  les  tribunaux  de  pre- 
miôie  instance  jugent  en  dernier  ressort;  que  dans  leur  opposition 
au  commmandcment,  les  sieur  et  dame  Pérémet  proposent,  sinon  d'an- 
nuller,  an  moins  de  modifier,  de  corriger  l'acte  fait  entre  la  dame  veuve 
Macé  et  ses  enfans,  par  lequel  elle  leur  a  distribué  une  somme  de 
1 3,000  fr.  ;  que  si,  comme  l'a  fort  bien  observé  le  président  du  tri- 
bunal d'Issoudun,  il  n'avait  pas,  jugeant  en  référé  ,  les  pouvoirs  né- 
cessaires pour  prononcer  sur  le  fond  de  la  éontestation  qui  pouvait  di- 
viser les  parties,  rien  ne  devait  l'empccbcr  d'ordonner  l'exécution  pro- 
visoire d'un  acte  authentiaue  revêtu  de   toutes  les  formalités   voulues 


(1)  Voy.  suprà,  n"  i^. 
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par  la  loi,  qui,  aux  yeux  de  la  justice,  conservera  toute  sa  force  jus- 
qu'à ce  qu'elle-même  eu  ait  prononcé  la  nullité,  ou  qu'elle  y  ait  ap- 
porté des  changemens  ;  —  A  mis  l'appellation  et  l'ordonnance  dont  est 
appel  au  néant;  émcndant  et  faisant  ce  que  le  juge  eut  dû  faire,  or- 
donne la  continualion  des  poursuites  commencées  :  au  fond  renvoie  la 
cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître;  con- 
damne Pérémct  et  sa  femme  aux  dépens.  » 

200.  Un  trihujial  de  premicre  instance  ne  peut  prononcer  en  dernier 
ressort  sur  une  contestation  qui  n'excède  point  la  somme  de 
1,000 fr.  ,  sil y  a  d'ailleurs  dans  la  demande  un  chef  indéterminé. 

201.  On  doit,  pour  fixer  la  compétence  du  premier  ou  dernier  ressort, 
comprendre  la  somme  réclamée  a  titre  de  dommage  s -intérêts  ,  et  qui 
a  une  cause  antérieure  a  la  demarule  (i). 

Le  1*'  octobre  1812,  le  sieur  Trapler  l'ut  condamné  par  un  juge- 
ment du  tribunal  de  paix  à  payer  au  sieur  Rcisscr  la  somme  de 
12  fr.  85  cent.  —  En  vertu  de  ce  jugement,  une  saisie-exécution  fut 
faite  sur  lui  par  l'huissier  Rich ,  qui  établit  pour  gardien  le  nommé 
Ricliert. — La  femme  Trapler,  déboutée  de  la  demande  en  distraction, 
qu'elle  avait  formée,  interjeta  appel  devant  le  tribunal  civil  de  Stras- 
bourg, qui  condamna  le  sieur  Keisser  aux  dépens  liquidés  à  igSfr.  3o  c. 
— Reisser  dirigea  alors  des  poursuites  contre  l'huissier  Rich  ,  auquel  il 
prétendit  n'avoir  donné  aucun  pouvoir  de  poursuivre  Trapler  ;  il  con- 
clut en  conséquence  h  ce  qu'il  fut  condamné  à  payer  1°  198  fr.  3o  c, 
montant  des  dépens  adjugés  par  le  jugement  sus-énoncé;  2"  tous  les 
autres  frais  que  l'on  pourrait  réclamer  contre  lui  par  suite  du  même 
jugement  ;  3"  enfin  ,  600  fr.  à  litre  de  dommages-intérêts.  De  son  côlé, 
le  sieur  Ricbert ,  gardien  des  meubles  saisis,  forma ,  contre  le  sieur 
Reisser,  une  demande  en  paiement  de  166  fr.  80  cent.,  qui  luiétjient 
dus  pour  frais  de  garde.  —  Un  jugement  du  57  juin  iSij  joignit  les 
deux  instances  et  admit  Reisser  à  la  preuve  des  faits  par  lui  articulés 
contre  Rich,  et  tendant  au  désaveu.  —  .Sur  l'appel  interjeté  prr  ce 
dernier,  la  Cour  royale  de  Colmar  a  rendu  l'arrêt  suivant,  le  i5  no- 
vembre i8i5  :  —  «  La  Cour...  Considérant  que  le  litige  a  pour  objet , 
1°  une  somme  de  1G6  francs  So  centimes,  pour  frais  de  commissaire 
gardien,  réglés  et  taxés  ;  2°  celle  de  19S  francs  3o  centimes  pour  le 
montant  des  frais  adjugés  pir  jugement  du  26  juin  i8i3;  3°  celle  de 
600  fr.  pour  dommages-intérêts  résultant  des  poursuites  exercées  par 
le  prétendu   fait  de   l'appelant  principal,  et  enfin  la  valeur   d'autres 


(i)  Voy.  suprà  ,  n""  jo  et  47- 
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frais,  non  spécifies  ,  ni  déterminés,  desquels  l'intimé  Rcisser  a  de- 
mandé la  condamnation  contre  l'appelant;  —  Considérant  que  les 
sommes  énoncées  ès-tiois  premiers  chefs  de  la  demande  formée  en 
prcmièse  instance,  tant  principalement  que  subsidiairement ,  ne  for- 
ment réellement  qu'un  total  de  965  francs  10  centimes,  mais  qu'il 
doit  y  être  .ijouté,  indépendamment  du  coût  du  jugement  et  de  sa 
signification,  le  quatrième  chef,  dont  la  valeur  n'est  ni  fixée  ni  ap- 
jiréciée,  et  qu'alors  ,  par  cette  seule  indétermination  ,  la  contestation 
sort  des  bornes  tracées  à  l'attribution  des  juges  de  première  instance; 
— Considérant  que  les  dommages-intérêts ,  répétés  de  même  que  les 
frais  inconnus,  et  seulement  indiqués  sans  être  précisés  ni  liquidés , 
forment  un  objet  principal ,  qui  a  une  cause  antécédente  au  litige  ac- 
tuel, et  ne  peuvent  être  conséquemuient  considérés  comme  un  de  ses 
accessoires  ;  que  d'ailleurs,  en  s'abstenant  de  préciser  la  valeur  des  ob- 
jets dont  il  demande  la  garantie  ,  l'intimé  Eeisser  a  donné  à  son  action 
cette  latitude  indéfinie  que  la  loi  a  exceptée  des  attributions  des  pre- 
miers juges,  et  l'a  rendue  sujette  à  la  juridiction  des  Cours  d'appel  ; 
qu'ainsi  la  |gi  de  non  recevoir  est  inadmissible;  —  Considérant,  sur 
l'appel  principal,  qu'il  s'agit  au  procès  de  valeurs  excédant  celles  de 
i5o  francs;  qu'il  n'a  été  produit,  ni  même  indiqué  aucun  acte  auquel 
on  puisse  prêter  le  caractère  d'un  commencement  de  preuves  par  écrit  : 
qu'il  a  été  rapporté,  au  contraire,  trois  lettres  desquelles  deux  de  la 
part  de  l'appelant,  et  une  de  celle  de  l'intimé  Reisser,  sous  les  dates 
lies  3o  janvier,  21  février  et  24  juin  i8i3,  qui  prouvenjt  que  les  deux 
parties  ont  l'une  et  l'autre  envisagé  la  contestation  avec  la  femme  de 
Jacques  Trapler,  comme  une  contestation  personnelle  à  l'intimé  et 
étrangère  à  l'appelant;  qu'ainsi  l'interlocutoire  dont  est  appel  blesse 
les  dispositions  foimelles  de  la  loi,  et  se  trouve  en  opposition  avec 
l'art.  i34i  du  Code  civil;  —  Considérant  enfin  ,  quant  à  la  jonction  de 
la  demande  du  montant  des  frais  de  gardien  répétés  par  la  partie  de 
]M"=  Marion,  qu'elle  était ,  comme  elle  est  encore,  simple,  liquide; 
qu'elle  n'était  susceptible  d'aucune  autre  instruction  que  celle  dans  la- 
quelle elle  a  été  présentée  aux  premiers  juges;  que  c'est  indûment  que  le 
tribunal  de  Strasbourg  Ta  jointe  à  une  cause  qui,  selon  lui,  avait  besoin 
d'une  ample  procédure;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  fins  de 
non  recevoir,  desquelles  elle  déboute  les  intimés;  prononçant  sur  les  ap- 
pels, principal  et  incident  du  jugement  rendu  entre  les  parties  au  tri- 
bunal civil  de  Strasbourg,  le  27  juillet  de  l'année  dernière,  met  les 
appellations  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  -émcndant  et  évoquant  le 
principal,  disjoint  les  deux  causes  intentées  en  première  instance:  ce 
faisant  ,  déboute  l'intimé  Reisser  des  demandes  par  lui  foimées  par- 
devant  les  premiers  juges,  et  le  condamne  aux  dépens,  tant  de 
prciuicro  instance  que  de  cause  d'appci  j  ce  faisant  rcovoic  rintimc 
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Pkiclicit   (le   l'intimatiou ,    et   condamne  Rcisscr    aux   dépens    envers 
lui.  (( 

20?..  En  principe  général,  la  compétence  du  dernier  ressort  doit  se 
déteminev  par  les  conclusions  de  la  demande  originaire;  cependant , 
s'il  s'agit  de  statuer  sur  la  validité  d''une  opposition  et  une  saisie- 
exécution  faite  pour  une  somme  inférieure  a  i,ooofr.,  et  si  cette  op- 
position est  fondée  sur  une  constitution  dotale'  d'un  mobilier  dont  la 
valeur  excède  i,ooofr.,  cette  demande  exceptionnelle,  dont  le  hut  est 
de  se  soustraire  à  la  saisie-exécution,  devient  alors  action  principale, 
sur  laquelle  on  ne  peut  prononcer  qu'il  la  charge  de  l'appel.        .    . 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  29  novembre 
i8i5,  dans  l'affaire  cleM.ïanciion  contre  les  maries  iSevcu.  (Col.  De- 

I.A.,)(.). 

203.  Une  demande,  quel  que  soit  son  montant,  ne  peut  être  jugée 
quen  premier  ressort,  s'il  y  a  contestation  sur  la  qualité  d'héritier  (2). 

204.  Le  jugement  qui  prononce  sur  la  qualité  d'tiéritia:ne  doit  pas 
seulement  avoir  son  effet  entre  les  parties ,  mais  cncor^vis-li-vis  des 
tiers  qui  ne  sont  pas  en  cause.  (Art.  800  ,  C.  C.) 

Ainsi  jugé  le  9  décembre  181 5,  par  la  Cour  de  Bruxelles,  dont  voici 
l'arrêt  :  «  —  La  Couk...  Attendu  que,  d'après  le  contenu  de  l'art.  800 
C,  C,  celui  qui  vient  se  porter  héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  est 
recevable  à  le  feire  même  après  les  délais  expirés ,  à  moins,  entre  autres  , 
qu'il  n'existe  contre  lui  un.  jugement  passé  en  force  de  cbose  jugée,  qui 
le  condamne  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple;  d'où  résulte  que,  quel 
que  soit  le  montant  de  la  demande  principale,  il  y  a  à  déci  1er  préala- 
blement si  l'appelant  doit  êîre  tenu  pour  héritier  pur  simple  ou  non  j 
que  le  jugement  à  intervenir  ne  doit  pas  seulement  avoir  son  effet  entre 
les  parties,  mais  peut  encore  avoir  son  effet  même  vis-à-vis  des  tiers 
qui  ne  sont  pas  en  cause;  par  conséquent,  que  ce  n'est  pas  tant  la  de- 
mande d'une  somme  quelconque,  mais  bien  la  qualité  d'héritier,  qui 
est  à  considérer  principalement  dans  le  procès  dont  il  s'agit  ;  —  Déclare 
l'appel  recevable ,  etc.  » 

2q5.  Une  demande  moindre  de  i  ,000  fr.  ,  à  laquelle  se  joint  une  excep- 
tion f  n'en'  est  pas  moins  susceptible  du  dernier  ressort  (3). 


(i)  Voy.  supra,  n"  68. 

(2)  Voy.  supra ,  n»  ^o. 

(3)  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cntir  de  Tculcusc,  du  aS  juillet  182.^, 
que ,  lorsque  le  défendeur  ;i  une  demande  précise  et  déterminée  ,  n'ex- 
çévlant  pas  1,000  fr.,  se  bo:uc  à  opposer  une  exception  au  demaûdcur, 
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C'est  ce  qu'a  décide  la  Cour  de  lionnes ,  le  1 1  décembre  i8i5,  en  ces 
termes:  «  —  LàCouu...  Considérant  que  la  denjande  originoire,  formée 
par  Desnojers  à  Sagnet  et  femme ,  ne  s'élevant  qu'à  la  somme  de  C)47  f^i 
5o  c.,  n'excédait  pas  le  dernier  ressort;  que  si,  sur  la  demande  en  ga- 
rantie dirigée  par  Sagnet  et  femme  contre  les  appclans ,  ceux-ci  ont 
opposé  à  Desnoyers  un  acte  de  cession  volontaire  fait  par  la  femme 
Sagnet  à  ses  créanciers,  Desnoyers,  en  repoussant  l'exception  que  les 
appelans  prétendaient  faire  résulter  de  cet  acle,  qui  lui  était  étranger, 
n'employait  qu'un  moyen  pour  faire  triompher  sa  demande;  que  le 
genre  de  défense  qu'on  y  opposait  ne  pouvait  la  faire  changer  de  nature  , 
ri  enlever  aux  premiers  juges  le  pouvoir  de  la  juger  en  dernier  ressort, 
que  la  loi  leur  conférait;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  dans  l'appel 
relevé  par  Rouillier ,  Meslin  etGallet,  du  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal de  première  instance  séant  à  Fougères,  jugeant  en  matière  de  com- 
merce, le  29  novembre  iSi^,  dit  quece  jugcmentest  rendu  en  dernier 
ressort;  —  Déclare  en  conséquence  les  appelans  non  rccevablcs  dans 
leur  appel.  » 

206    Une  instance  entre  plusieurs  parties  peut-elle  être  jugée  en  premier  reS' 
sort,  à  l'égard  de  l'une,  et  en  dernier  à  l'égard  de  l'autre  P  (i). 

pr.EsiiÈRE  ESPÈCE.  Jugéc  négativement  par  arrêt  de  la  Cour  de  Gre- 
noble, le  1 1  janvier  iS:6,  dont  voici  le  texte  :  —  «  La  Cour...  Attendu 
que  l'action  principale,  exercée  par  la  Vincendon  contre  JeoflVay, 
tiers-détenteur,  ayant  donné  lieu  à  une  action  en  garantie,  de  la  part 
de  ce  dernier,  contre  les  héritiers  Bron  et  Dcnoit,  cjui  avaient  vendu  ,  à 
Jeoiuay,  l'immeuble  affecté  à  la  rente  de  10  fr.  léelamée  par  'la  Vin- 
cendon; cette  garantie  formait  une  seconde  action  princii^ale,  que 
l'on  doit  cumuler  avec  la  première,  pour  décider  si  le  jugement  dont 
est  appel  a  été  rendu  en  dernier  ressort;  — Attendu  que,  si  au  lieu 
de  débouter  la  Vincendon,  le  tribunal  de  Bourgoin  avait  accueilli  sa 
demande,  et  adjugé  la  garantie  de  Jeoffray,  contre  les  héritiers  Bron  et 
Benoit,  les  adjudications  de  ce  jugement  auraient  excédé  la  sonime  de 
1,000  fr.,  d'où  il  suit  que  les  cohéritiers  Bron  et  Benoit  auraicnÇ''*â  ap- 
peler;— 'Attendu  que  cetie  fac.dté  qu'ils  auraient  eue  ne  peut  être  re- 
fusée à  la  Vincendon,  qui  était  partie  eu  l'instance  jugée,  admet  son 
appel.  )) 


sans  y  joindre  aucune  demande  réconvcntionflelle  ,  quciqu'indélerjniné 
que  puisse  paraître  l'objet  de  cette  exception,  considérée  isolément,  le 
tribunal  de  première  instance  doit  statuer  en  dernier  ressort  .sur 
la  contestation.  (ray.J.  A.,  t.  28,  p.  95  ;  voy.  aussi  siiprii ,  no  io3.) 
(1^  V.  suprà,  n"  46,  l'anct  du  7  {■■miiial  an  j  i  j  vr>/,  aussi  suprii,  uo  4, 
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DECXiiMK  ESPÈCE.  Cuiny,  ccssionnaire  de  Fouinior,  assigne  Glries  en 
paiement  d'une  ol)ligalion  inoindre  de  i,ooo  fr.  Giries  oppose  la  com- 
pensation antérieure  à  la  cession,  cl  assigne  Fouinier  ,  i°  pour  qu'il 
fasse  cesser  la  demande,  2°  pour  qu'il  rende  compte  des  sommes  qu'il 
a  payées  sur  son  prix  de  vente.  Fournier  produit  une  quittance  finale, 
à  laquelle  Giries  répond  en  disant  qu'elle  suppose  une  compensation 
avec  robligatioi»  cédée.  Jugement  qui  déboute  Giries  de  son  exception 
et  de  sa  demande  en  reddition  de  compte. — Appel.— Fin  de  non  rece- 
voir; le  12  janvier  1818,  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  ainsi  conçu  : 
—  n  La.  Cour...  Attendu  que  la  demande  de  Curny  n'excède  pas 
1,^000  fr.,  et  que  la  demande  de  Giries,  quoique  indéterminée,  n'était 
pour  Curny  qu'une  demande  ])rincipale,  rejette  l'appel  à  l'égard  de 
Curny,  et  admettant  l'appel  à  l'égard  de  Fournier,  ordonne  qu'il  jus- 
tifîera  des  paiemenspar  lui  faits,  avant  la  quittance  finale.  » 

307.  Lorsqu'une  contestation  est  introduite  pour  wi  billet  qui  n'excède  pas  la 
'valeur  de  1,000  fr.,  si  l'une  des  parties  s' inscrivant  en  faux  contre  le  billet, 
réclame  des  dommages-intérêts  pour  une  somme  supérieure  à  1,000  fr.,  cette 
demande  incidente  ne  peut  être  regardée  comme  l'accessoire  de  l'action 
principale;  c'est  une  sorte  d'exception  qui  ne  résulte  pas  nécessairement  de 
la  première  demande ,  mais  qui  i<ient  s'y  joiudre,  et  qui  repousse  la  fin  de 
non  recevoir  du  dernier  ressort  (r). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  2.^  janvier 
1816,  dans  l'afl'aire  de  madame  veuve  Dubou  contre  les  héritiers  Pau- 
mier.  (Col.  Del.) 
ao8.    Une  question  de  privilège  sur  une  somme  excédant  1,000  fr.  ne  peut  être 

jugée  en  dernier  ressort  par  un  tribunal  de  première  instance  (2). 

aoB  bis.  Les  meubles  que  le  locataire  a  transportés  dans  une  autre  maison  qu'il 

a  louée ,  peuvent  être  saisls-gagés  par  le  propriétaire,   en  "vertu  d'un  titre 

exécutoire ,  sans  qu'il  ait  besoin  d'exercer  la  revendication. 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Rennes,  le  7  mars  181  G,  par  arrêt 

ainsi  #nçu  :  —  «  La  Coun...  Considérant  que  l'opposition  formée  par 

l'abbé  au  dessaisissement  des  deniers  provenant  de  la  vente  des  effets 

de  la  veuve  Gérard ,  s'élevant  à  plus  de  1,000  fr.,  enlevait  à  la  veuve 

Elias  le  pouvoir  de  toucher  ;  que  celte  opposition  de  la  part  de  l'abbé, 

suivie  de  nouvelles  oppositions  delà  part  d'autres  créanciers  de  la  veuve 

(i)Voy.  supra,  n»'  10  et  93. 

(2)  Cette  question,  qui  s'est  présentée  dans  une  contribution,  dé- 
pend des  circonstances;  néanmoins  la  jurisprudence  est  fort  incertaine. 
^-Voy.  J.  A.  v°  Ordre,  t.  17  ,  n"s  5i  ,  72,  77  ,  2o3  ,  209  et  226;  et 
M.  CA.Rii.CoMP,  t.  2,  p.  4o>  a"  3o5. 
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Girard,  a  ilonnc  iieii  à  rouvcrtnie  d'un  procès-verbal  de  distribiitiou 
qui  n'a  été  abandonné  que  sur  le  désistement  de  ces  nouvelles  opposi- 
tions; que  le  jugement  dont  est  appel  a  décidé  une  question  de  privi- 
lège sur  une  somme  s'élevant  à  plus  de  1,000  fr.,  excédant  conséquem- 
mcnt  le  dernier  ressort;  —  Considérant  ([u'il  résulte  du  rapprochement 
des  art.  S19,  826  et  827,  C.  P.  C.,  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  le  premier 
d'une  saisie-revendication,  mais  Lien  d'une  saisie-gagerie;  qu'en  fait, 
les  meubles  sur  lesquels  la  saisie  a  été  faite  se  trouvaient  encore  en 
possession  du  débiteur  de  la  veuve  Elias  ;  que  cette  dernière ,  en  se 
confoi'mantà  l'art.  81g  du  Code  judiciaire,  a  agi  dans  le  délai  voulu 
par  l'art.  2102,  C.  C;  qu'elle  a  aus^i  rempli  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  pour  la  conservation  de  son  privilège  ;  —  Considérant  que  la  dame 
Elias  ajant  saisi  en  vertu  d'un  acte  authentique  et  exécutoire,  n'avait 
pas  besoin  de  former  une  demande  en  validité  de  la  saisie;  et  que,  d'ail- 
leurs, le  débiteur  seul  aurait  pu  se  plaindre  de  l'omission  de  cette  for- 
malité. — Par  ces  motifs,  vu  la  loi  du  24  août  1790,  dit  que  le  juge- 
ment du  3  juillet  dernier  n'a  pas  été  et  n'a  pu  être  rendu  en  dernier 
ressort;  déboute,  en  conséquence,  l'intimé  de  la  6n  de  non  recevoir 
par  lui  proposée  ;  statuant  au  fond  ,  faisant  droit  dans  l'appel  relevé  par 
la  veuve  Elias ,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance 
de  Rennes,  le  3  juillet  l8i5,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé;  corrigeant  et  ré- 
formant, déclare  que  l'appelante  a  conserve  le  privilège  que  la  loi  lui 
donnait  sur  les  meubles  de  la  veuve  Gélard,  sa  locataire;  décharge 
l'appelante  des  condamnations  énoncées  contre  elle.  » 

20g.  L'attribution  des  tribunaux  de  première  Instance ,  relativement  au  der- 
nier ressort,  se  détermine  non-seulement  par  la  'valeur  des  objets  formant 
la  demande  principale,  mais  encore  par  celle  des  stipulations  énoncées  au 
titre  en  'vertu  duquel  on  agit.  Ainsi,  un  commandement  de  payer  les  in- 
térêts du  prix  d'un  contrat  de  remplacement  militaire  est  bien  une  action 
principale  comme  objet  de  la  demande;  mais  on  ne  peut  la  regarder  comme 
n'étant  pas  susceptible  d'appel,  parce  qu'elle  est  au-dessus  de  1,000  fr.; 
car  le  procès  engagé  pour  les  Intérêts  n'est  qu'un  commencement  d'exécu- 
tion des  stipulations  contenues  dans  l'acte  de  remplacement. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  Ct'OrUans  du   ifj  mai 
l8i6,  dans  l'affaire  de  Lagarde  C.  Cointepas.  (  Col.  Delan.  ) 

a  I  o.  Quand  une  demande  formée  contre  une  femme  en  raison  de  détourne-- 
ment  d'objets  de  la  communauté,  et  montant  à  une  somme  considérable,  est 
réduite  par  le  demandeur  à  ijO^oo  fr.  d'indemnité  pour  tous  dommages- 
Intérêts;  si  cette  action  est  rejetée  comme  non  justifiée ,  peut-on  Interjeter 
appel,  en  rattachant  la  première  demande  à  la  seconde.''  —Non  sans  doute  ,• 
XIX.  »3 
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car  le  dernier  état  des  conclusions  fixe  la  cause ,  et  détermine  V attnhution 
souveraine  du  dernier  ressort  (i). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  29  mai 
1816,  dans  l'affaire  de  Rapine  C  Souchet.  (Col.  Delas.) 

211.  2^  dernier  ressort  se  détermine  en  cumulant  le  capital  avec  les  arréra- 
ges h): 

a  la.    Est  interlocutoire  un  jugement  qui  ordonne  une  enquête   dont  l'ap- 
profondissement peut  entraîner  la  décision  de  la  Cour  (3). 

Ainsi  jugé  le  29  juin  1816,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  ainsi 
conçu  :  —  «  La  Cocr...  Considérant  que  Claude  François  Guillaume, 
suivant  certificat  de  non  conciliation  ,  en  dale  du  29  juin  i8i3,  avait 
fait  citer  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Plooagat  Ives  le  Bègues, 
et  en  sa  personne,  ses  consorts,  comme  tenanciers  d'une  tenue  située 
au  vi  lage  de  Harscoat ,  commune  de  Saint-Jean-Kdaniel,  pour  le  paie- 
ment d'une  rente  annuelle  de  48  fr.  dont  ils  devaient  plusieurs  années 
au  propriétaire  foncier  de  ladile  tenue  ;  qu'Ives  le  Règues,  ayant  refusé 
le  paiement  de  celte  rente,  Claude  François  Guillaume  et  la  dame 
Jeanne  Conor,  veuve  et  légataire  de  Louis-Antoine  Guillaume,  co- 
propriétaires de  cette  rente  ,  ont  fait  assigner  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  à  Guingamp,  ledit  Ives  le  Bègues,  et  en  même  temps 
ses  consorts,  Germain  et  François  le  Bègues,  Is'cs  Taton  ,  Robeit  Tur- 
lad  ,  celui-ci ,  comme  tuteur  des  cnfans  de  feu  Louise  le  Bègues ,  pour 
être  condamnés,  tant  en  leur  nom,  qu'en  celui  de  leurs  autres 
consorts  ,  de  payer  solidairement  les  deux  années  échues  au  mois 
de  juin  18 ! 3  et  Tannée  courante  d'une  rente  foncière  de  48  fr.  qu'ils 
âevaient  sur  ladite  tenue; — qu'on  ne  peut  prononcer  qu'fves  le  Bègues, 
ou  tout  autre  co-détenteur  de  ladite  tenue,  est  débiteur  solidaire  de 
cette  rente,  sans  juger  implicitement  qu'il  est  aussi  débiteur  solidaire 
du  capital  de  la  même  rente  ;  que  ce  capital ,  calculé  d'après  le  denier 
■vingt ,  forme  une  somme  de  9G0  fr.  ;  que  cette  somme  additionnée  aux 
deux  années  d'arrérages  demandées,  il  en  résulte  que  les  juges  de  Guim- 
gamp  avaient  à  prononcer  sur  un  objet  de  i,o5G  fr.  qui  ne  peut  être 
soumis  au  dernier  ressort  en  première  instance;  qu'ainsi  le  jugement 
du  2  janvier  dernier,  par  lequel  le  tribunal  a  ordonné,  avant  faire 
dro:t,  qu'il  sera  procédé  à  une  enquête  sur  les  faits  contestés  par  les 


(1)  Voy.  suprli,  n»  4;. 
(•')  Voy.  Htprà,  no  18. 

(3)  To/.  J.   A.jtora.    j5,   png,    2o5,  v»   Jugement  inlerlcciitolret 
n°3j. 
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parties,  ne  peut  être  considéré  comme  rendu  en  dernier  ressort;  — 
Considérant  que  ce  jugement  a  clé  rendu  sur  un  fait  dont  l'approfon- 
dissement, si  on  y  parvient,  peut  entraîner  la  décision  de  la  cause; 
qu'ainsi,  ce  jugement  n'est  pas  simplement  préparatoire,  mais  que 
préjugeant  le  fond,  il  doit  être  considéré  comme  un  interlocutoire, 
dont  il  est  libre  aux  parties  de  se  porter  appelantes  sans  attendre  le 
jugement  définitif.  » 

3l3.  Le  jugement  ^ui  prononce  sur  la  qualité  d'héritier  n'est  pas  en  dernier 
ressort ,  encore  que  la  somme  demandée  soit  au-dessous  de  t,ooofr.  (i). 

a  14.  -te  créancier  d'une  succession  peut  assigner  l'héritier  bénéficiaire  ou  le 
curateur  si  elle  est  'vacante ^  en  reconnaissance  d'écritures  pour  obtenir  ju» 
gement. 

Le  sieur  Gaillard,  porteut  d'un  billet  de  ai 2  fr.  souscrit  par  le  sieur 
PiUot  d'Avesnes,  poursuit  l'hcrilier  bénéficiaire  de  son  débiteur  pour 
avoir  titre  exécutoire;  on  le  soutient  non  recevablc,  sauf  à  lui  à  se  pour- 
voir selon  les  articles  990  et  991,  C.  P.  C — Jugement  du  tribunal  d'A- 
vesnes, par  lequel  l'action  est  accueillie  :  «  Attendu  qu'il  est  de  principe 
en  droit  que  tout  créancier  peut  actionner  en  justice,  soit  les  béritiers 
bénéficiaires  d'une  succession  ,  soit  le  curateur,  si  elle  est  abandonnée, 
à  relTel  d'obtenir  jugement  et  titre  exécutoire,  à  la  charge  delà  succes- 
sion, pour  qu'il  puisse  concourir  dans  l'ordre  indiqué  ou  distiibution 
avec  les  autres  créanciers  :  ce  qui  n'a  jamais  été  mis  en  doute,  et  qui 
se  trouve  même  établi  par  l'art.  91JG,  C.  P.  C.;d'où  il  suit  que  les  conclu- 
sions du  demandeur,  à  la  charge  de  la  paitie  de  Lavice,  sont  bien  diri- 
gées jusqu'à  concurrence,  sauf  à  faire  droit,  par  un  seul  et  même  ju- 
gement y  lorsqu'il  y  aura  un  giérant  stable,  établi  pour  les  portions  dont 
l'abandon  est  fait  aux  créanciers.  » 

Appel  de  la  part  de  la  tutrice  de  la  demoiselle  Pillct,  béiitièrc  bé- 
néficiaire ,  on  lui  oppose  que  le  jugement  était  en  dernier  ressort  ;  maij 
paimi  les  héritiers  bénéficiaires,  plusieurs  avaient  fait  abandon.  Le  ju- 
gement statuait  sur  la  qualité  de  tous,  aussi  la  Cour  d'appel  de  Douai,  par 
arrêt  du  29  juillet  i8i6: —  «LaCouk...  Considérant  que  les  premiers  jugei 
n'ont  prononcé  que  sur  un  objet  indéterminé  :  —  Sans  avoir  égard  à  la 
fin  de  non  recevoir  et  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  confirme.» 

21 5.  En  matière  réelle,  la  compétence  du  dernier  ressort  se  détermine 
par  la  quotité  du  revenu,  et  non  par  la  valeur  de  l'immeuble  lili- 
g'eux. 

Ainsi  jugé  le  i5  novembre  181G  par  la  Cour  de  Paris  ,  dont  voici  l'ar- 

'  —  '      '   ■  '  '  I    ■     I    01 ^ 

(i)  Voy.  supra ,  n'^  4'^> 
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rêt  :  —  «La  Cour...  Considérant,  sur  la  Gn  de  non  recevoir,  qu'en 
matière  réelle  la  compétence  des  juges  pour  prononcer  en  dernier  res- 
sort se  détermine  par  la  quotité  du  revenu  ,  et  non  par  la  valeur  de 
l'immeuble,  et  qu'il  s'agit,  dans  la  cause,  du  délaissement ,  faute  de 
paiement,  d'un  immeuble  dont  le  revenu  est  indéterminé ,  et  que  par 
conséquent  l'appçl  est  rjcevable.  » 

Nota.  Le  principe  que  consacre  cet  arrêt  et  qui  reçoit  une  si  fré- 
quente application  (voy.  suprà,  n*^  i)  ,  est  tellement  îigoureux,  que 
la  Cour  d'Orléans  a  jugé,  le  3[  mai  1820,  qu'il  y  avait  lieu  à  appel, 
quoique  l'immeuble  en  litige,  dont  le  revenu  n'était  pas  déterminé  ,  ne 
fût  cependant  imposé  sur  le  rôle  dc3  contributions  que  pour  26  cent. 
Voy.  infrà  ,  n°  273. 

216.  Dans  une  contestation  relatù'e  à  un  bail,  lorsqu'un  commandement 
est  fait  pour  reclamer  des  ferniai^es  échus  d'une  valeur  moindre  de 
J  fOOoJr.,  Un  y  a  cependant  pas  lieu  a  l'application  de  la  fin  de  non  re- 
cevoir du  dernier  ressort ,  du  moment  que  l' ensemble  des  conclusions 
embrasse  toutes  les  années  de  la  durée  du  bail  (1). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans ,  du  1 4  décembre 
1816,  dans  l'affaire  de  M*  Cbaloppin  C.  Bellanger.  (Col.  Del.) 

217.  Lorsqu'un  héritier  demande  à  son  cohéritier  une  somme  inférieure 
à  F  ,ooofr. ,  il  ne  peut  prétendre  que  le  jugement  ri  est  qu'en  premier  res- 
sort,  parce  que  la  somme  dont  il  s'agit  n'est  qu'une  portion  de  celle 
que  le  cohéritier  doit  rapporter  à  la  masse  ,  et  qui  est  elle  même  tu- 
périeure  'a  1,000  fr.  (2). 

Le  sieur  André  Fournier  assigna  devant  le  tribunal  de  Bourpancuf 
Jean-Baptiste  Fournier  ,  son  frère  ,  en  paiement  d'une  somme  de 
C75  fr.  75  c.  pour  la  moitié  du  prix  du  remplacement  de  ce  dernier, 
payé  par  le  père  commun  ,  et  dont  il  prétendait  qu'on  n'avait  pas  fait 
Je  rapporta  la  succession.  —  D'autres  coluTitieis  Fe  joignirent  à  lui 
pour  réclamer  également  contre  Jcan-BaplistQ  Fournier  le  paiement 
d'une  somme  de  171  fr.;  mais  ils  se  désistèrent  bientôt  de  leur  demande. 
—  Un  jugement,  sous  la  date  du  i\  janvier  i8i5,  ayant  rejeté  la  récla- 
mation d'André  Fournier,  il  s'est  pourvu  en  appel  devant  la  Cour  royale 
de  Limoges  :  on  lui  a  opposé  une  fin  de  non  recevoir,  résultante  de  ce 
que  le  jugement  était  en  dernier  ressort;  alors  il  a  prétendu  que  sa  de- 
mande avait  réellement  pour  objet  le  rapport  à  la  succession  d'une 
somme  de  i,35o  fr.;  et  qu'ainsi  les  premiers  juges  n'avaient  pu  pronon- 

(1)  Voy.  Suprà,  n°   i33,  un  arrêt  de  la  Cour  do  Bourges  qui  juge  le 
contraire;  voy.  aussi  supra,  no  53, 

(2)  Voy.  suprà.,  n°  n5. 
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cer  qu'à  la  charge  de  l'appel.  Le  5  février  1817,  arrêt  par  lequel  :  —  «  La. 
Cour...  Considérant  qu'au.x  termes  de  la  loi  du  24  août  1790,  les  tri- 
bunaux de  première  instance  jugent  en  dernier  ressort  jusqu'à  1,000  fr., 
et  que  c'est  l'objet  delà  demande  qui  doit  fixer  le  taux  de  la  compétence 
pour  vérifier  s'il  a  été  jugé  en  premier  ou  en  dernier  ressort  ;  —  Consi- 
dérant, dans  l'espèce,  que  la  demande  d'André  Fournier  avait  pour 
objet  une  sommedéterminée  ;  qu'il  réclamait  unesomme  de  678  fr.  75  c.; 
qu'a  la  vérité  les  époux  Morelicras  s'étaient  réunis  à  André  Four- 
nier ,  et  avaient  également  réclamé  de  leur  chef  une  somme  de 
171  francs  99  c.  ;  mais  qu'outre  que  les  derniers  ont  renoncé  à  leur 
action ,  c'est  que  même  les  deux  sommes  réunies  ne  donneraient  qu'un 
total  de  845  fr.,  somme  évidemment  inférieure  à  la  compétence  des 
premier»  juges;  que  vainement  l'appellant  prétend  qu'il  a  réclamé  le 
rapport  d'une  somme  de  1,3.50  fr.  payée  par  Léonard  Fournier,  auteur 
commun,  pour  le  remplacement  de  l'intimé  dans  le  service  militaire  , 
parce  que  sa  demande  ,  et  les  conclusions  par  lui  prises  en  première  in- 
stance ,  sont  en  opposition  avec  son  assignat1on;qu'e(rectivement  il  n'a 
pas  demandé  le  rapporta  la  masse  de  cette  somme  ,  comme  objet  omis 
dans  le  partage  de  la  succession  de  Léonard  Fournier,  mais  bien  sa  por- 
tion dans  cette  somme  s'élevant  à  673  fr.  76  c  ,  ou  à  845  fr.  en  l'accu- 
mulant avec  celle  des  époux  Morelierasj  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas  , 
cette  somme  étaitinférieure  au  dernier  ressort,  et  que  ,  par  conséquent , 
l'appel  n'est  pas  reccvable;  — Considérant,  d'ailleurs,  que,  lors  du 
partage  delà  succession  de  l'auteur  commun,  et  les  diCférens  rapports 
faits  par  les  copartageans ,  le  rapport  de  cette  somme  ne  fut  pas  exigé 
par  les  copartageans;  que  même  André  Fournier  est  le  seul  qui  réclame 
aujourd'hui  à  cet  égard ,  et  que  sa  demande  n'est  pas  recevabic;  — 
D'après  CCS  motifs,  la  Cour  déclare  l'appel  non  recevable;  ordonne 
en  conséquence  que  le  jugement  du  24  janvier  181 5  sortira  son  plein  et 
entier  effet  ;  fait  main-levée  de  l'amende  ,  et  condamne  l'appelant  aux 
dépens.  » 

2 «8.  Une  demande  en  dommages-intérêts  relatii>e  a  l'inexécution  (Cun 
jugement  qui  ordonne  la  confection  d'ouvrages  dont  le  quantum 
n  est  pas  précisément  déterminé ,  ne  peut  être  repoussée  par  la  Jin  de 
non  recevoir  du  dernier  ressort,  quoique  les  dornntages-inléréts , 
objet  de  la  demande  ,  soient  réclamés  pour  une  somme  inférieure  à 
1,000  fr.  La  base  sur  laquelle  cette  action  repose  est  indétermi- 
née, quant  a  sa  valeur;  l'évaluer  par  supposition  serait  s'écarter  de 
la  règle  générale  et  tomber  dans  l'arbitraire  (r). 

(0  Voy.  supra,  n"  loQ.voy.  aussi  n"  10. 
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C'est  ce  qui  a  élc  jugé  psr  arixt  de  la  Cour  <l'0rlran9,  du  i3  fé- 
vrier 1817  ,  dans  l'affaire  de  la  commune  de  Ccllctlc  G.  Jousselia. 
(Col.  Dkl.) 

a  19.  Une  demande  re'conventionnelle  qui  tC ajoute  rien  à  la  valeur  de 
l'action  principale  inférieure  a  1,000  //•.  ne  peut  se  capitaliser  avec 
la  demande  inlroducdve  d'instance  ,  et  fnpptt  est  non  recei>able  ;  au- 
trement,  à  l'aide  de  voies  détournées  ,  on  échapperait  h  la  compé- 
tence des  juridictions  dont  les  attributions  sont  d'ordre  public  (  i). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  aa  février 
î8i7,  dins  l'affaire  de  Beaussier  C.  Deschamps.  (Col.  Delab.) 

aao.  Lorsque  la  demande  se  composait  originairement  de  plusieurs 
chefs  contestés  excédant  ensemble  la  somme  de  1,000  Jr.,  V appel  est 
recevable  ,  quoiqu'il  ne  porte  que  sur  lun  de  ces  chefs  en  particulier, 
dont  [objet  était  inférieur  a  1,000  fr.  (a). 

Ainsi  jugé  le  24  mars  1817  par  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges ,  conçu  en 
ces  termes: —  «  Lk  Cour...  Considérant,  sur  la  fin  de  non  recevoir, 
que  les  deux  clicfs  réunis  de  la  demande  s'élèvent  à  une  somme  excé- 
dant 1,000  fr.;  que  Boussely,  loin  de  se  reconnaitre  purement  et  sim- 
plement débiteur  de  la  somme  dont  se  compose  un  de  ces  chefs  ,  les  a 
contestés  tous  les  deux:  le  premier,  relatif  à  un  compte  antérieur  au 
6  janvier  1806,  en  ce  sens  que,  quoiqu'il  ait  offert  de  venir  à  compte 
sur  ce  dcriiier  chef,  il  a  soutenu  qu'il  ne  devait  pas  la  somme  dont  il  se 
forme  ;  —  Considérant  que  ,  quoique  Boussely  n'^it  fait  appel  que  du 
premier  de  ces  deux,  chefs ,  l'objet  de  sa  demande  restait  toujours  liti- 
gieux dans  les  deux  chefs  qui  excédaient  i  ,000  fr.  j  qu'il  n'y  a  donc  point 
de  fin  de  non  recevoir  à  opposera  l'appel  d'un  de  ces  chefs  ,  quoique  la 
•ommc  qui  le  compose  n'excède  pas  le  dernier  ressort,  a 

331 .  En  matière  de  saisie-arrêt ,  le  jugement  rendu  sur  la  demande  en 
déclaration  ajfirmatii'e  ,  est  susceptible  d'appel ,  quoique  la  créance 
du  saisissant  n  excède  pas  i, oùo  fr.  (Loi  du  24  août  1790,  tit.  4» 
art.  5)  (3). 

lastruits  de  l'enlèvement  des  meubles  du  général  Brayer,  «es  débi- 
teurs, les  sieurs  Dombay  formèrent  opposition  entre  les  mains  du  sieur 


(  I  )  Voy.  suprà  ,  n"  49. 

(2)  Voy.  suprà,  n*'  7  et  106. 

(3)  Même  décision  de  la  Cour  royale  d'Aix,  le  jg  janvier  1828  ,  dans 
l'affaire  du  sieur  Carcassonne  contre  Guenon.  Fo/.  J,  A.,  t.  3^  ,  p.  277  j 
voj.  aussi  fuprà,  n"  21. 
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Valin,  tapissier,  pour  une  somme  de  G09  fr..  —  La  saisie-arrct  fut  dé- 
clarée valable  par  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  rendu  en  dernier 
ressort,  attendu  que  la  créance  des  saisissans  ,  tant  en  principal  qu'ac- 
cessoires, étaitinlérieure  à  i,ooofr.  — Assignation  en  déclaration  afïir- 
mative.  —  Valin  déclare  ne  rien  devoir  au  général  Braycr;  mais  le 
contraire  résultant  de  ses  propres  aveux  à  l'audience,  un  jugement  du 
G  mars  1S17,  qualifié  en  dernier  ressort,  condamne  Valin  à  pijer 
aux  saisissans  la  somme  par  eux  réclamée. —  Sur  l'appel,  les  intimés 
opposèrent  que  le  jugement  était  en  dernier  ressort;  mais  par  arrêt  de 
la  Cour  de  Pans  en  date  du  7  mai  1817,  il  fut  statué  en  ces  termes: 

—  «  La  Cour...  Attendu  que  la  demande  en  déclaration  afllrmative  , 
formée  par  un  tiers-saisi ,  porte  sur  un  objet  indéterminé  de  sa  nature  , 
et  qu  ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  au  dernier  ressort  des  jugemcns  que  les  tri- 
bunaux inférieurs  peuvent  prononcer,  relativement  à  ces  demandes j 
— Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir  proposée  par  les  intimés  contre 
Valin  ,  et  adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  ;  con- 
firme. )> 

222.  On  peut  se  poun'oiv  par  appel  contre  un  jugement  dont  l'objet 
nest  pas  déterminé  cC  une  m  an  ère  précise  ,  quoiqu'il  soit  facile  d'é- 
tablir, d'après  des  calculs  dont  les  hases  sont  puisées  dans  la  de- 
mande elle-même ,  qu'U  s'agit  d'une  somme  moindre  de  1,000  y)'. 

Le  sieur  PignoUe,  propriétaire  d'une  redevance  en  grains  et  en  vins, 
ctablie.par  un  acte  notarié  du  29  octobre  1781,  lit  commandement  aux 
sieur  et  dame  Brunis,  ses  débiteurs,  d'avoir  à  lui  payer  une  somme  de 
812  fr.,  pour  les  arrérages  de  celte  rente,  pendant  vingt-neuf  années, 
et  en  outre  l'année  courante, avec  intérêts  et  frais.  —  Des  discussions, 
dont  il  est  inutile  de  rendre  compte,  s'élevèrent  devant  le  tribunal  de 
Brive  ,  sur  l'opposition  formée  à  ce  commandement  par  les  sieur  et 
dame  Brunis.  — Mais  un  jugement  du  27  janvier  1816  ayant  reconnu 
que  la  demande  du  sieur  Pignollé  était  fondée,  ordonna  la  continua- 
tion des  poursuites  pour  les  sommes  énoncées  dans  son  commandement. 

—  Les  sieur  et  dame  Brunis  s'étant  pourvus  en  appel  contre  ce  juge- 
ment ,  on  leur  a  opposé  une  fin  de  non  recevoir,  résultante  de  ce  qu'il 
était  rendu  en  dernier  ressort  ;  et,  en  effet,  d'après  des  calculs  basés 
sur  la  quotité  de  la  redevance,  le  sieur  Pignollé  a  établi  qu'il  s'agissait 
d'une  somme  inférieure  à  1,000  fr.  —  Le  i3  mai  1817  arrêt  de  la  Cour 
de  Limoges,  ainsi  conçu  :  — «La  Cour...  Considérant  que,  par  son 
commandement  du  01  janvier  i8i4  >  Jeaû-François  Pignollé  a  fait  com- 
mandement de  lui  payer  8i2  fr.,  pour  la  valeur  de  la  rente  annuelle  de 
six  bottes  de  vingarsines ,  dont  chaque  botte  est  composée  de  vingt-sept 
pintes,  mesure  de  Beaulicu,  payable  et  portable  à  son  domicile,  et 
quatre  quartes  d'avoine  ,  grosse  mesure  de  Beaulieu ,  aux  termes  d'un 
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acte  du  29  octobre  1781  ,  et  ce,  pour  vingt-neuf  années,  et  en  outre 
l'année  coinante,  avec  intérêts  et  frais  ;  que  ledit  Pignolle  n'a  point 
évalué  l'année  courante,  qui  faisait  l'objet  de  son  commandement,  et 
entendait  la  demander  en  nature;  qu'il  n'a  pas  expliqué  davantage 
quels  étaient  les  intérêts  et  les  fiais  qu'il  demandait,  de  manière  que  le 
jugement  dont  est  jppel,  qui  lui  permet  «le  continuer  les  poursuites, 
ne  contient  par  le  fait  aucune  condamnation  déterminée  à  une  somme 
moindre  de  1,000  fr.;  qu'inutilement  l'intimé  a  prétendu  que  l'année 
courante  non  évaluée,  jointe  aux  812  fr.,  ne  pouvait,  d'après  la  liquida- 
tion, s'élever  à  1,000  fr.  ;  que  les  tribunaux  n'ont  à  s'occuper  d'oflîce 
d'aucune  évaluation ,  et  ne  doivent  pas  s'insinuer  dans  des  opérations 
de  pure  expertise  j  que,  pour  déterminer  le  dernier  ressort,  il  fjut ,  en 
conséquence  de  la  loi  du  24  août  1790  ,  qu'il  n'y  ait  rien  d'incertain 
et  dindétcrminé  dans  la  chose  demandée  ;  qu'il  y  a  encore  cette  cir- 
constance dans  la  cause,  que  Pignolle  demandait  des  intérêts,  sans 
expliquer  s'il  entendait  les  faire  courir  à  compter  de  chaque  échéance 
delà  redevance,  ou  seulement  à  compter  delà  signification  qu'il  avait 
fait  faire  de  son  titre  ;  qu'il  avait  aussi  demandé  des  frais  ,  sans  en  expli- 
quer, ni  la  quotité,  ni  l'objet,  de  manière  que,  dans  les  termes  dudit 
commandement,  il  était  encore  impossible  de  juger  si  l'objet  de  la  de- 
mande était  au-dessous  de  1 ,000  fr.,  de  manière  que  le  jugement  dont  est 
appel  ne  peut  être  considéré  comme  rendu  en  dernier  ressort ,  et  que 
l'appel  estreccvablc  ; — D'aprèsces  motifs,  la  Cour,  sans  avoir  égard  aux 
iins  de  non  recevoir  proposées  contre  l'appel ,  ordonne  que  les  parties 
instruiront  plus  amplement  au  fond,  et  que  les  actes  de  décès  de  Fran- 
çois Marbot  et  de  Françoise  Mai  bot ,  aïeul  et  mère  de  Catherine  Fargc  , 
seront  rapportés  dans  le  mois,  dépens  réservés.  » 

223.  La  clause  de  l'acte  de  société'  qui  donne  aux  arbitres  le  droit  de 
prononcer  en  dernier  ressort  sur  les  contestations  entre  associés  est 
obligatoire  pour  les  syndics  d\in  des  associés  faillis ,  comme  elle  L'eût 
été  pour  l'associé  lui-même  ;  en  conséquence  ,  l'appel  du  jugement 
arbitral  est  non  reca>ahle  de  la  part  des  syndics ,  encore  que  le  com- 
promis ne  contienne  aucune  renonciation  h  l'appel ,  et  que  le  juge- 
ment interuenu  ne  soit  pas  qualifié  en  dernier  ressort. 

Une  société  avait  été  formée  entre  les  sieurs  Dumont,  Gillot  et 
Pouilain  ,  pour  l'exploitation  des  forges  dites  du  Moulin-Renaut.  ■ — 
L'acte  de  société  portait  que  les  diflicultés  qui  pourraient  s'élever  entre 
les  associés  seraient  jugées  en  dernier  ressort  par  des  arbitres.  —  En 
iSi  I  ,  les  sieurs  Dumont  et  Gillot  étant  tombés  en  fiiillite,  la  société 
fut  dissoute  ,  et  l'on  procéda  à  la  liquidation.  —  Les  arbitres  nommés 
à  cet  effet  ne  mentionnèrent  pas  sur  leur  procès-verbal  que  leur  déci- 
sion était  en  dernier  ressort,  conformément  à  l'ariicle  12  du  pacte  se- 
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cial. — Au  fond,  ils  condamnèrent  les  syndics  Dtimont,  qui  intei  jelcrcnt 
appel.  —  Le  sieur  Poullain  opposa  la  fin  de  non  recevoir  fircc  de  l'ar- 
ticle 12  de  l'acte  de  socictc  ,  et  soutint  que  le  jugement  arbitral  ctait 
en  dernier  ressort ,  encore  bien  que  les  syndics,  qui  ne  sont  après  tout 
que  les  ropréscntans  du  failli,  n'eussent  pas  renonce  à  l'appel. — Sur 
cette  difficulté,  arrêt  de  la  Gourde  Paris,  du  ao  juin  iSi^  ,  ainsi  conçu  ; 

—  «  La  Cour Attendu  que,  d'après  l'ait.  12  du  traité  de  société  fait 

entre  les  parties,  les  arbitres  ont  prononcé  en  dernier  ressort  ;  —  Dé- 
clare les  syndics  non-recevabics  dans  leur  appel  ».   ' 

2'2i^.  Lorsqu'une  rente  en  grains  se.  trouve  cv>aluee  en  argent  dans 
l'exploit  introducitf  d'instance  ,  le  jugement  est  en  dernier  ressort, 
s'il  résulte  de  l'évaluation  que  la  rente  est  inférieure  à  5o  francs  (^i'). 

La  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines  actionne  les  sieur  et 
dame  JJamonrs  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Bourges  , 
en  paiement  de  cinq  années  d'arrérages  d'une  rente  foncière  de  cinq 
boisseaux  et  demi  de  froment ,  cinq  boisseaux  et  demi  d'orge  et  une 
moitié  de  poule  :  Icsdils  arrérages  évalués  par  la  régie  à  61  fr.  63  c. 

Les  défendeurs  soutenaient  que  la  rente  était  supprimée  comme 
féodale  ,  et  qu'en  conséquence  la  régie  était  non  recevable  à  en  exiger 
le  paiement.  —Un  jugement  du  tribunal  de  Bourges,  sans  s'arrêter  à 
la  défense  des  sieur  et  dame  Damours ,  accueillit  la  réclamation  de  la 
régie.  — Les  sieur  et  dame  Damours  s'étant  pourvus  en  appel  contre 
ce  jugement  ,  la  régie  soutint  que  leur  appel  était  non  recevable, 
parce  que  le  jugement  était  en  dernier  ressort.  —  Cependant,  l'ajrpel 
ayant  été  admis  par  un  arrêt  du  10  avril  i8i5  ,  qui  décbargea  les  ap- 
pelans  des  condamnations  pronqncées  contre  eux,  la  régie  s'est  pour- 
vue en  cassation  ,  pour  violation  de  l'art.  5  ,  titre  4  de  la  loi  du  24 
août  1790,  et  de  l'art.  4^3  du  Code  de  procédure.  —  Le  23  juin  1817, 
la  section  civile  a  rendu  l'arrêt  suivant  :  —  «La  Cocr...  Vu  l'art.  5  , 
titre  4  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  l'art.  453  du  Code  de  procédure 
civile  ;  —  Attendu  ,  en  fait ,  que,  dans  l'espèce  ,  la  régie  avait  évalué 
en  argent  les  arrérages  de  la  rente  en  denrées  dont  elle  réclamait  le 
paiement  ;  et  que,  d'après  cette  évaluation  ,  celte  rente  était  évidem- 
ment inférieure  à  5o  francs  de  revenu  déterminé; —  Attendu,  en 
droit,  qu'il  résulte  de  l'art.  5  du  titre  4  de  la  loi  du  24  août  1790, 
que  les  juges  de  première  instance  connaissent  en  premier  et  dernier 
ressort  des  affaires  réelles,  dont  l'objet  principal  est  de  5o  francs  de 
revenu  déterminé,  ou  n'excède  pas  une  valeur  capitale  de  1000  francs; 
et  qu'aux  termes  del'art.  4^3  du  Code  de  procédure  civile  ,  les  appels 

(1)  Voy.  Suprà  ,  rx°''  l^  ci  G6. 
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des  jugemens  rendus  sur  des  malières  dont  la  connaissance  en  dernier 
ressort  appartient  aux  premiers  juges  ,  mais  qui  les  auraient  omis  de 
qualifier  en  dernier  ressort,  ne  sont  pas  reccvables,  d'où  il  suit  que 
rar.êl  attaqué  ,  en  recevant  l'appel  inferjclc  par  les  défendeurs,  et  en 
réformant  le  jugement  rendu  le  ii  août  1814  par  le  tribunal  civil  de 
Bourges,  a  violé  les  dispositions  des  articles  5  du  titre  4  de  la  loi  du 
24  août  1790,  et  453  du  Code  de  procédure  civile  j  —  Par  ces  motifs, 
casse  et  annulle,  etc.  u 

aaS.  Lors  d'une  contestation  soumise  aux  tribunaux  consulaires ,  les  intê' 
réls  du  capital  étant  dus  j)ar  le  souscripteur  d'un  billet  non  acquitté  à  l'é- 
chéance ,  depuis  le  jour  du  paiement  de  ce  billet  par  l'endosseur ,  ils  doivent 
d'après  cela  se  joindre  au  capital,  et  quand  le  tout  s'élève  au-dessus  de 
j, 000  fr.,  il  n'y  a  point  lieu  à  invoquer  contre  l'appel  la  fin  de  non  recevoir 
du  dernier  ressort  (i). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  4  juillet 
1817  dans  l'afFaire  de  Vaslin  G.  Villeret.  (Col  Del.) 

236.  La  demande  de  dommages-intérêts  ne  peut  être  prise  en  considération 
pour  déterminer  le  premier  et  dernier  ressort  (2). 

327.  Le  taux  du  dernier  ressort  en  matière  civile ,  est  1,000  fr.  et  non 
1,000  liv.  (3), 

3a8.  £n  matière  de  saisie-arrêt ,  le  taux  du  dernier  ressort  des  tribunaaz 
de  première  instance  se  détermine  par  le  montant  de  la  demande  en  vali- 
dité (4). 

239.  Pour  établir  le  dernier  ressort,  on  doit  joindre  au  principal  les  intérêts 
échus  et  les  /rais  faits  antérieurement  à  la  demande,  quoique  le  demandeur, 
qui ,  au  principal,  a  conclu  au  dessous  de  i,ooQfr.  ,  n'ait  pas  fixé  le  mon- 
tant des  intérêts  qu'il  a  réclamés  en  outre,  ni  fait  connaître  s'ils  étaient 
échus  antérieurement  à  la  demande  (5). 

Ces  questions  ont  été  ainsi  décidées,  par  la  Cour  de  Rennes,  le  9 
juillet  1817,  dont  l'arrêt  suit  :  —  «  La  Cocr...  Considérant  que  ni 
l'une,  ni  l'autre  des  demandes  en  dommages-intérêts,  formées  respec- 
tivement par  les  parties  devant  les  juges  de  Lannion,  ne  peuvent  être 

(i)  Voy.  suprà,  no  85. — Le  18  novembre  1S07,  la  Cour  de  cassation  a 
rendu  une  décision  semblable,  voy.  suprlx,  n»  gS. 

(2)  Voy.  suprà,  n»  10. 

(3)  Voy.  supra  ,  l'arrêt  du  17  décembre  1819. 
C4)  Voy.  suprà  ,  n»  21. 

(5)  Voy.  suprà,  n»  18. 
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prises  en  consi  Jcration  ,  pour  déciilcr  la  question  de  savoir  sî  les  jnge- 
mcns  dont  est  appel  ont  été  ou  non  rendus  en  premier  ou  dernier  res- 
sort, puisque  les  causes  de  ces  dommagcs-intérôfs  n'a3'ant  eu  d'autre 
origine  que  l'instance  même  dans  laquelle  la  demande  en  a  été  formée, 
ils  n'ont  pu  constituer  cjuc  de  simples  accessoires  de  la  demande  prin- 
cipale. —  Considérant  que   si   le  législateur,  dans  la  loi  du  34  août 
1790,  s'est  seryl  de  l'expression,  litre  numéraire,  suivant  le  langigc 
adopté  et  reconnu  à  cette  époque,  il  n'en  peut  résulter  que  la  somme 
de  1,000  fr.  excède  le  taux  du   dernier  ressort  accordé  aux  juges  de 
première  instance;  qu'en  effet,  les  lois  postérieures,  ayant  établi  un 
nouveau  système  sur  les  monnaies  ,  et  changé  les  termes  employés  pré- 
cédemment pour  marquer  les  divisions  monétaires,  on  a  du  substituer 
les  nouveaux  termes  aux  anciens  5  que  la  difl'érence  qui   peut  exister 
dans  le  commerce  ,  entre  les  livres  et  les  francs  ,  n'est  point  une  raison 
pour,  lorsqu'il  s'agit  de  calculer  le  taux  du  dernier  ressort,  convertir 
les  francs  en  livres  ;  que  ce  serait  aller  contre  le  but  que  sVst  proposé 
le  législateur,   qui  a  voulu  désigner  un  taux  fixe,  et  a  nécessairement 
entendu  que  sa  dénomination,    si  elle  venait  à  être  rejetée,  fût  rem- 
placée  de   droit    par  la  nouvelle  désignation  numérique  qui  corres- 
pondrait à  l'ancienne,   ce  que  la  raison   indique  suffisamment,   et  ce 
qui  se  prouve  encore  ,  tant  par  une  jurisprudence  formelle  et  uniforme, 
que  par  les  nombreuses  dispositions  législatives  intervenues  dans  de» 
cas  analogues  ;  —  Considéiant  qu'il  est  de  maxime  certaine  que  ce  n'est 
pas  aux  jugemens  intervenus  sur  une  demande,  mais  aux  conclusions 
de  celte  demande,  qu'il  faut  s'attacher  pour  déterminer  la  compétence 
des  tribunaux  ,  relativement  au  dernier  ressort  ;  —  Qu'il  n'y  a  aucune 
différence  à  établir,  sous  ce  rapport ,  entre  une  instance  introduite  aux 
fins  d'une  demande  formée  directement  par  un  créancier ,  pour  ob- 
tenir condamnation  contre  son  débiteur  et  une  instance  en   validité 
d'une  saisie-arrêt  pratiquée  par  le  créancier  entre  les  mains  de  rede- 
vables de  son  débiteur  ;  que,  dans  le  premier  cas ,  c'est  la  somme  que 
l'on  demande  par  voie  directe  qu'il  faut  envisager,  et  dans  le  second, 
la  somme  pour  le  paiement  de  laquelle  on  a  demandé  que  la  saisie  fût 
déclarée  validej  —  Considérant  que  Lebert  après  avoir  prétendu  que 
des  sommes  considérables  lui  étaient  dues  par  Salaiin,  a  pris,  dans  sa 
demande  en  validité  du  i3  octobre   1808,  des  conclusions  tendant  à 
faire  juger  la  saisie  valide,  non-seulement  pour  une  somme  principale 
de  990  fr. ,  mais  encore  pour  les  intérêts  et  frais  ;  qu'on  ne  voit  point 
que,  par  aucun  acte  postérieur,  il  ait  réduit  ces  conclusions;  que  si 
l'on  pouvait  supposer   qu'il  n'aurait  réuni  à  ladite  somme  principale 
les  autres  objets  dont  il  est  question ,  que  par  leur  simple  addition  de 
style ,  on  ne  devrait  pas  moins  y  avoir  égard  dans  une  instance  comme 
celle-ci; — Que,  rdaliveœent,  aux  intérêts,  il  faut,  dans  le  nouvel 
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ordre  judiciaire  comme  dans  l'ancien,  s'en  tenir  à  la  distinction  éta- 
blie par  l'cdit  des  présidiaiix  du  mois  d'août  1777,  duquel  il  résulte 
que  les  intérêts  échus  avant  la  demande,  formant  de  véritables  capi- 
taux ,  doivent  être  joints  à  la  somme  principale  pour  juger  si  la  de- 
mande excède  ou  non  le  taux  du  premier  ressort  j  qu'à  la  vérité  Sebcrt 
n'a  point  dit  ;  dai»s  les  conclusions  de  sa  demande,  qu'il  s'y  agit  plutôt 
d'intérêts  cchusque  d'iulérêtsà  échoir,  mais  que  la  généralité  des  expres- 
sions dont  il  scstservi  embrasse  et  peut  comprendre  les  uns  comme  lesau- 
tres;que  le  droit  rigoureux  dont  il  veut  s'autoriser  lui  imposait  l'obligation 
de  prouver  qu'ils  se  trouvait  strictement  dans  les  termes  de  la  loi  ;  que 
toute  équivoque  sur  l'étendue  de  sa  dcraantle  devant  s'interpréter 
contre  lui,  il  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  mieux  précisé  les  causes 
delà  saisie,  ouïes  objets  de  sa  demande  en  validité;  qu'il  serait  su- 
perflu de  rechercher  si ,  dans  l'espèce,  des  intérêts  quelconques  étaient 
ou  n'étaient  pas  dus,  puisque  ce  n'est  point  de  la  question  de  savoir 
si  telle  ou  telle  partie  des  conclusions  est  bien  ou  mal  fondée  que  dé- 
pend la  compétence  du  dernier  ressort;  qu'il  suffit  qu'une  demande 
ait  été  formée,  et  que,  dans  le  cas  même  où  elle  [Paraîtrait  dénuée  de 
toute  apparence  de  raison,  il  ne  faudrait  pas  moins  la  faire  entrer  en 
ligne  de  compte  pour  régler  cette  compétence;  que  c'est  ici  qu^on  peut 
appliquer  le  principe  établi  parla  loi  19,  §  i**^ ,  ff.  de  jurisdictione, 
quoiies  de  quaniilate  ad  j'uridictionem  pertinente  quœritur ,  seniper 
quantum  peiaiuv  ,  quœrendum  est ,  non  quantum  deleatur; — Que  rela- 
tivement aux  fiais ,  l'acte  sous  seing-privé  du  2  juillet  1807  a  été  enre- 
gistré le  3o  septembre  1808,  pour  ii  fr. ,  tant  en  principal  que  pour 
le  dixième,  et  ce  ,  treize  jours  avant  la  demande  ;  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  les  frais  faits  avant  la  demande  forment  également  des  capi- 
taux qui  doivent  entrer  dans  le  calcul  de  la  somme  sur  laquelle  est 
réglé  le  taux  du  dernier  ressort,  et  qu'il  en  résulte  que  les  frais  ci- 
dessus  ayant  été  faits  anlcrieurement  à  la  saisie-arrêt  et  à  la  demande 
en  validité  doivent  être  ajoutés  à  la  somme  contenue  dans  l'obliga- 
tion ,  pour  apprécier  le  montant  de  celle  dont  le  paiement  était  ré- 
clamé; —  Qu'en  conséquence,  et  réunissant  tous  les  objets  pour  les- 
quels Sebert  a  demandé  que  la  saisie  fut  déclarée  valide,  il  s'en  suit 
une  valeur  indéterminée  qui  a  pu  excéder  celle  de  1,000  fr.  —  Par  ces 
motifs,  faisant  droit  dans  l'exception  formée  par  l'intimé,  le  dé- 
boute de  sa  fin  de  non-rccevoir ,  et  ordonne  qu'if  sera  plaidé  au 
fond.  }> 

a3o.  Quand ,  sur  une  demande  supérieure  à  \, 000  fr.,  h  défendeur  offre  de 
payer  une  somme  déterminée,  et  qu'alors  le  débat  n'a  plus  lieu  que  pour  la 
différence  d'une  valeur  inférieure  à  1,000  fr.,  on  ne  peut  néanmoins  dire 
que  le  contrat  judiciai  re  se  soit  uniquement  formé  du  montant  de  cette  dif 
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Jérence,  Il  faut  toujours  prendre  pour  point  de  départies  conclusions  du  de- 
mandeur, dont  le  quaDtum  excède  le  taux  fixé  pour  la  compétence  du 
dernier  ressort  (i). 

C'est  ce  qui  a  ctc  jngi:  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  21  aovit 
1817,  dans  l'affaire  de  Jouny  C.  Marteau.  (Col.  Djsl.) 

23 1.  L'assignation  donnée  saisit  Je  tribunal  du  mérite  de  la  demande , 
et  détermine  la  (fualilé des  parties  qui  procèdent.  Diaprés  ce  principe, 
si  une  saisie  est  faite  pour  un  objet  inférieur  èi  1 ,000  f'r.,  c'est  l  oppo- 
sant a  cette  saisie  qui  assigne  le  saisissant  en  validité  de  son  opposi- 
tion et  en  nullité  des  poursuites.  Il  défient  alors  demandeur  par  e^r- 
ception ,  siii^'anl  la  maxime  •■  Excipiendo  reus  fit  actor.  Celte  de- 
mande exceptionnelle  étant  indéterminée ,  repousse  toute  application 
de  la  fin  de  non  recevoir  du  dernier  ressort. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  pnr  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  ,  du  1 1  décem- 
bre 1817,  dans  l'affaire  de  M.  Hery  contre  Baj-angcr.  (Col.  Del.) 

Nota.  Celte  question  a  de  l'intérêt,  parce  que  dans  le  cas  où  des 
dommages-intérêts  sont  réclamés  elle  peut  servir  à  déterminer  si  ces 
dommages  ont  une  cause  antérieure  à  la  demande.  —  De  l'arrêt  qui  pré- 
cède et  d'un  autre  arrêt  delà  même  Cour,  rapporté i;>//<J,  n»  282,  ilrésulle 
que  ce  n'est  pas  le  commandement,  mais  l'bpposition  ,  qui  forme  le  vé- 
Jitable  acte  introductif  d'instance,  et  conséqucmment  que  ce  n'est  pas 
le  s.iisissant  qui  est  le  demandeur,,  mais  le  saisi.  Mais  d'autres  Cours  ont 
rrjcié  cette  doctrine;  elles  ne  voient  dans  les  oppositions  aux  saisies  et 
dans  les  demandes  en  nullité  ou  en  main-levée  que  la  conséquence  du 
commandement  ou  de  la  saisie  ;  ellcss'appuient  notamment  sur  l'art.  49. 
5  5,  C.  P.  C,  qui  dispense  ces  sortes  de  demandes  du  prélimaire  do 
la  conciliation.  (Sur  cette  question  ,  vof.  J.  A.,  t.  35,  p.  43,  in  fin.) 

282.  Quand  un  commandement  est  suivi  d'une  saisie-eccécution  ,  et 
que  ces  poursuites  sont  dirigées  pour  obtenir  le  paiement  d'une 
créance  inférieure  à  i, 000  fr. ,  si  l'opposition  faite  par  le  débiteur  a 
pour  but  d'obtenir  la  distraction  et  la  rei'endication  des  objets  saisis , 
cette  action  est  indéterminée  de  sa  nature.  Elle  forme  le  véritable  acte 
introductif  d' instance.  Alors  le  tribunal  n'a  plus  ci  juger  qu'une  con- 
testation indépendante  des  premières  poursuites ,  ce  qui  repousse  la 
fin  de  non-receuoir  du  dernier  ressort  (2}.  - 

(1)  /-o/.  des  décisions  contraires,  suprii ,  x\o  i56j  voy.  aussi  siiprà , 
no  23. 
(a)  Voy.  l'arrêt  précédent  de  la  mcnie  Ccur. 
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C'est  CCqnî  a  été  ']ugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  l6  janvier 
1818,  dans  l'affaire  de  Baudouin  contre  Bauhaire.  (Col.  Dël.) 
a33.  Lorsque  la  demande  originaire  a  [Jour  objet  une  somme  injerieure. 
à  1,000  fr.,  il  peut  être  statué  en  dernier  ressort,  quoique  dans  le 
cours  de  l'instance  la  partie  défenderesse  ait  réclamé  des  dommages- 
intérêts  excédant  \, 000 Jr.  ,  rtlaln>ement  a  dei  actes  d'exécution  di- 
rigés contre  elle  (1). 
a*Î4.  Lorsque  la  demande  principale  n'est  pas  contestée,  on  ne  doit  avoir 
éi^ard ,  pour  déterminer  la  compétence ,  qu'au  nionlant  de  la  demande 
réconvenlionnelle  (2). 

Au  mois  de  mai  1809,  le  sieur  Guibert  fait  signifier  au  sieur  Tour- 
natoris ,  fermier  d'un  moulin  dont  il  était  propriétaire,  des  commande- 
mens  en  saisie-excculion  et  saisie  immobilière,  afin  d'obtenir  le  paie- 
ment d'une  somme  de  8^5  fr.  pour  fermages  échus.  —  Le  débiteur  forme 
opposition  à  ces  comm.Tndemens j  il  soutient  qu'il  esta  son  tour  créan- 
cier du  sieur  Guiberl  d'une  somme  dcSo7fr.,dontil  demande  la  compen- 
sation jusqu'à  due  concurrence  ;  et  il  offre  en  conséquence  ,  G8  fr.  pour 
solde.  —  Le  demandeur  soutient  qu'il  ne  doit  rien  à  son  fermier;  il  refuse 
ses  offres,  et  l'assigne  devant  le  tribunal  de  Digne,  en  main-levée  de  son 
opposition.  —  De  son  côté,  le  sieur  Tournaloris  persiste  à  opposer  la 
compensation  ,  à  concurrence  de  la  somme  de  807  fr.,  dont  il  se  prétend 
créancier.  —  Dans  le  cours  de  l'instance  ,  le  sieur  Guibert  réitère  son 
commandement ,  et  fait  procéder  à  une  saisie  de  grains,  au  préjudice  de 
son  fermier.  —  En  persistant  dans  ses  précédentes  conclusions,  celui- 
ci  demande  alors  une  somme  de  3, 000  fr.,  à  titre  de  dommages- inté- 
rêls ,  pour  les  actes  d'exécution  auxquels  son  adversaire  avait  fait  pro- 
céder.— Un  jugcmenc,  sous  la  date  du  12  mars  1811,  qualifié  en  dernier 
ressort ,  admet  la  compensation  opposée  par  Tournatoris ,  condamne  le 
sieur  Guibert  en  i,5oofr.  dédommages-intérêts.  —  Celui-ci  se  pourvoit 
en  appel  :  on  lui  oppose  cju'il  est  non  recevable ,  parce  que  le  jugement 
est  en  dernier  ressort  j  mais  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-reccvoir,  un 
arrêt  de  la  Cour  royale  d'Ai.x  ,  sous  la  date  du  12  mai  iSi5 ,  admet  son 
appel  ;—  «  Attendu  que  la  demande  principale  ,  jointe  à  la  demande  en 
compensation  ,  excède  la  compétence  en  dernier  ressort  du  tribunal  de 
première  instance  j  que  ces  deux  demandes  présentent  à  juger  le  mérite 
d'une  action  en  paiemer>t  de  875  fr.  et  d'une  compensation  d'à  peu  près 
pareille  somme  ,  ce  qui  porte  le  litige  à  plus  de  «,Goo  fr.  » — Pourvoi  en 

(1)  Voy.  supra,  n»  10,  nombre  d'arrêts  analogues  ou  contraires. 

(2)  Voy.  suprà,  n»  100,  plusieurs  décisions  conformes  j  voj.  aussi 
MM.  Caur.  CojiF.,  t.  2,  p.  y8,  art.  280;  iM.  Q.  D.,  V  dernier  ressort,  §  y, 
t.  3,  p.  1S2,  If  çcl.,  alin.  3  et  suiv.  noui'.  édil  i  et  fH/>/à,  '»°'l9* 
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cassation,  et  leaS  février  1818,  arrêt  de  la  section  civile,  ainsi  conçu: 

—  «  La  Coun...  Attendu  qu'il  ne  parait  pas  que  Gnibertait  objecté,  de- 
vant la  Cour  royale  d'Aix,  que  les  doinuiages-intéréts  demandés  par 
Tournatoris,  et  à  lui  adjugés  par  le  tribunal  de  première  instance, 
auraient  fait  cesser  la  compétence  de  ce  tribunal  en  dernier  ressort , 
l'arrêt  ne  contenant  pas  un  mot  sur  ce  point;  qu'en  effet,  tout  annonce 
que  ces  dommages  intérêts  avaient  été  demandés  incidemment,  et  à 
raison  de  la  saisie  pratiquée  pendant  l'instance  ,  au  préjudice  desoflrcs 
qui  ont  été-déclarées  valables  et  satisfaisantes;  —  Vu  l'article  5,  tit.  4» 
de  la  loi  du  24  août  1790,  portant,  etc.;  —  Considérant,  10  qu'il  ré- 
sulte de  cet  art.  4  »  que  toutes  les  fois  qu'une  action  personnelle  et  mo- 
bilière n'excède  pas  1,000  fr.,  ou  que  le  litige  est  réduit  à  cette  somme, 
quand  le  tribunal  est  appelé  à  prononcer,  il  statue  en  dernier  ressort; 
que  la  seule  question  qui  semble  avoir  été  agitée  devant  la  Cour  d'Aix  , 
et  la  seule  que  cette  Cour  se  soit  proposée,  est  celle  de  savoir  si  le  litige, 
résultant  d'une  demande  de  875  fr.,  pour  prix  de  fermages,  à  laquelle 
on  prétendait  satisfaire  par  la  compensationopposée  d'une  créance  de 
807  fr.,  et  par  l'oflVe  réelle  de  G8  francs,  avait  été  delà  compétence  ca 
dernier  ressort  du  tribunal  de  première  instance;  20  que  la  Cour  d'Aix  a 
décidé  négativement  cette  question,  et  a  rejeté  la  fin  de  non  recevoir 
proposée  contre  l'appel,  et  cela  par  le  motif  unique,  que  les  deux  de- 
mandes réunies  portaient  le  litige  à  plus  de  j, 600  fr.  ;  3°  que  ce  motif  est 
erroné,  puisque  J'arrêt  annonce  lui-même  que  Tournatoris  n'a  contesté, 
en  aucune  manière, la  demande  principale  de 876  fr.;  qu'au  contraire, 
il  a  toujours  offert  d'en  pajcr  le  montant,  partie  en  compensation  et 
le  surplus  en  espèces,  dont  il  faisait  cftVe  réelle,  en  sorte  qu'il  n'y  avait 
réellement  de  litige  que  sur  la  demande  en  compeusation,  laquelle  était 
inférieure  à  1,000  fr.;  d'où  il  suit,  qu'en  jugeant  rccevable  l'appel  du 
jugement  qui  avait  prononcé  en  dernier  ressort  sur  ce  litige,  la  Cour 
d'Aix  est  contrevenue  à  l'article  ci-devant  cité  de  la  loi  du  24  août  1 790J 

—  Casse,  etc.  » 

235.  Lorsque  sur  âeux  chefs  de  demande  un  seul  est  conleste',  le  montant 
de  celui-ci  peut  seul  être  pris  en  considération  pour  fixer  le  taux  du 
dernier  ressort  (i). 

Ainsi  jugé  le  8  avril  1818,  par  la  Cour  de  Douai ,  dont  voici  l'arrêt  : 

—  n  La  Cocr.. .Attendu  que  l'intimé  n'a  contesté  ,  en  première  instance, 
que  le  second  chef  de  la  demande  formée  par  l'appelant,  et  que  ce  se- 
cond chef  n'avait  pour  objet  qu'une  somme  de  538  fr.  12c.,  somme  in- 
férieure au  taux  du  dernier  ressort;  que  dès  lors  le  jugement  attaqué  ne 
peut  être  regardé  comme  sujet  à  l'appel,  puisque  ce  n'est  point  la  de- 

(i^  Voy.  iuprîi,  n"  i56. 
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mande  elle-m«5nie  qui  doit  déterminer  le  laux  du  dernier  ressort,  mais 
qu'on  ne  doit  considcrcrà  cet  égard  que  la  somme  contestée  ou  l'objet 
du  litige,  lequel  étant ,  dans  l'espèce  ,  inférieur  à  1,000  fr.  ,»rend  né- 
cessairement l'appel  non  recevable  ;  —  Par  ces  motifs ,  déclare  qu'appel 
n'échet,  condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens  de  la  cause 
d'appel.  M 

236.  Lorsque  le  demandeur  réclame  le  délaissement  d'un  fonds,  dont  le  re- 
venu n'est  pas  déterminé ,  en  donnant  au  défendeur  la  faculté  de  délaisser 
ou  de  payer  une  somme  au-dessous  de  1,000  fr. ,  le  jugement  qui  inter- 
vient est  susceptible  d'appel  (i). 

a  37.  Lorsque  plusieurs  demandes  formées  par  un  même  exploit,  excédent 
1,000  fr. ,  l'appel  est  recevable  pour  tous  les  chefs  comme  pour  un  seul;  il 
est  recevable,  même  contre  le  garant,  qui  n'avait  été  mis  en  cause  que  pour 
la  garantie  d'un  objet  inférieur  à  1,000  fr,  (2). 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Grenoble,  le  20  aviil  1S18,  en  ces  ter- 
mes :  —  «  La  Cour....  Considérant  en  ce  qui  concerne  les  sieurs  Thi- 
Volier  et  Ducret,  que  la  demande  originaire  deDucret,ct  le  jugement 
dont  est  appel,  comprennent  des  objels  d'une  valeur  indéterminée,  et 
que,  par  conséquent,  l'appel  du  sieur  Thivolier,  envers  le  sieur  Du- 
cret ,  est  recevable  ;  en  ce  qui  concerne  le  sieur  Thivolier  et  les  consorts 
Poncet; — Considérant  que  la  demande  en  garantie,  formée  en  première 
instance  par  le  sieur  Thivolier ,  contre  les  consorts  Poncet,  sur  laquelle 
les  prcniieis  juges  ont  également  prononcé,  se  rattachant  à  la  demande 
principale  du  sieur  Ducret,  dont  la  connaissance  est  dévolue  à  la 
Cour,  l'appel  du  sieur  TliivoHcr,  envers  le  Poncet,  est  également  re- 
cevable; —  Admet  appel.  » 

a38.  Pour  décider  si  un  tribunal  a  prononcé  en  dernier  ressort,  on  ne  doit 
avoir  égard  qu'à  la  demande  qui  lui  était  soumise  lorsqu'il  a  Jugé ,  abstrac- 
tion faite  de  celle  qui  avait  été  formée  originairement  (3). 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  i'esançon,  le  2G  mai  1S18. 

a  3  9.  Les  tribunaux  de  simple  police  prononcent  sur  leur  compétence  par  Juge, 
ment  non  sujet  à  l'appel,  lorsqu'ils  peuvent  vrononcer  en  dernier  ressort 
sur  le  fond.  (  Art.  454  C.  P.  C. ,  et  172  C.  I.  C.) 

Une  contravention  à  un  règlement  de  police  avait  été  dénoncée  au 
tribunal  de  police  de  Clamccy,  qui  se  déclara  incompétent.  Son  juge- 

(i)  Voy.  suprii,  n»  96.  l'oy\  aussi  n"  i. 
(2)  Voy.  suprà,  n"  4G. 
(3j  Voy.  m/nV,  110  5;. 
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ment  ainsi  que  celui  du  tribunal  correctionnel  de  la  même  ville,  qui, 
saisi  de  raffairc,  renvoyait  le  contrevenant  de  l'action  intentce  contre 
lui,  ayant  été  attaqué  par  la  voie  de  la  cassation,  la  section  criminelle 
prononça  comme  il  suit,  par  arrêt  du  11  juin  1818  :  —  «  La  Cour... 
Attendu  que  si  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Clamecy  ne 
peut  être  ni  dénoncé  ni  annulé,  d'après  l'art.  44^5  Cod.  d'inst.  crim. , 
quelque  vicieux  qu'il  soit,  dès  q'''Ii  n'est  rendu  qu'en  première  ins- 
tance, il  n'en  est  pas  ainsi  du  jugement  du  tribunal  de  simple  police 
de  la  même  ville;  que  l'art.  172  de  ce  Code  ne  déclare  sujets  à  l'appel 
les  jugeméns  rendus  en  matière  de  police,  que  lorsqu'ils  prononcent 
un  emprisonnement,  ou  lorsque  les  amendes,  restitutions  et  autres 
réparations  civiles  excèdent  la  somme  de  5  fr. ,  outre  les  dépens;  que 
cefte  exception  au  principe  consacré  par  le  Code  de  brumaire  an  4  >  qui 
re  permettait  d'attaquer  les  jugemcns  de  police  que  par  la  voie  de  cas- 
sation ,  ne  saurait  être  étendue  au-delà  des  termes  de  l'article  qui  ré- 
nonce, que  c'est  donc  par  jugement  non  sujet  à  l'appel  que  les  tribu- 
naux de  simple  police  prononcent  sur  leur  compétence;  que  le  juge- 
ment par  lequel  le  tribunal  de  police  de  Clamecy,  dans  l'espèce,  dé- 
clare son  incompétence  est  donc  un  jugement  en  dernier  ressort;  que 
le  procureur-général  en  la  Cour  a  donc  été  autorisé,  par  l'art.  44^  du 
Code  d'instruction  criininelle,  à  dénoncer  d'office  ce  jugeiftent,  contre 
lequel  aucune  des  parties  n'avait  élevé  de  réclamation,  et  que  l'annu- 
lation en  doit  être  prononcée,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  dès  qu'il  con- 
tient la  violation  manifeste  des  règles  de  compétence  que  la  loi  a  éta- 
blies; —  Casse  ,  etc.  jj 

a4o.  Quand  un  commandement  est  fait  pour  une  somme  inférieure  à  1000  fr. 
et  qu'il  s'agit  de  statuer  sur  les  intérêts  d'un  capital  excédant  le  taux  du 
dernier  ressort ,  les  condamnations  prononcées  ne  préjugent  rien  sur  les 
intérêts  ultérieurs. 

C'est  ce  qui  a  étéjugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  i3  juin  1818 
dans  l'affaire  Pillon  et  Gauthier  C.  Manliard  (1).  (  Col.  Del.) 

2  4l-  Le  jugement  est  en  dernier  ressort,  lorsque  le  demandeur  a  réclamé 
gaSyr.  d'une  part,  et  telle  autre  somme  qu'ilplaira  au  tribunal  lui  adjuger 
pour  un  autre  chef,  si  le  tribunal  adjuge,  pour  ce  dernier  chef,  une  somme 
qui,  réunie  au  premier ,  n'excède  pas  looo//'.  (a}» 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  24  juin  i8i8, 
ainsi  conçu  : —  et  La  Cour...  Considérant  qu'antérieurcmentau  jugement 

(i)  Cependant  voy.  supra,  n°  27,  les  arrêts  des  21  pluviôse  an  10, 
et  23  janvier  18 17. 

(2)  Voy.  suprii,  n°  7  ,  l'arrêt  du  i*"^  nivôse  an  8. 
XXI.  14 
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dont  est  appel ,  les  maries  Clavel  ont  réduit  leur  demande  à  la  somme 
de  925  fr. ,  en  capital  ,  outre  le  prix  du  logement  réclamé  ;  qu'en  dé- 
clarant s'en  rapporter  à  ce  qui  serait  arbitré  parle  tribunal,  au  sujet  du 
logement  dont  il  s'agissait ,  ils  ont  donné  ,  aux  premiers  juges  ,  le  droit 
d'en  fixer  la  valeur  à  la  somme  déterminée  :  qu'après  cette  fixation, 
les  adjudications  ,  faites  aux  mariés  Clavel  >  ne  s'élèvant  pas  à  1000  fr., 
les  premiers  juges  ont  prononcé  en  dernier  ressort  ; —  Rejette  l'appel.  » 
242.  On  doit  considérer  comme  rendu  en  dernier  ressort  un  Jugement  qui  sta- 
tue uniquement  sur  la  question  de  savoir,  s'il  doit  y  avoir  lieu  à  la  retenue  du 
cinquième,  relativement  à  une  rente  perpétuelle  de  100  francs,  au  capital 
de  aoooy/'.  (i) 

Débiteur  d'une  rente  perpétuelle  de  100  fr.  au  principal  de  2000  ,  fr. 
Darracq  ,  sur  la  demande  de  Paraige  ,  créancier,  offre  80  fr.  en  paie- 
juent,  attendu  que  ,    s'agissant   d'une  rente  constituée  sous  l'ancienne 
législation  ,  il  a  droit  de  faire  la  retenue  du  cinquième;  un  jugement  lui 
reconnaît  ce  droit;  appel  de  la  part  de  Paraige  ,  fin  de  non  recevoir 
♦  'rée  de  ce  que  le  jugement  était  en  dernier  ressort.  — Arrêt  de  la  Cour 
de  Pau ,  sous  la  date  du  28  avril  i8i5  ,'  déclarant  l'appel  recevable;  — 
Pourvoi    en   cassation,  et,  le   19  août    1818;  arrêt    ainsi    conçu  ;  — . 
«  La   Coijr.\.  Vu  l'art.  5,  du  titre  4  de  la  loi  du  24  août  179J  l'art.  7 
de  celle  du  27  ventofe  ;  —  Attendu  que  ,  d'après  les  dispositions  de  ces 
lois,  les  tribunaux  d'arrondissement  connaissent  en  premier  et  en  der- 
nier ressort  de  toutes  affaires  personnelles  et  mobilières,  jusqu'à  la  va- 
leur de  1000  francs  de  principal  et  des  affaires  réelles  ,  dont  l'objet  prin- 
cipal est  de  5o  fr.  de  revenu  déterminé ,  soit  en  rente ,  soit  par  prix  de 
Jjail  :  —  Attendu  que  la  dette  de  la  rente,  dont  il  s'agit,   n'était  pas 
contestée  par  le  demandeur;  qu'il  n'y  avait  de  litige  entre  les  parties 
que  sur  la  question  de  savoir  si  cette  rente  était  ou  non  passible  de  la 
retenue  du  cinquième  ;  que  ce  cinquième  n'étant  que  de  20  francs,  il 
est  vrai  de  dire  que  l'objet  réel  de  la  conlestation   ne  portait  que  sur 
une  valeur  réelle  de  400  francs,  capital  de  celte  retenue  j — Attendu  que 
le  défendeur  n'avait  pas  demandé  que  ,  vu  le  refus  du  sieur  Darracq  de 
payer  la  rente  sans  retenue  ,  le  contrat  de  constitution  fût  résolu,  et  le 
débiteur  obligé  de  rembourser  le  capital  ;  mais,  ques'étant  borné  à  faire 
déclarer  l'exemption  de  la  retenue ,  la  valeur  de  ce  capital  était  de- 
meurée étrangère  aii  différend  ;   qu'ainsi ,  le  jugement  du  tribunal  de 
Saint -Sever  avait  été  rendu  dans  une  matière  soumise  à  sa  compétence 
en  dernier  ressort;  et  que  la  cour  royale  de  Pau  n'avait  pu  recevoir  l'ap- 
pel de  ce  jugement  sans  contrevenir  aux  article  cités  des  lois  des  24  août 
I  "qo  et  37  ventôse  an  8  ;  —  Casse ,  etc.  » 
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i^.  Quand  il  s'agit  au  principal ,  de  saisie,  d' annullation  et  d'expropriation 
forcée,  dont  on  demande  la  main-levée  sans  contester  le  titre,  le  tribunal 
ne  peut  statuer  qu'en  premier  ressort  (i). 

Keval ,  créancier  d'une  somme  moindre  de  looo  fr.  ,  fait  exproprier  le 
mineur  Sarlin;  îe  tuteur  forme  opposition,  et  soutient  que  le  mobilier 
aurait  dû  être  préalablement  discuté;  jugement  qui  annuUe  la  saisie; 
appel  ;  fin  de  non  recevoir,  et,  le  i*"^  septembre  1818,  arrêt  de  la  Cour 
de  Grenoble  ainsi  conçu  :  —  «  L\  Cour...  Considérant  que  la  fin  de 
non  recevoir,  élevée  contre  l'appel  de  Reval ,  sur  le  fondement  que  le 
tribunal  de  Valence  a  prononcé  en  premier  et  dernier  ressort  ,  nul- 
lement fondée  ,  dès  qu'il  s'agit  au  principal,  de  saisie  d'immeubles  et 
d'expropriation  forcée,  et  que,  par  conséquent,  les  premiers  juges  ont 
prononcé  sur  des  objets  indéterminés  ;  —  Reçoit'l'appel.  » 

a  4  4-  ^^  tribunal  de  première  instance  peut  juger  en  dernier  ressort  une  de" 
mande  de  '^^1  fr.,  à  laquelle  le  défendeur  oppose  une  demande  de  renvoi 
devant  des  arbitres  pour  régler  les  comptes  d'entre  les  parties  (a). 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Rennes  le  26  septembre  i8i8,  en  ces 
termes  :  —  «  La  Corn...  Considérant  que  la  demande  portée  au  tribu- 
nal civil  de  Morlaix  est  de  760  fr.  pour  arrérages  de  rentes  constituées  ; 
que  la  défense  à  ladite  demande  est  une  réconveiition  non  précisée  ea 
somme ,  et  qui  se  réduit  à  une  déclaration  de  renvoi  devant  des  arbi- 
tres pour  y  établir  un  compte;  qu'une  demande  de  cette  nature  n'est 
pas  une  demande  réconventionnelle  proprement  dite  ,  qui  puisse  être 
opposée  à  une  action  appellable  ,  dérivant  d'un  titre  certain  et  authen» 
tique  ;  que'conséquemmcnt  elle  ne  cbange  rien  à  cette  action  et  ne  la 
fait  pas  sortir  du  cercle  d'attributions  du  dernier  ressort,  concédé  par 
la  loi  aux  tribunaux  de  première  imstance,  d'où  il  suit  que  le  jugement 
dont  est  appel  est  régulièrement  qualifié  endernier  ressort  ;  —  Par  ces 
motifs,  faisant  droit  sur  l'appel  relevé  par  Bernard-MicbelKubuminich, 
et  femme ,  déclare  les  appelans  non  reccvables  dans  leur  appel.  » 

345.  Est  sujet  à  l'appel,  le  jugement  qui  prononce  une  amende  contre  un 
notaire ,  pour  contravention  à  la  loi  du  %S  i^entôse  an  11  ,  encore  que  le 
ministère  public  n'ait  conclu  qu'à  une  somme  moindre  de  J, 000  francs^ 
(Art.  53,  sect.  3,  tit.  2,  de  la  loi  du  25  ventôsej  (3). 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Metz  le  i5  janvier  1819,  P'*^  arrêt 
ainsi  conçu  :  —  «  La  Coun...  Attendu  que,  quoique  les  tribunaux  or- 

(i)  Voy.  siiprà,  n"  i. 

(2)  Voy.  suprà  ,  n°  .\ç). 

(3)  Voy.  suprà,  n°  i^i,  l'arrêt  du  3  septembre  181 1  ;  —  Fo/,  aussi 
fuprà,  n"  1^2, 
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dinaires  aient  lepouvoir  de  juger  on  dernier  ressort  les  demandes  qui 
n'excèdent  pas  1,000  fr.,  ce  pouvoir  ne  s'étend  qu'aux  affaires  civiles  et 
non  pas  à  celles  relatives  à  des  contraventions  qui  peuvent  donner  lieu 
à  des  destitutions,  suspensions  et  condamnations  d'amende  ;  que  la  loi 
du  25  ventôse  an  11,  concernant  le  notariat,  a  une  disposition  précise 
qui  restreint  à  cet  égard  la  compétence  des  tribunaux  civils  ;  que  l'ar- 
ticle 53,  en  leur  attribuant  la  connaissance  des  demandes  en  suspen- 
sion ,  destitution,  condamnation  d'amendes  et  dommages-intérêts 
contre  des  notaires,  porte  nue  leurs  jugcmens  serons  sujets  à  appel  e' 
exécutoires  par  provision  ,  excepté  quant  aux  condamnations  pécu- 
niaires j  que  cette  disposition  est  générale  pour  toutes  les  amendes  qui 
seraient  à  prononcer,  soit  qu'elles  excédassent  1,000  fr,,  soit  qu'elles 
'ussent  inférieures  à  cette  somme  j  qu'ainsi  le  procureur-général  du  roi 
est  fondé  dans  l'appel  qu'il  a  interjeté  du  jugement  du  27  avril  1818  , 
quoique  la  demande  du  procureur  du  roi  de  Thionville  n'ait  eu  pour 
objet  qu'une  condamnation  d'amende  de  goo  fr.  —  Par  ces  motifs  ,  sans 
s'arrêtera  la  fin  de  non  recevoir,  etc.  u 

246  Celui  qui,  devant  le  juge  de  paix  et  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  a  fixé  sa  demande  à  1^0  fr.  ne  peut,  dans  le  cours  de  l'in- 
stance, l'élever  a  1,-200  fr.,  et  parce  moyen,  empêcher  le  premier  tri- 
bunal de  juger  en  dernier  ressort  (1). 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Rennes  le  28  janvier  18 19  :  —  «  La  Codr... 
Attendu  que  c'est  par  la  nature  et  la  qualité  des  demandes  que  l'on 
peut  décider  de  la  compétence  des  tribunaux;  que  la  demande  formée, 
fixée  et  déterminée  par  Dupasquier  appelant,  devant  la  justice  de  paix 
et  répétée  devant  le  tribunal  de  Redon,  ne  s'élève  qu'à  i5o  fr.  ;  que  si, 
postérieurement  et  dans  le  cours  de  l'instance ,  il  a  plu  à  Dupasquier  de 
la  porter,  sans  nouveaux  motifs  fondes  sur  des  faits  antérieurs,  à  la 
somme  excessive  de  1,200  fr.,  c'est  évidemment  pour  parvenir  à  éviter 
un  jugement  en  dernier  ressort;  — Attendu  que  la  compétence  des  tri- 
bunaux et  la  fixation  des  sommes  auxquelles  il  leur  est  attribué  de 
juger  sans  appel  ,  étant  d'ordre  public,  l'on  ne  peut  sans  inconvénient 
laisser  aux  parties  le  pouvoir  de  se  soustraire  aux  règles  tracées  par  la 
loi  sur  cette  compétence  et  cette  fixation;  que  les  plaideurs  auraient 
manifestement  la  faculté  d'éluder  ces  règles ,  s'ils  pouvaient  à  leur  vo- 
lonté,  impunément  et  sans  motifs  plausibles  cbanger  leurs  demandes 
primitives ,  et  en  outrer  arbitrairement  le  montant  ,  dans  l'unique  but 
de  se  ménager  contre  le  vœu  de  la  loi,  le  droit  d'appeler  et  de  fatiguer 
par  ce  moyen  leurs  adversaires,  en  les  traduisant  successivement  devant 
plusieurs  tribunaux  pour   des  contestations  du  plus  modique  intérêt; 

(i)  Voy.  Supra,  n   G2. 
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—  Attendu  enfin  que  dans  l'espèce  actuelle  il  est  hors  de  toute  vrai- 
semblance et  de  toute  probabilité  que  l'objet  du  litige  puisse  dans  au- 
cun cas  excéder  la  somme  de  i,ooo  fr. ,  somme  presque  six  fois-supé- 
rieure à  celle  demandée  originairement  par  l'appelant  5 — Par  ces  motifs, 
attendu  que  le  premier  tribunal  a  dû  juger  en  dernier  ressort,  déclare 
l'appelant  non  recevable  dans  son  appel.  » 

2^7.  Est  rendu  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  statue  sur  une  de- 
mande ^n  maintien  de  possession  d'immeubles ,  objetf  dune  loca~ 
tioii  perpétuelle ,  lorsque  la  rente  est  fixée  a  dix  francs  par  bail  au- 
thentique {i). 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Nîmes  le  10  février  1819,  dans  les  ter- 
mes de  la  notice. 

248.  On  ne  peut  appeler  d'un  jugement  qui  statue  sur  la  demande  en 
réduclion  ou  en  résiliation  d'un  bail ,  passé  pour  six  années,  a  Oofr. 
par  an. 

L'arrêt  suivant  a  été  rendu  par  la  Cour  de  cassation,  sect.  civ.,  au 
sujet  d'un  artét  de  la  Cour  de  Rouen,  dénoncé  pour  avoir  reçu  l'appel 
d'un  jugement  sur  une  contestation  dont  l'objet  était  de  faire  réduire 
à  36  fr.  par  an  le  prix  porté  à  60  fr.  dans  le  bail  pour  six  années  d'un 
banc  de  la  halle  de  Rouen  ,  sinon  de  fîiire  résilier  ledit  bail.  Voici  les 
termes  de  cet  arrêt,  dontla  datecstdu  i5  février  1819  :  —  «LaCour... 
En  ce  qui  touche  le  pourvoi  dirigé  par  le  sieur  Lecardé  contre  le  juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance  de  Rouen  du  11  décembre 
1817  ; — Considérant  que  ia  demande  de  Lebouclicr  tendait  à  faire  pro- 
noncer la  nullité  ou  la  réduction  de  son  bail,  dont  la  valeur  était  fixée 
à  raison  de  60  fr.  pour  six  ans  à  36o  fr.  seulement;  que  cette  valeur 
était  déterminée  ;  qu'elle  était  bien  inférieure  à  1,000  fr.  ;  d'où  il  suit 
que  le  jugement  attaqué  rentrait  dans  la  compétence,du  premier  et  der- 
nier ressort;  et  que  le  pourvoi  est  recevable,  etc.  » 

249-  Quand  une  instance  est  dirigée  contre  un  fermier  à  raison  dune 
récolte  par  lui  indue  nient  faite ,  la  valeur  de  cette  jouissance  peut 
être  appréciée  d'après  le  bail  fait  en  argent  pour  fixer  le  taux  du  der- 
nier ressort,  mais  on  ne  doit  point  regarder  la  demande  comme  in- 
déterminée, en  (lisant  que  la  récolle  d'un  cullii^ateur  ne  peut  être 
évaluée  que  par  lui-même  ,  parce  que  son  industrie  en  fait  toujours 
un  objet  de  spéculation. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  i3  mai  1819  ^ 
.  dans  l'affaire  Salle  contre  Madré.  (Col.  D£la>.) 

(1)  Voy,  supra ^  n°  i,  et  l'art.  5,  tit.  4,  de  la  loi  du  24  août  1790, 
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250.  Une  demande  réconventionnelle  ne  doit  entrer  dans  la  computa- 
tion  du  dernier  rcssorl  qu'autant  qu  elle  présente  l'objet  d'une  action 
principale  et  indépendante  de  la  demande  originaire  ;  car ,  dans  ce 
cas  i^  la  recon^ention  a  une  existence  principale ,  et  peut  être  direc- 
tement exercée.  Dam  l'espèce  actuelle ,  la  réconi'ention  née  de  l'ac- 
tion principale  n'en  étant  qu'un  accessoire ,  elle  a  du  être  repoussée 
par  lajin  de  non  recevoir  du  dernier  ressort  (i). 

C'est  ce  qui  a  clé  juge  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  21  mai 
1819,  dans  l'affaire  Herbelin  C.  Deschamps  Dodin.  (Col.  Del.) 

25 1.  N'est  pas  rendu  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  statue  sur  une 
demande  formée  par  deux  personnes ,  fondée  sw  le  même  titre  et  les 
mêmes  faits,  lorsque  celle  demande  excède  1,000  yV.,  encore  que 
l'intérêt  des  demandeurs  fut  moindre  pour  chacun  d'eux  (2). 

Augustin  Alys  et  son  frère  font  assigner  les  héritiers  Alys  en  restitu- 
tion d'une  somrae  de  1,000  fr,,  qu'ils  prétendent  avoir  été  trouvée 
parmi  les  effets  du  sieur  Alys,  décédé,  et  leur  appartenir.  —  Juge- 
ment qui  admet  les  demandeurs  à  prouver  les  faits  sur  lesquels  ils 
appuyaient  leur  réclamation.  —  Les  héritiers  Alys  ont  interjeté  appel  ; 
les  intimés  ont  opposé,  comme  fin  de  non  recevoir,  que  dans  la  somme 
de  1,000  fr.,  objet  de  la  demande  principale  ,  Augustin  Alys  n'avait 
qu'un  intéiét  de  400  fi-  »  et  son  frère  un  intérêt  de  600  fr. — Mais ,  le 
ajuin  1819,  la  Cour  de  Douai  a  statué  en  ces  termes: — «  La.  Cour...  Vu 
Jes  dispositions  de  l'art.  5  du  tit  4  de  la  loi  du  24  août  1790  ,  et  attendu 
que  cet  article  n'a  pu  être  invoqué  par  les  intimés,  puisque  la  de- 
mande n'a  pas  été  divisée ,  et  a  été  intentée  par  un  seul  et  même  ex- 
ploit ,  et  qu'elle  excède  la  somme  de  1 ,000  fr.  ;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin 
de  non  recevoir,  ordonne,  etc.  « 

a5a.  On  peut  appeler  d'un  jugement  qiù  condamne  un  gardien  à  représenter 
des  objets  saisis  ,  quoique  la  dette  qui  a  provoqué  ladite  saisie  soit  infé- 
rieure à  1,000  fr.  (3). 

a53.  V  individu"  mineur  au  jour  où  il  est  appelé  en  justice,  et  devenu  majeur 
au  moment  ou  le  jugement  est  rendu ,  ne  peut  exciper  de  sa  minorité  à 
l'égard  des  délais  de  l'appel. 

254-  L'opposition  formée  contre  un  jugement  par  défaut ,  ne  peut  être  con* 
vertie  en  tierce-opposition. 

Le  agdécembre  1816  ,  il  est  procédé  à  une  saisie-exécution  des  meu- 


(0  y*^y-  supr'a  ,  n°  ^O- 

(2)  Voy,  suprà,  no  46,  l'arrêt  du  7  prairial  an  il. 

(3}  Voy.    iipra  ,  n<"  C8  et  i44- 
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tics  lit  s  sieurs  Chabert,    porc  et  fils  ,  à  la  requête  de  la  damé  Rose  Pi- 
geyre,  leur  créancière.  — Le  sieur  Chabert  fils,  mineur,   est  établi 
gardien.  Quelque  temps  après  ,  ce  gardien  ayant  refusé  de  représeMler 
tous  les  meubles  saisis,  il  fut  assigné  devant  le  tribunal  de  Privas,' 
pour  y  être  contraint,  —  Le  29  mai  1817  ,  un  jugement  par  défaut  est 
rendu  contre  lui. — A  cette  époque  ,  Chabert  avait  atteint  sa  majorité. 
'--Opposition   à   ce  jugement,  sur  le  motif  que  ,  se   trouvant  mineur 
lors  de  Isx   saisie-exécution,    il  n'avait  pit   s'engager  valablement ,    et 
qu'ainsi   on    n'avait  pu   le  condamner   à  la  représentation  des  objets 
compris  dans  la  saisie.  —  Un  jugement  contradictoire ,  du  27  janvier 
1818,  rejette  l'opposition  ,  attendu  qu'elle  n'avait  pas  été  formée  dans 
les  délais  prescrits  par  la  loi.  —  Appel ,  de  la  part  de  Chabert ,  tant  de 
ce  dernier  jugement  ,  que  du  jugement  du  29  mai  1817.   —  Dans  le 
cours  de  l'instance  ,  Chabert  demande  à  convertir  son  oppositicu  en 
tierce-opposition. —  Le  11  juin  1819,  arrêt  de  la  Cour  de  JNimes,  par 
lequel  :  —  «  La  Cour...  Attendu  que  la  demande  de  Rose  Pigeyre  con- 
tre Pierre  Chabert,  et^à  la  suite  de  laquelle  est  intervenu  le  jugement 
du  27  janvier  1818,  dont  est  appel,  a  pour  objet  la  représentation  des 
meubles  saisis  sur  son  père  et  sur  lui  ,  par  procès-verbal  du  29  décem- 
bre 1816,  à  la  garde  desquels  il  fut  commis,    et  par  conséquent  un 
objet  d'une  valeur  indéterminée  :  d'où  résulte  que  ledit  appel  est  rece- 
vable  ;  —  Mais,  attendu  que  cet  appel  ne  peut  être  étendu  au  juge- 
ment du  29  mai  1817,    qui  avait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
près  de  six  mois  s'étant  écoulés  entre  le  jour  où  la  significalion  lui  en 
fut  faite ,  et  celui  où  ledit  appel  fut  relevé  ;  qu'il  ne  peut  invoquer  le 
Lénéficc  de  minorité  pour  justifier  la  tardivité  de  cet  appel ,  parce  qu'il 
était  majeur,  non-seulement  lorsque  ledit  jugement  lui  fut  signifié, 
mais  encore  lorsqu'il  fut  rendu;  —  Attendu  que  Chabert  ne  peut  être 
reçu  à  convertir  l'opposition  par  lui  formée  au  jugement  du  29  mai ,  eA 
une  tierce-'opposition  dont  elle  n'a  pas  le  caractère  ,  et  qu'on  ne  peut 
p'ar  conséquent  lui  en  attribuer  les  effets  ;  —  Démet  Pierre  Chabert  de 
l'opposition  par  lui  formée  envers  l'arrêt  contre  lui  rendu  par  défaut 
le  24  mars  dernier ,  etc.  » 
255.   On  peut  proposer  en  tout  état  de  cause  l'exception  fondée  sur  ce  que  le 

jugement  dont  est  appel  a  été  rendu  en  dernier  ressort. 
3 56.   Une  demande  de  compte  de  tutelle  et  d'une  provision  de  3, 000  fr.,  n'est 
pas  susceptible  du  dernier  ressort,  encore  que ,  par  l'examen  des  griefs,  la 
somme  due  ne  s'élève  pas  à  1,000  fr. 
2 57.  Des  conclusions  tendantes  à  ce  que  l'appelant  soit  jugé  non  recemblc 
dans  son  appel,  condamné  à  l'amende  et  aux  dépens,  consfUuent  acqaiesco- 
ment  au  jugement  attaqué, 
358.  Le  jugement  qui  statué  sur  une  demande  principale  de  ^14  fr,  86c.  ^ 
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et  une  demande  réconventionnelle  de  i-x^fr.   yo  c,  mais  qui,  jointe  aune 

demande  de  dommages-intérêts ,  excède    i,0oo  //•.,  est  rendu   en  dernier 

ressort. 

La  Cour  de  Rennes  a  décidé  ces  quatre  questions  le  3  août  iS'ig,  par 
arrêt  ainsi  conçu  :  —  «  La  Coor...  Considérant,  sur  la  fin  de  non  rece- 
voir opposée  à  l'appel  principal  du  jugement  du  26  juillet  181G  ,  que, 
bien  qu'elle  n'ait  pas  été  proposée  in  limine  liiis,  elle  est  néanmoins 
recevable ,  étant  fondée  sin\ce  que  le  jugement  dont  est  appel  aurait 
été  rendu  en  dernier  ressort;  ce  qui  forme  une  exception  A' incompé- 
tence et  péremptoire  qu'on  peut  faire  valoir  en  tout  état  de  cause  ,  et 
qui  ne  se  couvre  pas  par  la  défense  au  fond  ,  suivant  l'art.  176  C.  P.  C; 
—  Considérant  que  l'exploit  introductif  de  l'instance  du  29  octobre  i8i4> 
avait  pour  objet  une  demande  décompte  de  tutelle  et  une  provision  de 
3,000  fr.,  que  cette  demande  étant  indéterminée  d'un  coté,  et  de  l'autre 
supérieure  à  1,000  fr.,et  n'ayant  pas  été  réduite  à  ce  taux  dans  le  cours 
de  l'instance,  il  s'ensuit  qu'elle  n'était  pas  susceptible  d'être  jugée  en 
dernier  ressort,  et  que  la  fin  de  non  recevoir  dont  est  cas ,  bien  qu'ad- 
missible, n'est  cependant  pas  fondée,  et  qu'il  y  a  lieu  conséquemraent 
à  examiner  le  mérite  de  l'appel  au  fond.  En  vain  objecte-t-on  qu'en  ré- 
capitulant les  griefs,  la  somme  dont  les  appelans  prétendent  souffrir 
préjudice,  ne  s'élève  pas  à  1,000  fr.,  parce  que  la  loi,  en  fixant  le  cas 
du  dernier  ressort,  a  pris  pour  base  l'objet  de  litige  en  lui-même  et 
non  les  griefs  qu'on  pourrait  faire  ressortir  du  jugement;  — Considé- 
rant, sur  l'autre  fin  de  non  recevoir  opposée  au  même  appel  incident, 
qu'à  raudicncc  du  20  juin  dernier  les  intimés  conclurent  à  ce  qu'il  plut 
à  la  Cour  déclarer  les  appelans  non  recevables  dans  leurs  appels  contre 
les  jugcmens  du  26  judlet  !8i6  et  12  août  1817,  et  les  condamner  aux 
amendes  consignées  et  aux  dépens;  que  de  telles  conclusions,  prises 
sans  aucune  réserve,  sont  un  acquiescement  aux  jugemens  attaqués, 
une  renonciation  positive  à  en  relever  un  appel  incident,  cet  appel  ne 
pouvant  avoir  lieu  que  là  où  l'appel  principal  procède  :  il  y  a  donc  lieu 
d'accueillir  la  seconde  fin  de  non  recevoir  contre  l'appel  incident  du 
jugement  du  36  juillet  1816,  et  par  cette  raison  la  Cour  n'a  pas  à  s'oc- 
cuper de  l'examen  des  griefs  ;  —  Au  fond  ,  considérant  sur  la  fin  dç  non- 
recevoir  proposée  contre  l'appel  du  jugement  du  12  août  1S17,  que  ce 
jugement  ayant  statué  sur  une  demande  principale  de  3i4  fr.  86  c,  et 
sur  une  demande  réconventionnelle  de  129  fr.  70  c,  il  s'ensuit  que 
l'objet  du  litige  n'atteignait  pas  au-delà  de  i,coo  fr.,  et  que  dès-lors  ce 
jugement  a  été  rendu  en  dernier  ressort  ;  que  dans  l'espèce  les  demandes 
de  dommages-intérêts  sont  insignifiantes  pour  fixer  le  taux  du  dernier 
ressort,  parce  qu'elles  ont  pour  cause,  d'une  part,  le  tort  prétendu 
occasioné  par  la  saisie,  et,  de  l'autre,  l'opposition  mise  à  cette  saisie, 
et  que  dans  les  deux  cas  elles  sont  nées  dans  l'instance,  ne  forment 
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qu'un  accessoire  tics  demandes ,  et  nullement  un  capital  j  qu'il  importe 
peu  encore  que  le  jugement  du  12  août  soit  une  suite  de  celui  du  26 
juillet,  dès  qu'il  a  toutes  les  conditions  d'un  jugement,  qu'il  existe  par 
lui-même  et  qu'il  a  statué  sur  une  somme  inférieure  à  1,000  fr.  :  la  fin 
de  non  recevoir  opposée  à  l'aiipel  de  ce  jugement  est  donc  fondée,  et  il 
n'y  a  pas  lieu  d'entrer  dans  l'examen  du  fond; — Par  ces  motifs,  faisant 
droit  sur  l'appel  relevé  du  jugement  du  26  juillet  181G,  rejette  la  lin  de 
non  recevoir  opposée  à  cet  appel.  » 

Nota.  La  première  question  jugée  par  la  Cour  de  Rennes  est  fort  dé- 
licate; elle  a  été  résolue  dans  le  même  sens  par  la  Cour  de  cassation , 
le  17  nivôse  an  i3  ;  par  la  Cour  de  Riom  le  aS  août  1812.  (Voy.  suprà, 
nos  60  et  iG6;J.  A.,  t.  3,  v°  ^ppel,  n»»  19,  21  et  78;  t.  12,  \o  £'a:cep- 
fj'o/is;  nfs  89  et  1 10;  t.  26,  p.  3o3;  t.  32,  p.  174  et '970  ^"^  peut  citer 
encore  un  arrêt  conforme  de  la  Cour  supérieure  de  Bruxelles ,  du 
12  février  1819  ,cité  par  M.  Merl.,  Q.  D.,N.  Ed.,  t.  3,  p.  208,  i"col. 
injïn.  —  On  peut  consulter  MM.  Caiir.  Comp.  ,  t.  2  ,  p.  54  ,  n°  3i3  j 
Mebl.,  Q.  D.,  \°  Appel,  §  9,  no  3,  p.  1 15  et  121,  et  v<»  Dernier  ressort  , 
§26,  t.  3,  p.  208,  1'"  col.  et  suiv. ,  nouv.  édit.  —  Voy.  aussi  nos  obser- 
vationsy  J.  A.,  t.  26,  p.  804.  —  Sur  la  2^  question  ,  voy.  suprà ,  n»  56.  — 
Sur  la  3^  question,  voy.  J.  A.,  t.  i,  p.  60,  4*^  alin.,  v°  Ac-  tjuiesce- 
nient.  • —  Sur  la  4"^  question ,  voy.  suprà,  n°^  10  et  49- 

aSg.  Le  créancier  d'une  somme  de  plus  de  1,000  fr.  peut  diviser  son  action, 
entre  ses  divers  débiteurs,  sans  que  pour  cela  le  jugement  qui  statuera  sur 
une  demande  moindre  de  1,000  fr.  cesse  d'être  susceptible''d'appel(^i). 

a6o.  Les  demandes  réconventionnelles  doivent  être  prises  en  çûnside'ration  , 
pour  établir  le  dernier  ressort  (2). 

a6i.  £st  nul  le  jugement  rendu  sur  une  audition  de  témoins  dont  tes  déposi- 
tions ne  sont  pas  écrites.  (Ai't.  432  C.  P.  C-). 

Descoins,  créancier  de  plusieurs  associés  d'une  somme  de  2,235  fr., 
fit  assigner  le  sieur  Bielle,  l'un  d'eux,  en  paiement  d'une  somme  de 
6o5  fr.  pour  sa  part;  sur  la  mise  en  cause,  les  trois  autres  associés  com- 
parurent et  formèrent  des  demandes  respectives  ;  jugement  qui  ordonne 
une  preuve  par  témoins;  enfin  jugement  définitif  qui  condamne  Bielle. 
— Appel,  et  le  29  novembre  181  g,  arrêt  delà  Cour  de  Toulouse,  ainsi 
conçu  :  —  «La  Cour...  Attendu  que  la  demande  formée  par  Descoins 
contre  Bielle  se  rattachait  à  une  créance  de  2,235  fr.,  ce  qui  donna  lieu 
à  la  mise  en  cause  des  trois  associés  de  celui-ci;  que,  sous  ce  premier 
rapport,  le  tribunal  de  Saint-Girons  ne  pouvait  pas  juger  en  dernier 

(i)  Voy.  uiprà,  n°  46;  voy.  aussi  supra,  n'  23. 
(2)  Voy.  supra,  n»  49- 
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ressort;  que  d'autre  part,  BiclJc  ayant  formé  de  son  chef  des  demande^ 
icconventionnelles  dont  le  montant,  réuni  à  celles  de  Descoins ,  excé- 
dait de  beaucoup  la  somme  de  i,ooo  fr.,  ledit  tribunal  n'était  point  in- 
vesti d'une  compétence  souveraine  ;  qu'enfin  elle  ne  lui  appartenait  pas 
non  plus,  vu  !c  déciinatoire  proposé  par  Descoins,  au  sujet  des  de- 
mandes réconvcnlionnellcs  formées  par  Bielle;  ({u'ainsi ,  sous  tous  les 
rapports,  ce  tribunal  ne  pouvait  prononcer  qu'en  premier  ressort;  — 
Attendu  que  Descoins  ni  Bielle  ne  paraissaient  pas  avoir  des  titres  jus- 
tificatifs de  leurs  demandes  respectives;  que  pour  les  mettre  respective- 
ment à  même  de  les  établir,  le  tribunal  de  Saint-Girons  les  admit  à  cer- 
taines preuves,  par  son  jugement  du  28  juillet  1818;  qu'en  exécution 
de  ce  jugement,  des  témoins  administres  de  part  et  d'autre  furent  enten- 
dus; qu'en  contravention  à  l'art.  432,  C.  P.  C.,Ies  déclarations  desdits 
témoins  ne  furent  pas  rédigées  par  écrit  ;  que  l'omission  de  cette  forma- 
lité vicie  le  jugement  rendu  à  suite  de  ces  déclarations  ;  —  Par  ces  mo- 
èifs,  faisant  droit,  etc.  « 

262.  La  demande  en  paiement  d'une  somme  principale  de  1,000  fr.  et  d'une 
autre  somme  pour  frais  d'expédition  d'un  contrat,  ne  donnent  pas  lieu  à 
l'appel  du  Jugement  (l). 

a63.    Le   taux  du  dernier  ressort  est  de  1,000  fr.  et  non  de  1,000   ficres. 

Le  17  décembre  1819,  la  Cour  de  Metz  a  statué  sur  ces  questions 
par  l'arrêt  suivant:  —  «  LaCodr....  Considérant  que,  par  l'exploit  intro- 
ductif  de  l'instance,  Brc'ssiona  demandé  à  la  veuve  et  héritiers  Mor- 
bois  une  somme  de  i,oo5  fr.  26  c.  ;  mais  que  d'après  les  explications 
qui  y  sont  énoncées,  celte  somme  se  composait,  1°  de  celle  de  800  livres 
tournois  formantle  capital  de  l'obligation  du  2  juin  1791  ;  2°  de  celle 
de  200  livres  pour  cinq  années  d'inléiêts;  3°  de  celle  de  5  fr.  26  cent, 
pour  frais  d'expédition  dudit  contrat  ;  que  les  deux  premières  sommes 
consistant  en  livres  tournois  et  même  réductibles ,  parce  que  l'obligation 
en  a  été  contractée  pendant  le  cours  du  papier-monnaie  ,  ne  s'élèvent 
pas  à  une  somme  de  1 ,000  fr.  nouvelle  monnaie  ;  que  les  5  fr.  25  c,  ajou- 
tés pour  les  frais  de  l'expédition,  ne  doivent  pas  d'ailleurs  être  compris 
dans  l'objet  de  la  demande  ,  mais  dans  la  taxe  des  dépens  ;  qu'ainsi  les 
premiers  juges  ont  statué  sur  une  demande  dont  l'objet  ne  s'élevait  pas 
à  I  000  fr.  •  d'où  il  suit  que,  conformément  aux  lois  des  2}  août  1790 
et  2"  ventôse  an  8  ,  leur  jugement  doit  être  considéré  comme  rendu  en 
dernier  ressort,  et  n'est  point  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie  de 
l'appel  ;— Considérant  que  l'appel  n'étant  point  recevable,  il  ne  peut  y 


(i)  Voyez  suprà,  no  77,  l'arrêt, du  i3  frimaire  an  i^;  voyez  aussi 
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avoir  lieu  à  examiner  le  mérite  du  jugement  dont  s*agit  ;  —  Déclare  les 
appclans  non  rccevables  dans  leur  appel ,  les  condamne  en  l'amende 
ft  au  X        d.  )> 

JVota.  L'article  689  du  Code  de  commerce  ne  laisse  aucun  doute  sur 
la  question  jugée  par  cet  arrêt,  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  l'espèce, 
de  l'appel  d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  consulaire  ;  mais  il  en 
est  autrement  dans  les  cas  ordinaires,  c'est-à-dire  pour  Jesqueis  il  faut 
recourir,  non  plus  au  Code  de  commerce  ,  mais  à  la  loi  du  24  août  1790. 
Alors,  selon   nous,  s'élève  une  véritable  et  sérieuse  difficulté  sur  la- 
quelle nous  nous  sommes    plusieurs  fois  expliqué  av.ec  étendue  :  nous 
avons  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  au  dernier  ressort  lorsque  la  demande 
dépassait  1,000  livres,  quoiqu'elle  fût  inférieureà  1,000  francs.  Kous  ne 
renouvellerons  pas  ici  une  discussion  aujourd'hui  épuisée  :  on  trouvera 
J.  A.   t.  3i  p.    14,  note  i  ;   t.  33,  p.  3i8  ;   t.  35,  p.    352,  note,  et 
t.  36  ,  p.  66,  les  motifs  de  l'opinion  que  nous  avons  émise  et  dans  la- 
quelle nous  persistons,  parce  qu'elle  nous  semble  plus  conforme  à  la 
loi.  Mais  le  système  contraire  a  été  consacré  par  la  Cour  de  Rennes,  le 
9  juillet  18 17  ;  parla  Cour  de  Toulouse,  le  24  juillet  1827  ;  par  la  Cour 
deCaen,   le7novembre  1827,  et  par  la  Cour  de  Poitiers,  le  7  août  1828. 
Voy.  infrà,  no  227,  et  J.  A.,  t.  33,  p.3j5,  t.  35,  p.  352,  et  t.  36,  p.  65. 
^of.  aussi  MM.  Carr.  Cosip.,  t.  2  ^  p.  7  ,  qo  281  ;    F.  L.,  t.  3,  p.  329, 
1  f'  col.,  dernier  alin. — On  peut  également  argumenter  d'une  différence 
que  nous  faisons  remarquer  entre  la  loi  de  1 790  et  le  Code  de  commerce, 
infrà,  n°  3i4.  Malgré  ces  au-toritcs,  la  Cour  de  Nancy  a  adopté  l'opinion 
qui,  selon  nous,  devrait  prévaloir,  f^oy.  J.  A.,  t.  3i,  p.  14.  l'arrêt  du 
9  janvier   1826.  —  Au  surplus,  M.  Carr.   Comp.,  t.  2  ,  p.  8 ,  n»  282, 
pense  que  s'il  s'agissait  d'une  somme  stipulée  nominativement  en  écus 
de  3  ou  6  livres,  le  taux  du  dernier  ressort  serait  déterminé  par  la 
somme  totale  réduite  en  francs. 

264.  Il  peut  être  statué  en  dernier  ressort  sur  une  demande  d'un  intêiêt  infé- 
rieur à  1,000  fr.,  encore  que  pour  y  faire  droit  les  juges  aient  eu  besoin 
d'examiner  des  factures  ou  quittances,  se  référant  à  des  fournitures  supé- 
rieures à  cette  somme.  (  Loi  du  24  août  1 790.  tit'  4  >  art.  5.)  (  î  ). 
L'arrêt  qui  suit  est  de  la  Cour  de  Riom ,  en  date  du  28  janvier  1820  : 
—  «  La  CorR...  Considérant  que,  bien  qu'il  pût  être  besoin,  dans  la 
cause,  d'examiner,  de  la  part  des  premiers  juges,  des  factures,  quittances 
ou  autres  pièces  se  référant  à  des  fournitures  supérieures  à  1,000  fr., 
pour  faire  droit  à  la  demande  de  227  fr.  d'une  part,  et 33/  fr.  d'autre, 
formée  contre  les  deux  sœurs  Desolme,  appelantes  par  le  sieur  Rames, 
intimé,  l'objet  de  la  demande  était  seul  à  considérée,  et  ne  présentait 

■      Il  111 m,Uiii  II    !%!■    '■     I    ■  I  ■  Il       I B^g«^^MM«^M^*^a^P» 

(1)  Voy.  mprà,  ofi  ii5. 


220  RESSORT  (DERNIER,  PREMIER). 

qu'un  intérêt  inférreur  à  1,000  fr.,  sur  lequel  il  s'agissait  de  prononcer 
entre  les  parties  j  qu'ainsi  les  premiers  juges  ont  été  autorisés  à  juger  en 
dernier  ressort;  — Déclare  l'appel  des  deux  sœurs  non  rccevablc,  etc.» 

365.  Lorsqu'il  s'agit  de  la  demande  en  délaissement  d'une  propriété,  dont  la 
valeur  est  indéterminée  r.  le  jugement  est  susceptible  d'appel,  (i) 

aoo.  Est  valable  l'intervention  dans  laquelle  l'intervenant,  après  avoir  ap- 
puyé sa  requête  de  divers  titres ,  notifie  de  nouvelles  pièces  ,  dans  le  cours 
de  l'instance  et  avant  le  jugement  définitif.  (  Art.  SSg  ,  C.   C.  P.  )  (a). 

Le  5  février  1820,  la  Cour  de  Nîmes  a  statué  sur  ces  questions,  en 
ces  termes  :  —  (r  La  Cour...  Attendu  qu'il  s'agissait  dans  la  cause  d'une 
demande  en  désistât  de  propriété  dont  la  valeur  est  indéterminée,  que 
«îonséquemment  le  jugement  dont  est  appel  n'a  pu  être  rendu  en  der- 
nier ressort  ;  —  Attendu  au  fond  que  si ,  d'après  les  dispositions  de  l'art. 
339,  C.  P.  C,  l'intervenant  doit  appuyer  sa  requête  des  pièces  justifi- 
catives, on  ne  peut  faire  résulter  de  ces  mêmes  dispositions  une  irrégu- 
larité dans  sa  demande,  de  cela  seul  qu'après  avoir  appuyé  sa  requête 
de  divers  titres,  il  a ,  dans  le  cours  de  l'instance  et  avant  le  jugement 
définitif,  complété  les  moyens  de  son  intervention  en  faisant  notifier  de 
nouvelles  pièces  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal  de  première  instance 
du  Vigan  a  fait  une  fausse  application  de  la  loi  en  rejetant  l'interven- 
tion de  J.-H.  Perrier  j  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir 
proposée  par  la  partie  de  Boyer,et  l'en  déboutant,  disant  droit  à  l'appel 
émis  par  la  partie  de  Chas  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  Vigan,  le  22  août  1816,  réforme  ledit  jugement;  et 
par  nouveau  jugé  reçoit  J.-H.  Perrier  partie  intervenante  dans  l'in- 
stance en  désistât  formée  par  le  sieur  Cavalier  contre  H.  Perrier,  etc.  » 

367.  La  valeur  de  la  demande  ,  lors^  du  jugement,  doit  seule  être  prise  en 
considération  pour  déterminer  le  taux  du  dernier  ressort.  (3) 

a 68.  La  demandé  de  dommages-intêréts  ne  change  rien  au  dernier  ressort , 
lorsqu'elle  n'est  qu'accessoire  à  l'objet  principal  (4). 

369.  La  contrainte  par' corps  ordonnée  contre  un  dépositaire  ne  rend  pas  l'ap- 
pel recevable  (5). 

(1}  Voy.  suprà,  nos  96  et  236  ;  voyez,  aussi  suprà,  n°  i . 

(2)  roy.  J.  A.,  t.  14,  n<"  14,  29,  37,  41,  et  MM.  Pig.  Comm.,  t.  1, 
p.  601,  2*  alin.j  F.  L.,  t.  3,  p.  119,  a«  col.,  in  fin.,  et  p.  120,  i">  col.» 
Carr.,  t.  1,  p.  800,  n°  1273,  et  LocRÉ,  t.  2,  p.  4- 

(3)  Voy.  suprà,  n   67. 

(4)  Voy.  Supra,  n°  10.  .  ; 
(5;  Voy.  supr'a,  n"  142. 
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Le  q  février  i8ao,  la  Cour  de  Toulouse  a  statué  sur  ces  questions,  par 
l'arrêt  suivant  :  —  «  La  Cour...  Attendu  qu'il  est  de  principe  consacré 
par  la  loi  et  par  la  jurisprudence,  que  la  compétence  en  dernier  res- 
sort des  tribunaux  civils  se  détermine  par  la  valeur  de  l'objet  principal 
de  la  demande,  et  que  cette  demande  peut  être  modifiée,  restreinte  , 
ou  déterminée  jusqu'au  jugement  définitif  j  en  sorte  que  c'est  par  la  va- 
leur de  la  demande,  lors  du  jugement,  que  la  compétence  doit  se  ré- 
gler;—  Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce ,  d'un  objet  mobilier, 
d'un  bilUrdj.dont  la  propriété  était  revendiquée  par  Arraieux,  tandis 
que  Boyer,  constitué  dépositaire  de  l'objet  saisi ,  prétendait  aussi  en 
être  le  propriétaire  par  suite  de  la  vente  que  lui  en  avait  faite  Guille- 
ret; —  Attendu  que  la  valeur  de  ce  billard,  d';ibord  inconnue,  fut  bien- 
tôt déterminée,  d'abord  par  Armieux  ,  dont  les  conclusions  tendirent  à 
ce  que  Boyer  lui  fit  la  remise  dudit  billard,  ou  qu'à  défaut  il  fut  con- 
damné à  lui  payer  une  somme  de  800  fr.,  en  représentation;  ensuite 
par  Boyer,*lui-même,  qui,  dans  le  cas  où  la  saisie  revendication  fût 
maintenue,  conclut  contre  Guilleret  à  ce  que  celui-ci  fût  condamné  à 
lui  payer  une  somme  de  610  fr.,  pour  la  valeur  du  susdit  billard  et  des 
accessoires  ;  d'où  suit  que  l'une  et  l'autre  partie  s'étant  réunies  pour  dé- 
terminer la  valeur  de  l'objet  mobilier  en  litige  à  une  somme  moindre 
de  1,000  fr.,  les  premiers  juges  ont  pu  et  dû  juger  en  dernier  ressort; 
—  Attendu  que  la  circonstance  prise  de  ce  que  ledit  Boyer  avait  conclu 
à  1,200  fr.  de  dommages  n'a  pas  pu  influer^ur  la  compétence  du  tri- 
bunal, par  la  raison  que  cette  demande  en  dommages  n'était  qu'acces- 
soire à  l'objet  principal ,  et  ne  formait  pas  un  droit  acquis  précédem- 
ment audit  Boyer,  seul  cas  auquel  les  dommages-intérêts ,  tout  comme 
les  arrérages,  doivent  être  réunis  à  la  demande  principale,  pour  déter- 
miner la  compétence  des  tribunaux  civils;  —  Attendu  que  la  circon- 
stance prise  de  ce  qu'Armieux  avait  demandé  et  obtenu  que  Boyer  fût 
contraint  par  corps  à  l'exécution  des  condamnations  contre  lui  obte- 
nues ,  n'est  aussi  d'aucune  importance  pour  la  solution  de  la  question 
de  compétence,  soit  parce  que  la  qualité  de  dépositaire  de  justice  dans 
la  personne  dudit  Boyer  le  soumettait  de  plein  droit  à  la  contrainte  per- 
sonnelle, soit  parce  que  cette  demande  en  contrainte  ne  fait  pas  partie 
de  la  demande  principale,  et  n'a  eu  pour  objet  que  de  déterminer  le 
mode  d'exécution  du  jugement  à  intervenir  sur  cette  demande  princi- 
pale, et  que,  s'il  en  était  autrement,  tous  les  jugemens  rendus  par  les 
tribunaux  de  commerce,  avec  contrainte  par  corps,  seraient  sujets  à 
l'appel ,  tandis  qu'il  n'y  a  que  ceux  rendus  sur  des  demandes  excédant 
1,000  fr.  dont  l'appel  puisse  être  reçu  ,  soit  que  le  demandeur  eût  conclu 
ou  non  à  la  contrainte  personnelle  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette  l'appel.  » 

270  Lorsque  dans  une  demande  en  restitution  dimmeuùles ,  le  deman- 
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deur  donne  lui-même  à  l'immeuble  une  estimation  moindre  de  i,ooof. 

le  jugement  Statue  en  dernier  ressort  (i). 

C'est  ce  qu'a  dccidé  la  Cour  de  Douai ,  le  1 2  février  1 820. 

271.  L'action  en  rci'endicafion   d'objets  saisis  d'une   valeur  indéler- 
mince  ne  peut  être  jugée  qu'à  charge  d'appel,  quoique  la  créance 
qui  sert  de  base  à  la  saisie  soit  inférieure  à  i, 000  Jr.  (2). 
Ainsi  jugé  le  24  mars  1820,  parla  Cour  do  Bruxelles,  dont  l'arrêt  porte  : 
— «  La  Cour.  ..  Attendu  que  la  contestation  résultée  de  l'opposition  faite, 
par  l'appelant,  à  la  saisie-exécution  dont  il  s'agit,  a  pour  objet  la  re- 
vendication de  ceux  des  meubles  et  objets  saisis  qu'il  prétend  lui  ap- 
.partcnir,  aGn  de   les  soustraire  à  la  saisie  et  à  la  vente;  que  cet  objet 
est    entièrement  étranger    aux  mérites   de  cette   exécution    et    à    la 
créance  de  l'intimé  qui  lui  sert  de  base  ;  d'où  il  suit  que ,  bien  que  cette 
créance  soit  inférieure  à  la  somme  de  1,000  fr.  ,  il  suffit  que  la  valeur 
des  objets  revendiqués   soit  indéterminée,  pour  que  le  jugement  de 
première  instance  soit  sujet  à  l'appel;  —  Par  ces  motifs  déclare  l'appel 
recevabJe.  » 

272.  Lorsqu'un  jugement  ordonne  la  continuation  de  poursuites  faites 
pour  une  somme  inférieure  a  1,000  fr. ,  si  le  débiteur,  pour  essayer 
dé  s'y  soustraire  ,  et  par  une  récrimination ,  forme  réconwentionnel- 
lement  une  demande  en  dommages-intérêts ,  elle  ne  peut  se  joindre 
h  l'action  principale  ,  et  la  fin  de  non-recevoir  est  invincible  (3). 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  12  mai 

1820,  dans  l'affaire  Lecomte  C.  Dion.      (Cor..  Del.) 

273.  Quelque  modique  que  soit  la  valeur  d'un  objet,  s'il  s'agit  d'une  re- 
y'endicalion  en  matière  réelle  ,  il  faut ,  pour  fixer  le  taux  du  der- 
nier ressort,  que  l'immeuble  ne  produise  qu'un  revenu  inférieur  à 
^ofr.  ,  soit  par  prix  de  bail ,  soit  en  rente.  L'art.  5  du  tit.  4  de  la 
loi  du  24  août  1790  est  exclusif,  et  ne  tolère  aucwie  exception  ;  et 
quand  même  il  résulterait  des  rôles  des  contributions ,  que  l'objet 
rei'endiqué  imposé  (  à  aS  cent,  par  exemple)  est  évidemment  de  la 
valeur  la  plus  modique,  si  on  ne  peut  produire  ni  bail ,  ni  contrat 
qui  en  fixe  le  revenu  ,  les  premiers  juges  ne  décident  la  demande 
qu'à  la  charge  de  f  appel  (4)- 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  3i  mai  1820, 
dans  l'alTaire  Bordier,  Badaire,  C.  de  Cacqueray.    (Col.  Del.) 

(1)  Cependant  Yoy.  suprà ,  n°  5.\  ;  voy.  aussi  suprà,  n°  1. 

(2)  Voy.  suprà ,  n°  68. 

(3)  Voy.  suprà,  no  62,  l'arrêt  du  29  tiivose  an  i3. 

(4)  Voy.  iuprà,  u<"  i  et  2i5. 
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a  74.  Lorsqu'une  somme  de  1,000  fr,  est  demandée  pour  dommages-întéréts , 
le  jugement  qui  les  réduit  à  5oo  fr.  est  rendu  en  dernier  ressort,  quoique 
la  suppression  de  l'écrit  injurieux  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  de  dom- 
mages-intérêts ait  été  prononcé  et  son  auteur  condamné  aux  dépens  (i). 

iyS.  Les  appels  connexes  doivent  être  Joints. 

iy6.  Lorsqu'un  appel  est  non  rccevahle,  une  Cour  ne  peut  s'occuper  de  nouvel- 
les demandes  formées  par  les  appelans. 

277.  Les  juges  ont  la  faculté  d'expliquer  et  d'interpréter  les  dispositions  ol>s- 
cures  de  leurs  jugemens  (2). 

Le  18  juillet  1820,  la  Cour  de  Rennes  a  statué  sur  cesqiicstions  de  la 
manière  suivante  :  —  «  La  Cour...  Considérant  que  les  différens  ap- 
pels relevés  par  les  parties  étant  connexes,  il  y  a  lieu  de  les  joindre,  pour 
être  fait  droit  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  arrêt;  —  Considérant 
que  la  demande  de  Mabille  d'une  somme  de  i^ooo  fr.  pour  dommages- 
intérêts  en  réparation  d'injures,  était  une   demande  principale  qui, 
aux  termes   de  la  loi  du  24  août  1790,  n'excédait  pas  le  dernier  res- 
sort; que,  devant  le  tribunal  de  Prennes,  les  appelans  avaient  réduit 
leurs  conclusions  contre  Mabille;  qu'elles  tendaient  uniquement  au  dé- 
boutement  de  sa  demande  ;  que  le  jugement  qui  a  condamné  les  par- 
ties aux  qualités  de  l'écrit  qui  contenait  les  injures,  eu  une  somme  de 
5oo  fr. ,   de  dommages-intérêts,  est  égalen^ent  rendu  en  dernier  res- 
sort et  qu'ainsi ,  les  appelans  sont  non   recevables   dans   leur   appel; 
—  Considérant  que  l'appel  étant  non  recevable,  la  Cour  n'a  point  à 
s'occuper  des  demandes  nouvelles    formées  par  les  appelans  sous  le 
cours  de  cet  appel  et  tendant  à  ce  que  Mabille  soit  condamné  en  une 
somme  de  1,200  fr. ,   de  dommages-intérêts  pour  prétendues  injures 
gratuites;  à  ce  qu'il  soit  ordonné  que  les  pièces  communiquées  seront 
rétablies  dans  un  dépôt  public  aux  frais  dudit  Mabille,  et  à  ce  que  la 
requête  du  3i  mai  181 5,  supprimée  au  grelTc  du  premier  tribunal,  ea 
soit  extraite;  toutes  ces  demandes  nouvelles  sont  proscrites  par  la  6n 
de  non  recevoir  admise  contre  l'appel,  et  par  l'art.  4^4»  C.  P.  C.  — ■ 
Relativement  k  l'appel  du  jugement  du  24  août  1819,  relevé  par  Jean- 
Hyacinthe  et  Bonaventure   Deschiens;  —  Considérant  qu'aucune  loi 
nouvelle  ne  défend  aux  juges  d'interpréter  et  d'expliquer  les  disposi' 
tions  obscures  ou  ambiguës  qui  se  seraient  glissées  dans  leurs  juge- 
mens; que  l'ancienne  jurisprudence,  d'accord  avec  la  nouvelle,  leur 
en  laisse  la  faculté;  —  Considérant  que  les  appelans,  contre  lesquels 
*  '  ■  '  ( 

(i)Voy.  suprà,  n°s  10  et  io3. 

(2)  A07.  plusieurs  décisions  de  la  même  Cour,  J.  A.,  t.  l5,  p.  1064 
>•  Jugement  y  n°  ii4« 
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Mabillc  poursuivait  l'cxt^ciition  du  jugement  du  ii  février  1818,  pré- 
tendaient qu'ils  n'avaient  pas  été  condamnés  au  paiement  de'  ]a  somme 
de  5oo  fr. ,  de  dommages-intérêts  au  profit  de  Mabille,  pour  répara- 
tions d'injures,  ni  en  ses  dépens;  qu'il  devenait  donc  nécessaire  de 
faire  expliquer  le  tribunal  sur  le  sens  de  la  disposition  par  laquelle  il 
avait  condamné  Martin  et  consorts  en  la  somme  de  5oo  fr.  de  domma- 
magcs  intérêts  et  aux  dépens  de  Mabille;  —  Considérant  qu'aux  quali- 
tés de  la  requête  du  3i  mai  181 5,  que  le  tribunal  a  supprimée  au  grefTe, 
comme  injurieuse  et  calomnieuse  ,  (iguraient  les  appelans  ;  qu'ils  étaient 
donc  évidemment  compris  dans  la  disposition  du  jugement  qui  con- 
damnait Martin  et  consorts  au  paiement  de  la  somme  de  5oo  fr.;  que  la 
condamnation  aux  dépens  était  la  suite  nécessaire  de  la  condamnation 
principale,  aux  termes  de  l'art.  i3o,  C.  P.  C.  ;  qu'aussi  le  tribunal  de 
Rennes  n'a-t-il  pas  balancé  à  déclarer  que,  sous  le  nom  générique  de 
Dussault,  étaient  comprises  toutes  les  parties  dénommées  en  la  requête 
du  3i  mai  181 5,  et  qu'il  n'avait  point  établi  de  distinction  entre  elles, 
dans  les  condamnations  qu'il  avait  énoncées  en  principal  et  dépens  ,  au 
profit  de  Mabille;  qu'ainsi  il  n'y  a  point  eu  à  reprocher,  au  tribunal, 
d'incompétence  ni  d'excès  de  pouvoir  dans  une  pareille  explication  de 
son  jugement  du  i  1  février  1818,  contre  lequel  les  appelans  ne  se  sont 
pas  pourvus;  qu'il  s'ensuit  que  le  jugement  attaqué  du  24  août  1819, 
étant  à  l'abri  de  la  critique,  sous  le  rapport  de  la  compétence,  participe 
du  dernier  ressort  dans  lequel  aété  rendu  celui  du  11  février  1818,  en 
ce  qui  concerne  M»  Mabille;  —  Par  ces  motifs,  la  Cour,  joignant  les 
différens  appels  et  y  faisant  droit,  1°  dans  l'appel  relevé  par  François 
Houet  et  consorts,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Rennes  ,  le  1 1  février  181 8,  les  déclare  sans  griefs  dans  l«dit 
appel  i  2°  faisant  pareillement  droit  dans  l'appel  du  même  jugement 
relevé  par  M'^  Martin  et  femme  et  René  Pasquer  ,  les  déclare  non  rece- 
vables  dans  ledit  appel ,  et  qu  il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  les  demandes 
par  eux  formées  sous  le  cours  l'e  l'appel  contre  M*"  Mabille;  3o  faisant 
droit  dans  l'appel  relevé  par  Jean.Hyacintlieet  Bonaventure  Descblen's, 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Rennes, 
le  24  août  1819,  les  déclare  sans  griefs  dans  ledit  appel,  en  ce  qu'il 
a  été  relevé  comme  de  juge  incompétent,  et  au  surplus  non  rece- 
vable.  a 

278.  Quand  à  une  demande  principale  inférieure  a  l, 000  fr.  se  joint  une 
action  en  garantie  indéterminée  de  sa  nature ,  et  déplus  une  demande 
en  nullité  d'un  sous-bail  appréciable  non-seulement  par  le  prix  du 
fermage,  mais  par  le  bénéfice  que  le  preneur  peut  légitimement  faire 
sur  le  produit  de  la  récolte,  rien  ne  peut  plus  constater  que  tous 
ces  intérêts  réunis  n'excèdent  point  l'attribution  du  dernier  ressort. 
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ce  qui  repousse  lajln  de  non  recevoir' invoquée  contre  l'appel  (i). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  ds  la  Cour  d'Orléans  du  27  juillet 
1820,  dans  l'aflaiie  Durand  C.  Dehail.  (Col.  Del.) 
27g.    Quoique  le  défendeur  ail  fait  des  offres  partielles ,  si  ces  offres 

nont  point  été  acceptées ,  on  ne  doit  ai'oir  égard  qu'a  la  demande 

pour  fixer  le  taux  du  dernier  ressort  (2). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  le  3i  juillet  1820,  par  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Rennes  ainsi  conçu  : — «La  Cour...  Considérant  que  les  conclusions 
prises  devaût  un  tribunal  de  première  instance  fixent  l'attribution  du 
premier  ou  dernier  ressort  ;  —  Considérant  que  la  loi  fixe  à  1,000  fr. 
l'attribution  du  'dernier  ressort  des  tribunaux,  en  question  ;  que 
la"  demande  de  Moreau  est  fixée  à  1,873  fr.  ,  que  conséquemment 
elle  excède  le  taux  du  dernier  ressort;  qu'à  la  ve'ritc  Lépine  a  fait 
offre  de  payer  une  partie  de  la  demande  qui  lui  était  faite,  mais  que 
celte  offre  n'ayant  pas  été  acceptée,  et  les  conclusions  du  demandeur 
n'ayant  pas  été  réduites,  la  valeur  du  litige  n'a,  par  conséquent,  pas 
été  réduite;  que  dès  lors  le  tribunal  avait  tCRijours  a  juger  la  demande 
de  1,373  fr.  ,  ce  qui  empêche  qu'il  ait  rendu  un  jugement  en  dernier 
ressort  ;  —  Par  ces  motifs ,  jugeant  la  fin  de  non  recevoir  opposée  à 
l'appel  du  jugement  dont  est  cas,  dit  qu'elle  n'est  pas  fondée;  en  dé- 
boute l'intimé  ;  ordonne  aux  parties  de  plaider  au  fond.  « 
2S0.   Une  demande  principale  d'une  sommes.de  99'jJ*/".  ,  sans  préjudice 

aux  intérêts  et  frais ,  emporte  par  elle-même  attribution  du  dernier 

ressort  (3). 

281 .  Lorsque  la  compétence  du  dernier  ressort  est  déterminée  par  la  de- 
mande  d'une  ci'éance  inférieure  h  1 ,000  fr. ,  cette  compétence  n  est  point 
changée,  si  le  défendeur  dirige  une  demande  subsidiaire  d'une 
somme  excédant  \,ooofrl,  a  titre  de  dommages-intérêts ,  contre  un. 
tiers ,  pour  le  cas  oii  il  y  aurait  lieu  à  une  éviction  que  ce  tiers  de- 
vrait garantir  (4). 

Vente  dune  maison ,  par  François  Schavanne  au  sieur  Huebcr, 
moyennant  700  fr.  Ce  dernier  livre  854  fr.  au  sieur  Thierry,  chargé  de 
toucher  le  prix  et  de  le  payer  aux  créanciers  du  vendeur.  Les  enfans 
Schavanne  font  commandement  au  sieur  Hueber  de  leur  payer  994  fr., 
montant  d'un  reliquat  de  compte  dû  par  François  Schavanne  ,  sans 
préjudice  aux  intérêti  et  frais,  ou  de  délaisser  la  maison. —  Opposition 
par  Huebcr,  qui  appelle  en  garantie  Thierry  et  François  Schavanne. — 

fi)  Voy.  infr'a,  no  aSS  ,  et  suprh ,  n°  ^S. 

(2)  Voy.  suprà,  no  i5G. 

(3)  Voy.  suprà,  n°  io3. 

(4)  Voy.  supi-à,  n»  10.  •  . 

XIX.  i5 
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Jugement  du  tribunal  civil  crAUk-ircli ,  qui  démet  Hueber  de  son  op- 
position, condamne  Thierry  à  lui  rembourser  les  sommes  reçues,  con- 
damne le  vendeur  à  rembourser  la  diiïcicnce  du  prix  avec  la  somme 
réclamée  par  les  enfans  Schavanne ,  et  condamne  les  deux  déf<:ndeurs 
à  la  garantie  et  à  payer  tous  les  dépens. — Appel  principal  par  Thierry; 
appel  incident  par  Hueber.  —  Le  4  août  1820  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Col- 
mar,  par  lequel  :  —  «  La.  Cour...   Considérant  que  la  demande  pri- 
mitive formée,  par  les  parties  de  SanJherr  contre  celles  de  Chauflour 
jeune  ,  n'était  qu'à  Cn  de  paiement  d'une  somme  de  994  fr. ,  à  laquelle 
on  ne  pouvait  ajouter  les  intérêts  et  frais,  puisque  non-seulement  ils 
n'étaient  point  demandt's,  mais  que  même  iis  élaicnt  formellement  ex- 
clus par  ces  mots  :  sans  préjudice  aux  intércts  et  frais  j  qu'ainsi  la  de- 
mande principale,  prise  dans  toute  sa   lalitude,  emportait   par   elle- 
même  attiibutiou  du   dernier  ressort  ;  —  Qu'à  la  vérité,  la  partie  de 
Chauffour  jeune,  en  intentant  son  action  cn  restitution  et  cn  garanlie 
contre  l'appelant,  a  conclu  contre  lui  à  une  somme  de  1,200  fr.  de 
dommages-intérêts,  dans  le  cas  où,  par  suite  de  non  paiement  par  ledit 
appelant,  il  y  aurait  éviction  ;  mais  que,  d'une  part,  cette  demande  en 
dommages-intérêts   est  basée   sur  un  fait,  sur  une   hypothèse,  posté- 
rieure à  la  demande,  et  que,  d'autre  part,  l'éviction  qui  seule  pour- 
rait   donner  lieu  aux  dommages-intérêts   ne  proviendrait  que  du  fait 
de  l'appelant  même,  de  l'inexécution  ou  du  non  paiement  par  lui  des 
condamnations  ,  et  que,  sous  ce  double  rapport,  ces  dommages-inté- 
rêts, ou  autres  demandes  subsidiaires  rentrant  dans  les  mêmes  élémens, 
ne  changent  point  réellement  la  demande  ni  i'atiribution  du  dernier 
ressort;  —  Par  ces  motifs  ,  a  déclaré  l'appel  non  recevable.  » 
a  8a.  Un  tribunal  de  première  instance  saisi  de  l'appel  d'un  jugement  du  juge 
de  paix,   et  qui ,  pour  la  première  fois ,  supplée  à  ce  que  le  juge  de  paix  a 
omis  défaire,    doit  être  coiisidéré  comme  ayant,    a  l'égard  des  parties  , 
épuisé  les  deux  degrés  de  juridiction ,  et  jugé  en  dernier  ressort.  Ainsi , 
lorsque  devant  une  justice  de  paix  il  s'agit  d'une  action  possessoire ,   et 
qu'indûment  une  des  parties  déclare  vouloir  s'inscrire  en  faux  contre  un 
bail  représenté  ;  si  le  juge  de  paix  ne  se  déclare  point  incompétent,  malgré 
l'obligation  à  lui  imposée  par  l'art.  1 4  du  Code  de  procédure  ,   et  que  les 
parties  aient  laissé  acquérir  au  jugement  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  en 
faisant  statuer  par  le  tribunal  de  première  instance  ,  et  par  aoie  d'appel  sur 
une  mesure  interlocutoire  en  vérification  d'écritures  ordonnée  par  le  juge 
de  paix, la  décision  émanée  de  ce  tribunal ,  sur  ce  point,  devient  souveraine 
en  dernier  ressort  (i), 

(  I  )  Voy .  supra ,  n"^  '  92  e  i  i  o3  ;  (^'oy.  aussi  supra  ,  n»  169 ,  l'arrêt  de 
}a  Cour  deviennes  du  3  décembre  1812. 
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C'est  ce  qui  vi  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du   16  août 
1 820,  dans  l'aflaire  de  la  demoiselle  Lenoir  C.  la  veuve  Lerat.  (Col.  Del.) 

283.  Une  demande  en  nullité  de  bail,  pour  cause  de  simidation ,  présente 
toujours  un  intérêt  indéterminé,  quoique  le  prix  du  bail  attaqué  soit  fixé  à 
une  l'aleur  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort  ;  le  pi-éjudice  que  peu- 
vent causer  la  fraude  et  la  simulation  ne  peut  jamais  être  apprécié  avant 
la  décision  de  la  cause  au  fond  (i). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du   17  août 
1820 ,, dans  l'aflairé  Guillot,  Soutirât  C.  Appert.  (Col.  Del.) 

284.  On  ne  peut  joindre,  au  principal  les  intérêts  échus  pendant  fin- 
stance,  pour  fixer  le  taux  du  dernier  ressort  (2). 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  d'Agen  le  19  août  1820  :  —  «  La  Coun.....  At- 
tendu que  les  intérêts  courus  pendant  l'instance  n'étant  qu'un  acces- 
soire de  la  demande  principale  ,  ne  doivent  pas  être  comptés  pour  fixer 
le  tau.x  delà  compétence  j  qu'ainsi  la  question  se  réduit  maintenant  à 
savoir  si  la  somme  de  760  fr.  de  principal  jointe  aux  intérêts  courus 
avant  l'exploit  introductif  d'instance  ,  constituant  essentiellement  la 
demande  de  Choion  ,  excède  la  somme  de  i  ,000  fr.  «  ^ 

285.  Les  frais  d'offres  réelles  et  de  consignation  ne  doivent  pas  être 
joints  h  la  demande  principale  pour  atteindre  '  le  taux  du  dernier 
ressort  (3).  >^ 

285  bis.  Une  demande  en  garantie  est,  comme  la  demande  principale ^ 
Susccpiihle  d'être ju^ée  en  dernier  ressort,  quand  la  somme  est  dé- 
terminée. 

Ainsi  décidé  le  2G  août  1820  ,  par  la  Cour  de  Rennes,  dont  voici 
l'arrêt  :  —  «  La  Cour...  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  5  du  titre  4 
de  la  loi  du  24  août  1790,  les  tribunaux  de  première  instance  jugent  en 
dernier  ressort  toutes  les  contestations  qui  n'excèdent  pas  1,000  fr.  ; 
que  la  somme  sur  laquelle  les'diverses  parties  ont  été  en  litige',  ne.  s'est 
élevée  au-dessus  de  1,000  fr.,  qu'en  y  ajoutant,  soit  des  frais  d'offrca 

(1)  Décidé  cependant  par  la  Cour  de  cassation  que  le  jugement  qui 
statue  sur  la  validité  d'un  bail  est  en  dernier  ressort,  si  ce  bail  n'a  été 
consenti  que  pour  une  seule  année  et  moyennant  un  prix  moindre 
de  1,000  fr.  —  Voy.  J.  A. ,  t.  33  ,  p.  i2o  ,  l'arrêt  du  25  janvier  i'827  5 
voy.  aussi  suprà  ,  n°  58. 

(2)  Voy.J.  A.,  t.  34,  p.  265,  et  t.  35,  p.  352,  deux  arrêts  sembla-» 
blés  des  Cours  d'Amiens  et  de  Caen.  —  Si  les  intérêts  sont  échus  avant 
la  demande  ,  on  décide  le  contraire  ,  voy.  supra,  ix"  18. 

(3}  Voy»  iuprli,  n°^  77  et  2G3;  voy\  aussi  J,  h..,  t.  3o,  p.  3a2, 
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réelles  et  de  consignation  ,  soit  une  somme  dont  l'intimû  Jouin  a  ton- 
jours  offert  à  l'appelant  Pcnrcn  la  réalisation  j  —  Considérant  qu'une 
demande  en  garantie  est,  ainsi  que  la  demande  principale  ,  susceptible 
d'être  jugée  en  dernier  ressort,  quand  la  somme  est  déterminée  ;  —  Par 
ces  motifs,  faisant  droit  dans  l'appel  relevé  par  Yves  le  Pcnvcn ,  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Rennes  le  iS  janv.  dernier,  dé' 
clare  ledit  Penvcn  non  rccevablc  dans  ledit  appel.  » 

286.  Les  tribunaux  de  première  instance  ne  peuvent  pas  statuer  en  der- 
nier ressort  sur  la  tierce-opposition  dirigée  contre  une  sentence  arbi- 
trale rendue  en  dernier  ressort,  sous  la  loi  du  1 0  juin  1 7(j3,  surtout  si 
la  demande  a  pour  objet  la  réintégration  dans  un  immeuble  d'une 
valeur  indéterminée. 

Le  24  nivôse  an  2  ,  jugement  arbitral  qui   réintègre  la  commune  de 
Cirey  dans  ses   propriétés  usurpées  sur  elle  par  le  sieur  de  Prémont, 
ancien  seigneur  émigré.  La  dame  de  Prémont  y  forme  tierce  opposition; 
]e  6  prairial  an  4>  elle  en  est  déboutée  par  un  jugement  qui  n'énonce 
pas  s'il  est  rendu  en  premier  ou  dernier  ressort.  Pourvoi  en  cassation  ; 
la  commune  oppose  que  ce  jugement  étant  rendu  sur  une  matière  qui 
excède  les  Lorries  du  premier  ressort,  la  voie  pour  l'attaquer  était  celle 
de  l'appel  ;  la  Cour  de  cassation,  section  civile,  accueille  cette  fin  de  non 
recevoir,    le  2g  novembre    1S20,    par  un  arrêt  ainsi  conçu:  —  «La 
CocR....  Attendu  en  droit,  qu'on  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation  que 
contre  les  jugcmcns  rendus  en  dernier  ressort  ;  — Attendu  en  fait  que 
le  jugement  dénoncé  n'avait  pas  pu  statuer  en  dernier  ressort,  puisque 
la  demande  avait  pour  objet  ia  réintégration    demandée  par  la  dame 
de  Prémont  dans  des  bois  d'une   valeur  indéterminée  et  qu'en  effet  ce 
jugement  n'est  pas  qualifié  en  dernier  ressort;  — Attendu  que,  si  pour 
obtenir  les  fins  de  sa  demande,  la  dame  de  Prémont  avait  cru  devoir, 
former   tierce-opposition  à  un  jugement  arbitral  du  24  nivôse  an  2  , 
rendu  en  dernier  ressort,  en  vertu   des  lois  existantes  à  cette  époque  , 
cette  circonstance  n'.'ijoutait  rien  au  drdit  du  tribunalxrivil  qui  pouvait 
seulement,  s'il  ne  se  croyait  pas  compétent  pour  statuer  sur  cette  tierce' 
opposition  ,  renvoyer  à  cet  égard  les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de 
droit,  mais  ne  pouvait  toujours  prononcer  qu'en  premier  ressort  à  la 
charge  de  l'appel  ;  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  lieu  au  pourvoi  formé  par  la 
dame  de  Prémont; —  La  Cour  la  déclare  purement  tt simplement  non 
recevablc  dans  si  demande.  » 

Nota.   «  Qu'importe,  dit  M.  C^nn.  Co^;p.,  t.  2,  p.  44»  ^^  alin.,  n°  3o6, 
que  le  jugement  entrepris  p.ir  la  voie  de  la  tiifrce-opposition  aitétérendu  ' 
en    premier  ou    dernier   ressort,  dès   lors  que  la  demande  qui   donne 
lieu    au    pourvoi    est    au  dessus  ou    an-dessous    du    dernier   ressort? 
Il  ne  peut  résulter  du  caractère  du  jiig.'mc.'it  attaqué  par  un  tiers  et 
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rendu  sur  une  demande  formée  par  une  autre  partie  qnc  ce  tiers 
puisse  être  prive  ou  do  l'avantage  du  premier  ressort,  ou  de  celui  du  der- 
nier; avantage  dont  il  eut  incontestablement  joui,  si,  au  lieu  de  se 
pourvoir  par  tierce-opposition  ,  il  avait  forme  une  demande  principale 
et  dans  la  forme  ordinaire. —Ainsi  le  juL;ementà  rendre  sur  une  tierce- 
opposition  sera  ou  eri  dernier,  ou  en  premier  ressort,  suivant  la  valeur 
du  litige  à  vider  sur  la  ticree-opposition  :  c'est  en  effet  ce  qui  résulte  de 
l'arrêt  précédent,  —  ^o/.  M.  Merl.,  Q.  D.,  t.  3,  p.  199,  u^coL,  §  17, 
et  v°  tierce-opposition ,  §  5, 

287.  Il  est  des  circonstances  oîi  pour  parvenir  à  la  décision  dune 
cause,  (fui,  d'apris  la  valeur  de  la  demande,  est  inférieure  a 
\,ooofr.  ,  il  est  nécessaire  que  les  juives  examinent  des  questions  de 
propriété  sur  laquelle  l'actio/i  repose.,  et  qui,  par  leur  nature  ex- 
cèdent l'attribution  du  dernier  ressort;  cet  examen,  toutefois,  n  e. 
tant  fait  qu'incidemment  ci  l'action  principale ,  n  en  peut  détruire  le 
principe,  qui  reste  toujours  la  base  unique  du  procès ,  dont  la  dé- 
cision est  souveraine  et  non  susceptible  d'appel  (i). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  i4  dé- 
cembre 1820,  dans  l'affaire  Leniaitrc  ,  Carré  de  Bray,  C.  Pingot- 
(COL.  DzL.)  *■ 

2S8,  Est  susceptible  d'appel  le  jugement  sur  une  opposition  a  une 
■saisic'brandon,  jetée,  quoique  pour  3Sfr.,  sur  plusieurs  récoltes. 

Le  demandeur  de  la  somme  de  38  fr.  contre  chacun  des  époux 
Montamat,  Jacomet ,  ayant  obtenu  giin  de  cause  à  l'égard  de  ce  der- 
nier seul  ,  fait  cependant  saisir-brandonner  les  fruits  de  deux  immeu- 
bles paraphernaux  de  Claire  Verdier  femme  Montamat. — Oppdsitiou 
par  celle-ci  qui  en  est  déboutée. — Appel  ;  et  le  21  décembre  1820;  arrêt 
e  la  Cour  d'Agen,  par  lequel  :  —  «  La  Coup....  Attendu  qu'il  n'est 
plus  question  entre  les  parties  de  faire  déterminer  si  la  femme  Mon- 
tamat est  débitrice  pure  et  simple  de  la  somme  de  38  fr.  ,  dont  Ja- 
comet poursuit  le  paie;nent  ,  celui-ci  s€  trouvant  définitivement  con- 
damné à  cet  égard  par  la  décision  du  juge  de  paix  de  Rabastens ,  rendue 
le  i5  juin  1819;  mais  qu'il  s'agit  de  statuer  sur  la  validité  ou  inva- 
lidité de  la  saisie-brandon  faite  par  ledit  Jacomet  au  préjudice  de 
son  adversaire;  que,  malgré  que  cette  action  ait  pour  objet  le  paie- 
ment de  la  même  somme  de  38  fr. ,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que 
le  sujet  du  litige  relatif  à  cette  saisie  jetée  sur  plusieurs  récoltes  est 
indéterminé  :  la  défense  de  Claire  Verdier  vient"  à  obtenir  la  recréance 
de  valeurs  dont  le  prix  n'est  point  fi.\é  ;  et  ce  serait  s'écarter  du  véri- 

(0  ^'^oy.  aipr'a,  no  io3. 
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table  point  de  la  contestation,  du  moins  pour  la  conipiUcnce,  que 
de  prendre  en  considération  seulement  les  3S  fr.  qui  ont  occasionné  la 
saisie  j  dès  lors  la  Hu  de  non  recevoir  se  trouve  mal  fondée^  et  il 
convient  d'en  démettre  l'intimé;  —  Rejette  la  (in  de  non  recevoir.  » 

]\otci.  Le  contraire  a  été  jugé,  et  précisément  en  matière  de  saisie- 
Lrandon,  par  la  Cour  de  Bordeaux,  le  3o  janyier  1827,  par  la  Cour 
de  Limoges,  le  25  janvier  1828,  et  par  la  Cour  de  Montpellier,  le  23 
avril  même  année.  (  J.  A.,  t.  82^  p.  197  ,  et  t.  35  ,  p.  120  et  3oi.)  11 
i-ésulte  de  ces  arrêts  que  c'est  le  montant  des  causes  de  la  saisie  qui 
doit  fixer  la  compétence,  même  quand  elle  a  lieu  sur  un  tiers.  —  Ea 
est-il  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'une  saisie-exécution  ?  Voy.  sitprà , 
no  68.  —  Ou  en  mapcre  de  saisie-arrêt?  Voy.  suprà ,  n°  21.  —  Le  14 
janvier  1822,  la  Cour  de  Rruxe^es  a  décidé  que  lorsqu'un  individu 
lait  pratiquer  une  saisie-foraine  pour  une  somme  inférieure  à  1,000  fr. 
et  que  le  saisi,  de  son  côté,  demande  la  nullité  de  la  saisie,  attendu 
qu'il  n'est  pasyôr<3/n,  le  tribunal  peut  statuer  en  dernier  ressort  sur 
cette  action. 

289.  Pour  fixer  la  quotité  de  l'objet  d'un  appel.,  il  faut  s'arrêter  aux 
conclusions  de  l'appelant,  par  la  raison  que  si  l'objet  de  la  demande 
se  compose  de  plusieurs  chefs,  et  que  fan  d'eux  ,  émané  du  deman- 
deur lui-même,  soit  relatif  à  des  donimages-intére'ts  qui  ne  peu- 
vent être  appréciés  que  par  les  moyens  du  fond ,  ils  viennent  se 
joindre  à  la  demande  principale ,  et  repoussent  la  fin  de  non  rece- 
voir du  dernier  ressort;  car  il  serait  absurde  de  combattre  les 
moyens  de  la  compétence ,  par  ceux  qui  tiennent  au  fond  du  pro' 
ces  (1). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  ,  du  10  février 
Ï820,  dans  l'affaire  de  Delicier  C.  la  veuve  Birault,  (  Col.  Del.  ) 

•290.  Toute  demande  n'ayant  pas  son  fondement  dans  un  fait  antérieur 
a.  l'objet  de  la  demande  principale  ,  ne  doit  pas  être  ajoutée  a  celle 
demande,  pour  fixer  le  taux  du  dernier  ressort  (2). 

Ainsi  jugé,  le  i5  février  1821  ,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  ainsi 
conçu  :  —  «  La  Codr...  Considérant  que  la  saisie-arrêt  du  2avril  1818  , 
et  la  demande  en  validité  formée  par  l'intimé,  avaient  pour  objet  le 
paiement  d'une  somme  de  388  fr.  seulement  en  principal  et  intérêts, 
qu'il  prétendait  lui  être  due  par  les  enfans  Talvaz  ,  en  qualité  d'héri- 
tiers de  leur  mère;  qu'ainsi,  cette  demande,  comme  l'a  reconnu  le 
tribunal  de  Fougères  lui-même,  dans  son  premier  jugement  par  dé - 
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(i)  Voy.  suprà,  n"  10. 
(2)  Voy.  ibid. 
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faut,  du  i6  juin  iSiS,  était  loin  cVexccder  les  limites  de  sa  compé- 
tence en  dernier  ressort  ;  —  Considérant  que  les  conclusions  respec- 
tivement prises  sur  l'opposition  audit  jugement  n^nt  pu  faire  changer 
l'état  de  l'instance,  relativement  à  la  compétence;  qu'en  effet,  la 
question  de  savoir  si  les  enfans  Talvaz  avaient  succédé  à  leur  mère, 
ou  si  leur  renonciation  à  sa  succession  les  déchargeait  de  toute  obliga- 
tion envers  le  sieur  Germain  Pentelais,  n'étant  agitée  qu'incidemment 
à  la  contestation  sur  la  validité  des  arrêts,  ne  s'opposait  en  aucune 
manière  à  ce  que  les  premiers  juges  statuassent  en  dernier  ressort  j  que 
la  demande  de  1,200  fr.  de  dommages-intérêts,  formée  réconvention- 
nellement  par  les  Talvaz ,  ne  faisait  pas  non  plus  obstacle,  attendu 
que  cette  demande  n'aj'ant  pas  son  fondement  dans  un  fait  antérieur 
à  la  saisie-arrêt,  objet  de  l'action  principale,  et  n'ayant,  an  contraire, 
été  formée  que  par  suite  et  à  l'occasion  même  de  la  saisie,  ne  devait 
en  être  considérée  que  comme  un  accessoire,  auquel  s'étendait  l'elTet 
du  dernier  ressort,  déterminé  par  la  nature  et  la  quotité  delà  demande 
introductive  d'instance;  que,  conséquemment ,  et  sous  tous  les  rap- 
ports, l'appel  du  jugement  du  7  mars  1819  ,  mal  à  propos  qualifié  en 
premier  ressort ,  n'est  pas  recevable  ;  —  Par. ces  motifs  ,  déclare  les 
appelans  non  recevables  dans  leur  appel.  » 

sgi.  C'est  la  demande  et  non  la  condamnation  qui Jîxe  le  taux  du  dernier 
ressort  (i). 

292.  On  ne  couvre  pas  les  nullîtés  de  procédure ,  si  après  les  avoir  proposées 
on  fait  valoir  quelques  moyens  au  fond,  sous  toutes  réserves:  (Art.  i']^  t 
CF.  C.)  (2) 

293.  On  ne  peut  assigner  une  partie  au  domicile  élu  dans  un  acte ,  pour  tout 
autre  objet  que  l'exécution  de  cet  acte.  (Art.  68,  C.  P.  C.) 

394-  -^•*'  nulle  l'assignation  donnée  au  domicile  élu ,  sans  indication  du  do- 
micile rétl  de  l'assigné.  (  Art.  61,  C.  P.  C.  )  (3). 
295.  L'expertise  est  nulle,  lorsque  la  partie  absente  à  la  prestation  du  serment 
n'a  pas  été  sommée  de  se  trouver  aux  jour  et  heure  indiqués  par  les  eX' 
perts.  (  Art.  3r5,  C.  P.  C.-  )  (4). 

Le  i5  mars  1821 ,  la  Coiy.-  de  Rennes  a  statué  sur  toutes  ces  questions 
par  l'arrêt  suivant  :,—  «  La  Cour...  Considérant  que,  pour  connaître 
si  un  jugement  non  qualifié  est  ou  n'est  pas  rendu  en  dernier  ressort, 
c'est  à  la  demande  qu'il  faut  s'attacher;  que  la  demande  formée  par  la 
veuve  Lecorre  était  indéterminée  ;  qu'elle  avait  pour  objet-  de  faire 

(i)  Voy.  suprà,n  23. 

(2)  Voy.  J.  A.  ,  vo  Exception ,  n"^  28,  46  et  86. 

(3)  Voy.  J.  A.  v°  Exploit,  n"^  83  et  290. 

(4)  Voy.  J.  A.  y^  Expertise,  n»*  34  et  48. 
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nommer  des  experts,  à  l'cfTct  de  faire  régler  ses  droits  comme  fermière, 
et  d'obtenir  vers  son  propriétaire  condamnation  du  monfaut  de  l'éva- 
luation qui  serait  fixée  par  les  experîs;  — Considérant  que  le  procès- 
verbal  d'experts  du  mois  de  janvier  1817  a  fixé  les  objets  certains  en 
effectif  à  une  somme  de  988  fr.  45  c. ,  et  les  objets  qui  pouvaient  être 
sujets  à  discussion  à  celle  de  217  fr.,  total  1,1 15  fr.  45  c.  j  —  Considé- 
rant que  si  le  jugement  par  défaut  du  !«■'  juin  1817  n'a  condamné  le 
vicomte  de  Saint-Aignan  qu'au  paiement  d'une  somme  de  732  fr.  70  c., 
c'est  après  avoir  fait  déduction  de  celle  de  255  fr.  75  c. ,  pour  répara- 
tions, que  la  fermière  devait  en  nature,  et  après  avoir  décidé  que  les 
objets,  dont  les  réparations  avaient  été  fixées  parles  experts  à  la  somme 
de  127  fr.,  appartenaient  à  la  fermière;  qu'ainsi  le  jugement  du  10  juin 
a  statué,  d'après  la  demande  indéterminée  de  la  veuve  Lecorre,  et 
d'après  le  procès-verbal  d'experts,  sur  une  valeur  de  plus  de  1,000  fr.j 
que,  conséqucinment,  ce  jugement  ne  pouvait  être  et  n'a  pas  été  rendu 
en  dernier  ressort;  —  Considérant  que  dans  la  requête  en  opposition  à 
ce  jugement,  le  vicomte  de  Saint-Aignan  a  d'abord  proposé  tous  les 
moyens  de  nullité  de  la  procédure  instruite  à  la  requête  de  la  veuve 
Lecorre  ;  que  si  ,  après  les  avoir  établis  ,  il  a  fait  valoir  quelques 
moyens  au  fond,  il  a  déclaré  que  c'était  sans  déroger  à  ses  moyens  de 
nulhté  ,  mais  pour  consommer  griefs ,  sous  toutes  réserves  et  pro- 
testations ;  qu'ainsi  l'art.  178  ,  C.  P.  C.,ne  peut  être  invoqué  contre 
iui  ;  —  Considérant  que  l'art.  iii,C.  P.  C.  ,  ne  peut  s'appliquer 
qu  à  l'acte  dans  lequel  les  parties,  ou  l'une  d'elles,  ont  fait  élection  de 
domicile  pour  l'exécution  de  ce  même  acte;  que  si  ,  dans  le  dénoncé  à 
fin  de  congé  donné  à  la  veuve  Lecorre,  l'huissier  exploitant  a  élu  do.« 
micile  en  sa  demeure  pour  le  vicomte  de  Saint-Aignan  j  si,  dans  c«  dé- 
noncé, on  somme  les  fermiers  de  jnettre  les  bâtimens  et  les  terres  en 
bon  état  de  réparation  ,  de  justifier,  avant  leur  sortie,  du  paiement 
de  leurs  impositions,  et  de  remplir  tous  leurs  devoirs  de  fermiers 
pour  le  paiement  de  leur  fermage,  ce  dénoncé  n'autorisait  pas  la  veuve 
Lecorre,  après  sa  sortie  de  la  ferme,  à  appeler  le  vicomte  de  Saint- 
Aignan  au  domicile  élu  chez  l'buissier  qui  lui  avait  notifie  le  congé  pour 
un  tout  autre  objet;  que  la  demande  de  la  veuve  Lecorre  ,  du  28  oc- 
tobre 1816,  tendait  à  la  disposition  d'arbres  et  à  l'enlèvement  d'édi- 
fices qu'elle  prétendait  lui  appartenir  ;  que,  pour  une  pareille  demande, 
elle  ne  pouvait  se  dispenser  du  préliminaire  de  conciliation,  art.  48, 
C.  P.C.-; — Considérant  que,  quand  on  supposerait  que  la  veuve  Lecorre 
eût  pu  valablement  appeler  le  sieur  de  Saint-Aignan  au  domicile  élu 
par  le  dénoncé  de  congé  ,  elle  devait,  à  peine  de  nullité,  indiquer 
le  véritable  domicile  du  défendeur,  aux  termes  de  l'art.  61 ,  C.  P.  C.  ; 
que  le  domicile  du  sieur'de  Saint-Aignan  était  à  Paris  et  non  à  Rennes, 
ainsi  qu'il  est  fausemcnt  indiqué  dans  l'exploit  d'ajournement;  —  Çoa- 
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sidérant  que  cet  exploit  devait  accorder  Je  délai  voulu  par  l'art  !,o33 
du  même  Code;  que,  du  28  octobre,  date  de  l'exploit,  au  12  no- 
vembre, jour  où  la  cause  a  été  plaidée ,  sur  le  défaut  du  vicomte  de 
Saint-Aignan,  domicilié  à  Paris,  il  ne  s'était  pas  écoulé  le  délai  que 
la  loi  accorde,  augmenté  d'un  jour -par  trois  niyriamètres  ; —  Consi- 
dérant ,  en  outre,  que  le  vicomte  de  Saint-Aignan  n'a  point  été  assigné 
pour  être  présent  au  rapport  d'expert,  au  mépris  de  l'art.  3 15  du  Code; 
qu'ainsi ,  'sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  les  autres  nullités  dont  la 
procédure  de  la  veuve  Lecorre  est  entacbéc ,  il  suffit  de  celles  ci  de- 
vant énoncées,  pour  la  déclarer  nulle  et  de  nul  efiet; — Par  ces  motifs, 
faisant  droit  dans  l'appel  relevé  par  Charles-Gabriel  Desson  de  Saint- 
Aignan  ,  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  procédure  instruite  au  tri- 
bunal de  Morlaix,  à  Ja  requête  delà  veuve  Lecorre;  décharge  l'ap- 
pelant des  condamnations  prononcées  contre  lui.  » 

296.  Un  jugemest  qualifié  rendu  en  dernier  ressort,  relativement  au  mode 
légal  de  procéder  ihs^-vIs  l'administration  de  l'enregistrement ,  quant  au 
fond,  est  attaquable  par  la  vole  de  l'appel.  A  l'égard  du  tiers  appelé  en  ga- 
rantie ,  le  mode  de  procéder  établi  par  la  loi  du  11  frimaire  an  7 ,  sur  l'en- 
registrement, ne  peut  s'appliquer  aux  tiers,  aucune  loi  ne  dérogeant  a  cet 
égard  aux  principes  généraux  du  droit,  quand  II  s'agit  de  régler  les  con- 
testations qui  concernent  l'administration  de  l'enregistrement  (i). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  1*='  juin 
1821  ,  dans  l'affaire  de  Brunet  C.  Marteau.  (Col.  Del.) 

297.  Quand  une  salsle-arrét  est  faite  pour  une  valeur  Inférieure  à  i, 000  fr. 
et  que  les  tiers  saisis  opposent  dans  leurs'  déclarations  des  actes  relatifs  a 
leur  situation  avec  le  débiteur  absent,  si  leur  opposition  est  rejetée,  ce 
débat  qui  s'est  élevé  entre  le  saisissant  et  les  tiers  saisis  ne  peut ,  quoique 
indéterminé  de  sa  nature,  rien  changer  à  l'exploit  Introductlf  d'Instance. 
formé  par  le  créancier ,  pour  une  somme  fixe  et  attributive  du  dernier  res- 
sort (2). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  i5  juin  1821  , 
dans  l'affaire  Vioguet  les  héritiers  C.  Chauveau.  (Col.  Del.) 
398.  lorsqu'une  demande  en  remise  de  titres  et  papiers  relatifs  à  une  suc- 
cession est  Introduite  d'une  , manière  indéterminée,  et  qu'elle  présente , 
pour  alternative  ,  une  provision  réclamée  pour  une  somme  Inférieure  a 
i,(ioofr.,sl  les  mots  à  titre  de  provision  sont  omis  dans  les  qualités  du  j'uge- 

(1)  Voy.  suprà  ,  n»  1 1. 

(2;  Cet  arrêt  paraît  contraire  à  l'airêt  de  la  Cour  de  Paris  du  7  mai 
1817  ,  et  à  un  autre  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  rapportes  supra  ,  no  221  , 
J.  A. ,  t.  34  ,  p.  277. .,—  Au  surplus  ,  voy.  suprà  ,n°  21. 
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ment  dont  est  appel ,  on  doit  suppléer  à  cette  ommisslon  en  se  reportant 
à  l'exploit  introduclif  d'instance  et  repousser  la  fin  de  non  recevoir  du  der- 
nier  ressort,  par  le  motif  (pie  la  provision,. objet  de  la  demande  alterna- 
tive, indique  d'une  manière  suffisante  que  le  demandeur  n'entend  point 
restreindre  à  cette  somme  son  action  dont  le  principe  est  indéterminé. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  3o  août 
1821,  dans  l'affaire  des  héritiers  Meizeert,  C.  P.  Melzceit.  (Col.  Del.) 
299.  Ce  n'est  point  le  taux  de  la  demande  seule  qui  doit  déterminer  la 
compétence  ,  quant  au  premier  ou  au  dernier  ressort;  celte  apprécia- 
tion doit  résulter,  tant  de  la  défense  que  delà  demande.  Ainsi,  lors- 
que. Sur  la  demande  a  fin  de  réduction  au-dessous  dé^i, 000  fr. 
d'une  obligation  qui  excède  celle  somme ,  le  défendeur  conclut  de 
son  coté  à  ce  que  l'obligation  sou  maintenue  ,  le.  jugement  qui  inter- 
vient nest  pas  en  dernier  ressort.  (Art., 5,  tit.  4,  de  la  loi  du  24 
août  1790.  ) 

Par  acte  sous  seing  privé  du  1"  avril  1819,  le  sieur  Bardet  s'était  re- 
connu débiteur  du  sieur  Dannet  de  1,837  ^r.  Plus  tard,  il  soutint  qu'il 
y  avait  erreur  dans  l'énoncé  de  la  somme  dont  il  était  débiteur  ,  et  de- 
manda que  l'acte  du  i"  avril  ne  fût  recoilnu  obligatoire  contre  lui  que 
pour  837  fi».  De  son  côté,  le  sieur  Dounet  conclut  au  maintien  del'o- 
lïligation  tout  entière.' — 21  décembre  1820,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Amiens  qui  accueille  les  conclusions  du  sieur  Bardet.  — Appel  de  la 
part  de  son  adversaire.  Le  sieur  Bardrt  oppose  contre  cet  appel  une  fin 
de  non  recevoir  tirée  de  ce  que  sa  demande  avait  pour  objet  une  somme 
n'excédant  pas  1,000  fr.  —  Le3o  novembre  1821  ,  arrêt  delà  Cour  d'A- 
miens ,  dont  voici  le  texte  :  — «  La  Cour. ,  en  ce  qui  touche  la  fin  de  non 
recevoir  proposée  sur  le  barreau  contre  l'appel  interjeté  par  Donnet;  — 
Considérant  que  ce  ne  sont  point  les  ternies  de  la  demande  introductivc 
d'instance  rjui  seuls  doivent  fixer  l'impcftar^ce  de  la  contestation  et  faire 
décider  si  la  matière  soumise  aux  premiers  juges  excéda  itou  n'excédait  pas 
leur  juridiction  en  dernier  ressoitjque  cette  appréciation  doit  résulter 
tant  de  la  défense  que  de  la  demande  ,  et  que,  dans  l'espèce,  d'après 
la  défense  et  les  exceptions  présentées  par  Donnet,  les  premiers  juges 
avaient  à  décider  si  l'acte  du  i<^r  avril  18 19  constituait  Bardel^lébiteur 
d'une  somme  de  1,^37  fr.;  que,  paV  conséquent,  la  contestation  s'ap- 
pliquait à  un  objet  valant  plus  de  1,000  fr.,  et  n'a  pu  être  jugée  par  le 
tribunal  civil  d'Amiens  qu'à  la  charge  de  l'appel  ;  sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  à  la  fin  de  non  recevoir  proposée ,  ordonne  que  les  parties  plaidle- 
ront  sur  le  fond.  « 

Nota,  Cet  arrêt  nous  semble  avoir  mal  jugé  ,  parce  qu'il  ne  s'agis- 
sait pas  dans  la  cause  de  savoir  si  l'obligation  était  valable ,  mais  uniquc- 
laent  de  fixer  le  montant  de  la  crcaace.  En^effet,  le  défendeur  sou- 
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tenait  qu'il  ne  devait  que  807  fr.  ,  tandis  que  le  demandeur ,  au 
contraire^  prétendait  qu'il  lui  était  dû  1 ,837  fr.  :  c'était  donc  la  diffé- 
rence entre  ces  deux  sommes  qui  constituait  l'objet  du  litige  ;  et,  comme 
cette  difl'érencc  n'excédait  pas  les  limites  du  dernier  ressort ,  l'appel 
n'était  pas  recevable.  (Voy.  su/nà,  n°^  77,  2C2  et  285,  îa  question  d'of- 
fres.) 
3oo.  C'estîe  montant  total  de  V  obligation  qui  forme  V  oh  jet  de  la'demande} 

et  non  la  demande  elle-même  que  l'oa  doit  considérer  pour  fixer  le  taux 

du  dernier  ressort  (i). 

Soi.  Lorsqu'une  partie  ne  sait  pas  signer ,  c'est  à  la  fin  du  procès-verbal 
d'enquête,  et  non  dans  le  corps  de  cet  acte  que  doit  être  placée  la  mention 
que  la  partie  ne  peut  signer. 

Louis  Bourret  réclamait  de  Jean-Baptiste  Bourrct  une  somme  de 
600  fr.  pour  sa  part  dans  une  somme  de  1,200  fr.  à  lui  due  par  Bourret* 
frère  de  Jean-Baptiste,  dont  celui-ci  était  héritier.  Ce  dernier  se  refusa 
et  opposa  la  nullité  de  l'obligation,  comme  contenant  donation  dégui- 
sée. Jugement  qui  prononce  la  nullité;  appel;  le  5  décembre  182», 
arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  ainsi  conçu  :  —  «  La.  Cour...  Considérant 
que,  dans  les  diverses  oppositions  par  lui  faites,  J.-B.  Bourret  excipe 
de  la  nullité  de  l'acte  d'obligation  de  1,200  fr.  ,  dont  il  demande  la 
cassation  ,  comme  contenant  une  donation  déguisée  en  faveur  de  son 
frère  ,  et  faite  à  son  préjudice,  et  que  le  jugement  dont  est  appel  a 
prononcé  la  nullité  de  cette  obligation;  d'où  il  siiit  qu'il  n'a  réellement 
décidé  qu'en  premier  ressort  ;  —  Considérant,  quant  à  l'appel  de 
Louis  Bourret,  en  ce  qui  touche  la  nullité  de  l'enquête,  que  cette  en- 
quête est  nulle,  aux  termes  de  l'art.  276,  C.  P.  C  ;  que  la  loi  exige 
que  le  procès-verbal  d'enquête  soit  signé  a  la  fin  par  le  juge  commis- 
saire, par  le  greffier  et  par  les  parties,  si  elles  peuvent  ou  veulent  si- 
gner ;  que  vainement  dirait-on  que  ,  dans  le  corps  du  procès-"verbal  , 
les  parties  ont  déclaré  ne  savoir  signer  ,  cette  déclaration  ne  pouvant 
suppléer  la  formalité  que  la  loi  réclame  à  la  fin  de  l'enquête  ;  que  le 
but  du  législateur  a  été  de  faire  constater  ainsi  la  présence  des  parties 
jusqu'à  la  fin  des  enquêtes  ordonnées;  et  que  ce  but  n'est  point  rempli 
par  leur  signature  ou   leur  déclaration  dans  le  cours  du  procès-verbal  ; 

—  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir  contre  l'appel  ;  Statuant 

sur  les  fins  respectives,  démet  Louis  Bourret  de  son  appel  en  ce  qui 
touche  le  chef  du  jugement  qui  prononce  la  nullité  de  l'enquête; 
ordonne  que  cette  partie  dudit  jugement  sortira  son  plein  et  entier 
effet;  et  sur  le  surplus  des  demandes  ,  déclare  partage,  etc.  w 

(i)  Voy:  supià,  n°  i56. 
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3o2.  N'est  pas  de  dernier  ressort  la  [demande  dans  laquelle,  après  avoir 
conclu  au  paiement  d'une  somme  moindre  de  i,ooo  fr.  pour  prix  d'une 
récolte,  on  ajoute  :  si  mieux  n'aime  le  défendeur  à  dire  d'experts. 
Dans  ce  cas ,  la  demande  est  indctermincc.  (Art,  5,  tit.  4  r  d<^  l'i  ^oi  du 
24  août  1790.) 

C'est  ce^qiii  a  ctc  jugé  le  i5  décembre  1821 ,  dans  l'affaîre  des  sieurs 
Derancourt  frères  C.  Courre  et  Papillon  ,  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Bourges  ainsi  conçu  :  —  «  La  Coun,..  Considérant  que  les  tribunaux  de 
première  instance  ne  peuvent  prononcer  en  dernier  ressort  que  lors- 
qu  il  s'agit  d'un  objet  déterminé  dont  la  valeur  n'excède  pas  1,000  fr. 
que,  dans  une  sommation  du-6  juillet  1820,  les  intimés  faisaient  dé- 
fense à  la  dame  veuve  Foucher  de  s'approprier  la  moitié  de  la  récolte, 
alors  existante  dans  les  terres  qu'ils  avaient  fumées  et  ensemencées  > 
que  dans  la  citation  qu'ils  lui  ont  fait  donner  le  n  du  même  mois 
de  juillet,  ils  ont  conclu  à  ce  qu'elle  fût  tenue  de  consentir  qu'ils  fis- 
sent moissonner,'  à  frais  communs,  ces  mêmes  terres,  à  ce  que  les 
grains  fussent  partagés,  etc.  ;  que  lors  du  jugemeut  du  20  mars 
dernier,  dont  est  appel,  ils  ont  conclu  à  ce  que  la  dame  Foucbcr  ou 
ses  enfans  à  sa  place  fussent  condamnés  à  leur  restituer  moitié  delà 
récolte  à  eux  revenant,  sinon  à  leur  payer  ,  à  l'un  1,000  fr,,  et  à 
1  autre  5oo  fr. ,  si  mieux  n'aimaient  à  dire  d'experts,  avec  intérêts  (i), 
que  s  agissant  d'une  partie  de  récolte  ,  ou  d'une  estimation  à  dire 
d'experts,  ce  n'est  plus  une  valeur  fixe  et  déterminée  ;  d'où  il  suit 
que  le  premier  tribunal  n'a  pu  prononcer  qu'à  la  cbarge  de  l'appel  ; 
—  Sans  avoir  égard  à  la  fia  de  non  recevoir,  reçoit  l'appel  des  sieurs 
Derancourt  ,  ctc.  » 

Nota.  M.  Carré  n'est  pas  de  l'avis  de  la  Cour  de  Bourges,  car  il 
décide  que  lorsque  le  demandeur  réclame  une  indemnité  de  moins  de 
1,000  fr. ,  si  mieux  ri'aùne  le  défendeur  h  dire  d'experts  ,  le  jugement 
qui  intervient  est  en  dernier  ressort.  Dans  cette  bypolhèsc  ,  la  com- 
pétence est  fixée  par  l'évaluation  qu'a  faite  le  demandeur  fle  l'objet  du 
^iligc.  Il  est  vrai  que  le  défendeur  a  l'option  de  payer  suivant  l'esti- 
mation à  donner  par  des  cxpcris  ;  mais  d'une  part,  la  compétence  ne 
peut  dépendre  du  résultat  incertain  d'une  opération  de  cette  nature  5 
et,  d'un  autre  côté,  on  peut  dire  que  celte  faculté  laissée  au  défen- 
deur est  à  son  ava'ntage  ,  de  (elle  sorte  qu'il  n'optera  pour  l'expertise, 
que  dans  le  cas  où  elle  lui  laissera  la  cliance  de  donner  moins  que  son 
adversaire  n'a  demandé.  Ainsi,  suivant  JM.  Carré  ,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit ,  la  demande  est  déterminée  ,  et  l'option  qu'elle  renferme  n'en 

(1)  Les  deux  demandes  avaient  été  intentées  par  exploits  sépirés  eb 
dans  désintérêts  distincts. 
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change  pas  le  caractère,  (f'oy.  M.  Carr.  Comp.  ,  t.  2  ,  p.  02  ,  n°  3i  i  ; 
€tsuprà,n°  157.  Cependant  fo/e;:  aussi  «j/ià,  n°  3o5.) 

3o3.  Quand  la  somme  réclamée  excède  l'attribution  du  dernier  ressort 
par  l'fjfet  d'une  erreur  matérielle  et  évideate,  d'après  ïaddiiion  des 
sommes  objet  de  la  demande ,  mais  que  ,  dans  la  réalité,  elle  est  infé- 
rieure à  1, 000  Jr.,  on  ne  doit  pas  s'arrêter  aux  causes  réelles  de  l'ac^ 
tioii ,  mais  s'attacher  uniquement  au  quantum  de  l'exploit  introductif 
d instance  et  rejeter  ainsi  la  /in^de  non  recevoir. 

C'est  ce  jqiii  a  élé  jugi;  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  6  février 
1S22,  dans  l'affaire  Vaast  C.  les  héritiers  Moreau.  (Col;  Del.) 

Nota.  Nous  croyons  que  cet  arrêt  est  allé  trop  loin.  Il  est  évident 
que  le  demandeur  ne  pouvait  exiger,  et  le  tribunal  accorder,  que  le  to- 
tal réel  des  diverses  sommes  qui  se  trouvaient  détaillées  dans  l'exploit. 
L'erreur  évidente  et  matérielle  qui  s'était  glissée  dans  l'addition,  ne 
dénaturant  pas  l'objet  du  litige ,  ne  devait  pas  changer  la  compétence. 
D'ailleurs  erreur  ne  fait  pas  compte:  supposons  que  par  inadvertance 
la  Cour  d'Orléans  cv'it  adjugé  au  demandeur  ses  conclusions;  certaine- 
ment celui-ci  n'aurait  pu  se  prévaloir  de  l'erreur  d'addition  commise 
dans  l'exploit ,  pour  réclamer  plus  qu'il  ne  lui  était  du,  d'après  rexj)loit 
lui-même.  11  aurait  bien  fallu,  dans  ce  cas,  s'aricter  plutôt  aux  causes 
réelles  de  l'action  (\i\a\i  quantt^m  àela.  demande  :  pourquoi  en  serait- il 
autrement  lorsqu'il  s'agit  de  (ixer  la  compétence?  La  Cour  ne  le  dit 
pas.  —  Remarquons,  en  terminant,  que  si  la  doctrine  que  nous  com- 
battons était  admise,  le  demandein-  pourrait  toujours,  quand  il  le  vou- 
drait, rendre  l'affaire  la  plus  minime  susceptible  d'appel  :  il  lui  sufli- 
rait,  pour  se  ménager  les  deux  degrés  de  juridiction ,  de  commettre 
une  erreur  de  calcul,  de  mal  totaliser,  et  les  juges  seraient  liés  par  ce 

grossier  moyen  !  Cela  ne  saurait  être.  Quand  le  montant  de  la  demande 
diffère  de  la  valeur  du  litige,  c'est  à  celle-ci  seulement  qu'il  faut  avoir 

égard.  (Voy.  suprà,  n"^  67  et  i56.) 

3o4.  La  demande  en  nullité  d'une  enquête j  et  celle  d'une  contre-en- 
quéle ,  ne  sont  pas  d'une  valeur  indéterminée  qui  empêche  le  derj- 
nier  ressort^  lorsque  l'une  et  'l'autre  se  rattachent  il  une  demande 
principale  moindre  de  1,000  fr. 

Pellct,  après  enquête,  forme  contie  Curt  la  demande  d'une  somme 
moindre  de  1,000  fr.;  Curt  demande  sa  mise  hors  d'instunce,  subsidiai- 
rement  la  nullité  de  l'enquête  et  la  faculté  de  faire  contre-enquête. 
Jugement  qui  rejette  la  nullité  et  accorde  la  contre-enquête.  .Appel 
par  Curt;  Pellet  le  soutient  non  rcccvabic.  Le  2  mars  1S22  ,  arrêt  de 
la  Cour  de  Grenoble,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cocn...  Considérant  que  la 
demande  en  nullité  de  l'enquête  de  la  part  de  Pierre  Curt  n'avait 
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pour  I)ut  que  de  le  faire  mettre  hors  de  Cour  sur  les  demandes  des  ma- 
ries Pellct;  —Que  la  demamlc  de  la  contrc-enqiicte  ne  pouvait  être 
que  l'occasion  de  former  une  réclamation,  mais  ne  peut  être  considcrce 
comme  une  demande  elle-même,  et  que,  par  conséquent,  il  n'y  a  rien 
dans  les  conclusions  de  là  partie  de  Cholier,  devant  le  tribunal  depre- 
mière  instance,  qui  ait  une  valeur  indéterminée  ;  que  les  demandes 
des  mariés  Pclletétaut  moindres  de  i,ooo  fr. ,  il  s'ensuit  que  le  tribu- 
nal a  prononcé  eu  dernier  ressort  j  — Déclare  Curt  non  rccevable  en  sou 
appel,  » 

305.  Quand  on  réclame  d'un  héritier  lénéficiaire ,  ou  le  paiement  des 
mémoires  de  fournitures  /dites  à  son  père ,  ou  la  reddition  de  son 
compte,  en  vain  la  demande  relaCn'e  aux  fournitures  est-elle  infé- 
rieure a  1,000  fr.,  on  ne  peut  la  prendre  seule  pour  point  de  départ. 
Du  moment  qu'elle  est  alternatii'e ,  on  doit  la  ref^arder  comme  indé- 
terminée ,  ce  qui  exclut  la  fin  ck:  non  rece^'oir  du  dernier  ressort  (  i  ). 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  17  mai  «822, 

dans  l'affaire  Coquelin  Dauclin  C.  Trelat.  (Col.  Del.) 

306.  Lorsque  plusieurs  individus,  se  prétendant  créanciers  d' un  tiers, 
chacun  pour  une  somme  injerieure  à  i  ,000  Jr.,  forment  ensemble  des 

.  demandes  qui,  réunies  ,  excèdent  cette  somme  ,  le  jugement  qui  in- 
teri'ient  nest  pas  en  dernier  ressort.  (Art.  5,  tit.  4j  de  la  loi  du  24 
aoiit  1790.)  (2).  '* 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  le  2G  mai  iSaS:  —  «La  CopR... 
Sur  la  fin  de  non  recevoir;  — Attendu  que  lorsqu'il  y  a  plusieurs  de- 
mandeurs dans  une  instance  contre  un  seul  défendeur,  l'on  doit,  à  n'en 
pas  douter,  cumuler  leurs  conclusions  pour  connaître  si  le  tribunal  doit 
prononcer  en  premier  ou  en  dernier  ressort;  — Attendu  que  les  veuves 
et  héritiers  Cçues  et  Percheron  ayant  conclu  cumulativ^mcnt  devant  le 
tribunal  de  Vouzlers,  à  une  somme  excédant  1,000  fr.,  il  s'ensuit  que 
le  jugement  qui  a  été  prononcé  a  été  rendu  en  premier  ressort;  —  Au 
fond...  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir,  etc.  » 

307.  Lorsque,  accessoirement  à  une  instance  eii  premier  ressort,  il 
=     s'élève  un  incident  relatifement  à  la  vérification  d'un  titre  de  créance 

inférieure  à  1 ,000  fr. ,  dont  la  signature  est  méconnue  ,  le  jugement 
qui  statue  sur  cet  incident  est  aussi  en  premier  ressort.  (Art.  5j 
lit.  4  de  la  loi  du  24  août  1790.)  (3)   * 

308.  L'art.   200    C.  P.  C.  est  limitatif  en  ce  qui  concerne  les  acieS 

(i)  Voy.  stiprà,  n"  i57. 

(2)  Voy.  suprà,  no  46,  l'anèt  du  7  prairial  m  1 1. 

Ç3)Voy,  suprà,  n°  92, 
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authentiques  qui  peut^ent  servir  de  pièces  de  comparaison  dans  une 
vérification  d'écritures.  En  conséquence ,  ni  les  procurations  reçues 
par  les-  conseils  d'administration  d'un  régiment,  ni  les  actes  d'enrô- 
lement volontaire  inscrits  sur  les  registres  des  délibérations  d'un 
conseil  municipal,  ne  peuvent ,  quoique  authentiques ,  îe/vir  de 
pièces  de  comparaison. 

Ainsi  décide  par  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  du  27  juin  iSaS,  dont 
voici  les  termes:  —  «  La  Cour...  Sur  la  fin  de  non  recevoir;  —  Attendu 
qucla  demande  incidente  formée  par  les  époux  Gentil,  en  paiement  des 
deux  tiers  du  billet  de  990  fr.,  du  i5  mai  180S ,  enregistré  le  2  octobre 
1814,  et  d'une  autre  somme  de  58  fr.  43  c. ,  se  cumulait  avec  la  de- 
mande, principale  en  partage  et  liquidation  de  la  succession  de  Fran- 
çois Coffart,  et  en  paiement  de  lojers  et  règlcmens  de  compte  intentée 
contre  eux  par  les  héritiers  Cofl'art  ;  que  les  premiers  juges  n'or)t  pu' 
statuer  qu'à  charge  d'appel  sur  l'une  eu  l'autre  de  ces  prétentions  et  sur 
toutes  les  difiicullés  qui  s'y  rattachaient;  —  Attendu  que  les  deux  juge- 
mens  des  7  riiarig  et  25  juillet  1821,  qui  ont  rejeté  les  actes  produits  par 
les  époux  Gentil ,  pour  pièces  de  comparaison  à  la  vérification  de  la 
signature  du  billet  de  990  fr.,  n'ont  statué  cjue  sur  un  incident,  un  ac- 
cessoire au  principal,  qui  ne  formait  avec  lui  qu'un  tout  indivisible,  et 
qui,  comme  lui,  était  susceptible  d'appel;  —  Attendu  qu'il  n'appert 
d'aucun  acte  d'acquiescement  à  ces  deux  jugemens,  et  que  les  époux 
Gentil,  en  comparaissant  au  dernier  jugement  du  9  août  182 1,  ont  même 
fait  toutes  réserves  de  leurs  droi'ts  relativement  au  billet  dont  il  s'agit, 
d'où  il  suit  que  les  fins  de  non  recevoir  proposées  par  les  intimés  contre 
1  appel  de  ces  deux  jugemens,  ne  sont  nullement  admissibles;  —  Au 
foùd,  attendu,  à  l'égard  des  deui  jugemens  des  7  mars  et  25  juillet  1821, 
que  les  dispositions  de  l'art.  200  du  Code  de  procédure  civile  sont  for- 
melles et  impératives;  qu'elles  ne  permettent  de  recevoir  pour  pièces 
de  comparaison  que  les  signatures  apposées  aux  actes  par-devant  no- 
taires,  ou  celles  apposées  aux  actes  judiciiiires,  Cn  présence  du 
juge  et  du  grelTier  ;  —  Attendu  que  la  procuration, signée  du  nom  de 
François  Coffart,  du  17  septembre  1806,  enregistrée  Ip  14  novembre 
suivant,  n'a  point  été  passée,  devant  notaire,  mais  reçue  par  le  conseil 
d'administration  du  corps  auquel  François  Coffart  appartenait;  que  s'il 
est  vrai,  aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  iG  fructidor  an  2 ,  que  les 
conseils  d'administration  ont  qualité  pour  recevoir,  dans  certain  cas,  à 
défaut  de  notaire,  ia  procuration  d'un  militaire,  il  n'en  est  pas  moins 
certam  que  pareille  procuration  ,  quoique  authentique,  n'a  pas  le  carac- 
tère exige  par  la  disposition  rigoureuse,  mais  positive,  de  l'art.  200,  qui, 
par  ces  expressions  :  Act^s  par-devant  notaires,  exclut  nécessairement 
ceux  reçus  par  8'autx'es ,  et  n'autorise  sur  ce  point  aucune  assimilation  ni 
^quipoUeacc  ;  —  Attendu  qu'il  en  est  de  même,  et  à  plus  forte  raispn  1 
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de  l'acte  d'enrôlement  volontaire  du  12  mars  1793,  contenu  an  registre 
des  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Marlemont  ; 
c'est  donc  avec  raison  que  lesprcrnieis  juges  ont  rejeté  ces  deux  pièces 
comme  ne  rentrant  dans  aucun  des  cas  prévus  par  l'art.  200  ;  —  Par  ces 
motifs,  sans  s'ariétir  aux  fins  de  non  recevoir,  met,  en  ce  qui  touche  les 
jugem.ens  des  7  mars  et  25  juillet,  l'appellation  au  néant » 

309.  Une  demande  tendante  à  la  restitution  du  prix  du  cheval  attaqué 
de  moTi'e  ,  et  a  Vannidalion  dun  nuircJté  pour  vices  redliibiioires, 
quoique  inférieure  a  \, 000  fr,  ,  rien  exclut  pas  iho'ris  la  compétence 
du  dernier  ressort,  lorsque  à  celle  action  principale  viennent  se 
rattacher  des  dommages-intérêts  résultans  de  l'état  sanitaire  du  cheval 
et  de  la  communication  a  d'autres  che^'aux  qu'il  pourrait  avoir  Ja'ite 
de  sa  maladie ,  pendant  le  temps  où  il  a  été  placé  dans  une  écurie 
commune.  Les  dommaees-iniérêis  ont  pris  naissance  avec  l'action 
principale ,  et  l'ont  rendue  indéterminée  (1). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  i'^''  août 
1823  ,  dans  l'ail'.. ire  Dair  C.  Bcaujouan.  (Col.  Dicl.) 

3io.  Quand  une  demande  en  paiement  de  fermages  est  nu-dessous  de 
1,000  fr.  ,  et  quelle  est  accompai^née  d'une  demande  en  validité 
dun  congé  donné  par  le  fermier  ,  cette  action  ,  quoique  récursoire , 
vient  s'identifier  à  ta  demande  principale  et  ne  peut  plus  s'en  séparer; 
alors  le  contrat  judiciaire ,  se  formant  sur  des  intérêts  de  valeur 
indéterminée ,  est  hors  des  attributions  du  dernier  ressort  (2). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  29  jan- 
vier 1824  ,  dans  l'affaire  héritiers  Boilcau  C.  Lcmoyne.  (Col.  Del.) 

3ii.  Ce  sont  les  dernières  conclusions  qui  déterminent  la  compétence 
du  premier  ou  dernier  ressort  (3). 

3i2.  Lorsqu'une  condamnation  dans  un  jugement  est  conçue  en  termes 
généraux,  elle  se  réfère  à  la  demande,  et  le  tribunal  ne  peut  être 
censé  avoir  voulu  accorder  au-delà,  des  prétentions  du  demandeur. 

Le  sieur  Franclet  ayant  l'eçu  en  très-manvais  état  des  objets  qui  lui 
étaient  envoyés  ,  demanda  goo  fr.  pour  réparations  des  avaries  ,  et 
3oo  fr.  de  dommages-intérêts  qu'il  retrancha  ensuite  de  ses  conclu- 
sions. —  Un  jugement  condamna  le  défendeur  à  payer  à  Franclet  le 

(i)  Voy.  suprà,  no  10. 

(2)Voy.  suprà,  n°  io5,  l'arrêt  du  5  mai  i8c8,  l'oj-  aussi  deux  au- 
tres arrêts  rapportés  suprà  ,  n°»  i32  et  2i(3. 

(3)  Sur  la  première  question  ,  yoy.  supra,  n"  5;  ,  les  nombreux  ar- 
rêts qui  y  sont  rapportés. 
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montant  do  l'avarie  consfnti'c. — Appel.  —  Fraiick-t  le  Foiitint  non 
jecevablc.  —  L'appelant  rcpoiidil;  que  la  compétence  avait  clé  fixûe 
par  l'exploit  intiocluctif  ;  tt  non  par  les  conclusions  réduites.  Ilorgii- 
jnentait  en  outre  de  ce  que  le  jugement  le  eondamuail  à  payer  le  mon- 
tant  (inditerminé)  des  avaries.  —  La  Cour  d'Agen  a  rendu  sur  ces 
moyens  ,  le  29  décembre  i824>  l'arrêt  suivant  :  —  «  La  Couu...  Atl.cndu 
que  la  demande  soumise  à  la  décision  du  tribunal  de  première  instance  a 
toujours  été  de  la  somme  de  1)36  fr.  60  c.  pour  le  prix  de  certaines  mar- 
chandises^ avariées  ;  que  si  l'exploit  introductif  d'instance  contient, 
de  plus,  des  conclusions  en  dommages-intérêts  évalués  à  3oo  l'r,  la  de- 
mande n'en  a  pas  été  faite  au  tribunal  ,  et  l'on  ne  peut  pas  justement 
prétendre  qu'il  en  ait  été  saisi,  l'assignation  hii  étant  comme  étrangère 
quant  à  la  compétence  et  tout  devant  se  légler  à  cet  égard  d'après  les 
conclusions  sur  lesquelles  il  y  a  lieu  à  prononcer  ;  — •Attendu  que  le 
dispositif  du  jugement  ne  peut  nullement  changer  cette  décision, 
parce  que,  quoique  conçu  en  termes  généraux  toucliant  l'indemnité 
pour  les  marchandises  avariées  ,  il  se  réfère  toujours  à  la  demande,  et 
ne  peut  «être  censé  avoir  voulu  accorder  au-delà  des  prétentions  dti 
demandeur  ;  qu'ainsi  il  convient  de  déclarer  que  le  premier  juge  a  pu  et 
dû  même  statuer  en  dernier  ressort  ;  d'où  il  suit  que  l'appel  doit  être 
rejeté  ;  —  Rejette  l'appel  de  Dubreuil ,  etc.  » 

3i3.   Comment  déterminer  le  taux  du  demlpr  ressort  dans  les  affaires 
mixtes  ? 

La  difficulté  vient  de  ce  que  la  loi  de  1790,  après  avoir  déclaré  far- 
ticle4)  que  les  juges  de  district  connaîtraient  de  toutes  les  affaires  p^r- 
sonneltes  ,  réelles  et  mixtes,  n'a  déterminé  cette  compétence  quant  au 
dernier  ressort  (art.  5)  que  relativement  aux  deux  premières  espèces. 
Faut-il  conclure  de  ce  silence  de  la  loi ,  de  ce  défaut  de  limitation  à 
l'égard  des  actions  mixtes,  que  les  tribunaux  d'arrondissement  ne  peuvent 
en  connaître  qu'en  premier  ressortseu!cment?Gaii]ons-nous(Jele  penser. 
Mais  comment ,  dans  ce  cas  ,  (Jxer  la  compétence?  Rien  n'est  si  facile 
pour  ceux  qui  ne  reconnaissent  pas  de  véritables  actions  mixtes  :  on 
sent  que  dans  celte  opinion  le  dernier  ressort  doit  se  déterminer,  d'a- 
près les  règles  ordinaires,  selon  que  l'action  aie  caractère  personnel  ou 
le  caractère  réel.  Mais  cela  ne  peut  pas  nous  suffire,  car  la  loi  parle 
d'actions  mixtes  et  plusieurs  jurisconsultes  les  admettent;  il  faut  donc  une 
antre  solution  :  voici  celle  que  M.  Pigeau  propose.  Comme  ces  sortes 
d'actions  ont  tout  à  la  fois  le  caractère  personnel  et  réel ,  il  faut,  sui- 
vant cet  auteur,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  l'appel,  que,  sous  ces 
deux  points  de  vue,  elles  rentrent  dans  les  limites  du  dernier  ressort. 
En  d'autres  termes,  il  faut  pour  les  évaluer,  cumuler  l'importance  du 
droit  réel  avec  celle  du  droit  personnel  j  ainsi  il  ne  suffira  pas  que 
XIX.  16 
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l'oLjct  de  la  contcslatlon  soit  en  pilncipnl  inférieur  à  la  scinme  de 
j,ooo  fi'.,  il  faudra  encore  que  le  revenu  n'excède  pas  5o  fr.  et  soit  dé- 
terminé en  rente  ,  ou  par  prix  de  bail.  Voy.  M.  Pig.  ,  t.  i  ,  p.  5i2  , 
4*  alin.,  liv.  2,  eh.  i,  tit.  l\,  et  p.  620,  seet.  o,iiid. — Tel  est  aussi  le  sen- 
timent de  M.  Carr.  Comp.,  t.  2  ,  p.  4'i9>  ^""'  alin.  etsuiv.,  et  p.  453, 
art.  354,  n"'  4^3.  —  Mais  nous  devons  ajouter  que  cette  opinion  a  été 
couibattue,  et  l'on  a  proposé  de  ne  prendre  pour  base  que  celle  des 
deux  actions  personnelle  ou  réelle,  dont  la  somme  s'élèvera  le  plus  haut. 
Une  telle  divergence  sur  un  point  si  important  accuse  l'imprévoyance  du 
législateur  ,  et  doit  appeler  toute  son  attention  ;  il  est  temps  de  faire 
cesser  une  fâcheuse  incertitude.  Que  les  tribunaux  sachent  enfin  s'il  y 
a  des  actions  mixtes,  quelles  elles  sont  et  de  quelle  manière  on  doit 
les  évaluer. 

3 14.    Y a-t-il  une  Jijfêrence  entre  les  tribunaux  cwils  et  les  trilunaux 
de  commerce ,  quant  à  l'étendue  de  la  compélencc  du  dernier  ressort  ? 

indépendamment  delà  différence  qui  résulte  des  expressions  delà  loi  de 
i';i)o,  et  qui  restreint  selon  nous  1  compétence  des  tribunaux  civils  (voy. 
suvrà,n°  262.  l'arrêt  du  17  décembre  1819),  il  en  existe  une  nouvelle  qui 
provient  delà  rédaction  ellc-iuémc  des  lois  constitutives  des  degrésde  ju- 
ridiction. Cette  dillércnce  consiste  en  ce  que  l'art.  639,  §  ijC  comm.  au- 
torise les  tribunaux  consulaires  à  prononcer  en  dernier  ressort  sur  les 
demandes  dont  le  principal  n'excède  pas  la  valeur  de  i,ooo//\ ;  tandis 
que  ,  par  l'art.  5,  tit.  4  de  la  loi  du  24  août  1 790,  les  tribunaux  civils  ne 
sont  autorisés  à  connaître  en  premier  et  dernier  ressort  quejusquù];i  va- 
leur de  1,000  liv. —  «Cette  différence,  dit  M.  C^rr.  Coup.,  t.  2,art.28r, 
»  n«  3i2,  p-  53,  est  très-importante,  et  quoique  pour  la  saisir  il  sufllse 
))  de  lire  les  lois  que  nous  venons  de  citer,  nous  avons  cru  devoir  le 
3>  faire  particulièrement  remarquer,  parce  qu'il  est  arrivé  de  confondre, 
3»  et  de  croire  que  la  compétence  se  réglait  de  la  même  manière  pour 
3)  les  deux  juridictions,  » — Du  rapprochement  des  deux  articles,  il  ré- 
sulte clairement  que  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  est  plus 
étendue  que  celle  des  tribunaux  civils.  Ces  derniers  ne  peuvent  juger 
qu'en  premier  ressort  une  demande  de  i,ooo  fr.,  tandis  que  les  tribu- 
naux de  commerce  la  jugent  en  dernier  ressort.  Nous  ne  recher- 
cherons pas  quel  a  pu  être  le  motif  de  cette  différence  assez  singulière: 
il  ne  nous  semble  pas  qu'on  puisse  l'expliquer  raisonnablement.  Tout 
ce  qu'on  peut  dire  j  c'est  qu'elle  résulte  d'une  de  ces  inadvertances  lé- 
gislatives,  malhcureusi'meiit  trop  fréquentes,  et  qu'on  devrait  faire 
disparaître  dès  qu'on  s'en  aperçoit.  On  sent  que  pour  l'examen  de  cette 
question  nous  avons  dû  supposer  un  instant  que  l'opinion  contraire  à  la 
notre  tut  la  livre  et  le  franc  devrait  prévaloir. 

3i5.  lef  fuses  de  prcmîàe  ir.siance  pourraient-  ils ,  n/in  de  régler  leur 
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Cornue  le  nce ,  onJonncr  aux   punies  u'walucr  V  action  ,  et ,  sur  leur 
refus ,  l'évaluer  d'ojjlce? 

Non  sans  doute.  «  Les  triLiinanx ,  dit  M.  Carr.  Cojtp.  ,  art.  i^i,  t.  i, 
M  p.  ^7,  ne  peuvent  exercer  sur  leurs  justiciaLIcs  un  pouvoir  ^jonîané 
»  par  conséquent  l'exercice  de  leur  autorité,  l'application  de  leur  iuri- 
»  diction,  ne  commencent  qu'en  verlu  et  à  partir  des  conclusions  qui 
»  ont  été  prises  devant  eux,  et  parsuitc  ils  doivent  se  renfcrnler  stricte- 
))  ment  dans  les  bornes  posées  par  ces  mêmes  conclusions.  » — Auisi  le 
même  auteur  (t.  2,  p.  1 1  ,  n°  aSCiJ  n'hésite  pas  à  décider  la  question  ci- 
dessus  par  la  ncgalive.  On  sent,  dit-il ,  qu'il  ne  peut  être  permis  au  juge 
de  pro\oquer  les  parties  à  recevoir  de  lui  un  jugement  d'une  autre  na- 
ture que  celui  qu'elles  lui  demandent. — 11  suit  delà  que  le  tribunal  de 
première  instance  ne  pourrait  pas  suppléer  à'ojjîce  à  l'évaluation  que 
les  parties  auraient  omis  de  l'aire  pendant  l'instance  :  ce  serait  de  sa  part 
un  excès  de  pouvoir.  La  loi  ne  prend  en  considération  que  l'évahiatioa 
qui  a  été  donnée  par  les  parties.  —  Cependant  s'il  y  avait  contestation 
entre  elles  sur  ce  point,  M.  Carré  pense  que  le  juge  pourrait  ordonner 
une  expertise,  {f^oy.  Carr,  Cowp.,  t.  2,  p,  12,  n"  2S7  :  voy.  aussi  5Myt7rrt, 
n"  193,  l'arrêt  du  24  février  i8i5.J — Mais  M.  H.  D.  P.,  Couip.  desjuges 
de  paix  ,  ch.  16  ♦  p.  107,  6«  alin.  ,  est  d'un  avis  contraiic.  Ce  serait 
dit-il,  enter  un  procèssur  un  procès,  et  doubler  les  frais  :  la  loi  n'auto- 
rise pas  celte  procédure.  D'ailleurs  un  triburtal  inférieur  ne  peut  pas 
être  le  régulateur  de  sa  propre  compétence  :  ses  pouvoirs  ne  s'étendent 
pas  jusque-là. 

3iG.  L'appel  du  jugenrent  rendu  sur  la  récusation  d'un  expert,  est-il 

recevable,  si V expertise  avait  été  ordonnée  dans  une  nialière  suscepti-^ 

ble  d'être  jugée  en  dernier  ressort? 

MM.  Carr.,  t.  i,p.  7^4,  n"  ii78;Pio  ,t.  i,  p.  3o8,  n»  i3;Pig.  Cojim., 
t.  I,  p.  .'JG5.  inpr.,  enseignent  l'affirmative,  et  c'est  la  disposition  tex- 
tuelle de  l'art.  Syi,  en  matière  de  récusation  de  juges.  Or  l'on  peiitici 
invoquer  l'analogie,  car  il  y  a  même  motif  dans  un  casque  dans  l'an- 
tre :  d'ailleurs  l'ait.  3 12  semble  supposer  que  l'appel  est  de  droit.  Ce 
n'est  pas  ici  une  nullité  de  procédure,  un  incident  ordinaire  qu'on 
puisse  considérer  comme  un  accessoire, 
3 1  7.  Indication  des  auteurs  qui  ont  parole  des  degrés  de  juridiction^ 

Dans  son  savant  traité  de  la  compétence  ,  M.  Carré  a  traite  avee  son 
talent  ordinaire  toutes  les  questions  que  présente  la  matière  délicate  des 
degrés  de  juridiction;  on  peut  voir  plus  spécialement ,  t.  i,p.  i  à  io5, 
et  MM.  Merlin  Q.  D.,  t.  3,  de  la  p.  22  à  la  p.  252;  Mkrlik  Réf.,  t.  3, 
p.  5.73à59/f;F.L.,  t.  2,  p.  Ggà  71  ;  B.  S. P.,  p.  53à  B'],et  passim;  Pig., 
t.  1*%  p.  5i2à  Ô28  ;  iIi:^RioK  de-Paksey  (-dutorité  judiciaire)  ,  ch.  19, 
p.  2j7  à  260;  cIPr,  Fr.j  t,  3,  p.  £5  h  iv;q. 
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SAISIE-ARRET. 


La  saisie-arrêt  (i)  est  un  acte  d'exécution  dont  l'effel  est 
d'abord  d'empêcher  que  le  tiers  détenteur  de  deniers  ou  d'ef- 
fets mobiliers  appartenant  au  débiteur  saisi,  en  dispose  au  pré- 
ju'Jice  du  créaucier  saisissant,  et  d'en  obtenir  ensuite  la  re- 
mise en  faveur  de  ce  dernier  (2). 

Notre  ancienne  législation  ne  présente  rien  de  positif  sur 
celte  matière  importante.  Quelques  édits  et  réglemens  parti- 
culiers s'étaient  occupés  seulement  de  déterminer  la  forme  des 
saisies-arrêts,  dans  le  cas  où  de  tels  actes  pouvaient  compro- 
mettre les  intérêts  du  Csc,  ou  de  quelque  administration  pu- 
blique. 

Ainsi,  par  exemple,  une  déclaration  du  20  janvier  1756 
avait  défendu  d'assigner  le  trésorier  de  la  bourse  de  Langue- 
doc et  les  receveurs  ou  collecteurs  des  tailles,  pour  prêter  af- 
firmation sur  les  saisies  faites  entre  leurs  mains.  Des  lettres 
patentes  du  5  juin  1706  ordonnaient  que  tous  exploits  de  sai- 
sie, tant  des  arrérages  des  rentes  constituées  par  les  secrétaires 
du  roi,  du  grand  collège,  que  des  sommes  principales  des- 
dites rentes,  seraient  visés  et  paraphés  par  celui  des  secré- 
taires qui  serait  chargé  de  la  régie  desdites  rentes. 

La  disposition  de  ces  lettres  patentes  et  celle  de  la  déclaration 
du  20  janvier  ijjG  se  trouvent  répétées  dans  le  Code  de  pro- 
cédure (art.  5Ô1  et  569).  Ainsi  ce  Code  atteint  le  double 
but  qu'une  loi  générale  doit  se  proposer,  de  régler  les  fornja- 
lités  que  les  simples  particuliers  ont  à  suivre  pour  assurer  la 


(1^  On  emploie  coraniuncnient  le  mot  opposiUon,  qui  est  svnonjme. 
f^'oy.  MM.  Lep.  ,  p.  38o,  et  lî.  S.  P.,  p.  5 14,  note  2. 

(2)  Kous  avons  réuni  au  mot  saisie-arret  tout  ce  qui  concerne  la 
saisie  des  rentes  cnnsdluées  ,  parce  qu'il  s'est  élevé  trop  peu  de  dilli- 
cultés  sur  celte  îualicrc,  pour  qu'elle  méritât  un  examen  sép.iré. 
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conservation  do  leurs  droits,  et  celles  qui  sont  jugées  néces- 
saires il  l'intérêt  de  l'état,  ou  des  administrations  publiques 
(|ui  le  représentent. 

Enfin  ,  d'autres  lettres  patentes,  sous  la  date  du  19  janvier 
17 78,  renfermaient  plusieurs  dispositions  relativement  aux 
saisies-arrêts,  faites  entre  les  mains  de  l'adjudicataire  des 
fermes  et  de  ses  cautions. 

Voici  comme  s'exprimait  M.  le  conseiller  d'état  Real  en  pré- 
sentant le  nouveau  projet  de  loi  au  corps  législatif:  «  L'ordon- 
nance de  1667  gardait  le  silence  sur  ce  mode  d'exécution;  il 
n'était  réglé  que  par  des  usages,  des  traditions  incertaines  et 
quelques  arrêts  de  Cours  souveraines;  il  était  la  source  d'abus 
énormes  et  de  vexations  révoltantes;  il  est  ramcmé  à  toute  sa 
simplicité  et  au  seul  but  de  son  institution.  » 

T.out  rapprochement  est  donc  aujourd'hui  impossible  entre 
la  législalion  nouvelle  et  la  législation  ancienne, puisque  celle- 
ci  n'a  laissé  aucune  trace;  et  l'on  doit  seulement  se  bornera 
observer  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  recueilli  avec  le  plus 
grand  soin  tout  ce  que  la  jurisprudence  avait  consacré  d'utile 
sur  cette  matière.   (Coff.) 

La  saisie-arrêt  peut  être  considérée  plutôt  comme  un  acte 
conservatoire  que  comme  un  acte  d'exécution,  puisqu'il  faut 
toujours  en  faire  prononcer  la  validité  ;  aussi  le  créancier  peut- 
il,  sans  titre  exécutoire  et  même  sans  aucune  espèce  de  titre  , 
arrêter  les  deniers  appartenant  à  son  débiteur  dans  les  mains 
d'un  tiers;  mais  il  ne  peut  le  faire  .  dans  ce  dernier  cas,  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  du  juge.  Lorsque  la  créance  n'est  pas 
liquide  ,  s'il  fallait  attendre  une  décision  judiciaire  ,  le  débiteur 
pourrait  retirer  ses  fonds  et  rendre  ainsi  la  saisie  inutile  ;  si  l'on 
ne  mettait  un  frein  aux  prétentions  souvent  exagérées  d'un 
créancier,  ou  si  l'on  permettait  de  saisir  pour  une  somme  indé- 
terminée ,  outre  l'inconvénient  grave  qui  en  résulterait  pour 
le  tiers-saisi  et  pour  les  autres  créanciers  ,  le  débiteur  se  trou^ 
verait  dans  l'impossibililé  de  faire  des  offres  réelles,  pour- 
rait même  éprouver,  par  la  saisie,  un  grand  préjudice  dans  son 
crédit.  L'évaluation  de  la  créance  doit  en  ce  cas  être  faite  par 
le  juge.  —  Les  formalités  de  la  siusie-arrêt   sont  peu   nom- 
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treuses  (i).  —  Elle  doit  être  suivie  d'une  dénoncîalîon  au  dé- 
biteur, pourl'avertir  ,  avec  demande  en  validité;;  d'une  conlrc- 
dénoncialion  au  tiers-saisi  et  d'une  demande  en  déclaraiion 
aCSruialive  (2) .  La  loi  a  dO  prescrire  des  délais  de  rigueur  pour 

(i)  11  est  bien  entendu  qu'outre  celles  prescrites  par  l'art.  55<), 
C,  P.  C,  la  saisie-arrét  est  soumise  aux  formalités  communes  à  tous  les 
exploits  (Argument  de  l'art,  i""^  du  décret  du  18  août  1S07,  n*  26). 
MM.  Cakk.  ,  t.  2  ,  p.  385,  n°  lySg  ;  D.  C.  ,  p.  382 ,  5"  alin.  ,  Pig. 
CosiM. ,  t.  2,  p.  i58,  note  5  ,  et  B.  S.  P.  ,  p.  617  ,  notes  12  et  i3. 
—  La  saisie  faite  entre  les  mains  de  personnes  qui  demeurent  en  pays 
étranger  n'est  pas  dispensée;  de  i'accomplisfement  des  formalités  pre- 
scrites par  l'art,  iôg.  MM.  Carr.  ,  l.  2,  p.  285,  n"  1940;  Lep.  ,  p.  38^ , 
5*  quest.  —  Elle  doit  être  siguillée  à  personne  ou  domicile  (  art.  5Go  )  , 
parce  qu'il  serait  possible  que  le  débiteur  se  libérât  de  bonne  foi  a\ant 
d'avoir  reçu  la  copie,  si  ellepouvait  être  remise  au  pan^uet.  MM.  B.  S.  P. , 
p.  5i5,  note  6  ,  ri"  2  ;  Pig.  ,  t.  2  ,  p.  62  ;  F.  L. ,  t.  5  ,  p.  G,  !«■«  col., 
6«  alin.  ,  et  D.  C.  ,  p.  38'2  ,  3*  alin.  —  M.  Delap.  ,  t-  2  ,  p.  147  •  d(r- 
nicr  alin.  ,  tire  de  l'art:  5G2  la  conséquence  que  l'huissier  ne  doit  pas 
faire  une  saisie  sans  un  pouvoir  spécial  ;  cependant  la  loi  ne  l'oblige 
qu'à  jusliQcr  de  l'existence  du  saisissant,  et  cette  justification  peut  être 
faite,  soit  par  un  certilicat  de  vie,  soit  lorsque  le  créancier  est  mort  après 
la  saisi-e,  par  l'exhibition  de  son  acte  de  décès ,  ou  enfin  de  toute  autre 
manière;  or,  excepté  pour  la  saisie  immobilière  et  l'emprisonnement 
(art.  55G,  C.  P.  C),  ia  remise  de?  pièces  vaut  pouvoir  de  les  ramènera 
exécution.  Concluons  donc,  avec  M.  Carr.,  t.  2,  p.  3S8  ,  u"  19^4 > 
que  le  pouvoir  spécial  ne  doit  être  pour  l'huissier  qu'une  mesure  de 
prudence. 

(2)  On  appelle  celte  déclaration,  ajjlnnat'we ,  parce  qu'elle  est  accom- 
pagnée d'une  affirmation.  —  La  foi  due  au  titre  authentique  a  fait  per- 
mettre d'assigner  le  tiers-saisi  eu  déclaration  ,  sans  attendre  que  la 
saisie  ait  été  déclarée  valable  ;  mais  lorsqu'elle  est  faite  en  vertu  d'un 
litre  privé  ou  d'ordonnance  du  juge,  on  conçoit  que  la  déclaration 
serait  inutile  s'il  était  jugé  qu'il  n'est  rien  dû  au  saisissant;  c'est 
pourquoi  il  faut,  auparavant,  faire  valider  la  saisie  (art.  5(j8,  C.  P.  C). 
MM.  D.  C.  ,  p.  336,  i"^  alin.  ;  Delap.  ,  t.  2,  p.  i5o,  3«  alin.  ;  Haut.  , 
p.  320  ,  dcinitr  alin. ,  et  surtout  13.  S.  P.  ,  p.  Sig.  ,  note  21.  —  La 
déclaration,  dit  l'art.  073  ,  doit  énoncer  les  causes  de  la  dette  ;  c'est- 
à-dire  son  origine.  Cependant  il  faut  entendre  par  ce  mot  tout  ce  qui 
peut  se  rapporter  à  la  dette,  même  pour  la  détruire  ou  la  modifier; 
MM.  Carr.  ,  t.  2  ,  p.  399,  u»  1965,  et  Pig.  ,  t.  2,  p.  66,  n"  ^.  —  Elle 
doit  aussi  énoncer  le  montant  de  la  dette  lorsqu'elle  est  liquide,  et 
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îes  deux  dénoncialîons  et  la  demande  en  validité,  pour  ne  pas 
laisser  le  débiteui-  sous  le  coup  d'un  acte  qu'il  pourrait  igno- 
rer (1),  et  pour  ne  pas  laisser  peser  trop  long-temps  sur  IjB 
liers-saisi  la  responsabilité  sans  laquelle  il  n'y  aurait  pas  de 
saisie-arrêt  possible.  —  Quant  aux  saisies  faites  dans  les  mains 
des  dépositaires  de  deniers  publics ,  la  loi  a  tracé  des  formes 
toutes  spéciales  et  n'a  pas  soumis  les  receveurs  (a)  à  la  forma- 
lité de  la  déclaration  (5j,  soit  pour  ne  point  les  détourner  de 


dans  le  cas  contraire,  il  faut  le  déclarer.  MM.  Cakr.  ,  n^  iijGG  ;  Pig.  , 
ubisuprà. — Enfin  les  causes  de  la  libération.  Le  projet  de  loi  portait 
Vactede  libération  ^  mais  on  Ta  changé  parce  qu'il  est  possible  que  le 
tiers  soit  libéré  sans  quittance  ou  par  prescription  ,  etc.  M.  Pig.  Comm. 
t.  2,  p.  168,  n"*  2  et  3.  — Lorsque  la  saisie-arrêt  porte  sur  des  effets 
Biobiliers  ,  l'état  peut  en  être  donné  dans  la  déclaration  mémo,  surtout 
s'il  n'est  pas  long.  MM.  Delap.  ,  t.  2 ,  p.  i55,  4®  alin.  ;  Pig.,  t.  2  , 
p.  67  ,  r."  6  ;  Cakr.  ,  t.  2,  p.  407,  n"  1977,  et  F.  L.  ,  t.  5,  p.  j4  , 
2e  coL,  no  17. — On  les  désigne  comme  dans  un  procès-verbal  de  saisie 
(art.  588,  089,  C.  P.  C.  ).  M.  Carr.  ,  n"  1977.— Ils  sont  vendus 
suivant  les  formalités  prescrites  au  titre  de  la  saisie  -  exécution. 
MM.  Carr.  ,  no  1979 ,  et  Pig.  ,  ubisuprà ,  et  F.  L. ,  t.  5,  p.  16,  no  20. 
—  Le  prix  se  distribue  par  contribution.  MM.  Cakr.  ,  no  1980,  et  Pig. 
•CoMM.  ,  t.  2,  p.  174  ,  no  3.  • —  11  ne  doit  être  fait  aucune  procédure  de 
la  part  du  tiers-saisi,  art.  676  ;  mais  cela  ne  l'empêche  pas  défaire  des 
offres  réelles  ,  d'en  faire  prononcer  la  validité,  et  de  consigner  lorsqu'il 
veut  se  libérer.  MM.  Carr.  ,  t.  2,  p.  4o5,  Uo  ig'S;  Pic.  ,  t.  2,  p.  71 , 
no  12,  etp.  5oi  ,  n°  3,  et  Pig.  Coiui.  ,  t.  2,  p.  171 ,  Tq  i.  —  Le  tiers 
saisi  doit  retenir  les  frais  qu'il  a  été  obligé  de  faire.  M.  Carr.,  t.  2, 
p.  408,  n°  1981. 

(i  j  La  demande  en  main-levée  se  signifie  au  domicile  élu  par  le  sai- 
sissant dans  l'exploit  de  saisie,  car  le  législateur  n'a  prescrit  cette  élection 
de  domicile,  que  pour  faciliter  à  la  partie  saisie  les  moyens  de  se  jicur- 
voir.   MM.  Haut.  ,  p.  320,  7"  alin.  ,  et  Carr.  ,  t.  2,  p.  396,  no  1966. 

(2)  Le  projet  de  loi  (art.  692)  contenait  l'expression  dej'onclionnaire, 
qui  aurait  pu  s'appliquer  aux  notaires,  huissiers,  etc.  j  mais,  sur  les 
observations  de  la  Cour  de  Dijon,  on  changea  cette  expression  trop 
générale,  en  sorte  que  les  notaires ,  huissiers ,  etc.  ,  peuvent  êtie  assi- 
gnés en  déclaration  comme  les  simples  particuliers.  P^oy,  M.  Carr.  , 
t.  2  ,  p.  697,  n"  1957. 

(3)  On  requiert  leur  certiflcat ,  dit  M.  Carr.,  t.  2,  p.  397,  n»  1958  , 
par  une  sommation  cCafouc;  mais  c'est  une  erreur;  car  l'art.  91  du  tarif 
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leurs  fonctions ,  soit  parce  que  l'exlralt  de  leurs  registres  offre 
par  liii-inêmeun  caraclùre  d'aulhcnticilé,  et  quant  à  la  somme 
due  au  saisi  une  fixitt;  qui  rend  inutile  cette  déclaration.  — En- 
fin la  loi  a  spécifié  plusieurs  créances  que  leur  nature ,  l'iuima- 
uité  et  Tordre  public  ne  permettent  pas  de  saisir  (i);  mais  il 
faut  encore  consulter  à  cet  égard  diverses  lois  que  nous  avons 
réunies  dans  ce  travail  (2). 
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précautions  l'hiiissier  qui  ne  connaît  pas  celui  qui  le  charge  de 
saisir  doit-il  prendre  pour  pouvoir  jusliGcr  de  son  existence?  i35. 
—  La  saisie-arrêt  sur  soi-même  est-elle  valable?  67.  — Le  cession- 
naire  d'une  créance  qui  a  stipulé  un  recours  en  garantie  contre  le 
cédant  peut  faire  des  actes  conservatoires  contre  celui-ci ,  lorsqu'il 
n'a  pas  été  payé,  sans  discuter  d'abord  le  dé])itcur  principal,  80. — 
Le  porteur  d'un  jugement,  qui  condamne  la  régie  à  restituer  des 
scnames  indûment  perçues,  n'a  pas  le  droit  de  former  une  saisic- 


alloue  un  émoiiimcnt  à  l'av&ué  pour  sa  vacation  et  non  pour  aucune 
espèce,  d'acte  ;  d'où  la  conséquence  qu'il  doit  le  requérir  verbalement. 
■ — Si  le  fonctionnaire  refuse  de  délivrer  son  certificat ,  nous  pensons 
que  c'est  par  exploit  dbuissicr,  et  non  par  acte  d'avoué  (ce  qui  sciait 
iiiexéculable ,  puis(iuc  le  fonctionnaire  n'a  pns  d'avoué),  qu'il  faut  lui 
faire  scmmation  et  constater  son  refus.  On  pourra  alors  se  pourvoir 
contre  lui ,  soit  auprès  de  ses  supérieurs,  soit  d'après  l'avis  de  M.  Pig. 
CoA'.M.,  t.  2j  p.  iGG,  6'  alin.,  auprès  du  procureur  du  roi  qui  le  fera  con- 
damner à  une  amende  conforniément  à  l'art.  loSg  C  P.  C. 

(i)  D'aprcsTart  5Si,  n°  2,  'es provisions  alimentaires  adjugéespar  jus- 
tice sont  insaisissables;  mais  l'art.  082  y  fait  exception  pour  cause  d'rt/i- 
meiilj  on  entend  par  ce  mot  non-seulement  la  nouriiture  ,  mais  encore 
tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie,  comme  vêtement,  logement,  même 
les  visites  et  panseiiicns  des  médecins  et  chirurgiens  et  les  médicamens. 
{L.  234 J?',  ^  2,  de  verh.  si'g.;  voyez  ]MiM.  Pic,  t.  2,  p.  4S,  n"  3  ;  Carr., 

t.  2 ,p.  4'  '> no  19S6.) 

(2)  Voy.  infià,  la  question,  n°  142,  et  les  pages  2.5o  et 255. 
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arrêt  entre  les  mains  de  ses  receveurs,  120  bis.  —  Quoique  pour  sû- 
reté d'un  prêt  f.iit  en  France  par  un  étranger  à  un  étranger  ,  celui-ci 
ait  conféré  une  liypotlièquc  sur  les  biens  de  son  pays  ,  le  créancier 
peut  former  en  France  des  saisics-anéts  entre  les  mains  des  déten- 
teurs do  deniers  appartenant  à  son  débiteur,  1 14-  —  La  suisie-arrét 
faite  par  la  femme  entre  les  mains  du  fermier  débiteur  de  son  mari 
tombé  en  faillite,  doit  être  formée  contre  les  syndics,  quoiqu'elle  soit 
co-propi'iétaire  du  domaine  affermé,  et  réparée  de  biens,  8r. —  On 
ne  peut  pas  faire  de  saisie-arrêt  pour  une  créance  à  terme  non  échue 
117.  —  Une  saisie-arrêt  ne  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un  acte  passe 
à  l'étranger  et  non  rendu  exécutoire  en  France,  104.  — Le  créancier 
au  profit  duquel  a  été  prononcée  une  cont'amnation  en  des  domma- 
ges-intérêts qui  doivent  être  poste'rieurement  liquidés  par  un  juge 
ou  un  arbitre  commis ,  n'a  pas  le  droit  de  fixer  provisoirement  le 
montant  de  ces  dommages-intérêts,  pour  faire  procédera  une  saisie- 
arrêt  ,  55. — ...Surtout  si  le  jugement  n'est  ni  enregistré  ,  ni  expédi(', 
ni  signifié,  5G.  —  Des  saisies-aricts  sont  nulles  si  elles  n'ont  pas  été 
précédées  de  la  signification  du  jugement  en  vertu  duquel  le  créan- 
cier y  a  fait  procéder,  quoique  ce  jugement  ait  été  signifié  au  débi- 
teur, 36. — On  peut,  en  vertu  d'un  jugement  provisoire  du  triJDunal 
de  commerce,  former  une  saisie-arrêt,  quoiqu'il  y  ait  appel,  97.  — 
En  matière  purement  civile,  on  peut  fornîer  des  oppositions  comme 
actes  conservatoires,  en  vertu  d'isn  jugement  attaqué  par  appel ,  mais 
elles  ne  peuvent  porter  que  sur  les  capitaux  et  non  sur  les  revenus. 
Sa.  —  Un  jugement  que  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  nul  et  comme 
non  avenu,  par  suite  d'une  demande  en  règlement  de  juges,  ne  peut 
servir  de  titre  à  une  saisie-arrêt,  pour  les  dépens  dont  il  prononce  la 
condamnation,  67. — Quand  des  négocians  sont  en  compte  courant,  on 
ne  peut  former  une  saisie-arrêt  en  vertu  delà  déclaration  faite  par  l'un 
d'eux,  qu'il  reconnaît  divers  articles,  tant  que  la  balance  n'est  pas  éta- 
blie, 109.  —  Une  demande  judiciaire  non  suivie  de  condamnation  ne 
peut  servir  de  litre  pour  former  une  saisie-arrêt,  69,^- Une  délibération 
prise  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  pour  constituer  un 
comptable  en  débet,  n'est  pas  un  titre  suffisant  pour  autoriser  une  saisie- 
arrêt  de  la  part  des  héritiers  de  ce  comptable  contre  celui  qui  avait  été 
cliargé  de  la  comptabilité  après  la  mort  de  leur  auteur ,  79.  —  Le  pré- 
sident du  tribunal  civil  peut  autoriser  une  saisie-arrêt  dans  une  con- 
testation qui  est  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  77. 
—  Un  tribunal  de  commerce  peut  autoriser  une  saisie-ar  et,  sans 
titre,  lorsqu'il  s'agit  d'une  matière  dont  la  connaissance  lui  est  spé- 
cialement attribuée  ,  45.  —  Les  triiiuuaux  français  ne  sont  pas  com- 
pétens  pour  ordonner  une  saisie-arrêt  entre  deux  élrangcrs  ,  en  vertu 
d'un  titre  passé  à  l'étianger,  112.  —  On  peut  se  pourvoir  par  oppo- 
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sillon  contre  l'ordonnance  tin  président  qui  permet  de  faire  une 
sai-sic-arrct,  1 1  i. — ...M.iis  s'il  refuse  la  permission,  y  a-t-il  un  pourvoi 
possible  contre  sa  décision  ?  i3i.  —  L'ordonnance  qui  permet  la  sai- 
sic-arrèl  n'est  pas  nulle  faute  d'indication  do  la  somme  pour  lacjuelle 
elle  a  lieu,  si  celle  somme  se  trouve  indiquée  dans  la  requête  à  la 
suite  de  laquelle  l'ordonnance  a  été  rendue,  4^. 

Choses  saijissables  ou  l^sAISlssABLEs  (i).  — §  I'"'".  On  peut  saisir-aï rê- 
icr  : — ...Les  droits  incorporels  d'un  débiteur,  et  particulièrement  ses 
liéncHces  dans  une  entreprise  commune,  Gi. — ...Le  salaire  d'une  per- 
sonne employée  pour  le  service  d'une  maison,  à  raison  de  tant  par 
jour,  65. — ...Les  pensions  d'un  employé  de  l'enregistrement  jusqu'à 
concurrence  d'un  cinquième,  "5. — §11.  sont  insaisissables  : — ...Le  mon- 
tant d'un  effet  négociable  au  préjudice  du  ticrs-porleur,  3i. — ...Les 
jiensions  léguées  à  titre  d'alimcns,  quoique  le  titre  soit  muet,  aS. — ■ 
...Les  soramcsquelafemme  communeenbienss'estrcservce  le  droit  de 
toucher  chaque  année,  sur  ses  propres  quittances,  pour  subvenir  à  son 
entretien  personnel,  à  moins  que  le  titre  n'ait  date  certaine  antérieure 
au  mariage,  120. — ...Les  pensions  de  retraite  accordées  aux  employés 
par  lesadministrations  publiques,  98.  —  ...Les  paiemens,  ainsi  quelcs 
chevaux  ,  provisions  ,  ustensiles  et  équipages  destinés  au  service  de  la 
poste  aux  lettres,  3. — ...Les  créanciers  du  gouvernement  ne  peuvent 
former  à  son  préjudice  des  saisies-arrêts  entre  les  mains  des  débiteurs 
dcl'élat,  1 1. — ...Même  disposition  à  l'égard  des  produits  des  droits  réu- 
nis, soit  entre  les  mains  des  préposés  de  la  régie,  soit  dans  celles  de 
ses  redevables,  19. — ...Le  dépositaire,  ni  son  cessionnaire,  ne  peuvent 
former  une  saisie-arrêt  sur  la  somme  déposée  pour  une  créance  du 
dépositaire  contre  le  déposant,  j  i5.  —  §111.  Questions  lii^-erses  : 
L'art.  58o  C.  P.  C.  suppose-t-il  que  l'on  puisse  en  tous  les  cas  saisir 
une  portion  des  traitemens  et  pensions  dus  par  l'Etat?  i4i- — Quelles 
sont  les  choses  dont  le  §  l"^  de  l'art.  58 1  prohibe  la  saisie?  142.  — 
Est-il  un  cas  où  les  sommes  et  objets  mentionnés  aux  no'  3  et  4  de 
l'art.  58i  puissent  être  saisis  sans  permission  du  juge?  i43.  —  Les 
lettres  et  articles  d'argent  confiés  à  la  poste  sont-ils  saisissables?  i4o. 
Quand  peut-on  saisir  les  revenus  des  majorais?  3o.  —  L'immobilisa- 
tion des  loyers  d'une  maison  peut-elle  avoir  lieu  ,  par  le  seul  effet  de 
la  dénonciation  de  la  saisie,  sans  que  le  poursuivant  ait  rempli  au- 
cune formalité  pour  les  arrêter  entre  les  mains  de  l'adjudicataire  et 
au  préjudice  d'une  opposition  antérieure  aux  poursuites  en  expro- 
priation forcée?  i44- 

Saisie  et  DÉ^o^cIATlO^  de  la  saisie.  —  L'exploit  de  saisie-airêt  doit-il 
à  peine  de  nullité  contenir  copie  du  titre  en  vertu  duquel  elle  est 

(0  Voy.  aussi  infià,  lois,  décrets,  etc. 
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faite?  i33.  — La  saisip-arrêt  ne  peut  pas  être  va^nbkmont  signiGce 
au  (loîîiicile  d'un  mandataire  du  tiers  saisi ,  5i.  —  La  saisie  dans  les 
mains  des  receveurs  ou  di'positaires  de  caisses  ou  deniers  publics  se  = 
rait  elle  valablement  sigtiifiûe  au  buicau  du  caissier,  en  parlant  à  un 
commis  qui  viserait  l'original?  i34. —  Les  saisics-aiiéts  ou  oppo- 
sitions faites  entre  les  mains  des  commissairespriseurs  doivent  êfro 
visées  par  eux,  9. — Si  le  tiers  saisi  demeure  hors  de  la  France  con- 
tinentale, comment  ealculcra-t-on  les  distances  d'après  lesquelles 
doivent  èîre  comptés  les  délais  dont  il  s'agit  aux  articles  563  et  564, 
C.  P.  C?  i3G. 

Tr>iso>AL  COMPÉTENT  (i)  —  C'cst  Ic  tribunal  du  domicile  de  la  partie 
saisie,  et  non  celui  du  lieu  où  la  saisie-arrêt  a  été  faite,  qui  est  compé- 
tent pour  connaître  la  demande  en  validité,  4i  •••  —  A  moins  qu'elle 
ne  fût  connexe  à  une  autre  instance,  83.  —  Car  si  l'autre  instance 
était  relative  à  la  légitimité,  et  au  montant  de  la  créance,  le  tri- 
bunal du  domicile  de  la  partie  saisie  ne  pourrait  pas  prononcer 
sur  la  validité  par  des  mojens  du  fond,   loS.  — Le  tribunal  cora- 

'  pètent  pour  prononcer  une  condamnation ,  ne  l'est  pas  également 
pour  connaître  de  la  validité  de  la  saisie-arrêt ,  lorsque  la  partie 
saisie  est  domiciliée  dans  un  autre  ressort,  106.  — La  déclaration 
de  faillite  ,  devant  un  tribunal  qui  n'est  pas  celui  du  domicile  du 
failli,  ne  le  rend  pas  compétent  pour  conhaître  de  la  validité  d'une 
saisie-arrêt,  74- — C'est  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est 
ouverte  que  doit  être  portée  la  demande  en  validité  d'une  saisie-arrêt, 
faite  en  vertu  d'une  sentence  arbitrale  qui  a  réglé  les  droits  de  cha- 
que héritier,  mais  sans  former  les  lots  ni  les  attribuer  ,  68. — Les  tri- 
bunaux de  commerce  peuvent-ils  connaitre  de  la  validité  d'une  sai- 
sie-arrêt en  matière  commerciale  ?  i3.  —  Un  tribunal  de  commerce 
ne  peut  convertir  en  saisie  définitive  une  saisie  conservatoire,  faite 
en  vertu  de  la  permission  accordée  par  son  président,  et  ordonner 
la  vente  des  objets  saisis  et  la  délivrance  du  prix,  118  et  119.  — 
Le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  est  amarre  le  vaisseau  est 
compétent  pour  connaitre  de  la  demande  en  main-levée  de  saisies- 
arrêts,  sur  les  expéditions  d'un  navire  ,  formée  par  le  capitaine  ,  126. 
—  Le  tribunal  civil  du  lieu  du  domicile  du  tiers-saisi  est  toujours 
compétent  pour  connaître  de  la  déclaration  affirmative,  quoique 
cette  instance  soit  connexe  à  une  autre  précédemment  engagée  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  92.  —  Le  tiers-saisi  peut  demander 
son  renvoi   devant  ses  juges' naturels,  lorsque   sa  déclaration    est 

(i)  Voy.  aussi  le  décret  du  29  avril  1809  et  l'instruction  de  la  régie 
du  28  avril  i8i4- 
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conlcslce,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  contestntion ,  28.  — ...Et 
mciiic  mal|;ié  la  jiuisfuiidcnce  devant  un  aulie  t  iLunal,  88. — ... 
Jiigc  qu'il  ne  le  peut  pas,  lorsque  .'a  déclaration  n'ist  conlestccquc 
pour  vices  de  forme  ,  76.  —  La  demande  en  validité  d'une  s.Tisic- 
arrêt ,  faite  par  la  régie,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  la  contrainte  a  été  décernée  ,  5).  —  H  ne  peut  pas  être  statué  en 
référé  sur  une  main-levée  de  saisie-arrêt,  ni  sur  le  paiement  dans 
les  mains  du  saisi,  au  préjudice  d'une  saisie-arrêt,  39.  —  La  de- 
mande en  main-Icvée  se  porte  devant  le  tribunal  du  domicile  delà 
partie  saisie  ,  43. 
Tiers-saisi.  —  DÉCLAr.ATiox.  —  Le  tiers-saisi  cstil  obligé  de  faire  suc- 
cessivement sa  déclaration  sur  chaque  saisie  qui  intervient  à  la  suite 
d'une  première  ?  iS^. — ...L'acte  de  dépôt  qu'il  ferait  signifier  par  ex- 
ploit d'huissier  serait-il  nul,  s'il  ne  contenait  pas  constitution  d'avoué? 
i38.  —  Doit -on  réputer  le  tiers-saisi  débiteur  pur  et  simple  des 
causes  de  la  saisie-arrét ,  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  fait  sa  déclaration 
affirmative  dans  la  huitaine  fixée  par  l'assignalion?  48,  86  et  96.  — • 
Lorsque,  faute  d'avoir  fait  sa  déclaration  ,  le  tiers-saisi  est  condamne 
par  défaut  comme  débiteur  pur  et  simple,  il  peut  encore  faire  cette 
déclaration  dans  les  délais  de  l'opposition,  29. — Le  tiers-saisi  peut-il 
faire  utilement  sur  l'ajqiel  les  justifications  e.vigées  par  la  loi?  5o  bis. 

—  On  doit  regarder  comme  insuffisante  la  déclaration  à  laquelle  le 
tiers-saisi  n'a  pas  annexé  les  pièces  justificatives,  5o  et  9'}.  —  Le 
tiers-saisi  ne  doit  pas  être  déclaré  débiteur  pur  et  simple,  pour  n'avoir 
pas  énoncé  dans  sa  déclaration  les  causes  de  la  dette,  si  plus  tard  il  a 
léparé  l'omission,  116.  —  Le  tiers-saisi  auquel  on  demande  compte 
de  la  jouissance  d'un  immeuble  ne  fait  pas  une  déclaration  affirma- 
tive suffisante,  en  attestant  (|u';iu  lieu  d'être  débiteur,  il  est  créancier 
de  la  partie  saisie,  .'J8.  —  Une  déclaration  affirmative  insuffisante  ou 
irrégulière,  peut  être  complétée  ou  régularisée  sur  l'appel ,  Go. —  Le 
tiers-saisi  ne  peut  être  déclaré  dé!)iteur  pur  et  simple  des  causes  de 
la  saisie  que  lorsqu'il  refuse  de  faire  sa  déclaration  ,  ou  qu'il  fait  une 
fausse  déclaration  ,  ou  qu'il  ne  justifie  pas  des  causes  de  sa  libération, 
96.  — ..  ?>éaiimoins  le  défaut  de  signification,  de  l'acte  de  dépôt  des 
pièces  justificatives,  ne  le  soumet  au  paiement  des  causes  de  la  saisie, 
que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  est  constaté  devoir  au  saisi,  90. 

—  ...11  en  est  de  même  lorsqu'il  a  payé  nonobst.int  les  oppositions  , 
2?..  — ...INIais  s'il  a  payé  en  vertu  d'une  ordonnance  de  référé  e.xé- 
cntoire  par  provision,  il  est  valablement  libéré,  quoique  cette  or- 
donnance soit  annulée  sur  l'jppel  ,  /|0.  —  Il  peut,  avant  que  le 
tribunal  ait  prononcé  sur  les  droits  des  divers  saisissans ,  vider  ses 
mains  dans  celles  du  percepteur  des  contribujions  ,  122.  —  Un  man- 
dataire comptable  peut  élrc   débiteur  jusqu'à  la  reddition  de  son 
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compte,  no.  -^  Il  ne  doit  pas  être  dispensé  de  rendre  son 
compte,  quand  on  peut  induire  des  circonstances  de  la  cause  qu'il 
sera  créancier  en  définitive,  gS.  —  Quand  le  tiers  -  saisi  énonce 
qu'il  a  fait  des  paicmens  à  compte,  ou  qu'il  est  libéré,  est-il  rigoureu- 
sement tenu  de  rapporter  la  preuve  de  ces  paiemens  ou  de  sa  libéra- 
tion ?  93  et  iSg.  —  On  ne  peut  pas  rejeter  une  quittance  sous  seing 
privé  sur  le  seul  motif  qu'elle  n'a  pas  acquis  date  ceitaine  ,  lorsqu'il 
n'apparaît  pas  qu'elle  soit  frauduleuse,  102.  —  Lorsque  la  déclara- 
tion dii  tiers-saisi  est  contestée,  le  tribunal  ne  peut  pas  se  dispenser 
de  statuer  sur  cette  contestation  ,  84.  —  La  faculté  accordée  par 
l'art.  584,  C.  P.  C.  ,  de  signifier  l'acte  d'appel  au  domicile  élu  par 
un  commandement,  s'étend  au  tiers-saisi,  en  ce  sens  qu'il  peut  no- 
tifier son  appel  au  domicile  dont  parle  l'art.  Sôg.  ,  70.  —  Quand  la 
demande  en  validité  de  la  saisie-avrèt  n'a  pas  été  dénoncée  au  tiers- 
saisi  dans  le  délai  fi.\é  par  la  loi  ,  celui-ci  peut-il  considérer  la  saisie- 
arrêt  comme  n'ayant  plus  d'objet,  et  disposer,  au  préjudice  du  sai- 
sissant, des  valeurs  mobilières  sur   lesquelles  elle   portait?    85.— 

-  Lorsque  le  saisissant  soutient  la  nullité  ou  l'insuffisance  de  la  décla- 
ration affirmative ,  le  tiers-saisi  ne  peut  demander  son  renvoi  de- 
vant le  tribunal  de  son  domicile  ,  ôg. 

Saisie  de  ^.^.^TEs  constituées.  —  Une  rente  viagère  peut  être  saisie  et 
vendue  comme  une  rente  dont  le  capital^ est  remboursable,  d'après 
les  formalités  prescrites  par  le  Code  de  procédure,  gi.  —  En  matière 
de  saisie  de  rentes  constituées  sur  particulier,  le  jugement  d'adjudi- 
cation préparatoire  dépouille  le  propriétaire  de  la  chose  saisie ,  au 
moyen  de  ce  que  cette  adjudication  préparatoire  pouvait  devenir  dé- 
tioitive  s'il  ne  se  présentait  pas  d'enchérisseur,  lors  de  la  troisième 
publication,  64. — Dans  la  saisie  des  rentes,  comme  dans  celle  des 
immeubles,  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  le  procès- 
vcibal  d'apposition  dos  placards  qui  précède  l'adjudication  définitive, 
soit  nodfié  au  débiteur  saisi,  loi.  —  Les  actions  ou  intérêts  dans  les 
compagnies  de  finance,  de  commerce  ou  d'industrie  peuvent- elles 
être  saisies  de  la  même  manière  que  les  rentes  constiiuées?  145.  — 
Peut-on  saisir  un  bail,  soit  sur  le  propriétaire  ou  usufruitier,  soit  sur 
le  locataire  ou  fermier?  14J.  —  Peut-on  saisir  la  part  indivise  d'un 
cohéritier  dans  une  rente?  ï^"].  —  Si  le  saisissant  ne  connaît,  ni  le 
litre ,  ni  le  capital  de  la  rente,  que  devra-t-il  faire?  148.  —  L'élec- 
tion de  domicile,  chez  un  avoué  près  le  tribunal  devant  lequel  la  vente 
sera  poursuivie,  vaut-elle  constitution  d'avoué?  i4g.  — A  partir  de 
quelle  époque  les  paicmens  d'arrérages  faits  par  le  débiteur  de  la 
leritc,  nonobstant  la  saisie,  seront-ils  réputés  non  avenus?  ijo.  — ■ 
Comment  appliquer  la  disposition  de  l'art.  Gi-2  portant  que  lorsque 
le  débiteur  de  la  rente  sera  domicilié  hors  du  continent,  le  délai 
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pour  la  dcnohcialion  ne  courra  que  du  jour  de  l'cchi^ancc  de  la  cita- 
tion au  saisi?  i5i.  —  Si  le  débiteur  demeure  dans  un  département 
éloigné,  dans  un  autre  royaume  ou  dans  une  autre  partie  du  monde, 
doit-on  placarder  l'extrait  h  sa  porte?  162.  — Le  délai  de  quinzaine 
dans  lequel ,  après  la  dénonciation  à  la  partie  saisie,  le  saisissant  doit 
remettre  le  caliier  des  charges,  admet-il  l'augmentation  d'un  jour 
par  trois  niyiiamètres?  i53.  — Toutes  les  formalités  prescrites  au 
titre  de  la  saisie  immobilière  ,  relativement  aux  placards  et  annonces 
doivent-elles  être  observées  dans  la  saisie  des  rentes?  i54. — L'adjudica- 
tion serait-elle  nulle,  si  elle  n'était  pas  laite  à  extinction  des  feux?  i55. 
. —  Les  formalités  prescrites  au  titre  de  la  saisie  immobilière,  et  aux- 
quelles les  art.  647  et  652  renvoient  pour  la  saisie  des  rentes,  sont- 
elles  les  seules  que  l'on  doive  observer  dans  cette  saisie?  i56.  — 
Si  le  tribunal  ne  jugeait  pas  à  propos  d'adjuger  la  rente  lors  de  la  se- 
conde publication,  l'adjudication  qu'il  en  ferait,  lors  d'une  troisième 
serait-elle  nécessairement  définitive?  157.  —  Quand  doit-on  proposiT 
les  nullités  de  l'adjudication  préparatoire  et  antres  actes  posté- 
rieurs? i58.  — L'appel  du  jugement  qui  rejette  les  nullités  proposées 
avant  Tadjudication  d'une  rente  constituée,  doit  être  interjeté  dans 
la  huitaine  ,  81  Lis. 
QuESTlo^s  DivEusES.  —  Le  créancier  qui  veut  avoir  part  à  une  somme 
déjà  saisie  ne  peut  pas,  par  une  intervention  dans  l'instance  en  vali- 
dité, se  dispenser  de  former  lui-même  une  saisie-arrêt,  io5.  —  C'est 
par  voie  de  saisie-arrêt,  et  non  par  voie  de  saisie-exécution,  que  les 
administrations  publiques  doivent  assurer,  sur  !•  cautionnement  des 
officiers  ministériels,  le  paiement  des  amendes,  63.  —  Le  créancier 
personnel  de  l'un  des  associés  ne  peutatrêter  par  des  oppositions,  le 
paiement  de  ce  qui  est  dîi  aux  autres,  21.  — Un  créancier  hypothé- 
caire ne  peut,  au  préjudice  du  tiers  détenteur  des  immeubles  afi'ectés 
{«  su  créance,  saisir-arrêter  entre  ses  mains  les  revenus  des  Liens  dont 
il  ne  poursuit  pas  l'expropriation  ,  Bij.  —  La  compensation  ne  peut 
pas  avoir  lieu  nu  préjudice  d'une  saisie-arrêt  préexistante,  47-  — 
Il  en  serait  autrement  si,  antérieurement  à  l'opposition,  le  tiers-saisi 
s'était  trouvé  créancier  et  débiteur  de  la  partie  saisie,  42.  —  Les  op- 
positions, antérieures  à  lasignification  d'un  transport,  conservent  toute 
la  somme  cédée  pour  les  opposuns  postérieurs,  87.  —  La  partie  saisie 
est  rccevable  à  exciper  des  nullités  de  l'opposition  faite  entre  les 
mains  d'un  tiers,  52  et  66.  —  Elle  peut,  sur  Inppel,  proposer  les 
moyens  de  nullité,  quoique  la  demande  n'en  ait  pas  été  formée  en 
première  instance,  100.  —  Il  n'y  a  pas  nullité  d'un  jugement,  lors- 
qu'on n'a  pas  fait  jonction  du  défaut  contre  des  tiers-saisis,  37.  — 
Le  jugement  qui  prononce  sur  la  validité  d'une  saisie-arrêt  est-il  en 
premier  ou  en  dernier  ressort,  lorscjuc  la  sonnuc  pour  laquelle  oa 
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saisit  n'excède  pas  i,ooo  fr.?  53. — La  partie  saisie  appelante  d'un  jii- 
gciuent  de  validité  peut  étendre  son  appcl  à  l'ordonnance  du  prési- 
dent qui  a  fixé  la  somme  ,  33.  —  Si  la  saisie  est  suivie  d'une  vente,  il 
peut  y  être  procédé  par  le  ministère  d'un  notaire ,  et  sans  les  forma- 
lités prescrites  pour  les  ventes  faites  en  justice,  62.  — Avant  le  Code 
de  procédure ,  les  saisies-arrêts  ne  pouvaient  pas  tomber  en  péremp- 
tion, 128.  —  ...  Et  cette  règle  s'applique  au.\  saisies  commencées 
avant  1807,  129.  —  L'acquéreur  qui  a  été  condamné  par  suite  d'une 
saisie-arrêt  à  verser  son  pri.\  entre  les  mains  d'un  créancier  chirogra- 
phaire  peut,  encore  qu'il  lui  ait  payé  des  intérêts,  se  libérer  vala- 
blement du  capital  dans  les  mains  d'un  créancier  hypothécaire  qui  le 
somme  de  payer  ou  de  délaisser,  i3o.  —  Si  à  une  époque  où  le  créan- 
cier était  domicilié  en  pays  étranger  une  saisie-arrêt  a  été  formée  en- 
tre les  mains  de  son  débiteur,  et  qu'il  y  ait  eu  instance  sur  la  validité 
de  cette  saisie  ,  devant  un  tribunal  étranger,  le  créancier  ne  peut,  à 
son  retour  en  France,  obliger  son  débiteur  au  remboursement  de  sa 

créance,  sans  rapporter  main-levée  de  cette  saisie-arrêt ,    I23. ... 

Dans  de  telles  circonstances  le  débiteur  est  valablement  libéré  par 
'  des  offres  réelles  faites  au  créancier,  sous  la  condition  de  rapporter 
^rçtte  main-levée,  et  par  le  dépôt  du  montant  des  oflVcs  à  la  caisse 
des  "onsignations,  124.  —  Le  saisi  ne  peut  pas,  en  offrant  caution  au 
tiers-saisi,  obtenir  la  main-levée  des  opposition?,  24.  —  Lorsque  les 
juges  renvoient  à  une  époque  déterminée,  po\ir  statuer  sur  la  validité, 
ils  peuvent  accorder  1^  récréance  et  main-levée  provisoire,  en  pre- 
nant les   précautions   i''écessaires ,    49-  —  Une  saisie-arrêt  dans  les 
mains  d'un  étranger,  et  décJarée  valal)le  par  les  tribunaux  de  son 
pays,  peut  être  opposée  en  France  au  Français  ,do:)t  les  deniers  ont 
été  saisis,  si  elle  est  faite  en  vertu  de  jugcmcns  rendus  par  les  tribu- 
naux français,  47  l>is.  —  Lorsque  la  femme  d'un  failli  intervient  dans 
le  concordat,  pour  y  faire  l'abandon  de  ses  créances  personnelles  aux 
créanciers  de  la  faillite,  ceux-ci  ne  peuvent  opposer  cette  cession  aux 
créanciers  qui  ont  le  mari  et  la  femme  pour  obliges  solidaires,  et  qui, 
n'ayant   pu  figurer  au   concordat,  ont  formé  saisie-arrêt  entre  les 
mains  des  débiteurs  de  la  femme,  avant  la  signification  du  transport 
inséré  au  concordat,  127.  — Lorsque  le  porteur  d'un  effet  de  com- 
merce, après  avoir  fait  une  saisie-arrêt,  a  assigné  devant  le  tribunal 
civil  en  validité  et  en  reconnaissance  du  titre,  il  ne  peut  plus  se 
pourvoir  devant  le  tribunal  de  commerce  pour  obtenir  la  contrainte 
par  corps ,  99. 
Lois,  DÉCRETS,  or,D0KNA>:cES,  ctc.  — Edit  de  septembre  i453  ,  portant 
que  les  bestiaux  destinés  poub  l'approvisionnement  de  Paris  sont  in- 
saisissables,  I. —  Loi  du  G  août  1791  ,   qui  déclare  insaisissables  les 
produits  des  droits  réunis,  2.  —  Décret  du  2G  pluviôse  an  2  ,  qui  ia- 
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tordit  atix  créanciers  paificulicrs  ilo  former  des  oppositiohs  Sur  les 
fonds  destinés  aux  entu  pnncurs  de  travaux  pour  le  compte  de 
l'État,  4-  —  I^oi  ^"  '9  pl"^''<Jse  an  3,  portant  que  les  commissaire» 
des  guerres  et  tous  autres  employés  dans  les  armées  seront  payes  des 
quatre  cinquièmes  de  leurs  appointemcns,  nonobstant  les  oppositions 
de  leurs  créancici  s ,  5.  —  Loi  du  8  nivôse  an  G  ,  qui  déclare  insaisis- 
sables les  inscriptions  de  rentes  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publi- 
ciuc  ,  G.  — Loi  du  i?.  floréal  an  7,  relative  aux  oppositions  sur 
le  paien)ent  des  rentes  et  i)cnsions  dues  par  l'Etat,  7. —  Loi  du  21 
ventôse  an  9  ,  qui  détermine  la  portion  saisissable  sur  les  Iraitemens 
des  fonctionnaires  publics  et  des  employés  civils,  8.  —  Arrêté  des 
consuls  du  7  thermidor  an  10  ,  portant  qu'il  ne  sera  plus  reçu  an 
trésor  public  de  signiGcation  de  transporis  ,  cessions  ou  délégations 
de  pensions  à  la  charge  de  l'Etat,  10.  —  Arrêté  des  consuls  du  18 
nivôse  an  11  ,  qui  déclare  les  traitemeus  ecclésiastiques  insaisissables 
dans  leur  totalité,  12.  —  Arrêté  du  2  prairial  an  1 1  ,  qui  déclare  in- 
saisissables les  parts  de  prises  maritimes  et  les  salaires  des  marins,  iG. 
—  Décret  du  1 1  thermidor  an  12,  concernant  la  mainlevée  d'oppo- 
sitions formées  pour  la  conservation  des  droits  des  pauvres  et  des 
hospices,  17.  — Décret  du  i3  plu\iôse  an  i3,  prescrivant  des  for- 
malités particulières  pour  les  saisies-arrêts  à  faire  entre  les  mains  des 
préposés  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  18.  —  Décret  du  28 
lloréal  an  i3  ,  qui  modifie,  pour  le  départemeut  de  la  Seiue,  celui 
du  i3  pluviôse  précédent,  relatif  aux  saisies-arrèls  entre  les  mains 
des  préposés  de  l'enregistrement  et  des  domaines  ,  20.  —  Décret  du 
18  août  1S07,  prescrivant  des  formalités  particulières  pour  les  saisies- 
arrêts  ,  à  faire  entre  les  mains  des  receveurs  ou  administrateurs  de 
caisses  ou  de  deniers  publics,  2G.  —  Avis  du  conseil  d'état  du  18 
juillet  1S07,  approuvé  le  12  août  suivant,  portant  que  l'on  ne  peut 
former  opposition  sur  les  fonds  des  communes  déposés  à  la  caisse  d'a- 
îiioitissement,  20.  —  Décret  du  21  décembre  iSoS  ,  sur  la  disponibi- 
lité des  inscriptions  de  rente  et  des  actions  de  la  banque  de  France  , 
lorsque  la  demande  eu  institution  de  majorât  est  rcjelée  ou  retirée, 
33.  — Avis  du  conseil  d'état  du  23  janvier  1S08,  approuvé  le  2  fé- 
vrier suivant,  sur  l'inaliéuabilité  des  soldes  de  retraite  ,  des  traile- 
mcns  de  réforme  et  des  pensions  militaires  de  la  Lé^ion-d'Honncur, 
27.  —  Décret  du  29  avril  1809,  jiortanl  que  l'aufuiité  piélcctoriale 
n'a  pas  le  droit  de  prononcer  la  nullité  d'une  saisie-arrêt  faite  entre 
les  mains  des  débiteurs  d'une  commune,  et  que  les  tribunaux  civils 
sont  seuls  compétens  pour  en  connaître,  35.  —  Avis  du  conseil 
d'état  du  1 1  mai  i8i3 ,  approuvé  le  26  du  même  mois ,  poptant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  saisie-arrêt  entre  les  mains  des  receveurs  sur  les  sommes 
appartenant  aux  communes,  78.  — Délibération  du  conseil  de  l'ad- 
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niinistialion  de  rcnrcgistreinont  et  des  domaines  du  28  avril  1814, 
qui  décide  que   l'instance  relative  à  une  saisie-anût  foiniéc  par  Ja 
rci;ie  de  l'enregistrement  et  dos  domaines  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  compétent,  qui  aurait  connu  de  la  perception  des  droits, 
et  non  devant  le   tribunal  du  domicile  de   la  partie  saisie  ,   89.  — 
Avis  du  conseil-d'état  du  11  novembre  1817,  qui  décide  que  l'iiéri- 
tier  qui  a  fait  annuler  un  legs  n'a  pas  le  droit  de  former  opposition 
au  trésor,  au  préjudice  du  légataire  qui  s'est  fait  faire  le  transfert  d'une 
inscription  de  rente  sur  l'Etat,   1 13. 
Questions  étraivgÈkes  a  l'article.  —  Les  tribunaux  français  ne  sont 
pas  compétens  pour  statuer  sur  les  prétentions  qu'élève  en  France  un 
étranger  préposé  par  des  armateurs  étrangers,  sur  des  marcliandises 
appartenant  à  ceux-ci,  en  exécution  d'un  traité  fait  à  l'étranger,  io3. 
—  C'est  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  delà  succession  qui  doit 
connaître  de  la  demande  de  l'enfant  naturel  en  paiement  des  droits 
que  la  loi  lui  accorde  ,   Si.  —  Un  tribunal  de  première  instance  ex- 
cède ses  pouvoirs ,  en  défendant  l'exécution  du  jugement  émané  d'un 
autre  tribunal ,  107.  —  Les  protestations  contre  les  poursuites  faites 
en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  en  supposent  l'exécution  connue  , 
et  font  courir  le  délai  de  l'opposition  ,  14.  —  La  déclaration  fiite  p^r 
le  tiers-saisi,    en  exécution  du  jugement  par  défaut   qui  déclare  la 
saisie-arrêt  ^,'alable  ,  ne  suffit  pas  pour  j\rouver  que  l'exécution  du 
jugement  a  été  connue  de  la  partie  saisie  ,  et  pour  rendre  son  opposi- 
tion non  recevable,  4î-  —  L'omission  du  domicile  de  l'intimé  n'est 
pas  une  cause  de  nullité  de  l'appel ,  si  l'exploit  énonce  la  qualité  de 
l'intimé,  et  que  de  cette  énonciation  résulte  nécessairement  la  Con- 
naissance de  son  domicile  ,  72.  —  L'exploit  d'a|ipel  signifié  au  domi- 
cile du  fondé  de  pouvoir  général  et  spécial ,  autorisé  à  faire  des  actes 
pour  la  validité  desquels  l'éleclion  de  domicile  est  requise,   ne  peut 
être  déclaré  nul,  71. — L'appel  pour  incompétence  ralione  niateriœ  est 
recevable,  quoique  la  somme  soit  inférieiu-e  à  1,000  fr. ,  i5. — Le  failli 
ne  peut  pas   être  intimé  sur  l'appel  du  jugement  dans  lequel  ont 
figuré  les  syndics  des  créanciers,  70.  —  La  régie  de  l'enregistrement 
n'est  pas  non  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  juge- 
ment, par  cela  seul  que  son  receveur,  en  payant  le  montant  des  con- 
damnations contre  elles  prononcées,  s'est  fait  remettre  les  pièces  du 
procès  ,    si  d'ailleurs  elle  en  oflrc  la  communication  à  la  partie  ad- 
verse,   121.  —  On    n'est  pas  fonde   à  réclamer  contre  la  régie  les 
intérêts  moratoires  des  sommes  cju'elle  a  indûment  perçues,  120.  — 
Le  créancier  hypothécaire  qui  n'a  pas  été  partie  dans  un  jugement 
qui  ordonne  à   l'acquéreur  de  payer  son  prix  à  un  créancier  chiro- 
graphaire,  peut  y  former  tierce-opposition ,  quelles  que  soient  d'ail- 
leurs ses  ressources  pour  se  faire  payer,  i3i. 
XIX.  17 
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Autorisés. — Indication  tics  auteurs  qui  ont  parle  des  saisies-arrêts,  iSg. 

1 .  Edit  de  septembre  i4^'i3,  portant  que  les  bestiaux  destinés  pour  l'ap- 
pro^isionnement  de  Paris  sont  uisaisissaùles  (i). 

Art.  4-  —  Les  bestiaux  destinés  pour  rapprovisionncment  de  Paris 
sont  insaisissables.  Les  oppositions  qui  pourraient  survenir  ne  peuvent 
en  arrêter  la  vente.  Les  oppositions  tiendrontnéanmoins  sur  le  firoduit 
de  la  vente,  qui  sera  déposé  dans  la  caisse  de  fonds  de  cautionnement 
des  bouchers. 

2.  Loi  du  6  aoiîl  1791,  qui  déclare  insaisissables  les  produits  des  droits 
réunis  (2). 

L'art,  g,  seul  relatif  à  la  matière  qui  nous  occupe,  est  ainsi  conçu: 
Toutes  saisies  du  produit  des  droits  faites  entre  les  mains  des  rece- 
veurs ou  en  celles  des  redevables  envers  la  régie  seront  nulles  et  de  nul 
effet;  nonobstant  Icsditcs  saisies,  les  redevables  seront  contraints  au 
paiement  des  sommes  par  eux  dues,  et  les  huissiers  qui  auront  fait  au- 
cuns desdits  actes  seront  interilits  de  leurs  fonctions  et  condamnés  en 
1,000  livres  d'amende,  sauf  aussi  les  dommages  et  intérêts  de  la  régie 
contre  les  huissiers  et  contre  les  saisissans.  » 

3.  Les  paiemens  ainsi  que  les  chet'aux ,  proi'isio?is ,  ustensiles  et  équi- 
pages destinés  au  seivice  de  la  poste  aux  lettres,  nç  peuvent  être 
saisis  sous  aucun  prétexte. 

L'art.  76  de  la  loi  du  24  juillet  1793  contient  une  disposition  tex- 
tuellement conforme  à  la  question. 

A.  bécret   du  26  pluviôse  an  3  ,  qui  interdit  aux  créanciers  particu- 
liers,  déformer  des   oppositions  sur  les  fonds  destinés  aux  entre- 
preneurs de  travaux ,  pour  le  compte  de  l'état.  (Art.   58i,  §   i*^ , 
C.  P.  Ç.)(3). 
Art.  i^'.  —  Les  créanciers  particuliers  des  entrepreneurs  et  adjudi- 

(i)'Voy.  M.  F.  L.  ,  t.    i'^''  ,  vo  bouchers,  n°  3. 

(2)  Voy.  infrà,  n°  19,  l'art.  ^S  du  décret  du  i'^'^  germinal  an  i3, 
etM.  Carr.  ,  t.  2,  p.  379,  n°  1923. 

(3)  M.  F.  L. ,  t.  4  .  ■*"  privilège,  section  2 ,  §  2 ,  n"  16,  p.  546,  fait 
observer  que  celte  loi  semblait  n'avoir  qu'une  durée  provisoire  jusqu'à 
la  publication  des  Codes  civil  et  de  procédure;  mais  qu'elle  n'a  point 
cessé  d'avoir  son  ellet,  car  un  décret  du  8  novembre  iSio  en  ordonna 
la  publication  dans  les  deux  départcmcns  de  la  Hollande  nouvellement 
réunis  à  la  France.  Le  même  auteur  cite  deux  arrêts,  l'un  delà  Cour 
de  Paris  du  28  aeiit  1816  et  l'autre  de  la  Cour  de  cassation  du  12 
inars  1822  (ibid.  ,  n°  17  )  ,  qui  ont  accordé  un  privilège  aux  ouvriers 
des  cntrcpicncurs,  en  vertu  de  l'arl.  3  de  cette  loi, 
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cataires  des  ouvrages  faits  ou  à  faire  pour  le  compte  tle  la  nation,  ne 
peuvent,  jusqu'à  l'orgaiiisalion  dénnifive  îles  travaux  ])ub!ics,  faire 
aucune  saisie-arrêt  ni  opposition  sur  les  fonds  déposés  dans  les  eaisses 
des  receveurs  de  district  pour  être  délivrés  auxdits  entrepreneurs  ou 
adjudicataires. 

Art.  2.  Les  saisies-arrêts  et  oppositions  qui  auraient  été  faites  jusqu'à 
ce  jour  par  les  créanciers  particuliers  desdils  entrepreneurs  ou  adjudi- 
cataires, sont  déclarées  nulles  et  comme  non  avenues. 

Art.  3.  Ne  sont  point  comprises  dans  les  dispositions  des  articles  pré- 
cédens  ,  les  créances  provenant  du  salaire  des  ouvriers  employés  par 
Icsdits  entrepreneurs  et  les  sommes  dues  pour  fournitures  de  matériaux 
et  autres  objets  servant  à  la  construction  des  ouvrages. 

Art.  4-  Néanmoins,  les  sommes  qui  restent  dues  aux  entrepreneurs 
ou  adjudicataiies  après  la  réception  des  ouvragi^s  pourront  être  saisies 
par  leurs  créanciers  particuliers,  lorsque  les  dettes  mentionnées  en 
l'art.  3  auront  été  acquittées.  ^ 

5.  Loi  du  iç)  plui^iuse  an  3,  portant  que  les  commissaires  des  guerres  et 
,     tous  autres  employés  dans  les  armées  seront  payés  des  quatre  cin- 
quièmes de  leurs  appointernens ,  nonobstant  les  oppositions  de  leurs 
créanciers. 

La  trésorerie  nationale  est  autorisée  à  faire  payer  aux  officiers  des 
troupes  ,  aux  commissaires  des  guerres  et  à  tous  autres  employés  dans 
les  armées  ou  à  la  suite,  grevés  d'oppositions  par  leurs  créanciers, 
les  quatre  cinquièmes  de  leurs  appointernens:  le  cinquième  restant 
sera  réservé  aux  créanciers,  qui  pourront  d'ailleurs  exercer  leuis  droits 
sur  les  autres  biens  de  leur  débiteur. 

G.  Loi  du  S  nii^ôse  an  6,  qui  déclare  i/isaisissaùles  les  inscriptions  de 
rentes  sur  le  grand-liure  de  la  dette  puLlique  (i). 

La  loi  du  24  août  1793  autorisait  les  oppositions,  tant  sur  le  paiement 
des  arrérages  des  rentes  inscrites  au  grand-livre  ,  que  sur  l'aliénation 
même  des  rentes.  Cette  disposition  a  été  abrogée  par  l'art.  4  de  la  loi  du 
8  nivôse  an  6,  ainsi  conçu  :  — Il  ne  sera  plus  reçu  à  l'avenir  d'opposi- 
tions sur  le  tiers  conservé  de  la  dette  publique  inscrite  ou  à  inscrire. 
Celles  faites  sont  maintenues  j  mais  le  débiteur  saisi  pourra  olVrir  de 
rembourser  à  l'opposant  jusqu'à  due  concurrence  avec  le  tiers  conservé, 
et  le  créancier  qui  refuserait  son  rcmbouisement  peut  y  être  contraint 
en  justice,  si  mieux,  il  n'aime  donner  main-Ievéc  de  l'opposition. 

(1)  Une  Ici  du  même  jour  a  ordonné  que  celie-ci  n'aurait  son  effet 
qu'à  dater  de  deux  mois  après  sa  publication,  [l'oy.  la  loi  du  22  floréal 
an  7  ,//;//•«,  n»  7.) 
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CepciiJant  les  comptables  envers  la  république  ne  pourront  en  aucun 
temps  disposer  de  leur  insrriiition  avant  l'apurement  do  leur  compte, 
certifié  par  le  bureau  decoinptabilité,  simicux  ils  n'aimentfournircaiition. 

7.  Loi  du  22  floréal  an  7,  relaUi>e  aux  oppositions  sur  le  paiement  des 
rentes  et  pensions  dues  par  L'Jîlat  (i). 

L'art.  6  dispose  <jiie  les  arrérages  de  la  dette  viagère  et  des  pensions 
seront  payés  au  porteur  de  l'extrait  d'inscription  ou  du  brevet  de  pen- 
sion.—  L'art  7  est  ainsi  conçu  : — Il  ne  sera  plus  reçu  à  l'aTenir  d'opposi- 
tion au  j)aienient  desdits  arrérages,  à  l'exception  de  celle  qui  serait 
formée  ]iar  le  propriétaire  de  l'inscription  ou  du  brevit  de  pension- 
Cette  disposition  n'aura  son  eflct  cju'ù  dater  de  deux  mois  après  la  pu- 
blication de  la  présente. — Art.  S.  L'opposition  du  propriétaire  sera  faite 
aux  bureaux  des  pajeurs  de  la  trésorerie  nationale  chargés  du  paiement 
des  arrérages,  par  une  déclaration  écrite,  et  qui  sera  signée  de  lui  ou 
d'un  fondé  de  pouvoir  spécial. — Elle  sera  annulléc  de  la  mémo  manière. 

8.  Loi  du  i\  venluse  an  9,  qui  détermine  la  portion  saisissable  sur  le 
traitement  des  fonctionnaires  publics  et  des  employés  ciwils  {'à). 

Les  traitemens  des  fonctionnaires  publics  et  employés  civils  seront 
saisissablcs  jusqu'à  concurrence  du  cinquième  sur  les  premiers  1,000  fr. 
et  toutes  les  sommes  au-dessous  du  quart  sur  les  5, 000  fr.  suivans ,  et 
du  tiers  sur  la  portion  excédant  G, 000  fr.,  à  quelque  somme  qu'elle  s'é- 
lève, et  ce  jusqu'à  l'entier  acquittement  des  ciéanccs. 
<).  Les  Saisies-arrêts  ou  oppositions  /"ailes  entre  les  mains  des  commis' 
Saires-pi  iseurs  doivent  être  visées  par  eux- 

C'est  ce  que  prescrivent  les  art.  3  et  4  de  la  loi  du  27  ventôse  an  9, 
et  les  art.  6  et  7  de  1  ordonnance  du  roi  du  26  juin  18 iG.  (Voy.  v°  sai- 
sie-exécution.) 

10.  arrêté  des  consuls  du  7  thermidor  an  10  ,  portant  qiiilne  sera  plus 
reçu  au  trésor  public  de  significations  de  transports ,  cessions  ou  dé- 
légations de  pensions  ii  la  charge  de  l'Etat  (3): 
Les  consuls,  etc.,  vu  la  déclaration   du  7   janvier  1779,  arrêtent: 
—  «  Art.  1*'".  Les  transports  et  délégations  de  pension  faits  par  Joseph- 
Bruno   Bereswill,  au   profit  de   Nicolas  Millier,  et  par  Marie-Basile- 

(1)  .*^uivant  l'art.  12  de  la  déclaration  du  roi  du  7  janvier  17791  les 
pensions  et  grâces  viagères  sur  l'Etat  ne  pouvaient  être  saisies.ï\\  cédées 
pour  aucune  cause  ni  raison  quelconques,  sauf  aux  créanciers  du  pen- 
sionnaire à  exercer,  après  son  décès  sur  le  décompte  de  ses  pensions , 
toutes  les  poursuites  et  diligences  nécessaires  pour  la  conservaliou  de 
leuts  droits,  (f^'or.  la  question  ,  n»  14 1  et  la  note  au  bas.) 

(2)  roy.  M.  Carr.,  t.  2 ,  p.  4o8,  note  2,  n°  2. 
(3J  Voy,  i'ifrà,  u»  98  ,  l'arrêt  du  28  août  18 15. 
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Benolfc-GabiicUe-AmélicPalliiat,  veuve  Bonnavd  ,  au  profit  de  Nicolas 
Sainf-Aubia,  par  actes  passes  devant  notaires,  les  5  messidor  an  2  et  12 
prairial  au  10,  sont  nuls  et  de  nul  elVft.sauf  aux  dék'gataires  à  répéter, 
par  les  voies  et  ainsi  qu'il  appartiendra ,  contre  les  ce  ans ,  la  restitu- 
tion des  sommes  cju'ils  peuvent  leur  avoir  payées.  —  Art.  2.  11  ne  sera 
reçu  à  Tavcnir,  au  trésor  public,  aucune  signification  de  transport, 
cession  ou  délégation  de  pension,  à  la  cbaigc  delà  république. — Art.  5. 
Les  créanciers 'd'un  pensionnaire  ne  pouiront  exercer,  cju'après  son  dé- 
cès et  sur  le  décompte  de  sa  pension ,  les  poursuites  et  diligences  né- 
cessaires pour  la  conservation  de  leurs  droits.  Le  ministre  du  trésor 
public  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

li.  Les  créanciers  du  goui'ernrmenl.  ne  pem'ent former  a  son  préjudice 
des  saisies-arrcis  entre  les  mains  des  débiteurs  de  la  république (^\). 

Voici  le  réquisitoire  sur  lequel  a  été  rendu  l'arrêt  de  cassation  sui- 
vant :  —  «  Le  commissaire  du  gouvernement  près  la  Cour  de  cassation 
expose  qu'il  est  chargé  par  le  gouvernement  de  dénoncer   au   tribunal 
un   jugement  en   dernier  ressort  du  tribunal  civil   de  l'arrondissement 
de  Wisscmbourg,    du  3  floréal   dernier,   qui    contient  un  excès  mani- 
feste de  pouvoir.  —  Par  jugement  du  23  pluviôse  an   lo  ,  le  tribunal 
civil    de  l'arrondissement  de  Wisscm])ourg  avait  condamne  la  régie  de 
l'enregistrement  à    rembourser  à  Françoise  3Iitz,  ftmrae  divorcée  de 
Tiébaut  Hurth  ,  une  somme  àc  99G  fr.  60  c.  pour  frais  d'enrcgistrenrent 
et  amende  indûment  perçus.  —  Le   21   germinal  suivant,    Françoise 
Metz  a  fait ,   en  vertu  de  ce  jugement ,  une  saisie-arrêt  entre  les  mains 
du  greffier  du  tribunal  civil  do  Wissembourg,  de  tous  les  deniers  qu'il 
avait  en  mains  appartenant  à  la  république  ,  et  qu'il  était  dans  le  cas 
déverser  dans  les  caisses  de  la  régie  de  l'enregistrement.  —  Assigné  en 
'  déclaration  sur  cette  saisie-arrêt ,  le  greffier  a  déclaré  cjue  :  —  «  D'après 
»  l'arrêt  décompte  entre  lui  et  le  receveur  de  l'enregistrement,  à  l'é- 
M  gard  des  droits  de  mise  au  rôle  qu'il  avait  perçus  au  nom  de  la  répu- 
»  blîquc ,  il  redevait  à  ce  dernier  la  somme  de  328  fr.  35  c.  ,  qu'il  était 
j»  prêt  ù  verser  entre  les  mains  de  qui  il  serait  ordonné  par  justice.  «  — 
La  régie  de  l'enregistrement  ,  de  son  coté,    a  conclu  à  ce  que  la  saisie- 
arrêt  «  fût  déclarée  nulle  et  contraire  aux  lois  concernant  la  manuten- 
»  lion  des  deniers   publics,  sauf  à  Françoise  Metz   à  se  présenter  au 
»  bureau  pour  y  recevoir  ce  qui  lui  revenait.  »  —  Mais  sans  s'arrêter  à 
ccBconclnsions  ,  le  jugement  cité  a  déclaré  la  saisie  bonne  et  valable.  — 
Ce  jugement,  comme  l'obserte  le  ministre  des  finances  dans  sa  lettre 


(1)  Foy.  M.  Carpi,  ,  t.  2  ,  p.  3;9,  n°  1923 ,  et  infrà,  n"  2G  le  décret 
du  18  août  i8o^. 
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du  17  messidor  dcrnior  nu  m:ni<l:e  de  la  justicOj  «  et  ylisolumcnt 
contr;iiic  aux  piùicipcs  qui  u'gisscnt  la  comptabilité  des  deniers  pu- 
Llics.  Tonlcs  les  sommes  dues  par  les  cflicieis  publics  el  même  par  les 
parliculiers,  pour  les  droits  d'enrcgisfrcnient  et  de  gieffe  ,  deivent  dès 
le  moment  où  elles  sont  cxigiMes  ,  être  considérées  comme  si  1  les 
avaient  clé  versées  dans  les  caisses  de  l'administration  ;  et  s'il  clait 
permis  aux  créanciers  de  la  république  dCj^les  saisir  ,  le  recouvrement 
serait  entravé  à  chaque  instant.  Le  gouvernement  ,  ou  ses  agens  ayant 
pouvoir  à  cet  efTet,  ont  seuls  la  disposition  des  deniers  composant  le 
revenu  public  ,  et  le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  aucunement  s'y  im- 
miscer. »  —  A  ces  causes  ,  le  commissaire  du  ^gouvernement  requiert 
qu'il  plaise  au  tribunal  de  cassation;  —  Vu  l'art.  i3  du  tit.  2  de  la  loi 
du  24  août  1790,  ainsi  conçu  :  — k  Les  fonctions  judiciaires  sont  dis- 
))  tinctes  et  demeureront  toujours  séparées  des  fonctions  administrati- 
1)  vcs  :  les  juges  ne  pourront,  à  peine  de  forfaiture  ,  troubler,  de  quel- 
»  que  manière  que  ce  soit,  les  opérations  des  corps  administratifs  ,  ni 
3j  citer  devant  eux  les  administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonctions  ;  » 

—  Casser  et  annuler,  pour  excès  de  pouvoir  ,  le  jugement  rendu  le 
3  floréal  dernier,  par  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  AN'issem- 
bourg,  entre  Françoise  Metz  ,  la  régie  de  l'enregistrement  et  le  greffier 
du  même  tribunal  j  —  Ordonner  qu'à  la  diligence  de  l'exposant ,  le 
jugement  de  cassation  à  intervenir  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les 
registres  dudit  tribunal  j  —  Le  iG  thermidor  an  10,  la  Cour  a  rendu 
l'arrêt  suivant  :  —  «  La  Couk —  Vu  l'art.  iS  du  tit  2  de  la  loi  du 
24  août  1790,  transcrit  au  réquisitoire  ci-dessus  j  —  Le  tribunal,  faisant 
droit  sur  le  réquisitoire  du  commissaire  du  gouvernement  près  ce  tri- 
bunal ,  et  en  vertu  de  l'art.  80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8  ,  casse  et 
annule  pour  excès  de  pouvoir,  le  jugement  rendu  le  3  floréal  dernier, 
par  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Wisscmbourg  ,  entre  Fran- 
çoise Metz,  la  régie  de  l'enregistrement  et  le  greffier  du  même  tribunal  ; 

—  Ordonne  qu'à  la  diligence  dudit  commissaire ,  le  présent  jugement 
sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  du  tribunal  de  Vussembourg.» 

Ï2.  Arrêté  des  consuls  du  18  nwâse  an  11,'  qui  déclare  les  traiteniens 
ecclésiastiques  insaisissables  dans  leur  totalité  (i). 

Art.  !<='■.  Les  traitemens ecclésiastiques  seront  insaisissables  dans  leur 
totalité.  —  Art.  2.  Le  ministre  du  trésor  public  et  le  conseiller-diktat 
chargé  des  affaires  concernant  les  cultes  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne  ,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  bulle- 
tin des  lois. 


(1)  roy,  M.  Carr.,  t.  2  ,  p.  4oS  ,  note  3  ,  n"»  2. 


SAISIE-AniiET.  a63 

l3.  Lei  tiihunaUx  de  commerce  penuent-ils  connaître  âe  la  Valiilild 
d'une  scJsie-arrét  en  niaticrs  coiiunerciule? (Avt.  4-^2  et  567,C.P.C.(i). 

l4'  Les  prolestaiioiis  contre  les  poursuù  es  faites  en  vertu  tV  un  jugement 
par  défaut  en  supposent  l'exécution  connue ,  et  font  courir  le  délai  da 
l'opposition.  (Art.  4^5  ,  C.  P.  C.)  (2). 

l5.  L'appel  pour  incompétence  ratione  materiœ  est  recevable ,  'quoique 
la  somme  soit  inférieure  a  i,ooo  fr.  (Art.  4^4 >  C.  P.  C.)  (3). 
rREMiÈr.E  ESPÈCE.  Olvar,  débiteur  de  la  dame  Brus ,  lui  commande  une 
tunique.  Cette  tiiniquc  achevée  est  envoyée  à  Minet,  commissionnaire. 
Olvar  la  revendique,  et  forme  opposition  entre  les  mains  de  ce  dernier 
sur  la  dame  Brus.  CL'lle-ci  assigne  Olvar  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, en  paiement  de  ce  qu'il  lui  doit  et  en  main-levée  de  l'opposi- 
tion. —  Jugement  par  lequel,  sans  .ivoir  égard  à  l'opposition  formée  par 
Olvar,  ^et  attendu  qu'il  n'a  aucun  titre  liquide  sur  la  dame  Brus,  donne 
main-levée  de  ladite  opposition  ;  —  Au  fond  retivoie  les  parties  devant 
un  arbitre  pour  liquider  les  sommes  réclamées  par  la  dame  Brus.  —  Ap- 
pel.—  il  y  avait  deux  demandes  distinctes  ,  a  dit  Olvar,  appelant,  l'une 
du  ressort  des  juges  de  commerce,  l'autre  du  ressort  des  juges  civils. — 
C'est  à  tort  qu'on  les  a  cumulées  devant  le  tribunal  de  commerce.  — 
Ensuite  Olvar  a  soutenu  qu'il  était  devenu  propriétaire  de  la  tunique 
et  fondé  à  la  revendiquer;  que  sa  qualité  da  débiteur  de  la  dame  Brus 
ne  s'y  opposait  pas ,  puisqu'il  n'avait  jamais  refusé  de  payer/ — Le  16  ger- 
minal an  1 1  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  par  lequel  :  —  «  La  Cour 

Attendu  que  les  parties  sont  toutes  commerçantes;  qu'il  s'agit  d'objets 
de  commerce,  et  que  la  demande  en  main-levée  de  l'opposition  est  ac- 
cessoire à  celle  prée.\istantc,  et  qu'ainsi  le  tribunal  a  pu  y  statuer  ;  adop- 
tant pour  le  surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  dit  qu'il  a  été  liicn 
jugé,  mal  appelé  ;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  efl'ct.  » 

DEUXIÈME  ESPÈCE.  Lc  i3  février  1806,  les  sieurs  Andrews  et  Kooke, 
négocians  à  Bordeaux,  firent  procéder  à  une  saisie-arrêt,  entre  les 
mains  des  sieurs  Mertens  et  compagnie  ,  négocians  d'Anvers  ,  au  préju- 
dice du  sieur  Daniel Coxe  de  Philadelphie,  leur  débiteur  j  par  exploit  du 

(i)  Dans  la  première  espèce,  la  demande  en  main-levée  delà  saisie- 
arrêt  était  portée  devant  ie  tribunal  de  commerce  comme  accessoire  à 
une  cause  de  sa  compétence,  agitée  entre  coramerçans  ;  dans  la  seconde, 
la  saisie  avait  eu  lieu  en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  ; 
dans  les  cinquième  et  sixième,  elle  avait  eu  lieu  en  vertu  d'ordonnance 
du  président  du  tribunal  de  commerce. 

(2)  Cette  question  n'est  résolue  que  dans  la  quatrième  espèce. 

(3)  Cette  question  n'est  résolue  que  dans  la  sixième  espèce. 
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5  janvier  1S07,  ils  assigiicrcnt  les  tiers-saisis  devant  le  tribunal  de  com- 
merce d'Anvers,  en  déclaration  aflirniative  et  en  validité  de  la  saisie- 
arrêt  faite  entre  leurs  jnains.  Mais  ceux-ci  déclinèrent  la  juridiction  de 
ce  tribunal.  —  Ils  avaient  d'abord  prétendu  que  le  Code  de  procédure 
était  applicable  à  l'espèce;  et  alors  nul  doute  que  les  poursuites  étaient 
nulles  aux  termes  des  art.  442'567  et  670.  Mais  un  jugement  du  17  fé- 
vrier 1S07  reconnut  que  ce  Code  était  sans  application  ,  vu  que  la  saisie 
reniontaità  une  épocjue antérieure  au  i*^"^  janvier  1807.  —  Les  tiers-saisis 
ont  alors  argumenté  dc.i  dispositions  des  anciennes  lois  ;  ils  ont  observé 
d'abord  que  la  loi  du  24  août  1  790  ne  contenait  point  de  règlement  sur 
les  attributions  des  tribunaux  de  commerce,  et  qu'ainsi  on  devait  con- 
sulter à  cet  égard  l'ordonnance  de  1673  et  lu  jurisprudence  des  arrêts 
qui  avaient  fixé  l'étendue  des  juridictions  consulaires.  —  Ils  ont  établi 
ensuite  que,  d'après  l'esprit  de  la  législation  ancienne  et  nouvelle,  les 
tribunaux  de  commerce  n'avaient  été  institués  que  pour  juger  des  ques- 
tions commerciales,  sur  lesquelles  l'expérience  leur  donne  les  moyens 
de  rendre  des  décisions  justes  et  promptes,  et  que  leur  ministère  doit 
cesser  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  question  de  droit  ou  de  forme, 
spécialement  placée  dans  les  attributions  des  tribunaux  civils.  —  Le 
33  février  1807,  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers,  qui  se 
déclare  compétent,  et  statue  sur  le  fond  de  la  contestation.  —  Appel 
de  ce  jugement  de  la  part  des  sieurs  Mertcns ,  et  le  28  mai  1S07  ,  arrêt 
de  l;i  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Cocr... 
Attendu  que  toute  demande  relative  à  la  validité  ou  aux  effets  d'une 
saisie-arrêt  rentre  dans  les  termes  (l'une  affaire  ortiinaire,  quoique  la 
saisie  ait  eu  pour  objet  d'assurer  les  prétentions  d'un  marcband  contre 
un  marchand,   et  que  les  relations  du  tiers-saisi   avec  la  partie  saisie 
soient  commerciales  ;  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  soit  que  la  de- 
mande  formée  devant  le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  ait  eu  pour 
but  l'exécution  du  jugement  rendu  parle  tribunal  de  commerce  de  Bor- 
deaux  contre  Coxe  de   Philadelphie,  soit  qu'elle  ait  eu  pour  objet 
de  faire  déclarer  valables  les  saisies-arrêts  interposées  par  les  intimés 
entre  les  mains  des  appelans,  le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  n'a  pu 
connaître  de  l'affaire;  qu'ainsi  l'exception    d'incompétence  aurait  dû 
être  accueillie,  et  que  tout  ce  qui  a  été  fait  au  préjudice  de  cette  excep- 
tion  est  radicalement  nul  j  —  Blet]  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant;  émendant,  déclare  que  le  tribunal  de  ccmmcrcc  d'Anvers 
était  incompétent;   renvoie  les  intimés  à  se  pourvoir  devant  qui  de 
droit.  « 

TROISIÈME  ESPÈCE.  Jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  i4  dé- 
cembre ibio  ,  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  incompétens  d'une 
manière  absolue  pour  prononcer  sur  la  validité  d'une  saisie-arrêt:  — 
«La  Cocr...  Considérant  que  le  tribunal  de  commerce  de  Nantes 
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élait  radicalement  incompcfent  pour  prononcer  snr  la  demancle  en 
\aliditc  delà  saisie-opposition  introduite  à  la  requête  de  Lofevre  devant 
le  tribunal  ci\il  de  Nantes  ;  — Consfdérant  que  les  parties  de  Delahaye 
(  Leluiho  et  consorts  )  ,  et  de  Le  Baron  (  Bretcl  ),  en  soumettant  au  tri- 
bunal de  commerce  <le  Nantes  la  Validité  de  la  saisie,  et  la  partie  de 
Gaultier  en  consentant  à  ce  que  ce  tribunal  en  prit  connaissance,  l'ont 
induit  en  erreur  e.n  lui  attribuant  une  compétence  que  la  loi  lui  refu- 
sait, et  qu'elles  ont  commis  une  faute  commune;  —  Par  ces  motifs, 
déclare  le  jugement  tlu  21  août  fucompétcmment  rendu  ,  renvoie  les 
parties  procéder  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Naates , 
dépens  compensés.» 

QnATKiÈME    ESPÈCE.  Traite   sur  des   négocians   associés. — Décès  du 
sieur  Amelin  ,  l'un  d'eux.  —  La  traite  n'est  pas  acceptée.  —  Durieux, 
propriétaire  de  la  traite,  forme  une  saisic-arrét  sur  le  tireur  entre  les 
mains  des  tirés;  assigne  devant  le  tiibunal  de  commerce  ,  l'un  à  Gn  de 
paiement    de  la  traite,  les  autres  à   l'clfet  de  faire  leurs  déclarations 
afllrmatives.  —  Le  6  novembre,    iSio    jugement  par  défaut,  condam- 
nant le  tireur  à  payer,  et  déclarant  les  tiers-saisis  débiteurs  purs  et 
simples  des  causes  de  la  saisie. — En  vertu  de  ce  jugement,  saisie  sur  ces 
derniers.  —  Les  héritiers  Amelin,  représentant  l'un  de  ces  tiers-sqisis , 
demandent  la  discontinuation  des  poursuites  ,  parce  que  du   jour  du 
décès   de  leur   auteur  la  société  a  été  dissoirte.   Le   i4  décembre  1810 
ordonnance    de    référé    conforme.  —  Appel   de  la  part  des    héritiers 
Amelin  du  jugement  par  défaut  du  G  novembre  dont  ils  demandent  la 
nullité  commeincompétemmcnt  rendu  sur  uuedemande  en  déclaration 
affirmative  sur  saisie-arrét.  —  L'intimé  prétend  l'appel  non  recevabic , 
parce  que,  s'agissant  d'un  jugement  par  défaut,  il  pouvait  y  être  formé 
opposition  jusqu'au  jour  de  l'exécution  connue  ou  censée  connue.— 
Les  appelans  répondaient  que  le  jugement   avait  e'té  censé  exécuté  à 
leur  égard  ,  du  jour  où  ils  avaient  protesté  contre  les  poursuites  faites 
en  vertu  de  ce  jugement;  —  Qu'ainsi  l'opiîosition  n'était   plus   recc- 
vable.  —  Le  3i  décembre  i8i  i  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ainsi  conçu  : 
—  «  La  Cour...  Aîlcndu  cjue  les   appelans  n'étaient  plus  dans  le  délai 
de  former  opposition  au  jugement  du  tribunal  de  commerce  du  6  no- 
vembre 1810;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir,  proposée  par 
Durieux,  faisant  droit  sur    l'appel  interjeté  par  Jean-Louis  et  Marie- 
Nicolas    Amelin,    du    jugement  rendu   au   tribunal  de  commerce  de 
Paris  ledit  jour  6  novembre  1810;  — Attendu  que  les  juges  de  com- 
merce sont  incompétens  pour  connaître  d'une  demande  en  validité  de 
saisie-arrét  et  en  déclaration  affirmative  ; — Déclare  le  jugement  dont  est 
appel  nul  et  incompéterament  rendu  ,  renvoie  la  cause  et  les  parties  par- 
devant  les  juges  qui  doivent  en  cunnaitre.  » 

cii>Qi;iÈME  iiSPÈcE.  La  Cour  de  Ninies  a  jugé  par  arrêt  du  3  décembre 
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1812,  ilans  la  cause  ilcs  sieurs  Giaml  et  Fuzzy,  que  les  tribunaux  de 
connucrce  sont  compctcns  pour  connaître  de  l'opposition  à  une  suisic- 
arrét  faite  en  vertu  de  l'oKlonnancc  de  leur  picsident. 

SIXIÈME  ESPÈCE.  La  Cour  de  Rennes  a  prononce  sur  la  première  et  la 
troisième  question  par  arrêt  du  19  août   1819,  ainsi  conçu  :  —  «  La 
Coun Considérant  que  l'appel  de  Jean-François  Dily  étant  quali- 
fié  comme  de   juge  incompétent  à  raison  de  la  matière,  il  est  rece- 
vable,  encore  que  l'obj'-t  de  la  contestation  au  principal  n'excède  pas 
le  taux  <lu   dernier  ressort,    et  encore  bien  que  devant  les  premiers 
juges'  il  n'ait  pas  proposé  ce  moyen  par  des  conclusions  précises  et  for- 
melles ; —  Qu'il  est  de  principe,   en  effet,  que   l'incompétence  radi- 
cale ne  se  couvre  ni  par  le    silence ,  ni  même  par   le   consentement 
formel  des  parties,  et  que,  d'après  l'art.  4^4  ,  C  P.  C. ,  les  tribunaux 
ne  sont  plus  autorisés  à  statuer  en  dernier  ressort  sur  leur  compétence 
et  sur  le  fond,  —  Considérant  que,  pour  prononcer  sur  la  question  de 
compétence  en   elle-même,  il   faut  examiner  la   nature  du  fuit  qui  a 
donné   lieu  à  la  saisie  conservatoire  et  à  l'action  portée  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Vannes; — Qu'il  est  appris   par  l'état   delà 
procédure   que   si  Devilairc,  beau  -  frère  et  commis  de  Dily,  fit  avec 
Loyer,  le  -28  novembre  1818,  la  convention   d'achat   d'une  cLarrette 
pour  la  somme  de  220  liv.,  il  la  fit  pour  le  compte  de  Dily,  qui  avait  été 
présent  aux  premières  propositions  ;  qu'il  est  également  appris  que  le 
22  décembre  celte  voiture  fut  chargée  à  Vannes  de  marchandises  à 
transporter  pour  compte  de  tiers;  — Qu'au  moment  du  chargement 
Dily  déclara  que   cette  voiture  lui   appartenait  ;■»- Qu'elle  porte ,  en 
effet ,  la  plaque  à  son  nom  ,  suivant  les  règlemens  sur  le  roulage  ;  — 
Que  la  supposition  faite  devant  le  tribunal  de  commerce  par  Dily,  qu'il 
n'a  acheté  cette  voiture  de  son  commis  que  le  3i   décembre,  et  qu'il 
l'a    payée   tant  par  compensation  qu'au  moyen   d'une   fourniture   de 
pipes,  n'est  dès  lors  qu'une  exception  de  mauvaise  foi  pour  se  son 
traire  a^  paiement  d'une  créance  légitime  ;  —  Considérant  que  c 
achat  ne  doit  pas  être  séparé  de  sa  destination  ;  qu'il  est   de  fait  que 
Dily  ne  se  borne  pas  à  manufacturer  des  pipes  ;   qu'il  en  exécute  le 
transport  par  ses  voitures  dans  les  lieux  éloignés  de  son  établissement  ; 
qu'il  fait  même,  au  moyen  de  ces  charrettes,  la  profession  de  voitu- 
j-ici-;  _  Qu'il  résulte  que  l'achat  de  charreltc  a  pour  objet  un  travail 
relatif  à  ces  diverses  professions,  achat  qui  constitue  un  acte  de  com- 
merce de  la    compétence  des  juges  de  commerce,  d'après  l'ait.   603, 
C.  Com.  ;  —  Qu'il  résulte  de  là  que  le  tribunal  de  commerce  de  Vannes 
était  compétent,  ratione  materiœ  ;  —  Considérant,  qnant  au  moyen 
d'incompétence  tiré  delà  violation  prétendue  de  l'art.  44^  >  C.  P.  C.  , 
en  ce  que  le  tribunal ,  en  déclarant  valable  et  régulière  la  saisie  de  la 
charrette,  aurait  connu  de  l'exécution  du  jugement  qui  l'avait  per- 
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mise  ;  que  ce  n'est  qu'un  abus  de  mois  ,  une  confusion  d'hypothèses  et 
de  principes.  —  D'abord  c'est  considérer  coninie  une  simple  ordon- 
nance autorisée  par  la  loi  dans  les  cas  requérant  célérité,  bien  did'é- 
rente,  d'après  la  loi,  des  actes  qui  ont  le  véritable  caractère  de  juge- 
ment j  —  Que  l'ordonnance  des  juges,  en  ce  cas,  n'a  pour  but  que 
d'autoriser  à  placer  sous  la  main  de  la  justice  la  chose  cp'on  aurait  pu 
distraire  sans  retour;  —  Que  l'autorisation  de  cette  mesure  ne  juge  ni 
préjuge  rien  quant  au  fond;  que  par  ce  motif  on  ne  peut  lui  appli- 
quer la  disposition  de  l'art.  44'^  1"^  "^  concerne  que  les  jugemens  de 
condamnation  ;  — En  second  lieu,  que  la  saisie  conservatoire  dont  il 
s'agit  n'a  aucun  des  caractères  de  la  saisie-arrêt  dont  parle  le  Code  de 
procédure;  que  si  elle  avait  été  placée  sur  la  moine  ligne,  l'art.  4'7 
aurait  été  parfaitement  inutile;  —  En  troisième  lieu  ,  que  si  la  saisie 
conservatoire  dont  il  s'agit  a  été  déclarée  valable  et  régulière,  c^'est 
une  formule  surabondante,  puisque  le  mérite  ou  l'invalidité  de  ia 
saisie  dépend  du  fondement  de  la  réclamation  au  principal.  —  Par 
ces  motifs,  restitue  dans  sa  forme  l'appelant  contre  l'arrêt  par  défaut 
du  26  juillet  iSig,  déboute  l'intimé  de  sa  fin  de  non  recevoir  contre 
l'appel;  au  principal ,  dit  qu'il  a  été  coinpétemment  statué  par  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Vannes;  déclare  en  conséquence  l'appelant 
sans  griefs  dans  son  appel,  u 

Nota.  La  première  question  est  tiès-controversée.  M.  Carr.,  t.  2  , 
p.  395,  n°  1^53,  pense  que  l'art.  467  ,  C.  P.  C.  ,  attribue  exclusive- 
ment juridiction  au  tribunal  civil  pour  connaître  de  la  validité  d'une 
saisie-arrêt.  C'est  ce  qui  résulte  des  motifs  de  l'arrêt  rendu  par  la  Cour 
de  Turin,  le  3o  mars  iSi3,  rapporté  sous  le  no  ^7,  et  ce  qui  a 
été  décidé  par  la  section  civile  de  la  Cour  de  cassation,  le  27  juin 
1821  (J.  A.,  23,229),  et  par  la  Cour  d'Aix,  le  29  décembre  1824  f  J. 
A.,  27,  260).  M.  PiG.  CoMM-,  t..  2,  p.  164,  n°  2,  maintient  l'opinion 
contraire  ,  par  le  motif  que  le  juge  du  principal  est  aussi  le  juge  de 
l'accessoire ,  et  que  la  validité  de  !a  saisie  n'est  que  l'accessoire  de  la 
créance  qui  est  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce.  La  Cour 
de  Rouen  a  rendu ,  le  21  juin  1826  (J.  A.  34, 107),  un  arrêt  conformeà 
ce  système.  Les  développeraens  cjue  nous  avons  donnés  à  la  discussion 
de  cette  importante  question,  en  recueillant  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix, 
nous  dispensent  d'entrer  dans  de  plus  grands  détails.  Toutefois ,  nous 
ferons  remarquer  que-si  la  saisie-arrêt  avait  été  faite  comme  dans  la  se- 
conde espèce,  ap.'-ès  le  jugement  du  principal  et  en  vertu  de  ce  jugement, 
il  n'y  aurait  pas  de  doute  que  ce  serait  là  une  exécution  du  jugement, 
et  que  le  tribunal  de  commerce  ne  pourrait  pas  en  connaître,  d'après  la 
disposition  formelle  de  l'art  44*^»  ^"  P-  ^' — ^OK-  l'arrêt  de  ia  Cour  de 
Turin  du  17  janvier  1810,  n»  44»  et  celui  de  la  Cour  de  JVîmes  du  4  jan- 
Ticr  1819,  n"  118.— /^oj.  aussi  M.  Caur-Cosip.,  t.  3,  p.  649,  note  2,  n»  5. 
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16.  j4rrcié  du  2  prairial  an  11  qui  clécfare  insaisissables  les  parts  de 
1  prises  maritimes  et  les  ta/aires  des  mcrz/ji.  (Art.  58i  ,J)  i*%C.  P.C.)(i) 
Jx  L'ait.  MO  de  cet  arrête  dispose  que  les  paris  de  prises  ne  seront 
payées  qu'aux  marins  eux-mêmes,  et  sans  égard  aux  procurations  qu'ils 
pourraient  avoir  données  à  des  personnes  étrangères  à  leur  famille.  — 
L'art.  1 1  j  est  ainsi  conçu  :  —  «  Les  parts  de  prises  de  marins,  comme 
leurs  salaires,  sont  déclarés  insaisissables.  On  n'aura  aucun  égard  aux 
réclamations  ou  oppositions  qui  pourraient  être  formées  par  ceux  qui 
se  prétendraient  porteurs  d'obligations  desdits  marins,  à  moins  que  les 
sommes  réclamées  ne  soient  dues  par  eux  ou  par  leur  famille  ,  pour 
loyers  de  maison  ,  subsistances  et  vétemens  qui  leur  auront  été  fournis, 
du  consentement  du  commissaire  de  l'inscription  maritime,  et  que 
cette  avance  n'ait  été  préalablement  apostilléc  sur  les  registres  et  ma- 
tricules des  gens  do  mer.  » 
i^.  Décret  du  11  thermidor  an  i2  ,  concernant  la  main-levèe  d^oppo- 

siiions  formées  pour  la  conseri'alion  des  droits  des  pauures  et   des 

hospices   2). 

Art.  i«'.  Les  receveurs  des  établissemens  de  charité  ne  pourront  , 
dans  les  cas  où  elle  ne  serait  point  ordonnée  par  les  tribunaux, donner 
niain-levéc  des  oppositions  formées  pour  la  conservation  des  droits  des 
pauvres  et  des  hospices ,  ni  consentir  aucune  radiation  ,  changement  ou 
limitation  d'inscriptions  hypothécaires,  qu'en  vertu  d'une  décision 
spéciale  du  conseil  de  préfectiue  prise  sur  une  propositiofi  formelle  de 
l'administration  et  l'avis  du  comité  consultatif  établi  près  de  chaque  ar- 
rondissement communal  ,  en  exécution  de  l'arrêté  du  7  messidor  an  9. 
—  Art.  2.  Le  ministre  de  l'intérieur  ,  etc. 

)8.  Décret  du  i3  pluviôse  ««  i3  ,  prescrivant  des  formalités  particu- 
lières pour  les  saisics-arréls  a  faire  entre  les  mains  des  préposés  de 

Venrei^istrement  et  des  domaines  (3). 

JV Sur  le  rapport  du  minisire  des  finances  : 

Art.  i^f.  Les  saisies-arrêts  et  oppositions  aux  paieraens  à  faire  par  les 
préposés  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  pour 
les  objets  susceptibles  d'être  ainsi  arrrtés,  ne  seront  valables  qu'autant 
qu'elles  auront  été  nolifiées  au  directeur  de  cette  administration  dans 
le  département  où  le  paiement  devra  être  effectué,  et  que  l'original  en 
aura  été  visé  par  ce  directeur,  avec  indication  de  l.i  date  et  du  nu- 

(i)  l'oy.  M.  F.  L.  y°  Prise  maritime,  §  5,  no  3. 

(2)  Foy.  M.  PiG.  CoiMM.,  t.  2,  p.  iGi,  n"  4- 

(3)  Voy.  infrli ,  n°  26,  Le  décret  du  18  août  1807,  qui  a  ajouté 
aux  dispositions  de  celui-ci  ;  voy.  aussi  infrà,  no  20  ,  le  décret  du  28 
floréal  an  i3,  qui  l'a  modiûé  quant  au  Département  de  la  Seine. 
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n»ëro  du  registre  par  lui  tenu  à  cet  effet.  — Ait.  2.  Les  ordonnances , 
mandats  et  exécutoires  (  excepté  ceux  pour  indemnité  aux  jurés,  taxes 
à  témoins,  et  autres  frais  de  justice,  qui  doivent  être  payés  sui-le- 
cliamp)  ne  pourront  être  acquittés  par  Jes  préposés  qu'après  qu'ils  au- 
ront été  revêtus  du  visa  du  directeur,  constatant  qu'il  n'existe  point 
de  saisie-arrêt,  ni  d'opposition.  —  Art.  3.  Le  ministre  des  Jinanccs  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

19.  Toutes  sfiisies  du  produit  des  droits  réunis  faites  entre  les  mains  des 
préposés  de  la  régie  ou  dans  celles  de  ses  redevables ,  seront  nulles 
et  de  nul  effet. 

Disposition  conforme  du  décret  du  i»""  germinal  an  i3,  art.  [^i. 

20.  Décret  du  1^  Jloréal  an  i3,  qui  modifie ,  pour  le  département  de  la 
Seine,  celui  du  i3  plu^'iose  précédent,  relatif  aux  saisies-arréis 
entre  l»s  mains  des  préposés  de  l'enregistrement  et  des  domaines  (i). 
N Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ,  yu  le  décret  du  i3 

pluviôse  dernier,  le  conseil  d'état  entendu,  tiécrélons ,  etc. 

Art.  i*^'.  Les  notifications  des  saisies-arrêts  et  oppositions  relatives 
à  des  paiemcns  à  faire  par  Jes  préposés  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines  dans  le  département  de  la  Seine  seront  faites 
au  secrétaire-général  de  l'administration  à  Paris. — Art.  2.  Le  secré- 
taire-général de  l'administration  sera  seid  chargi-  du  visa  de  ces  saisies- 
arrêts  et  oppositions,  ainsi  que  de  celui  desordonnances ,  mandats  et 
exécutoires  qui  en  sont  susceptibles. 
21.  Ze  créancier  personnel  de'Vun  des  associés    ne  peut  arrêter  par 

des  oppositions    le  paiement  de  ce  qui  est  du  aux  autres  associés. 
■22.  Le  tiers-saisi  qui  paie  nonobstant  les  oppositions ,  n'est  obligé  que 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  appartenait  au  débiteur  sur  les  sommes 
arrêtées. 

Le  navire /e  John,  capturé  par  le  corsaire  l'Amilié,  armé  par  le  sieur 
Delpeux,  ayant  été  vendu  ,  les  deniers  de  la  vente  furent  déposés  entre 
Its  mains  de  Santerre  et  Thomas.  Bohet,  créancier  de  Delpeux,  forme 
une  opposition,"  Delpeux  en  demande  la  main-levée;  les  dépositaires 
sont  mis  en  cause  j.  ils  déclarent  être  prêts  à  se  dessaisir  sur  la  main- 
levée. —  Sur  ces  entrefaites  ,  des  actionnaires  du  cors'aire  V Amitié 
forment  aussi  des  oppositions;  les  dépositaires  consentent  à  les  payer. 
Alors  Bohet  les  fait  assigner  en  représentation  des  sommes  arrêtées.  Ils 
présentent  un  compte  duquel  il  résulte  que,  les  actionnaires  payés  ,  il 
ne  reste  que  3C>9  fr.  pour  Delpeux  et  pour  son  créancier.  —  Un  juge- 
ment ordonne  que  Bohet  débattra  le  compte.  Celui-ci  interjette  appel, 

(1)  Voy.  supra,  n"  18,  le  décret  du  i3  pluyiose  au  i3,  et  infra, 
n»  2G,  celui  du  iS  août  1807. 
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et  le  23  pluviôse  an  i3,  la  Cour  de  Rennes  infirme  pnr  les  motifs  siii- 
yans  :  «  Qu'en  l'an  7  Delpeux  ayant  poursuivi  au  tribunal  de  com- 
merce de  Sainl-Maio  la  mainlcvce  des  arrêts  mis  ])ar  Boliet  aux  mains 
de  Santerre  et  de  'Jhomas  ,  contradictoirement  a\rec  cts  derniers,  ils 
avaient  contracté  en  jugement  l'obligation  de  déférer  à  ces  arrêts,  en 
déclarant  qu'ils  étaient  efleclivement  dépositaires  du  produit  de  la 
^cnte  du  navire  le  John,  et  qu'ils  seraient  toujours  prêts  à  s'en  dessai- 
sir, lorsque  main  -  levée  aurait  été  donnée  des  arrêts  de  Boiict;  — 
Que  d'après  cela,  et  tant  que  ces  arrêts  avaient  subsisté,  Thomas 
et  Santerre  n'avaient  pu  se  dessaisir  en  fsvcur  des  actionnaires  dans 
l'armement  du  corsaire  C AmUié ;  —  Qu'il  a  toujours  été  de  principe 
que  des  oppositions  judiciaires  ont  l'efltt  d'assurer  aux  mains  de 
l'arrêté  la  créance  de  l'arrêteur,  et  que  le  premier  ne  peut  se  des- 
saisir en  faveur  du  principal  débiteur  ou  de  ses  cessionnaires ,  sans 
s'exposer  à  payer  deux  fois;  —  Que  ce  principe  a  été  consacré- par 
l'article  1242,  C.  C. ,  qui  était  exécutoire  dans  toutes  les  parties 
du  département,  long-temps  avant  le  jugement  de  première  instance; 
Que  jusqu'à  l'époque  de  la  notification  du  compte,  faite  le  6  ger- 
minal an  12,  les  frères  Delpeux  avaient  été  seuls  connus  comme 
intéressés  à  l'armement,  et  que  l'acte  de  francisation  obtenu  le  4  ven- 
tôse an  5,  n'indiquait  point  d'associés;  —  Que,  devant  le  bureau  de 
conciliation  en  l'an  10,  Thomas  et  Santerre  n'excipèrent  point  des 
droits  des  actionnaires  ;  —  Que  si ,  dès  le  mois  de  messidor  an  7 ,  quel- 
ques actionnaires  avaient  mis  des  arrêts  entre  les  mains  de  Santerre  et 
Thomas  ,  ce  qui  n'était  pas  un  motif  qui  les  autorisât  à  se  dessaisir 
entre  leurs  mains,  avant  que  les  actionnaires  eussent  fait  régler  leurs 
droits  contradictoirement  avec  Ilohet  et  Delpeux;  —  Qu'il  résulterait 
de  toutes  ces  considérations  que  Bohet  n'était  pas  tenu  de  débattre  en 
particulier  les  articles  du  compte  de  Santerre  et  Thomas  qui  présentait 
une  somme  de  iS3,5Gi  fr.  comme  payée  auxactionnaires; —  Que  Bohet 
avait  pu  légitimement  opposer  pour  tout  débat  le  compte  de  l'autorité 
de  ses  arrêts,  et  que  le  tribunal  de  première  instance  n'avait  pu  consé- 
quemment  légitimer  des  paiemens  faits  au  préjudice  de  ces  mêmes  ar- 
rêts etc.  «  Pourvoi  en  cassation  ,  et  le  1 1  mars  i8o6 ,  arrêt  de  la  section 
civile  par  lequel  :  —  «  La  Colf....  Vu  Tart.  14  de  la  déclaration  du 
24  août  1 778  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  vrai  que  la  Cour  d'appel  se  soit 
bornée,  comme  le  prétend  Bohet,  à  juger  en  fait,  qu'il- n  existait  pas 
factionnaires  dans  rarmcmcnt  du  corsaire  [Amitié ,  puisqu'il  est  con- 
stant qu'elle  a  condamné  Santerre  et  Thomas  à  payer  à  Bohet  toutes 
ses  créances,  en  acquit  de  Delpeux,  son  unique  débiteur,  non-seule- 
ment jusqu'à  concurrence  de  la  part  revenant  à  ce  dernier  dans  le 
produit  de  la  vente  de  la  prise  ,  mais  encore  jusqu'à  concurrence  de 
toute  la  somme  alltrcnte  aux  actionnaires;  et  que  cette  condamnation 
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est  fondée  sur  ce  qne  Sanlerre  et  Tliornas  n'ont  pu  ,  au  préjudice  des 
arrêts  de  Bohct,  payer  à  ces  actionnaires  la  part  qui  leur  appartenait 
dans  Ja  prise,  par  Ja  raison  que,  d'après  un  principe  de  justice  et  de 
jurisprudence  universelle  consacré  par  l'art.  1242  ,  C.  C. ,  les  oppositions 
judiciaires  ont  l'effet  d'assurer  aux  mains  de  l'arrêté  la  créance  del'arrê- 
teur,  en  telle  sorte  que  rarrêtc  ne  puisse  se  dessaisir  aux  mains  du 
principal  débiteur  ou  de  ses  cessionnaires,  sans  s'exposer  à  payer  une 
seconde  fois;  — Attendu  que,  quel  que  soit  le  contenu  de  Tacte  de 
francisation,  il  est  absolument  indifférent  dans  l'affaire,  parce  qu'on  ne 
désigne  jamais ,  dans  un  acte  de  francisation,  les  actionnaires  d'un  ar- 
mement en  courses ,  et  que  ,  d'ailleurs  ,  son  silence  sur  l'existence  des 
actions  ne  saurait  être  une  preuve  qu'il  n'y  a  pas  d'actionnaires  j  — At- 
tendu que  si  Thomas  et  Santerre,  assignés  en  dessaisissement  de  la 
part  de  Delpeux,  lui  ont  répondu  qu'ils  seraient  toujours  prêts  à  dessai- 
sir, lorsque  main-levée  leur  aurait  été  donnée  des  arrêts  de  Bohet , 
cette  réponse  ne  peut  signifier  aufre  chose,  sinon  cju'ils  se  soumettaient 
en  vertu  de  ces  arrêts,  à  verser  aux  mains  de  Bohet  ce  qui  revenait 
seulement  à  Dclpcux ,  son  débiteur,  dans  le  produit  de  la  prise,  et 
nullement  ce  qui,  dans  le  même  produit,  appartenait  exclusivement 
aux  actionnaires,  qui  ne  devaient  rien  au  saisissant} — Attendu  en 
droit,  que,  d'aprè^  l'art.  14  de  la  déclaration  du  24  août  1778,  les 
actionnaires  dans  l'armement  du  corsaire  Z'^//u'i/e  étaient  associés  de 
l'armateur  et  commctels,  ses  co-propriétaircsdu  fonds  de  l'armement  et 
de  la  prise  du  nnyhc  le  John  ;  —  Qu'il  est  de  piincipe  que  le  créancier 
d'un  associé  pour  une  cause  étrangère  à  la  société,  n'a  pas  le  droit  d'arrê- 
ter le  paiement  de  ce  qui  est  dû  aux  autres  associés,  parce  que  c'est  une 
règle  de  droit  universellement  reconnue  et  spécialement  consacrée  par 
l'art.  121  de  la  coutume  de  Bretagne,, sous  l'empire  de  laquelle  est  née 
la  contestation  ,  que  le  créancier  ne  peut  saisir  que  ce  qui  est  cHÏ  à  son 
débiteur  par  un  tiers;  — Que,  par  une  suite  nécessaire  de  ces  principes 
incontestables ,  le  débiteur  arrêté  ne  devient  responsable  que  de  ce 
qu'il  est  tenu  de  payer  à  celui  sur  qui  la  saisie  a  été  exercée,  nullement 
de  tout  ce  qui  pourrait  être  dû  par  ce  dernier  au  créancier  arrêtant; 
et  que  si ,  malgré  la  saisie,  il  lui  arrive  de  faire  des  paicmens  à  d'autres 
qu'au  saisissant ,  il  n'assure  sur  lui  l'obligation  de  payer  une  seconde 
fois  que  dans  le  cas  où  ce  qu'il  aurait  payé  la  première  serait  réellement 
la  chose  du  saisissant  même  ;  —  Que  tel  est  aussi  le  véritable  sens  de 
l'art.  1243  ,  ce, qu'a  cité  la  Cour  d'appel  ; — D'où  il  résulte  que  cette 
Cour,  en  jugeant  que  Bohet  a  pu  légitimement  opposer  pour  tout  débat 
de  compte,  l'autorité  de  ses  arrêts,  sans  être  tenu  de  débattre  chaque 
article  en  particulier,  et  en  condamnant  Santerre  et  Tliomis  à  lui  paver 
la  totalité  de  ses  créances  sur  Delpeux,  jusqu'à  concurrence  de  la 
g.jnme  entière  afférente  au.'s  actionpaircs,  qui  ne  devaient  rien  ù  Bohet, 
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a  évidemment  confondu  les  actionnaires  de  l'armement  avec  de  simples 
ccssionnaires  de  l'armateur  ;  rt  f|u"ainsi  elle  a  non-scnlcment  violé  l'art. 
i4  de  la  déclaration  du  24aont  1778,  mais  encore  transgressé  tous  les 
tnincipes  sur  les  saisies-arrêts  et  faussement  appliqué  l'art.  i'2^2,  C.  C., 
en  admettant  qu'il  ne  doit  pas  être  considéré  comme  étranger  à  la 
cause  ;  —  Casse  ,  etc.  » 

a3.  La  pension  léguée  h  titre  d'aUmens  est  insaisissable  pars  a  nature, 
sans  quelle  ait  dd  tire  déclarée  telle  par  l'acte  constitutif.  (Art.  58 1  , 
C.  P.  C.  )(.). 

Cette  question,  résolue  avant  la  promulj;ation  du  Code  de  procédure 
civilcj  recevrait  aujourd'hui  la  même  solution,  d'après  les  dispositions  for- 
melles de  l'art.  58 1  de  ce  Code,  qui  déclare  insaisissables  les  sommes 
et  pensions  pour  alimens,  encore  que  le  testament  ou  l'acte  de  dona- 
tion ne  les  déclare  pas  insaisissables.    (  Cûff.  ) 

PREMIÈRE  ESPÈCE.  Ainsi  décidé  par^a  Cour  d'appel  d'Aix,  dans  un  arrêt 
du  27  mai  1 8c6  :  —  «  La  Cour.  ..  Considérant ,  en  droit ,  que  les  lois  ont 
enviionné  d'une  faveur  spéciale  la  cause  des  alimens  j — Considérant  que 
l'art.  i9Si,C.  C,  qui  déclare  que  la  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée  in- 
s.Tisissable,  que  lorsqu'elle  a  été  constitiiée  à  titi  e  gratuit .  ni  l'art.  1298, 
§  3,  qui  décide  que  la  compensation  n'a  pas  lieu  pour  une  dette  qui  a 
pour  cause  des  alimens  insaisissables  ,  n'ont  point  dérogé  à  ces  principes, 
et  à  la  jurisprudence  constante  qui  les  a  consacrés  ;  qu'il  ne  résulte 
pas  de  ces  textes,  que  le  testateur  a  du  déclarer  la  pension  insaisissa- 
ble ,  pour  qu'elle  ne  puisse  pas  être  saisie,  l'art.  1981  ne  parlant  que 
d'une  pension  viagère  ,  sans  y  ajouter  le  mot  alimentaire ,  porté  par 
le  testament  dont  s'agit,  ce  qui  établit  une  grande  différence j  que 
c'est  la  loi  même  qui  déclare  insaisissable  ,  par  sa  nature  ,  la  pension 
lé^uéAà  titre  d'alimcns ,  et  non  point  la  simple  pension  viagère  ;  que 
le  Code  civil  ne  déclare  pas  non  plus  dans  quelle  forme  le  testateur 
doit  exprimer  sa  volonté  ,  pour  que  la  pension  viagère  soit  insaisissable  j 

(1)  l'oy.  MM.  PiG.  CûsiM.  ,  t.  2 ,  p.  17G  ,  note  4  i  B.  S.  P.  ,  p.  5i6  , 
note  10  ,  obs.  3  ,  et  Pn.  Fr.  ,  t.  4  >  P-  '35  ,  2*=  alin.  — Les  objets  dé- 
clarés insaisissables  par  le  donateur  ou  le  testateur  continuent-ils  de 
l'être  dans  les  mains  de  l'héritier  du  donataire  ou  légataire  ?  Les  auteurs 
du  Pn.  Fr.  ,  t.  4  J  P-  i33,  pensent  que  la  loi  ne  s  étant  pas  expliquée, 
la  chose  n'est  insaisissable  que  pour  celui  en  faveur  de  qui  elle  a  été 
déclarée  telle.  Cette  opinion  est  pai  tagée  par  MM.  Carr.  ,  t.  2  ,  p.  4  '  • , 
Te  1987,  et  PiG.  CosiM. ,  t.  2,  p.  176  ,  note  3.  —  Les  créanciers  posté- 
rieurs à  l'acte  de  donation  ou  à  l'ouverture  du  legs  qui  veulent  former 
une  saisie-arrêt  en  font  la  demande  par  requête  (ait.  77  du  Tarif  ^. 
—  Voy.  M.  Carr.  ,  t.  2,  p.  412,  n»  iy8S. 
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que  cette  volont»^  est  (inergiqucmcnt  et  sulTisaniincnt  exprimc'e  par  la 
qualification  d'alimentaire  que  lui  donne  le  testateur;  —  Dit  avoir  été 
mal  jugé,  fait  droit  à  l'opposition,  et  ordonne  la  main-levée  de  la 
saisie  avec  dépens.  » 

DEUXIÈME  ESPÈCE.  Jugce  daus  le  même  sens  ,  le  3  décembre  180S,  par 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  do  Turin  ,  en  ces  tenues  :  —  «  La  Cour...  Vu 
l'art.  58i  C.  P.  C.  j  — Considérant  que  la  loi  ayant  purement  et  simple- 
ment déclaré  insaisissables  les  sommes  et  pensions  pour  alimens,  sans 
restreindre  ce  privilège  aux  seules  sommes  et  pensions  qui  seraient  spéci- 
fiquement et  littéralement  destinées  par  le  testateur,  à  servir  d'alimeus 
au  légataire ,  ce  serait  ajouter  à  la  loi  une  rigueur  exorbitante  de  fon 
esprit,  que  de  dire  que  le  défaut  de  cette  désignation  expresse  em- 
pêche d'envisager  comme  pension  vraiment  alimentaire  celle  qui, 
d'ailleurs,  soit  par  les  circonstances  du  légataire,  soit  par  l'intention 
du  testateur,  résulterait  évidemment  devoir  tenir  lieu  d'alimens  ,  et 
être  seule  en  fait  à  y  faire  face;  — Considérant  que  si  le  sieur  Aligio 
n'avait  eu  aucun  moyen  de  subsistance  du  vivant  de  Joseph,  son  frère, 
le  cas  serait  peut-être  arrivé  où  celui-ci  aurait  pu  être  tenu  à  lui 
fournir  des  alimens;  qile  si  on  examine  soigneusement  et  en  détail  les; 
expressions  dans  lesquelles  se  trouve  conçu  le  testament  du  16  septem- 
bre i8o3,  dans  le  chef  portant  le  legs  delà  pension  dont  il  s'agit, 
on  ne  peut  qu'être  frappe  de  la  répétitio^i  marquante  de  quel- 
ques termes  qui,  synonymes  en  apparence,  laissent  cependant  entie- 
\oir  une  double  pensée  dans  le  testateur.  En  effet,  ayris  avoir  légué  à 
son  fi ère  une  pension  annuclie  de  i,ocofr. ,  sua  vita  naturali  durante 
e  non  alirimenti ,  il  ajoute  encore,  et  non  sans  cause  :  ed  a  tlloJo  di 
pensione  vitalizia ;  ce  qui  est  à  présumer  ^ouloir  signifier  pour  le  sou- 
tien de  sa  vie  ;  —  Déclare  nulle  la  saisie  ,  etc.  » 

24.  Le  saisi  ne  peut  pas,  en  off'rant  de  donner  caution  suffisante  ait 
tiers-saisi ,  obtenir  la  main-levcc  des  saisies  arrélsjaitcs  à  lu  requête, 
de  quelques  autres  créanciers  (\). 

Quoique  la  décision  de  l'arrêt  suivant  soit  motivée  sur  les  dispositions 

(1)  M.  Caru.  ,  t.  ?.  ,  p.  3yG,  no  igoo,  décide  la  question  dans  le 
même  sens  ,  d'après  Ici  motifs  déduits  par  la  Cour  de  Turin. 

Le  tiers  saisi  pcut-i!  être  contraint  de  payer  à  son  créancier  saisi  ce 
qu'il  doit  au-dclù  de  la  somme  arrêtée  entre  ses  mains  ?  M.  Pig.  ,  t.  2  , 
p.  Go  ,  3e  alin. ,  pense  que  si  le  tiers  saisi  devait  3, 000  fr. ,  que  la  saisit» 
ne  fut  faite  (]uepoiir  i,coo  fr.,  il  pourrait,  tant  qu'il  ne  serait  pas  sur- 
venu de  nouvelles  oppositions,  payer  valablement  les  2,000  (V.  d'excé' , 
dant.  f^oy.y  sur  cette  question  ,  M.  Carr.  ,  t.  2  ,  p.  093,  11»  igSa. 
XIX,  '3 


«74  SAISIE-ARRET. 

d'une  législation  particulière ,  la  question  pourrait  se  reproduire  au- 
jourd'hui, et  elle  serait  résolue  de  la  même  manière,  d'après  les 
principes  que  notre  nouveau  Code  consacre.  (Coff.) 

Ainsi  décide  par  arrêt  de  la  Cour  de  Turin,  du  19  juillet  1806, 
conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour...  Attendu  que  le  principe  consigné 
dans  le  §  5,  tit.  29  ,  liv.  3  des  constitutions  générales,  portant  que  le 
séquestre  cessera  toutes  les  fois  que  l'on  donnera  caution  ,  ne  peut  re- 
cevoir son  application  qu'entre  le  saisissant  et  le  débiteur  saisi;  mais 
non  pas  entre  celui-ci  et  le  tiers-saisi  ,  sans  l'intervention  du  saisissant, 
qui  accepte  la  caution  de  son  débiteur  saisi;  qu'en  cfTet ,  si  la  justice 
exige  la  main-levée  de  la  saisie-arrêt,  lorsque  le  débiteur  saisi  offre  à 
son  créancier  saisissant  une  caution  pour  la  somme  saisie,  la  justice 
s'oppose  k  ce  que  le  tiers-saisi,  qui  est  étranger  à  tout  intérêt  qui  puisse 
exister  entre  le  saisi>;sant  et  le  débiteur  saisi,  puisse  être  par  celui-  ci 
astreint  à  lui  payer  la  somme  saisie,  moyennant  une  caution;  car  ce 
serait  forcer  le  tiers  saisi  à  prent're  des  engagemens  envers  le  saisissant 
ce  serait  adopter  un  système  tout-à-fait  contraire  à  l'cITet  que  la  loi 
donne  à  la  saisic-avrêt ,  laquelle  faisant  défense  au  tiers-saisi  de  rien 
payer  au  débiteur  saisi,  le  constitue  gardien -séquestre  de  la  somme 
saisie  entre  ses  mains,  et  le  rend  d'abord  comptable  de  celle-ci  envers 
le  saisissant  ;  que  ,  comme  la  saisie-arrêt  a  eu  lieu  à  la  requête  et  pour 
l'intérêt  du  saisissant ,  il  serait  absurde  de  porter  atteinte  aux  droits 
de  celui-ci,  en  ordonnant  au  tiers-saisi  de  payer  la  somme  saisie  au  dé- 
biteur saisi,  avant  que  celui  ci  ait  obtenu  la  maln-levéc  de  la  saisie  en 
contredit  du  saisissant;  que,  comme  donc  la  somcie  due  par  le  sieur 
Gay  à  IS'«'grini  a  été  saisie  arrêlée  entre  les  mains  du  sieur  Gay  ,  à  la 
requête  des  créanciers  de  Négrini,  le  sieur  Sandigliani ,  cessionnaire  de 
Négrini ,  ne  peut  astreindre  le  sieur  Gay  au  paiement  de  la  somme  sus- 
dite ,  sauf  moyennant  la  caution  par  lui  offerte  et  la  main-levée  des 
saisies-arrêts  sus-énoncées  ;  —  Dit  avoir  été  mal  jugé ,  etc.  » 

aS.  At>ii  du  Conseil  d'Etat  du  18  juillet  1807  ,  approuvé  le  12  août 
suwant  ,  portant  que  l'on  ne  peut  former  oppoiiiion  sur  les  fondt 
des  communes  ,  déposés  à  la  caisse  d' amortissement  (1). 

«  Le  Conseil  d'Etat...  Considérant  que,  dans  l'exercice  des  droits  dea 
crcaucieri  des  communes,  il  faut  distinguerja  faculté  qu'ils  ont  d'obtenir 
contre  elles  une  condamnation  en  justice ,  et  les  actes  tjui  ont  pour  but 
de  mettre  leur  titre  à  exécution  ;  —  Que  pour  l'obtention  du  titre,  il 
est  hors  de  doute  que  tout  créancier  d'une  commune  peut  s'adresser 
aux  tribunaux  ,  dans  tous  les  cas  qui  ne  sont  pas  spécialement  attribués 
à  l'administration  ;  mais  que  ,  pour  obtenir  un    (  aiement  forcé  ,  le 

(1)  Voy.  inj'nt,  n»  78,  l'avis  du  conseil  d'état  du  u  mai  iSi3, 
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créancier  d'une  commune  ne  peut  jamais  s'adresser  qu'à  l'administra- 
tion ,  que  cette  distinction  ,  constamment  suivie  par  le  conseil  d'état, 
est  fondée  sur  ce  que  ,  d'une  part,  les  communes  ne  peuvent  faire 
aucune  dépense  sans  y  être  autorisées  par  l'administration  ;  que,  de 
l'autre,  les  communes  n'ont  que  la  disposition  des  fonds  qui  leur  sont 
attribués  par  leur  budget,  et  qui  tous  ont  une  destination  dont  l'ordre 
ne  peut  être  interverti  ;  —  Considérant,  en  outre,  que,  d'après  l'arrêté 
du  gouvernement ,  du  19  ventôse  an  10  ,  qui  a  constitué  la  caisse  d'a- 
mortissement dépositaire  des  fonds  appartenant  aux  communes,  elle 
ne  peut  les  mettre  à  leur  disposition  ,  sans  une  décision  du  ministre 
de  l'intérieur  j  —  Que  cette  précaution  a  pour  but  de  prévenir  tout 
abus  dans  l'emploi  des  fonds,  et  d'en  régler  la  disposition  de  la  ma- 
nière la  plus  avantageuse  aux  communes;  —  Considérant  enGn  que  la 
caisse  d'amortissement  doit  êlro  regardée  ,  non  comme  débitrice  des 
communes,  mais  seulement  comme  dépositaire  de  leurs  fonds  ,  et 
comme  leur  caisse  particulière  destinée  à  conserver  nne  partie  désignée 
de  leur  actif  5  —  Est  d'avis  que  la  caisse  d'amortissement  ne  doit  point 
recevoir  des  oppositions  de  la  part  des  particuliers  sur  les  fonds  ap- 
partenant aux  communes  ;  sauf  aux  créanciers  à  se  pourvoir  auprès 
de  l'administration  pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu  ,  la  décision  exigée  par 
l'arrêté  du  19  ventôse  an  10.  » 

2G.  Décret  du  18  août  1807  ,  prescrivant  des  formalités  particulièveS 
pour  les  _sai.ies-arréts  à  faire  entre  les  mains  des  receveurs  oit, 
administrateurs  de  caisses   ou  de  deniers  publics  {i), 

N Sur  le  rapport  de  notre  ministre   du  trésor  public;    — Vu 

l'avis  de  notre  conseil  d'état  dn  12  mai  1807  ,  approuvé  par  nous  le 
i^f  jiiia  suivant  ;  —  Vu  le  titre  20  du  livre 3  ,  C.  P.  C. ,  ensemble  les 
lois  des  ig  février  17(32  et  3o  mai  1798,  qui  avaient  établi  les  formes 
à  suivre  pour  les  saisies-arrêts  ou  oppositions  signifiées  au  trésor  public  J 
—  Considérant  que  j  d'après  lesusdit  avis  de  notre  Conseil  d'état,  ap- 
prouvé par  nous,  l'alirogation  prononcée  par  l'art.  io4i ,  C.  P.  C,  ne 
s'étend  point  aux  affaiies  qui  intéressent  le  gouvernement ,  pour  les- 
quelles il  a  toujours  été  regardé  comme  nécessaire  de  se  régir  par  des 
lois  spéciales ,   soit  en  simplifiant  la   procédure,   soit  en  introduisant 

(i)  Ce  décret  renouvelle  en  partie  la  disposition  de  la  déclaration 
de  1736  ,  dont  j'ai  parlé  dans  mes  observations  préliminaires,  et  qui 
défendait  d'assigner  les  receveurs  pour  prêter  aflirmation.  Le  certificat 
qu'ils  doivent  ilélivrcr  aujoin-d'liui,  sans  avoir  pour  eux  les  désagré- 
mcns  d'une  déclaration  afiirmativc  ,  y  supplée  à  l'égard  du  saisissant  , 
qui  peut  savoir  dès  lors  si  ce  naoùc  d'exécution  lui  présente  queiquq 
garaaùç,  (Coït.) 
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des  formes  différentes;  qu'ainsi  Icslois  des  19  février  179a  ef,  3o  mai  1793, 
continuent  d'être  les  règles  de  la  matière  ,  à  l'exception  des  dispositions 
du  Code  de  procédure  civile  (jni  portent  nominativement  sur  les  saisies- 
arrêts  ou  oppositions  à  signifier  aux  administrations  publiques,  et  qui  se 
bornent  aux  deux  ai  t.  6G1  et  5Gy  ;  voulant,  pour  le  bien  de  notre  service  et 
pour  celui  des  parties  intéressées,  réunir  toutes  les  dispositions  rela- 
tives à  cet  objet,  et  faciliter  la  connaissance  des  règles  à  observer;  no- 
tre Conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1*''.  Indépendamment  des  formalités  communes  à  tous  les  ex- 
ploits ,  tout  exploit  de  saisic-arrét  ou  opposition  entre  les  mains  des 
receveurs,  dépositaires  ou  administrateurs  de  caisses  ou  de  deniei s  pu- 
blics, en  cette  qualité  ,  exprimera  claiitn~ent  les  noms  et  les  qualités 
de  la  partie  saisie  ;  il  contiendra  ,  en  outre  ,  la  désignation  de  l'objet 
saisi. — Art.  2.  L'exploit  énoncera  pareillement  la  somme  pour  laquelle 
la  saisie-arrêt  ou  opposition  est  faite  ;  et  il  sera  fourni  ,  avec  copie  de 
l'exploit,  auxdits  receveurs,  caissieis  ou  administrateurs,  copie  ou 
extrait  en  forme  du  titre  du  saisissant —  Art.  3.  A  défaut  par  le  sai- 
sissant de  remplir  les  formalités  piescrites  par  les  art.  1  et  2  ci-dessus, 
la  saisie-arrét  ou  opposition  sera  regardée  comme  non-avenue.  — 
Art.  4.  La  saisie-arrét  ou  .opjosition  n'uura  d'effet  que  jusqu'à  concui- 
ïence  de  la  somme  portée  en  l'exploit.  —  Art.  5.  La  saisie-arrêt  ou  op- 
position formée  entre  les  mains  des  receveurs,  dépositaires  ou  admi- 
nistrateurs de  caisses  ou  de  deniers  publics  ,  en  cette  qualité,  ne  sera 
point  valable  ,  si  l'exploit  n'est  fait  à  la  personne  préposée  pour  le  re- 
cevoir ,  et  s'il  n'est  visé  par  elle  sur  l'original  ,  ou  ,  en  cas  de  refus  ,  par 
le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  prcn  ièrc  instance  de  leur  rési- 
dence ,  lequel  en  donnera  de  suite  avis  aux  chefs  des  administrations 
respectives.  —  Art.  6.  Les  receveurs  ,  déi)ositaires  ou  administrateurs 
seront  tenus  de  délivrer,  sur  la  demande  du  saisissant,  un  certificat 
qui  tiendra  lieu  ,  en  ce  qui  les  conceine  ,  de  tous  autres  actes  et  for- 
malités prescrites  à  l'égard  des  tiers-saii^is ,  par  le  titre  -jo  du  titre  3 
C  P.  C.  •  s'il  n'est  rien  du  au  saisi  ,  le  certificat  l'énoncera  ;  si  la 
somme  due  au  saisi  est  liquide,  le  certificat  en  déclarera  le  montant; 
si  elle  n'est  pas  liquide  ,  le  cerlilicat  l'exrrimeia.  —  Art.  7.  Dans  le 
cas  où  il  serait  survenu  des  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  la  même 
partie  et  pour  le  même  objet ,  les  r  rc\curs ,  dépositaires  ou  adminis- 
trateurs seront  tenus,  dans  les  certificats  qui  leur  seront  dejnandés , 
de  faire  mention  desdit.s  saisies  ariêls  ou  oppositions,  tt  de  désigner 
les  noms  et  élection  de  domicile  dc.>  saisissni.s.  et  les  causes  dtsdiles 
saisies-arrêts  ou  oppositions.— Ai  t,  3.  S'il  survie  ni  de  nouvelles  saisies- 
arrêts  ou  oppositions  d;;puis  la  délivrance  d'un  certificat,  les  rece- 
veurs,  dépositaires  ou  administrateur.'  seront  Icuuî      jur  la  demande; 
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qui  Icnr  en  sera  faite  ,  d'en  fournir  un  extrait  contenant  pareillement 
î<*s  noms  et  élections  do  dorxiicile  des  saisissans,  et  les  causes  desdites 
saisies-arièts  ou  oppositions.  —  Art.  9.  Tout  receveur,  dépositaire  ou 
administrateur  de  caisses  ou  de  deniers  publics  ,  entre  les  mains  duquel 
il  existera  une  saisie-arrêt  ou  oj.position  sur  une  partie  prenante  ,  ne 
pourra  vider  ses  mains  sans  le  consentement  des  parties,  ou  sans  y  être 
autorisé  par  justice.  — Art.  10.  Notre  grand- juge  ministre  de  la  justice, 
et  nos  ministres  des  finances  et  du  trésor  public  ,  sont  chargés  ,  chacun, 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

27.  Ai'is  (lu  Conseil  d'ctat  du  aS  jarn'ier  1808,  approuvé  le  1  février 
suivant,  sar  l'inaliénahiliié  des  soldes  de  retraites,  des  traitemenS 
de  rejorm^  et  des  pensions  militaires  de  la  Le'gion-d^ Honneur  (i). 

«  Le  Conseil  d'Etat,  etc Considérant  :  i"  que  l'arrêté  du  7  ther- 
midor an  10  a  statué  qu'il  ne  serait  reçu  aucune  signification  de  trans- 
port, cession  ou  délcg.ition  de  pensions  à  la  charge  du  trésor  public , 
et  que  ces  pensions  seraient  insaisissables;  — 2°  Que  le  but  de  cet  ar- 
rêté a  été  d'assurer  la  jouissance  de  ces  pensions  au.x  individus  qui  les 
ont  obtenues,  et  ce  à  l'exclusion  de  tous  autres  ;  —  3°  Que  ces  pensions 
doivent  être  en  effet  considérées  comme  des  alimens  accordés  par  l'état 
et  destinés  spécialement  à  l'individu  qui  les  obtient;  qu'elles  ne  pour- 
raient devenir,  par  une  vente,  la  propriété  d  un  autre,  sans  que  l'objet 
bien  évident  de  cette  institution  ne  fut  manqué  ,  puisque  l'intention  du 
gouvernement  a  été  d'assurer  un  secours  annuel ,  et  non  de  donner  une 
somme  une  fois  pour  toutes;  —  4"  Que  ces  considérations  s'appliquent 
également  aux  traitemens  de  réforme  et  aux  pensions  de  la  Légion- 
d'Honneur  ;  —  Est  d'avis ,  J  °  que ,  d'après  l'arrêté  du  7  thermidor  an  1  o, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  nouvelle  disposition,  les  soldes  de  re- 
traite et  pensions  militaires  et  de  la  Légion-d'Honneur  sont  inaliéna- 
bles; —  2°  Que  les  traitemens  de  réforme  ne  sont  pas  susceptibles  non 
plus  d'aliénation;  —  3°  Que  les  individus  qui  peuvent  avoir  vendu  ces 
pensions  ou  traitemens  depuis  le  7  thermidor  an  10,  doivent  être  réin- 
tégrés dans  cette  propriété,  sauf  aux  acheteurs,  comme  il  est  dit  dans 
l'arrêté  précité,  à  répéter,  par  les  voies  et  ainsi  qu'il  appartiendra  con- 
tre les  cédans,  la  restitution  des  sommes  qu'ils  peuvent  leur  avoir 
payées  ;  —  Ps'entendant  pas  néanmoins  déroger  par  le  présent  avis  à 
celui  du  22  décembre  dernier,  quia  eu  pour  objet  les  retenues  à  faire 
sur  les  pensions  de  retraite  des  militaires,  au  profit  de  leurs  femmes  et 
de  leurs  cnfans ,  quand  ils  ne  rempliraient  pas  à  leur  égard  les  obliga- 
tions imposées  par  le  Code  civil.  » 


(1)  De  ce  qu'ils  sont  inaliénables ,  découle  la  conséquence  qu'ils  sont 
insaisissables. 
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uS.  Le  tiers  saisi  peut  demander  son  rcm'oi  devant  ses  juges  naturels, 
lorsque  sa  déclaration  est  contestée ,  quelle  que  soit  la  nature  de  la 
contestation.  (Ait.  070,  C.  P.  G.)  (1) 

Les  motifs  qui  ont  déterminé  la  solution  de  cotte  question  ,  dans  l'es- 
pèce suivante,  étant  puisés  dans  !a  disposition  littérale  de  la  loi,  je  me 
dispenserai  de  toute  observation  préliminaire.  (Coff.)  —  Le  sieur  Fal- 
letti  et  la  dame  VillafaMetto  ,  créanciers  du  situr  Viliafaletto  ,  formè- 
rent une  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  sieur  Derossi,  débiteur,  envers 
ce  dernier,  d'une  somme  de  8,000  Ir.,  et  l'actionnèrent  ensuite  en  dé- 
claration affirmative,  devant  le  tribunal  de  Coni.  A  suite  de  sa  décla- 
ration, le  sieur  Derossi  prétendit  qu'il  ne  se  croyait  tenu  de  payer  au- 
cune somme  aux  saisissans,  parce  que,  dans  le  contrat  d'échange,  for- 
mant le  titre  de  sa  dette,  il  s'était  obligé  à  ne  se  libérer  qu'entre  les 
mains  des  créanciers  hypothécaires  antérieurs ,  qui  lui  avaient  été  dési- 
gnés par  son  créancier.  Malgré  cette  déclaration  ,  le  sieur  Fallctti  et  la 
dame  Viliafaletto  ont  demandé  la  validité  de  leur  saisie,  et,  par  suite, 
le  rembouiscment  de  leur  créance,  à  ccncurrence  des  sommes  dont  le 
sieur  Derossi  était  débiteur  envers  le  sieur  Viliafaletto.  Le  sieur  Dcrossi 
a  alors  proposé  un  déclinatoire,  et  demandé  à  être  renvoyé  devant  les 
juges  de  son  domicile.  — Un  jugement  du  tribunal  de  Coni  a  rejeté  le 
déclinatoire  proposé  par  Derossi;  —  «  Attendu  qu'il  ne  s'était  pas  élevé 
de  contestation  sur  la  quolité  des  sommes  dont  le  tiers-saisi  s'était  dé- 
claré débiteur.  »  —  Appel  de  ce  jugement  devant  la  Cour  de  Turin  ,  qui 
a  rendu  ,  le  3o  janvier  180S  ,  l'arrêt  suivant  :  —  «  La  Corn...  Considé- 
rant que  l'appelant,  en  sa  qualité  de  tiers-sai^i,  n'a  pu  être  aciionné 
par  les  intimés  ,  devant  le  tribunal  de  Coni ,  qu'autant  que  la  déclara- 
tion devait  être  faite  par  lui,  contradictoirement  avec  le  débiteur  saisi, 
et  que  celui-ci,  à  raison  de  son  domicile,  était  justiciable  dudit  tribu- 

(1)  M.  Çaek.,  t.  2,  p.  39S,  n<=  1969,  est  d'un  avis  conforme. —  F'oy. 
cependant  infrci,  n°  76  ,  l'arrêt  du  aS  mars  i8i3,  qui  décide  autrement 
pour  le  cas  où  la  déclaration  est  contestée  pour  vice  de  forme.  —  f-^oy. 
aussi  M.  Delap.,  t.  2,  p.  i5i,  4^  al.  —  Le  tiers-saisi  ne  pouvant  deman- 
der son  renvoi  qu'autant  que  sa  déclaration  est  contestée,  on  ne  peut 
pas  lui  opposer  sa  comparution  comme  (in  de  non  recevoir  j  mais  aussitôt 
la  contestation  il  doit  se  garder  de  donner  aucune  défense  au  fond  ,  car 
l'exception  étant  de  nature  à  être  couverte,  on  pourrait  le  considérer 
comme  y  ayant  renoncé.  MM.  Delap.,  t.  2 ,  p.  i5i,  4"  al>  et  Carr., 
t.  2,  p.  398,  n°  i960.  —  Le  renvoi  prononcé  ne  transporte  au  nouveau 
tribunal  (jue  ce  qui  est  relatif  ;i  la  déclaration,  et  non  la  contestation 
entre  le  saisissant  et  le  saisi.  M.  Cark.,  Loc.  Cit.,  n»  jgGijCtPiG.  Coîim., 
t.  2,  p.  1G6,  dern.  al. 
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nal  ;—  Qu'il  résulte  cependant  que  l'appelant ,  tandis  qu'il  fit  la  décla- 
ration de  sa  dette ,  aux  termes  de  la  loi ,  déclara  en  même  temps,  qu'il 
n'était  pas  tenu  de  payer  au  profit  des  saisissans  la  somme  dont  il  était 
encore  redevable  envers  le  débiteur  saisi ,  et  que  ;  par  suite  de  cette  dé- 
claration, contredite  par  les  saisissans  ,  il  demanda  d'être  renvoyé  par- 
devant  les  juges  dé  son  domicile;  —  Que  la  disposition  de  l'art.  5^0, 
C.  P.  C,  portant  autorisation  au  tiers-saisi,  de  demander  son  renvoi 
par-devant  le  juge  de  son  domicile  ,  en  cas  cjue  la  déclaration  soit  con- 
testée, étant  conçue  en  des  termes  généraux,  doit  recevoir  son  applica- 
tion, dans  tous  les  cas  de  contestation,  soit  que  celle-ci  porte  sur  la 
quotité  de  la  dette,  soit  qu'elle  concerne  le  mode,  le  temps,  la  forme 
du  paiement,  ou  la  personne  à  laquelle  la  somme  doit  être  payée;  — 
—  Que  si  la  loi  permet ,  en  ce  cas,  au  tiers-saisi  de  proposer  le  déclina- 
toire,  c'est  parce  que,  lorsquil  y  a  contestation  sur  la  déclaration,  le 
tiers  saisi  devenant  défendeur,  a  pour  lui  la  règle  actor  sequitur forum 
rei ;  —  Qu'en  l'espèce,  les  intim.es  avaient  contesté  la  déclaration  faite 
par  l'appelant,  en  ce  qu'ils  prétendaient  qu'il  devait  verser  en  leurs 
mains  les  sommes  dont  il  s'est  déclaré  consignatoire  envers  les  créanciers 
hypothécaires  antérieurs  de  la  partie  saisie;  —  Que,  de  là,  il  s'ensuit 
que  l'appelant  ayant  demandé  son  renvoi  par-devant  les  juges  de  son 
domicile  ,  le  tribunal  de  Coni  qui ,  par  le  jugement  dont  est  appel ,  a  re- 
jeté ce  déclinatoire,  a  violé  la  disposition  tic  l'article  du  Code  ci-dessus 
mentionné,  et  prononcé  incompétemment ;  —  Déclare  le  jugement 
dont  est  appel  nul  et  non  avenu,  renvoie  les  parties  par-devant  le  tri- 
bunal compétent,  etc.  » 

29.  Lorsque,  faute  cX  avoir  fdii  sa  déclaration,  le  tiers- saisi  est  con- 
damné par  dcfaut  comme  débitcw  pur  et  simple,  il  peut  encore 
faire  celle  déclaration  dans  les  délais  de  l'opposition  (i). 

Le  sieur  Cotti  Alice,  créancier  du  sieur  Xavier  Provana,  fit  saisir- 
arrêter,  entre  les  mains  du  sieur  Daziano,  toutes  les  sommes  que  ceder- 
nier  pouvait  devoir  à  son  débiteur  ,  et  l'assigna  bientôt  après  en  décla- 
ration affirmative. 

Le  sieur  Daziano  négligea  de  faire  cette  déclaration,  et  le  1 1  août 
1807,  un  jugement  par  dé-faut  du  tribunal  civil  de  "Turin  déclara  la 
saisie-arrêt  bonne  et  valable,  et  condamna  Daziano  comme  débiteur 
pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie.  —  Ce  jugement  ayant  été  signifié 
au  tiers  saisi  te  8  septembre  suivant ,  celui-ci  fit  sa  déclaration  le  1 1 
du  même  mois.  Il  en  résultait  qu'au  moment  de  la  saisie  il  n'était 
plus  débiteur  du  sieur  Provana  ;  à  la  suite  d'une  telle  déclaration  il 
se  rendit  opposant  au   jugement    qui  l'avait   condamné,  —  Le   sîeur 

(i)  Voy.  suprà,  n»  4<^  >  l'arrêt  du  8  mars  1810. 
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Colli  contesta  la  validité  delà  déclaration  afUrmalivc;  et  la  nullité  en 
fut,  en  effet,  prononcée  par  nn  jugement  du  19  octobre  1807. — Ap- 
pel de  la  part  du  sieur  Daziano  ,  et,  le  27  février  1808,  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Tuiin  qui  prononce,  en  ces  ternies ,  l'infirmation  du  juge- 
ment attaqué:  —  k  La  Col'r...  Considérant  qu'aucun  des  textes  invo- 
ques par  les  premiers  juges  n'impose  au  tiers-saisi  la  peine  de  forclu- 
sion lorsqu'il  n'aurait  pas  fait  sa  déclaration  dans  le  terme  de  l'opposi- 
tion ;  de  sorte  que  rien  n'empêche  que  cette  déclaration  soit  réputée 
valable,  dès  qu'elle  est  faite  avant  le  jugement  définitif j  — Que,  par 
conséquent ,  le  tribunal  à  quo ,  devait ,  et  la  Cour  doit  aujourd'hui ,  à 
sa  place,  regarder  la  déclaration  dont  il  s'agit  comme  faite  en  temps 
utile;  — Par  ces  considérations  met  ^appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant.  » 

3o.    Quand  peut-on  saisir  les  rc^'enus  des  majorais  ?  (i) 

Un  décret  du  i"  mars  1808  contient  à  ce  sujet  les  dispositions  sui- 
vantes ,  qui  sont  les  seules  relatives  à  la  matière  : 

Art.  5i.  Les  revenus  du  majorât  seront  insaisissables ,  hors  les  cas 
et  les  proportions  oià  ils  auraient  pu  ^tre  délégués.  —  Art.  62.  Ils  ne 
pourront  être  délégués  que  pour  les  dettes  privilégiées  indiquées  par 
l'art.  2101  C.  C.  ,  et  par  les  n"s  i^  et  5  de  l'art.  2io3  ;  mais  la  déléga- 
tion ne  sera  permise,  pour  cette  dernière  cause,  qu'autant  que  les  rc- 
paiations  n'excéderont  pas  celles  qui  sont  à  la  charge  des  usufruitiers. 
• —  Dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas  la  délégation  ne  pourra  avoir  lieu  que 
juqu'à  concurrence  de  la  moitié  du  revenu. 

3i.    On  ne  peut  saisir-arrétev  le  montant  d'un  effet  négociable  au  pré- 
judice du  tiers  porteur.   (  Art.  i44j  '4^,  i49  ^'  '87.  C.  Coni.  )  (2) 

Ainsi  jugé  le  10  mai  1808,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles, 
qui  annulle  en  ces  termes  une  saisie-arrêt  faite  par  un  créancier  du 
sieur  Powcls  sur  le  montant  d'un  billet  à  lui  dû  par  la  veuve  Poorter, 
et  que  Powels  avait  par  un  endossement  régulier  cédé  à  Hawaert  :  — 
«  La  Cour...  Attendu  qu'il  s'agit  d'un  effet  payable  à  ordre ,  et  dont  la 
propriété  a  été  transmise  par  simple  voie  d'endossement  ; — Attendu  que 
la  saisie  étant  faite  sur  celui  au  profit  duquel  le  billet  avait  été  origi- 
nairement créé  ,  ne  peut  «pérer,  à  l'égard  du  porteur  investi  de  la  pro- 
priété par  un  endossement  antérieur  à  la  saisie;  qu'ainsi,  cette  saisie 
étant  super  non  dominum ,  l'ordonnance  de  mise  en  cause  du  saisissant 
était  inutile;  Rejette  la  fin  de  non  recevoir;  au  principal,  met  l'appel- 
lation et  ce  dont  est  appel  au  néant;  cmendant,   déclare  qu'il  n'y  a 

(i)  Voy.  infra ,  n"  33,  le  décret  du  21  décembre  1808. 

(2)  C'est  aussi  ce  qu'enseigne  M.  B.  S.  P.,  p.  617 ,  note  10,  n*  4- 
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lieu  à  ordonner  la  mise  en  cause  du  siciir  "Wandewerc  ,  évoquant  et 
statuant  au  fond  sans  s'arictcr  à  la  saisie  opposition  ,  condamne  l'in- 
tiniceà  payer  à  l'appelant  la  somme  de  1,804  fr. ,  aux  intérêts  de  ladite 
somme  depuis  la  demande  judiciaire  ,  etc.  n 

22.  Un  jugement  attaqué  par  la  voie  de  l'appel ,  autorise  de  la  part 
de  celui  qui  l'a  obtenu,  des  actes  consen'aloires  ,  tels  que  des  opposi- 
tions ;  mais  ^leS  doifent  frapper  les  capitaux  et  non  les  ret'enus. 
{Art.  457,  C.  P.  C.)  (0- 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  le  8  juillet  1S08  par  arrêt  rendu  par  la  Cour 
d'appel  de  Paris  entre  la  veuve  Guillot  et  les  frères  Lebouteilller. 

33.  Décret,  du  21  décevibre  1808,  sur  la  disponiUlité  des  inscrip- 
tions de  rente  et  des  actions  de  la  Banque  de  France ,  lorsque  la 
demande  en  institution  de  majorât  est  rejetée  ou  retirée  (2). 

Art.  i^"^.  Les  inscriptions  de  cinq  pour  cent  consolidés  qui ,  en  exé- 
cution de  notre  décret  du  i«'  mars  1808,  auront  été  comprises  dans  la 
déclaration  faite  par  le  propriétaire  afin  d'être  immobilisées,  rendues 
inaliénables  et  affectées  à  la  dotation  d'un  majorât ,  reprendront  leur 
nature  primitive  d'effets  mobiliers,  lorsque  la  demande  en  institution 
de  majorât  aura  été  rejetée  ou  retirée.  —  2.  La  disponibilité  desdites 
inscriptions  sera  rendue  aux  propriétaires,  et  l'annotation  d'immobili- 
sation ,  faite  tant  sur  le  Grand-Livre  que  sur  l'extrait  d'inscriptions , 
sera  rayée,  sur  le  rapport  d'un  certificat  du  secrétaire-général  du  con- 
seil du  sceau  des  titres  ,  visé  par  notre  procureur-général  du  conseil 
du  sceau  ,  après  avoir  pris  les  ordres  de  notre  cousin  le  prince  archi- 
chancelier,  constatant  le  rejet  delà  demande  ,  ou  qu'elle  a  été  retirée. 
—  3.  Au  moj'en  des  dispositions  précédentes ,  l'art.  i3  de  notre  décret 
<lu  i^'mars  1808,  relatif  à  l'acte  indicatif,  est  sans  application  aux 
inscriptions  de  cinq  pour  cent  consolidés.  —  4-  Les  dispositions  des 
trois  articles  ci-dessus  seront  communes  aux  actions  de  la  Banque  de 
France  ,  dont  le  propriétaire  aura  déclaré  vouloir  en  faire  l'affectation  à 
un  majorât,  lesquelles  ne  peuvent  être  grevées  ni  d'opposition,  ni 
d'hypothèque  jusqu'à  la  radiation  delà  déclaration.  —  5.  Notre  ministre 
du  trésor  public  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

34.  Un  créancier  hypothécaire  ne  peut,  au  préjudice  du  tiers  détenteur 

(i)  Vof.  M.  Cark.  ,  t.  2,  p.  382  ,  n°  192S.  F'oy.  aussi  J.  A.  34,  33g, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  28  août  1827,  qui  a  décidé  que 
des  saisies-arrêts  faites  en  vertu  d'une  sentence  arbitrale  frappée  d'ap- 
pel étaient  nulles. 

(2)  V oy.  suprà,  no  3o,  le  décret  du  i^'uiars  1808. 
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des  immeubles  aff'ectc'i  à  sa  créance ,  saisir  ari^éler  entre  ses  iitains 
les  ret--enus  des  biens  dmL  il  ne  poursuit  pas  [expropriation.  (Ait. 
2166,  2169,  ce.  )  (1) 

Un  jiigcmcnf,  du  tribunal  de  la  Seine  ,  rendu  entre  la  dnmc  de  Bou- 
vîlle  et  la  dame  de  Richelieu  ,  déclarait  nulles  en  ces  termes  ,  des  op- 
positions formées  par  uri  créancier  hypothécaire  entre  les  mains  des 
fermiers  de  son  débiteur;  —  Considérant,  1°  que  si;  aux  termes  de 
l'art.  2i66,  C.  C.  ,  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  suivent 
l'immeuble  affecté  en  quelques  mains  qu'il  passe,  la  disposition  des 
articles  subséquens  de'terminentle  mode  d'action  que  ce  créancier  peut 
diriger  contre  le  tiers  détenteur  qui  n'est  pas  personnellement  obligé  à 
la  dette,  et  comment  il  doit  Tcxcrcer  ;  — Que,  d'après  l'art,  2169, 
lorsque  le  tiers  détenteur  n'a  pas  satisfait  pleinement  aux  obligations 
qui  lui  sont  imposées,  chaque  créancier  a  droit  de  faire  vendre  sur  lui 
l'immeuble  hypothéqué,  3o  jours  après  le  commandement  fait  au  débi- 
teur originaire  ,  et  la  sommation  faite  au  tiers  détenteur  de  pajer  la 
dette  exigible,  ou  de  laisser  Ibéritage.  —  Ce  jugement  a  été  confirmé, 
le  23  décembre  1808 ,  par  la  Cour  de  Paris,  qui  a  adopté  les  motifs  des 
premiers  juges. 

35.  Ifécret,  du  2g  auril  :80g,  portant  que  V autorité  pi'éfectoriale  n'a 
pas  lé  droit  de  prononcer  la  nullité'  d'une  saisie-arrêt  faite  entre  lès 
mains  dès  d'éditeurs  d'une  commune  ,  et  que  lés  tribunaux  civils 
sont  seuls  conipétens  pour  en  connaître  (2). 

Sur  le  rapport  de  notre  commission  du  contentieux;  —  Vu  la  requête 
présentée  au  nom  des  habitans  de  la  commune  de  Bartaine,  départe- 
ment du  Jura  ,  en  date  du  6  mars  1809,  tendante  à  ce  qu'il  soit  pro- 
noncé sur  le  conflit  d  attribution  existant  entre  le  préfet  du  départe- 
mont  du  Jura  et  le  tribunal  de  première  instance  de  Lons-le-Saulnier, 
relativement  à  une  saisie-arrét  faite,  le  8  mai  1S07,  parle  sieur  Bro- 
chard ,  entre  les  mains  du  sieur  Vichet,  débiteur  de  la  commune  de 
Bartaine,  en  vertu  de  plusieurs  jugemens  ;  —  Vu  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  Lons-le-Saulnier,  le  18  novembre  1807,  qui  sur- 
seoit  à  prononcer,  jusqu'à  jugement  du  conflit,  sur  la  représentation 
faite  par  le  sieur  Vichet ,  que  ,  par  suite  de  l'exploit  de  saisie-arrêt,  le 
tribunal  avait  été  saisi  delà  contestation,  et  que  le  préfet,  en  annu- 
lant cette  saisie-arrêt,  élevait  un  conflit  ;  —  Considérant  que  les  tribu- 
naux ordinaires  sont  seuls  compétens  pour  statuer  sur  la  validité  d'une 

(i)  Foy.  MM.  Caru.  ,  t.  2,  p.  878,  note  i  ,  n  3   ,    et  F.  L.  ,  t.  5, 
p.  2  ,   I"  col.  ,  n«  3. 
(2)  Voy.  infrà ,  n"  78,  l'avis  du  conseil  d'état  àu  11  mai  i8i3. 
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saisie-arrêt  ,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  motifs  sur  lesquels  on  vou- 
drait en  fonder  la  nullité  ;  — Notre  conseil  d'état  entendu, — Nous  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit:  — Art.  i*"'.  Les  arrêtés  précités  du 
préfet  du  département  du  Jura  sont  annulés,  et  les  parties  sont  ren- 
voyées devant  les  tribunaux  pour  y  faire  prononcer  sur  la  validité  de 
la  saisie-arrêt  formée  par  le  sieur  Brochard.  —  Art  2.  Notre  grand-juge 
ministre  de  la  justice  et  notre  ministre  de  l'intérieur  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

36.  Des  saisies 'arrêts  sont  nulles  si  elles  nont  pas  élé  précédées  de  la 
signification  du  jugement  en  vertu  duquel  le  créancier  y  a  fait  pro- 
céder ,  quoique  ce  jugement  ait  été  signifié  au  débiteur. 

37.  Il  n'y  a  pas  nullité  d'un  jugement  lorsqu'on  n'a  pas  fait  jonction 
du  défaut  contre  des  tiers-saisis  défendeurs  en  déclaration  affirma- 
tiue  ,  et  lorsquils  n'ont  pas  élé  léassignés  (1). 

Ainsi  jugé  par  la  Gourde  Besançon  dans  la  cause  du  sieur  Calf  contre 
madame  veuve  Calf,  le  3  mai  1809: — «La  Cour... Considérant  que  les  pre- 
miers juges  ont  pu  déclarer  les  saisics-arrêtsnulles  eu  ce  qu'elles  n'avaient 
pas  été  précédées  de  la  part  du  chanoine  Calf  de  la  signilication  du  ju- 
gement en  vertu  duquel  lesditcs  saisies  avaient  élé  faites,  quoique  ce 
jugement  lui  ait  été  signifié  à  la  requête  dc^madame  Calf,  avec  d'au- 
tant plus  de  raison  que  ce  jugement  porte  difTénutes  dispositions  ,  et 
qu'elle  ne  l'a  fait  signifier  que  dans  son  intérêt  ;  —  Considérant  que 
l'omission  d'avoir  fait  jonction  du  défaut  contre  aucuns  des  défendeurs 
en  révélation,  et  de  réassignation  exigée  par  l'article  i53  ,  C.  P.  C.  , 
n'opère  pas  la  nullité  du  jugement  :  —  Par  ces  motifs ,  confirme  ,  etc.  » 

38.  La  partie  saisie  appelante  du  jugement  qui  prononce  la  validité  de 
la  saisie-arrêt  petit  étendre  son  appel  a  ^ordonnance  du  président 
du  tribunal  qui  a  fixé  la  somme  à  concurrence  de  laquelle  la  saisie- 
arrêt  a  élé  autorisée. 

Le  sieur  Dauriac  avait  fait  plusieurs  saisies-arrêts  au  préjudice  de  la 
veuve  t)edebat ,  en  vertu  d'ordonnance  du  président  du  tribunal  qui 
fixait  à  10,000  fr.  la  somme  a  concurrence  de  laquelle  il  pouvait  saisir. 
—  Jugement  du  tribunal  de  Toulouse  qui  déclare  valables  toutes  ces 
saisies. —  Appel  de  la  dame  veuve  DetJ.ebat  ;  elle  demande  à  étendre 
son  appel  à  l'ordonnance  du  président.  On  s'oppose ,  au  nom  du  sieur 
Dauriac,  à  l'admission  de  l'appel  sur  ce  dernier  chef,  parle  motif  que 
le  délai  de  l'appel  est  expiré. 

Le  22  mai  1809,  arrêt  delà  Cour  de  Toulouse,  qui  prononce  eh  ces 
termes  :  —  «  La.  Cour...  Attendu  que  ,  si  les  art.  558  et  559  C.  P.  C. , 
ont  permis  aux  tribunaux  d'accorder  la  faculté  d'user  de  saisie-arrêt 

(i)  FoY'  une  discussion  étendue  sur  cette  question  ,[J.  A. ,  35,  4' 
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pour  une  créance  dont  il  n'existe  pas  de  litre,  et  d'en  évaluer  pro'vi- 
soirement  le  montant,  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  la  certitude  de  la 
créance  est  incontcsiable  et  où  il  existe  des  données  approximatives  de 
son  montant  ;  que  le  sieur  Dauiiac  ne  se  trouvait  pas  dans  celte  hypo- 
thèse, lorsqu'il  présenta  la  requête  sur  laquelle  intervint  l'ordonnance 
du  3i  mars  iSoSj  que,  d'après  l'exposé  de  cette  requête,  son  ac- 
tion avait  pour  unique  fondement  la  liquidation  future  des  comptes 
de  la  société  verbale  avec  feu  Dedebat ,  et  l'acte  d'offres  de  10,000  fr. 
assij^nats  ,  qui  lui  avait  été  f^iit  à  la  requête  de  ce  dernier,  le  6  ventôse 
an  4;  mais,  d'un  côté  ,  l'instance  par  lui  engagée,  aux  fins  de  la  sus- 
dite liquidation,  n'offrait  rien  de  certain  ni  même  d'approximatif  sur 
les  résultats  de  cette  instance,  que  le  sieur  Dauriac  avait ,  en  quelque 
sorte,  abandonnée,  en  laissant  passer  environ  dix  ans  sans  y  donner 
aucune  suite;  ce  qui  témoigne  qu'il  n'y  attachait  pas  lui-même  une 
grande  importance.  Quant  à  l'efi'et ,  cette  offre  étant  relative  à  des  as- 
signats, qui  étaient  dans  la  caisse  sociale,  et  qui,  conséquomment , 
formaient  un  objet  de  propriété  du  sieur  Dauriac,  les  effets  doivent  en 
être  déterminés  par  le  jugement  de  clôture  des  comptes  sociaux  ;  c'est 
aiors  qu'on  examinera  si  la  veuve  Dedebat  doit  être  seulement  tenue  à 
la  représentation  desdils  assignats,  cn'lui  appliquant,  par  voie  d'ana- 
logie ,  les  principes  tracés  dans  l'art.  aS  de  la  loi  du  16  nivôse  an  6. 
Dans  un  pareil  état  de  choses,  la  demande  de  Dauriac  en  permission 
de  saisir  était  évidemment  prématurée  ;  la  réformation  de  l'ordon- 
nance qui  lui  accorda  cette  permission,  doit  donc  être  prononcée  sans 
difficulté  :  au  surplus,  l'évaluation  provisoire  portée  par  cette  or- 
donnance est  des  plus  exagérées ,  puisqu'elle  a  été  accordée  à  concur- 
rence d'une  somme  de  10,000  fr.,  tandis  qu'en  supposant  que  l'acte 
d'offres,  du  6  ventôse  an  4  >  eût  fourni  un  motif  sullisant  pour  auto- 
riser la  saisie-arrêt,  et  qu'il  eût  été  certain,  d'hors  et  déjà,  que  les 
10,000  fr.  assignats,  offerts  par  Dedebat,  ne  pouvaient  être  restitués 
en  nature,  tout  au  moins  la  réduction  aurait-elle  du  être  faite  à  l'é- 
cbclle  de  proportion  ;  ce  qui  ne  présente  qu'un  résultat  de  48  fr.  76  c.  ; 
la  saisie-arrêt  n'aurait  donc  pu,  tout  au  plus,  être  permise  que  pour 
cette  dernière  somme,  et  non  pour  10,000  fr.  ;  —  Disant  droit  sur  l'ap- 
pel de  la  veuve  Dedebat,  tant  envers  le  jugement  que  l'ordonnance, 
annulant  l'un  et  l'autre,  déclare  nulles  les  saisies-arrêts.  » 

Sg.  Il  ne  peut  pas  être  statué  en  référé  sur  une  maïn  Ici'ée  de  saisie^ 
arrêt,  ni  Sur  le  paiement  dans  les  mains  du  saisi ,  au  préjudice 
d'une saisie-arrtt.  (Art.  .'i63,  C.  P.  C.)  (i) 

(1)  M.  Caru.  ,  t.  2  ,  p.  3g5 ,  no  1954  ,  résout  la  question  dans  le  mên^e 
seus.  P^oY.^l.  B.  S.  P.,  p.  5 18,  note  17,  obs.  i. 
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4o.  Le  tiers  saîsi  qui  a  payé  en  vertu  d'une  ordonnance  de  référé  exé- 
cutoire par  proiu'sion  est  valablement  libéré ,  encore  bien  que,  sur 
l'appel ,  cette  ordonnance  ait  été  annulée  (i). 

4i.  C'est  le  tribunal  du  domicile  de  la  partie  saisie  et  non  celui  du  lieu 
où  la  saisie-arrét  a  été  faite ,  qui  est  compétent  pour  connaître  de 
la  demande  en  validité.  (  Ait.  667 ,  C.  P.  C.)  (2). 

Avant  rémission  du  Code  de  proccdure,  les  saisies-arrêts  ou  oppo- 
sitions pouvaient  être  faites  sans  titre;  de  sorte  qu'il  était  naturel  que 
les  débiteurs  eussent  la  faculté  d'en  faire  prononcer  sans  délai  la  main- 
levée ,  en  se  pourvoyant  en  référé  ,  mais  aujourd'hui ,  lorsqu'une  saisie- 
arrêt  a  lieu,  il  y  a  présomption  que  c'est  en  vertu  d'un  titre  légal  j  et 
dès-lors  on  doit  suivre  la  marche  ordinaire  de  l'instruction,  pour  la 
faire  déclarer  nulle  et  sans  effet.  D'ailleurs,  aux  ternies  de  l'art.  563  , 
le  débiteur  doit  être  assigné  en  validité  de  la  saisie-arrêt ,  dans  la  hui- 
taine du  jour  où  elle  est  faite;  de  sorte  qu'il  peut  alors  opposer  tous 
.ses  moyens,  et  si  le  saisissant  ne  donne  pas  suite  à  son  action,  la 
partie  saisie  peut  elle-même  se  pourvoir  en  main-levée,  devant  le  tri- 
bunal de  son  domicile,  d'après  l'art.  567:  ainsi  ce  dernier  article 
suffit  seul  pour  motiver  la  solution  négative  des  deux  questions  po~ 
sées.  (CoFF.  ) 

PREMIÈRE  ESPÈCE.  La  première  et  la  seconde  question  ont  été  ainsi 
résolues,  le  1 5  juillet  1809,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Turin,  entre  les 
sieurs  Evite  et  le  sieur  Fassi ,  conçu  en  ces  termes: —  «  La  Coub... 
Considérant,  en  ce  qui  concerne  l'ordonnance  sur  référé  du  4  février 
dernier,  que  ce  genre  de  procédure  que  les  art.  80G  et  S09  du  Code 
judiciaire  n'admettent  que  pour  statuer  provisoirement  sur  les  diffi- 
cultés relatives  à  l'exécution  d'un  titre  exécutoire  ou  d'un  jugement, 
sans  pouvoir  faire  aucun  préjudice  au  principal ,  ne  permet  point  de 
ranger  parmi  les  attributions  du  président  du  tribunal  jugeant  en  ré- 
féré, la  connaissance  de  la  demande  en  validité,  et  de  la  main-levée  de 
la  saisie-arrêt;  que  la  loi  à  l'art.  Stij  attribue  au  tribunal  du  domicile 
de  la  partie  saisie  ,  sans  confondre  ce  que  la  loi  a  sagement  séparé,  et 
accorder  au  président  l'exercice  d'un  pouvoir  absolu  et  définitif  qui 
n'appartient  qu'au  tribunal  ;  qu'en  vain  ,  de  ce  que  le  président  peut 
par  urgence  ordonner  une  saisie,  dirait-on  qu'il  doit  indistinctement 
pouvoir  en  ordonner  la  main-levée;  car,  d'un  côté,  la  juridiction  exercée 
en  référé  étant  toute  d'exception  ,  elle  n'est  point  susceptible  d'exten- 
sion arbitraire  à  tout  ce  qui ,  par  l'effet  ,   cesse  d'être  provisoire  et  ré- 

(i)  Cette  question  n'est  décidée  que  dans  la  première  espèce.  P^ov. 
Iil.  Çarr.  ,  t.  2,  p.  395,  note  3. 

(2)  Cette  question  n'est  résolue  que  dans  la  seconde  espèce. 
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parable  j  et  <lc  l'autre,  si ,  dans  le  premier  cas ,  elle  est  suffisante,  cela 
tient  au  principe  de  son  institution  qui  tend  à  fournir  de  prompts  se- 
cours dans  le  cas  d'une  urgence  évidente  et  de  péril  imminent,  tandis 
qu'on  pourrait  dire  ,  que  dans  le  second  elle  ne  peut  être  d'aucune 
nécessité  ;  car  l'objet  qui  se  trouve  sous  la  main  de  la  justice  ne  peut 
ctte  en  danger,  dût-elle,  la  décision  du  tribunal,  sous  sa  destina- 
tion, émaner  moins  promptemcnt  qu'une  ordonnance  en  léféré  ;  — 
Attendu  que  cependant  l'huissier  Braclii  ne  saurait  être  comptable  de 
l'avoir  exécutée  en  se  désaisissant  des  sommes  dont  il  était  dépositaire 
par  justice,  puisque  l'ordonnance  susdite  étant  déclarée  exécutoire, 
l'exécution  d'iceile  étant  antérieure  à  l'acte  d'appel  de  Fassi ,  il  n'a 
pu  encourir  aucune  charge,  et  doit,  par  conséquent ,  être  renvoyé  de 
toute  instance,  et  défrayé  des  dépens  et  dommages  qu'il  a  pu  être  con- 
traint de  supporter,  pour  soutenir  un  procès  auquel  il  est  devenu 
étranger;  —  Déclare  nulle  l'ordonnance,  etc.,  et  met  cependant 
l'buiss'.er  Brachi  hors  de  Cour  et  de  procès  avec  dépens.  » 

DEuxiÈiiE  ESPÈCE.  Lcs  sicurs  Corbièrcs  et  Sarrans,  créanciers  du 
sieur  D'hérisson  pour  une  somme  de  100,000  fr. ,  en  vertu  d'un  acte' 
notarié  et  de  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  d'appel  de  Toulouse,  forment 
opposition  entre  les  mains  de  M.  Vallet- Villeneuve ,  trésorier  de  la 
ville  de  Paris,  afin  qu'il  ait  à  ne  pas  se  dessaisir  des  deniers  dus  au 
sieur  D'hérisson,  pour  le  prix  d'une  maison  par  lui  cédée  au  gouverne- 
ment. Dans  les  délais  fixés  par  !e  Code,  ils  font  dénoncer  cette  oppo- 
sition à  leur  débiteur,  et  l'assignent  en  validité ,  devant  le  tribunal 
de  première  iustance  de  Toulouse,  dans  le  ressort  duquel  toutes  les 
parties  avaient  leur  domicile.  Pendant  que  les  poursuites  avaient  lieu 
sur  cette  assignation,  le  ficur  D'hérisson  ,  de  son  côté,  se  pourvoit  en 
référé  devant  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine, 
et  a-signe  les  saisissans  au  domicile  élu  dans  leur  opposition.  Cne  or- 
donnance ,  sous  la  date  du  4  octobre  iSogj  renvoie  les  parties  à  se 
pourvoir,  et  cependant,  —  «  Dès  à  présent,  attendu  que  les  sieurs  Cor- 
bières  et  Sarrans  ne  justifient  d'aucun  titre,  ni  de  créance  liquide  j 
que  les  parties  sont  en  instance  à  Toulouse  sur  leurs  réclamations  res- 
pectives, et  que,  dans  cet  état,  les  sicurs  Corbièies  et  Sarrans  ne  peu- 
vent arrêter  les  sommes  ducs  au  sieur  D'hérisson  par  une  opposition  mo- 
bilière... ,  autorise  le  sieur  D'hérisson  à  toucher,  des  mains  du  caissier 
de  la  ville  de  Paris  ou  de  tous  autres  dépositaires,  et  ce,  nonobstant 
l'opposition  formée  par  les  sieurs  Corbières  et  Sarrans,  les  sommes  qui 
peuvent  lui  être  dues  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  »  Appel  de  la 
part  des  sieurs  Corbières  et  Sarrans,  pour  incompétence  et  excès  de 
pouvoir.  Le  3o  mars  1810,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  par  lequel  :  — 
«La  Coin...  Attendu  qu'une  demande  en  référé  tendante  î»  obtenir 
Je  paiement  nonobstant  opposition,  d'une  scujiuc saisiç  et  arrêtée,  est 


SAISIE.ARRÊT.  287 

une  procédure  abusive  qui  ne  peut  plus  être  tolérée  depuis  les  sages 
précautions  prises  par  le  Code  de  procédure,  pour  empêcher  l'abus 
des  oppositions  vexatoircs  et  indiscrètes  j  qu'aux  termes  de  l'art.  867 
<lu  même  Code ,  la  demande  en  validité  de  l'opposition  formée  par  le 
saisissant ,  et  la  demande  en  main-levée  de  l'opposition  formée  par  la 
partie  saisie ,  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  du  débileur,  ce 
qui  a  eu  lieu  dans  le  cas  particulier,  où  le  tribunal  de  Toulouse, 
juge  domiciliaire  de  toutes  les  parties,  se  trouve  saisi  des  demandes 
respectives  en  validité  et  en  main-!evéc  ;  déclare  l'ordonnance  de  ré- 
féré dont  il  s'agit,  nullement  et  incompétemmcnt  rendue,  renvoie  les 
parties  à  procéder  devant  le  tribunal  de  la  contestation,  n 

TROISIÈME  ESPÈCE.  Bcs  Créanciers  du  sieur  de  Sériily  père  forment 
des  saisies-arrêts  entre  les  mains  des  fermiers  et  autres  débiteurs  du 
sieur  de  Sérjlly  fils,  et  en  demandent  la  validité  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine.  —  Il  paraît  que  les  saisissans  n'étaient 
pas  fondés  en  titre,  et  que  le  sieur  Sériily,  n'ayant  pris  que  la  qualité 
d'héritier  bénéGciaire  de  son  père,  ne  pouvait  être  contraint  sur  ses 
biens  personnels.  —  Mais,  au  lieu  de  faire  valoir  ses  droits  sur  la  de- 
mande en  validité  ,  dont  le  Iriliunal  était  saisi,  le  sieur  de  Sérilly  se 
pourvoit  en  référé  devant  le  président  du  tribunal,  et  demande,  par 
provision  ,  que  ses  débiteurs  soient  autorisés  à  se  libérer  entre  ses  mains 
de  toutes  les  sommes  saisies  par  les  créanciers  de  son  père.  —  12  sep- 
tembre 1810,  orilonnance  contraiiictoire  qui,  statuant  au  principal, 
renvoie  les  parties  à  se  pourvoir;  et  cependant,  dès  à  présent  et  par 
provision,  attendu  que  les  créanciers  ont  formé  contre  le  sieur  de  Sé- 
rilly des  demandes  en  validité  des  oppositions  par  eux  formées  ;  attendu 
que  sur  les  demandes  en  validité  le  sieur  de  Sérilly  a  constitué  M.  T... 
pour  avoué  j  attendu  dès  lors  que  l'instance  est  engagée  au  principal  : 
dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  référé.  —  Appel  de  la  part  du  sieur  de  Sérilly  , 
et,  le  3  octobre  iSio,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  par  lequel  :  —  «  La 
Cour..,  Attendu  que  la  demande  provisoire  de  Sérilly  fils  n'a  pas  dû 
être  formée  en  référé ,  mais  à  l'audience  des  vacations  du  tribunal 
civil  de  première  instance,  qui  seul  pouvait  en  connaître;  —  Met  l'ap- 
pellation au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  eflet,  sauf  à  Sérilly  fils  à  se  pourvoir  d'une  manière  plus  régu- 
lière. » 

43-  Lorsque,  anién'enretnent  a  la  Saîsie-atrù,  te  tietS'-saKi  test  trouvé 
créancier  et  débùeur  de  la  parité  saisie ,  il  est  .en  droit  dqpposjer  Iq, 
compensation  au  saisissant.  (Art.  1289,  1290,  1291  et  lagS  C.  C.)  (i). 

Ainsi  jugé  le  14  août  iSog  ,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  section 

»■         ■      '  1 1     .,■  Il       II ,„ 

(1)  Dans  les  circoustauces  paiticMligica  de  cette  cause,  lesiçuiÇruii 
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civile  ,  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour...  Vu  les  art  1289,  1290  , 
1291  et  1298  C.  C. ,  desquels  il  résulte,  i"  que,  lorsque  deux  per- 
sonnes sont  débitrices  l'une  envers  l'autre,  il  s'opère  entre  elles  une 
compensation  qui  éteint  les  dcu.\  dettes  ;  ?.°  que  la  compensation  s'o- 
père de  plein  dioit  par  la  seule  force  de  la  loi ,  même  à  l'insu  des  dé- 
Litcursj  les  deux  dettes  s'éteignent  réciproquenieut  à  l'instant  où  elles 
se  trouvent  exister  à  la  lois ,  jusqu'à  concurrence  de  leurs  quotités  res- 
pectives j  3"  que  la  compensation  a  lieu  entre  deux  dettes  de  la  même 
espèce,  et  qui  sont  ('■gaiement  liquides  et  exigibles;  4°  que  la  seule 
exception  à  ces  règlC)  est  que  la  compensation  n'a  pas  lieu  au  préjudice 
des  droits  autérieurcmeut  acquis  à  un  tiers; — Et  attendu,  eu  fait, 
qu'avant  la  saisie  pratiquée  par  Rampai ,  Lambert  se  trouvait  créancier 
de  Brun,  de  sommes  beaucoup  plus  foi  tes  que  celles  cju'il  devait  lui- 
même  à  Brun,  d'où  était  sésultéc,  par  la  compensation  ,  l'extinction 
de  la  créance  de  Brun  ;  — Attendu  que  les  créances  opposées  étaient 
toutes  deux  licpidcs  et  exigibles;  que,  par  conséquent,  les  juges  ne 
pouvaient  méconnaître  la  compensation  qui  s'était  opérée  de  plein 
droit  avant  l'époque  de  la  saisie-arrêt  dont  il  s'agit,  sans  coutieveuir 
au.K  art.  précités  du  Code  civil;  —  Casse,  n 

43.   C'est  devant  le  tribunal  du   domicile   de  la  partie  saisie  que  la 
demande  en  main-levée  doit  être  portée.  (Art.  667,  C.  P.  C.) 

Après  le  décès  du  sieur  Montdragon  ,  ses  deux  fils  ,  qui  n'avaient  ac- 
cepté sa  succession  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  formèrent  Oj  posi- 
tion entre  les  mains  de  leur  Uière  sur  une  somme  de  yS^ooo  fr. ,  qu'elle 
devait  à  l'une  des  filles  pour  supplément  de  sa  dot.  La  dame  de  Senil , 
à  qui  cette  somme  était  tlue,  assigna  en  main-levée  d'oppoiition  devant 
le  tribunal  de  Versailles ,  lieu  du  domicile  des  opposans.  De  leur  coté, 
ceux-ci  assignèrent  devant  le  tribunal  de  Paris,  lieu  du  domicile  de  la 
dame  Senil,  en  réduction  de  sa  dot.  Le  tribunal  de  V^crsjillcs  rendit 

le  jugement  suivant:  —  «  Le  tribunal Attendu  que  les  causes  de 

l'opposition  du  sieur  de  Montdragon  ont  pour  objet  le  paiement  par  la 
dame  Senil,  leur  sœur,  de  la  légitime  qu'ils  prétendent  leur  être  due 
dans  la  succession  de  M.  deMontJrason  ,  leur  p-'ic  commun  ;  que  c'est 
devant  le  tribunal ,  saisi  de  li  connaissance  du  ntérite  d'une  oppc>sition  , 
que  les  causes  de  celte  même  opposition  doivent  être  déduites  et  jugées  j 
. —  Attendu  que  le  tribunal  de  Versailles  est  saisi  depuis  plus  d'un  an 

aurait  été  recevablc  à  former  une  saisie-arrêt  sur  lui-même  ,  ainsi  que 
l'a  jugé  la  Cour  de  Bruxelles ,  dans  une  espèce  semblable.  Voy.  infrày 
«o  57  (CoFF.)  ;  voy.  JM.  Cma.  ,  t.  2  ,  p.  400,  w"  2.  —  Si  la  saisie  était 
antérieure  ,  il  ne  pourrait  pas  y  avoir  lieu  à  componsation  ,  ainsi  que 
l'a  jugé  la  Cour  de  cassation  ,  le  14  février  iSio  .  infra,  n"  47- 
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de  la  connaissance  des  causes  de  l'opposition  dont  il  s\igit,  et  que  c'est 
depuis  peu  de  temps  qucles  sieurs  de  Montdragon  ont  formé  au  tribunal 
civil  de  la  Seine  une  demande  contre  la  dame  de  Senil ,  en  fournisse- 
ment de  légitime  ;— Attendu  qu'il  y  a  identité  entre  ces  deux  demandes 
qui  ont  toutes  deux  pour  objet  de  la  part  des  sieurs  de  Montdragon  ie 
paiement  de  leur  légitime,  et  que  les  mêmes  personnes  ne  peuvent, 
pour  raison  du  même  fait,   plaider  dans  deux  jnridiclionsà  la  fois  ;  — 
Sans  avoir  égard  au  déclinatoire  proposé  par  les  sieurs  de  Montdragon  , 
non  plus  qu'à  la  demande  en  sursis  par  eux  formée,  dans  lesquels  ils 
sont  déclarés  non  recevables,  le  tribunal  retient  la  cause  ,  et  se  déclare 
compétent  pour  connaître  et  statuer  sur  le  niéiite  des  causes  de  l'oppo- 
sition formée  par  les  sieurs  de  Montdragon,  le  24  mars  iSoG;  à  cet  effet, 
condamne  le  sieur  de  Montdragon  aux  dépens,  m  —  Sur  l'appel ,  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris ,  du  19  décembre  1809,  qui  infirme  en  ces  termes  : 
—  «La  Cour...  Faisant  droit  sur  l'appel  infeijcté  du  jugement  rendu  au 
tribunal  civil  de  Versailles,  le  3o  aoiît  dernier,  comme  rendu  incompé- 
temmcnt; — Vu  l'art.  567,  C.  P.  C,  dit  qu'il  a  été  incompétemmcnt  et 
mal  jugé  par  ledit  jugement;  émendant,  décbarge  les  frères  Gallct  de 
Montdragon  des   condamnations  contre  eux  prononcées ,  au  principal 
renvoie  le?  parties  au  tribunal  de  première  instance  du  département  de 
la  Seine,  saisi  de  la  demande  desdits  Galletvde  Montdragon  ,  en  four- 
nissement  de  légitime  et  en  validité  de  leur  opposition  ,  pour  y  pro- 
céder sur  la  demande  de  la  femme  de  Senil,  portée  au  tribunal  civil 
de  Versailles  par  exploit  du   19  juillet  180S,  en  main-levée  de  l'oppo- 
sition formée  sur  elle,  le  24  juillet  1S06,  tous  dépens  réservés.  •» 

44-  La  ilcclnratioji  faite  far  le  tiers-saisi ,  en  exécution  du  jugement 
par  défaut  qui  déclare  la  saisie-arrét  valable,  ne  stijjit  pas  jioiir 
pronuerque  l'exécution  du  jugement  a  été  connue  de  la  paitie  saisie, 
et  pour  rendre  son  opposition  non  recet^aùle.  (Art.  iSg,  C.  P.  C.) 

45.  Un  tribunal  de  commerce  peut  autoriser  une  saisie-anct ,  sans 
titre  ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  matièt-e  dont  la  connaissance  lui  est  spé- 
cialement attribuée.  (Art.  558,  567  et  5-o,  C.  P.  C.)  (i\ 

(i)  MM.  Carr.  Coup.,  t.  2,  p.  64,  no  i.^gS  et  1496;  Pardessus,  t.  5, 
p. 22, et  F.  L.,  t.  5,  p.  2et7o3,  1''=  col.,  n"  i,  pensent  que  le  tribunal  civil 
est  seul  compétent  parce  que  la  saisie-arrct  est  un  acte  d'exécution  dont 
les  juges  ne  peuvent  pas  connaître.  (Art.  44^  et 553,  C.  P.  C.}  M.  Carr., 
t.  2,  p.  37g,  note  10,  approuve  au  contraire  la  décision  de  la  Cour  de 
Turin  ,  par  le  motif  que  l'art.  558  n'a  point  pour  but  de  déroger  aux 
règles  générales  de  compétence,  et  qu'il  n'y  a  point  de  raison  pour  re- 
fuser à  tout  tribunal  le  droit  d'autoriser  une  saisic-arrèt  dans  les  causes 
soumises  à  sa  compétence,  {l'oy.  Mi\I,  Haut,,  p.  3i'^,  G'alin. ,  etB.-.*^.  P., 
XIX.  '  "  ,9 
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46.  L' ordonnance  quipei-inetla  saisis-arrêt ,  n'est  pas  nulle .  faute  d'in^ 
dication  de  la  somme  pour  laquelle  elle  a  lieu,  si  cette  somme  se 
trau\>e  indiquée  dans  la  requête  li  la  suite  de  laquelle  V ordonnance  a 
été  rendue.  (Art.  55j,  C.  P.  C.)  (i)- 

Aux  termes  de  l'art.  169  ,  pour  qu'uu  jugement  par  défaut  soit  ré- 
puté exécuté,  il  faut  qu'il  y  ait  un  acte  ,  duquel  il  résulte  nécessaire- 
ment que  l'exécution  a  été  connue  de  la  partie  défaillante.  Or,  la  dé- 
claration affirmative  du  tiers-saisi  peut  être  ignorée  de  la  partie  princi- 
pale ,  si  elle  n'a  pas  reçu  l'acte  dans  lequel  la  dénonciation  lui  en  est 
faite;  donc  cette  déclaration  ne  peut  lui  être  opposée  ,  lorsqu'elle  prend 
dans  la  suite  les  voies  légales  contre  le  jugement  par  défaut.  La  seconde 
quoslion  présente  plus  de  difll.-ulté.  Au  titre  des  Saisies- Jrrréts  ou  Op- 
positions, les  rédacteurs  du  Coiie  de  procédure  parlent  à  chaque  in- 
stant du  juge  et  du  tribunal  du  domicile,  comme  devant  autoriser  la 
saisie  et  statuer  sur  sa  validité.  Quelque  générale  que  soit  cette  expres- 
sion ,  elle  ne  semble  convenir  qu'aux  tribunaux  civils ,  surtout  dans  une 
loi  spécialement  consacrée  h  fixer  la  manière  de  procéder  devant  ces 
tribunaux.  Tel  est  l'objection  qui  se  présente  naturellement  contre  la 
solulion  affirmative  de  cette  question  ;  elle  me  parait  d'ailleurs  bien 
réfutée  dans  l'arrêt  que  je  vais  rapporter.  Mais  relativement  à  la  ques- 
tion suivante,  roi)inion  delà  Cour  d'à]  pcl  de  Turin,  contrarie  ouver- 
tement le  texte  do  l'art.  55g,  qui  veut,  à  peine  de  nullité,  que  l'or- 
donnance du  juge  énonce  la  somme  pour  laquelle  la  saisie- arrêt  est 
faite.  Une  disposition  aussi  sage  est  motivée  ,  sur  ce  que  le  saisissant 
pourrait  quelquefois  exagérer  ses  droits  contre  la  partie  saisie,  et  faire 
arrêter  entre  les  mains  du  tiers  une  somme  beaucoup  trop  considérable. 
Le  seul  moyen  de  prévenir  cet  inconvénient,  est  de  charger  le  juge, 
10  de  décider  s'il  y  a  lieu  à  la  saisie-arrêt  ;  2°  de  fixer  la  somme  pour 
laquelle  elle  doit  être  faite  (Coff.). 

p.  5i5,  note  2)  ;  voy.  aussi  n°  '  77  et  126,  un  arrêt  du  00  mars  i8i3  ,  de  la 
juême  Cour  qui  reconnaît  le  même  principe  et  un  autre  arrêt  du 
i5  août  1819.  —  Un  juge  de  paix  pourrait-il  autoriser  la  saisie?  Oui, 
répond  M.  Carr.,  t.  2,  p.  583,  n"  igSS,  par  ks  raisons  que  l'on  vient 
d  exposer. 

(i)  f'oy.  M.  Carr.,  t.  2,  p.  oS/j,  n°  1935.  Si  dans  une  saisie  on  énon- 
çait une  somme  fixe  et  d'autres  créances  indéterminées,  la  saisie,  dit 
M.  Carr.,  t.  2,  p.  38.|,  no  1937,  serait  valable  pour  Ja  somme  détermi- 
née, seulement.  Quel  est  le  juge  qui  doit  fixer  l'évaluation  provisoire 
de  la  créance?  C'est  celui  à  qui  l'on  présente  la  requête,  {f-'oy.  au  surplus 
l'art.  iJ.08.  5II\I.  Carr.  ,  t.  2  ,  p.  384  »  '^"  '9^4  i  Di^i-^P. ,  t.  2;  p.  i^â, 
j'^^''  aliu.  j  Cl  pjG.  CojiM.,  t.  2,  p.  157,  note  3.^ 
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Le  l'J  janvier  iSio,  arrct  de  la  Cour  de  Turin,  conçu  en  ces  ter- 
mes :  —  «Lé  CoDR Attendu    que   la   seule   déclaration   faite    par 

le  tiers  saisi  ensuite  du  jugement  qui  a  déclaré  la  saisie-arrêt  vala- 
ble, ne  saurait  être  envisagée  comme  un  acte  duquel  il  résulte  néces- 
sairement que  l'exécution  de  ce  jugement  ait  été  connue  de  la  partie 
saisie  défaillante,  ainsi  que  le  requiert  formellement  l'art.  i59,  C.  P.  C. 
nour  que  la  voie  de  Topposition  lui  demeure  fermée  ; — Attendu  d'autre 
part,  que,  quoique  le  même  Code,  sous  le  titre  ilcs  Saisïes-JtTéls  ou 
Oppositions,  parle  constamment  du  juge  et  du  tribunal  du  domicile  des 
parties,  il  ne  s'ensuit  pas  néanmoins,  que,  dans  les  matières  privilé- 
giées, «t  ainsi  dans  celles  dont  la  connaissance  est  formellement  a'ttri- 
buée  aux  tribunaux  de  commerce  ,  ils  ne  puissent  permettre  dessaisics- 
'arrcts  ,  et  prononcer  ensuite  sur  leur  validité,  puisqu'il  est  sensible  au 
contraire,  que,  dès  qu'il  s'agit  de  saisir-arrcîer  sans  titre  ,  il  ne  peut  ap- 
partenir de  le  permettre ,  et  de  prononcer  ensuite  sur  la  validité  de  la 
saisie,  qu'au  juge  même,  qui  seul  est  compétent,  pour  connaître  de  la 
légitimité  de  la  ciéance,  pour  le  recouvrement  de  laquelle  on  demande 
de  saisir-arréter,  et  qui ,  par  là  même  ,  devient  le  vrai  juge  du  domicile 
des  parties  en  la  matière;  — Attendu  en  outre  que  l'ordonnance  du 
i4  janvier  1809  étant  couchée  au  bas  de  la  requête  du  sieur  Clareton , 
quia  été  signiliée,  et  dont  il  a  été  donné  copie,  conjointement  avec 
ladite  ordonnance  ,  comme  en  faisant  partie,  énonçait  suflisammcnt  la 
somme  pour  laquelle  la  saisie  devait  être  faite,  en  permettant  la  saisie 
réclamée  ;  — Met  au  néant  le  jugement  du  14  septembre  dernier,  reçoit 
les  appelans  opposans  au  jugement  du  9  février  dernier,  et  rejette  les 
moyens  de  nullité  et  d'incompétence  ,  proposes  contre  la  saisie-ar- 
rêt ,  etc.  » 
47.  La  compensation  ne  peut  pas  a^oir  lieu  au  préjudice  d'une  saisie 

préexistsnte.  (Art.   1298.  C.  C.)  (1). 
47   bis.   Une  saisie-arrêt  faite,  entre  les  mains  <{wi  e't/'anger  et  décla- 
rée valable  parles  tribunaux  de  son  pays  peut  élre  opposée  en  France 
au.  Français,  dont  les  deniers  ont  été  saisis ,  si  elle  est  faite  en  vertu  de 
jugemens  rendus  par  les  tribunaux  français. 

En  vertu  d'un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Paris,  la  dame  de  Spinola 
forme  entre  les  mains  du  sieur  Pizani,  demeurant  à  Venise,  une  saisie- 
arrêt  sur  toutes  les  sommes  qu'il  devait  au  sieur  Buzoni,  banquier  à 
Paris.  Jugement"  des  tiibunaux  de  Venise  et  de  Vienne,  qui  déclarent 
la  s  lisie  valable.  Le  sieur  Pizani  paie  à  la  dame  de  Spino'a  a63,2o5  liv. 
q'i'd  devait  au  siein*  Biizoni.  Cependant  ce  dernier  avait  en  mains plu- 

(1)  Mais  si  la  saisie-arrêt  est  pestéiicurc  ,  voy.  supra  ,  n"  .\'2 ,  l'iuict 
du  14  août  1S09. 
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sieurs  inscriptions  de  rentes  appartenant  à  Pizani  avec  une  procuration 
pour  les  vendre;  il  les  vendit  en  effet.  Pizani  réclame  ses  inscriptions;  Bu- 
zoni  oppose  la  compensation  ;  mais  le  premier  répond  qu'il  s'est  libéré 
lécalemcnt  et  que  la  compensation  ne  peut  pas  avoir  lieu  au  préjudice 
d'une  saisie-arrêt. — Jugement  du  tribunal  de  Paris  et  arrêt  de  la  Cour 
séant  en  la  même  ville,  qui  condamment  Buzonià  restituer  le  prix  des 
rentes  vendues. — Pourvoi  en  cassation,  et  le  i4  février  iSio,  arrêt  de 
la  section  des  requêtes  qui  rejcltcle  pourvoi  dans  les  termes  suivans  :^ 
«  La  CoiB..- Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Daniel,  substitut  du 
procureur- général  ;  —  Attendu  sur  le  premier  moyen  que  la  Cour 
d'anpel  n'a  violé  ni  l'ordonnance  de  1G29,  ni  aucune  autre  loi,  en  ju- 
geant que  la  saisie-arrêt  faite  entre  les  mains  de  Pizani  à  Venise,  à  la 
requête  de  là  dame  de  Spinola  ,  e.\erçant  les  droits  de  son  mari  ,  jugé 
créancier  de  Buzoni ,  par  jugement  et  arrêt  rendus  contradictoircment 
en  France,  entre  les  sieurs  Spinola  et  Buzoni,  avait  mis  obstacle  à  la  coni" 
pensation  de  la  somme  saisie  avec  la  somme  reçue  par  Buzoni  pour  Pi- 

y_T,ii  .  Attendu  sur  le  deuxième  moyen,  que  ce  n'est  pas  de  l'aulo- 

TÏlé  des  jugcmcns  rendus  h  Venise  entre  la  dame  Spinola  et  le  sieur  Pi- 
zani que  la  Cour  d'appel  a  firé  la  conséquence  que  Pizani  étant  libéré 
envers  Buzoni ,  celui-ci  ne  pouvait  se  dispenser  de  lui  restituer  la  somme 
de  83,700  liv.,  dont  est  question  ;  que  la  Cour  d'appel  ne  s'est  pas  fondée 
sur  ces  jugemens ,  mais  sur  le  fait  que  Pizani  avait  payé  entre  les  mains 
<Vun  créancier  de  Buzoni,  jugé  tel  par  jugement  et  arrêt  rendus  en 
France  ,  et  qu'en  le  jugeant  ainsi ,  elle  n'a  contrevenu  à  aucune  loi;  — 
Bejctte ,  etc.  « 

48.  Le  tiers-saisi  peut  foire  sa  déclaration  en  tout  état  de  cause.  Les  ar- 
ticles 57 1  et  577,  ne  fixent  pas  de  délai  passé  lequel  il  doii^e  être  con- 
damné au  paiement  des  causes  de  la  saisie. 

puEjiiÈRE  ESPÈcE.Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Grenoble  le  S  mars  iSio,  dans 
la  cause  delà  femme  Chaix  contre  les  sieurs  Bernard  :  — «  La  Cour...  At- 
tendu que  le  Code  de  procédure  ne  Gxant  aucun  délaifatalau  tiers-saisi 
pour  faire  la  déclaration  à  laquelle  il  est  sou  mis,  il  en  résulte  que  cette  dé- 
claration peut  être  faite  en  tout  état  de  cause  j  — Que  la  femme  Cliaix 
ayant  fait  en  cause  d'appel,  la  déclaration  prescrite  par  la  loi,  le  juge- 
ment qui  la  condamne  ,  en  son  propre  et  privé  nom  ,  au  paiement  des 
sommes  qui  sont  dues  aux  sieurs  Bernard,  par  Dominique  Chaix  ,  son 
mari,  doit  être  réformé;  —  Attendu  que  nonobsta'nl  la  disposition  de 
l'art.  577  ,  C  P.  C. ,  le  tiers-saisi  peut  faire  en  tout  temps  sa  déclara- 
tion ,  lïourvn  que  ce  soit  sans  fraude  ;  qu'autrement  ce  serait  décider 
que  les  premiers  juges  auraient  un  pouvoir  exclusif  et  indépendant  en 
matière  de  saisie-arrêt  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
réant,  » 


SAISIE-ARRET.  293 

DEUXIÈME  ESpiÈCE.  Ccst  cc  qiù  a  été  jugé  entre  le  sieur  Gallois  et  les 
sieurs  Fouet,  Chaudot  et  compagnie,  le  3o  août  1810,  par  arrêt  delà  Cour 
de  Paris,  ainsimotivé  :  — «  La  Cour. .Considérant  que  ce  délai  n'est  que 
comminatoire;  que  le  droit  de  contrainte  donné  au  saisissant,  à  faute 
de  cette  déclaration,  cesse  dès  Finstant  où  elle  est  signiGée;  que  la 
seule  peine  à  supporter  par  le  tiers-saisi  est  la  condamnation  de  tous 
les  dépens,  frais  et  mise  d'exécution,  comme  frais  de  contumace.  » 

TROISIÈME  ESPÈCE.  Le  29  mai  i8i3,  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  dans 
la  cause  de  Crct  C.  Vieroy,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour...  Attendu  que 
nonobstant  la  disposition  de  l'art.  677,  G.  P.  C,  le  tiers-saisi  peut  faire 
en  tout  temps  sa  déclaration,  pourvu  que  ce  soit  sans  fraude;  qu'au- 
trement ce  serait  décider  que  les  premiers  juges  auraient  un  pouvoir 
exclusif  et  indépendant  en  matière  de  saisie-arrêt;  ■ —  Met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant.  » 

QUATRIÈME  ESPÈCE.  C'cst  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Bourges  le  g  dé- 
cembre i8i4,  dans  la  cause  de  la  ■veuve  Alloury  contre  Thévenet  et 
consorts,  par  arrêt  ainsi  conçu  :"  —  «  La  Cour...  Considérant  que  le  tiers- 
saisi  assigné  pour  déclarer  ce  qu''il  doit  à  une  partie  saisie,  doit  paraître 
en  justice  ,  y  faire  sa  déclaration  et  raiFirmcr  sincère  et  véritable  ;  qu'à 
défaut  par  la  dame  veuve  Alloury,  de  s'être  conformée  aux  dispositions 
de  la  loi  à  cet  égard,  elle  s'est  exposée  à  être»  déclarée  débitrice  pure  et 
simple  des  causes  de  la  saisie  faite  à  la  requête  <lu  sieur  Thévenet  sur 
la  dame  veuve  Besson  ;  mais  qu'en  appliquant  ce  principe  à  la  rigueur, 
la  dame  veuveAUoury  pourraitêtre  tenue  de  payer  au  saisissant  beau- 
coup plus  qu'elle  ne  doit  effectivement  à  la  partie  saisie;  —  Considé- 
rant particulièrement  que  la  loi  ne  déterminant  pas  le  délai  dans  lequel 
cette  déclaration  ,  qu'elle  exige  du  tiers-saisi ,  devra  être  faite  ,  la  jus- 
tice peut  user  d'imlulgence  ;  les  droits  du  saisaissant  étant  d'ailleurs 
assurés;  — Avant  faire  droit,  ordonne  que  dans  un  mois  pour  tout 
délai ,  à  compter  de  ce  jour  ,  la  dame  veuve  Alloury  fera  sa  déclaration 
aflirmalive  ;  tous  les  moyens  des  parties  et  les  dépens  réserves.  » 

Observations. 

Nous  avons  été  consulté  en  1828  sur  cette  question  ,  et  voici  la  consul- 
tation que  nous  avons  délibérée  avec  notre  célèbre  confrère  M"  Isambert: 

La  saisie-arrêt,  avons-nous  dit,  n'a  été  introduite  dans  notre  Code 
que  pour  empêcher  un  tiers  détenteur  de  deniers  ou  d'objets  mobiliers 
appartenant  au  débiteur  saisi ,  d'en  disposer  en  faveur  de  ce  dernier. 
Celte  disposition  était  fort  juste,  et  il  lui  fallait  une  sanction  pour  que 
le  tiers-saisi  ne  put  pas  se  jouer  impunément  de  la  mesure  conservatoire 
accordée  par  la  loi  au  créancier.  Aussi ,  dans  l'imposibilité  de  trouver  un 
autre  moyen,  le  législateur  a-t-il  prononcé  une  peine  très-grave  contre 
le  liers-saisi  qui  n'obéirait  pas  à  la  sommation  de  déclarer  cc  qu'il  doit 
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(art.  5").  Cette  peine  cxist.TÎt  sous  Tempirc  de  l'ancienne  jurispru- 
dence, c'est  ce  que  nous  atteste  Denisart  (/}«  vol.,  S"^  édit. ,  p.  363, 
v»  Saàie-arict ,  n"  1 1  ;  :  «  Si  celui  qui  est  assigné  pour  faire  une  scm- 
j)  blable  affirmation  la  refuse,  il  doit  être  réputé  débiteur  ,  et  comme  tel 
»  condamné  à  payer  les  causes  de  la  saisie  eu  principal  et  accessoires.  » 
Le  Code  de  procédure  dit  :  «  Le  tiers-saisi  qui  ne  fera  pas  sa  déclara- 
lion,  etc.  »  11  est  donc  bien  évident  qu'une  oblij;ation  est  imposée  au 
tiers-saisi;  mais  dans  quel  délai  doit-il  la  remplir,  et  a  quelle  phase 
de  la  procédure  pourra-t-on  lui  infliger  une  peine  si  forte  qu'elle  de- 
TÏcndrait  injuste,  si  on  ne  laissait  au  tiers-saisi  les  plus  grandes  facilités 
pour  prouver  qu'il  n'est  pas  débiteur  ou  qu'il  n'est  débiteur  que  de  telle 
somme?  L'ancienne  jurisprudence  ne  fi.xait  aucun  délai  ;  le  Code  a  été 
également  muet  à  cet  égard,  et  on  doit  en  sentir  le  motif.  Aucun  délai 
ne  pouvait  être  fixé  au  tiers  saisi.  Dans  tel  ou  tel  cas  donné,  il  pouvait 
lui  être  plus  difficile  de  prouver  sa  libération  ,  et  c'eût  été  le  constituer 
dans  une  position  fort  périlleuse  que  de  lui  assigner  un  délai  quelconque. 
Tant  que  le  jugement  qui  condamne  le  tiers-saisi  comme  débiteur  puret 
simple  n'a  pas  acquis  l'autorité  de  cliose  jugée ,  le  tiers-saisi  a  donc 
le  droit  de  faire  sa  déclaration,  sans  qu'il  soit  possible  de  lui  opposer 
un  article  de  loi  qui  l'en  empêche;  surtout  il. impoi  te  de  remarquer  que 
ce  n'est  pas  en  vertu  d'un  jugement  qui  accorderait  un  délai  pour  faire 
cette  déclaration,  ou  qui  prescrirait  au  tiers-saisi  de  la  faire  ,  sans  fixer 
de  délai,  faute  de  quoi  il  serait  débiteur  pur  et  simple  ;  que  ce  n'est 
pas,  diâons-nous,  en  vertu  d'un  semblable  jugement ,  que  le  tiers-sain 
peut  être  exécuté  comme  débiteur  pur  et  simple;  car  ce  jugement  ne 
fait  que  rap|ieler  une  obligation  imposée  par  l'art.  077.  Il  faut  un  se- 
cond jugement  qui ,  faute  par  le  tiers-saisi  d'avoir  fait  la  déclaration 
e.\igée,  lui  inflige  la  peine  portée  en  cet  article;  et  certes,  en  raison 
del'exorbitance  de  cette  peine,  il  n'est  pas  à  croire  que  jamais  les  tribu- 
naux la  prononcent,  à  moins  que  le  refus  du  tiers-saisi  ne  signale  une 
connivence,  une  fraude,  ou  ne  soit  dénué  de  tout  motif.  Le  premier 
jugement  qui  a  ordonné  la  déclaration  sans  fixer  de  délai,  doit,  avant 
tout,  être  passé  en  force  de  chose  jugée  à  l'égard  du  tiers-saisi;  tant 
que  ce  jugement  peut  être  réformé,  celui-ci  peut  différer  sa  déclara- 
tion sans  encourir  aucun  reproche.  Si,  avant  qu'un  jugement  spécial 
ait  été  obtenu  contre  lui,  il  a  fait  sa  déclaration,  le  but  de  la  loi  est 
rempli  ;  la  sagesse  du  législateur  a  fait  obtenir  au  créancier  tout  ce  qu'il 
pouvait  raisonnablement  exiger  :  alors  devient  nécessairement  appli- 
cable l'art.  576  du  Code  de  procédure  :  Si  la  déclaration  n'est  pas 
contestée ,  il  ne  sera  fait  aucune  procédure  ni  de  la  part  du  tiers- 
saisi  ni  contre  lui.  La  loi  interdit  donc  alors  la  continuation  des  pro- 
cédures. Seulement  la  justice  et  la  raison,  qui  s'accordent  si  bien  pour 
donner  au  tiers-saisi  la  latitude  qui  existe  dans  la  loi,  paraissent  exiger 
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que  le  tiers  snisi-supporte  tous  les  dépens  qu'il  aurait  occasionés  depuis 
la  signiScalion  du  jugement  jusqu'au  jour  desa  dctlaration  ;  et  d'ailleurs 
le  créancier  ne  doit  pas  supporter  des  frais  qui  ne  sont  pas  de  son  fait , 
et  qui  pourraient,  en    augmentant    sa   créance,  éloigner  le  terme  de 
la  libération.  Faudrait-il  donc  traiter  le  tiers-saisi  plus  défavorablement 
que  celui  qui,  interrogé,  ne  répond  pas?  Quoi!  sitôt  après  l'assigna- 
tion en  déclaration,  le  tiers-s'aisi,  qui  n'y  aurait  pas  obéi,  devrait  c^yc 
déclaré  débiteur  pur  et  simple,  quand  bien  même  il  serait  en  mesure  de 
prouver,  ou  qu'Une  doit  lie.i,  ou  qu'il  ne  doit  qu'une  partie  de   la 
somme  qu'on  suppose  être  entre  ses  mains!  Combien  le  législateur  se- 
rait sévère!  combien,  il  faut  le  dire,  la  loi  serait  injuste  si  les  conséquen- 
ces de  l'art.  677  devaient  être  étendues  à  tel  point  qu'un  simple  relard 
de  la  part  d'un  homme  entièrement  étranger  au  débiteur,  mais  qui  se 
trouverait  accidentellement  soumis  ii  une  demande  ou  déclaration  quel- 
conque, le  constituât  débiteur  direct  et  personnel  sur  tous  ses  biens  ! 
En  nous  résumant,  nous  dirons  qu'aucun  délai  n'ayant  été  fixé  par  la 
loi  pour  la  déclaration  du  tiers-saisi,  il  est  seulement  tenu  à  la  faire  utile- 
ment, et  que  la  pénalité  ,  établie  par  l'art.  677,  ne  peut  être  que  le  ré- 
sultat d'un  refus  obstiné  et  persévérant  de  remplir  le  devoir  imposé  par 
la  loi,  et  que  cette  pénalité  ne  peut  jamais  être  encourue   de  plein 
droit  j  qu'elle  ne  pourrait  être  prononcée  que'par  les  juges,  après  débats 
des  motifs  qui  ont  pu  empêcher  ou  retarder  la  déclaration.  C'est  ainsi 
que  des  oflVes  réelles  arrêtent  toute  procédure,    à  quelque  époque 
qu'elles  soient  faites.  Les  principes  que  nous  venons  d'exposer  sont 
adoptés  par  tous  les  auteurs.  M.  Carr.,  t.  2,  p.  4^7»  n°  1976,  pense 
que  Tart.  677  n'est  que  comminatoire  ;  qu'on  ne  peut  opposer  l'art.  102g, 
parce  que  cet  article,  en  disposant  que  les  déchéances  prononcées  dans 
le  Code  ne  sont  point  comminatoires,  ne  permet  pas  de  supposer  une 
déchéance  qui  n'y  est  pas  exprimée  ;  et  qu'enfin  nul  article  ne  porte  que 
le  tiers-saisi  qui  aura  laisser  écouler  le  délai  fixé  sans  donner  sa  déclara- 
tion ou  sans  faire  les  justifications  exigées,  sera  déchu  de  la  faculté  de 
remplir  ultérieurement  l'une  ou  l'autre  de  ces  obligations. — M.F.L.,t.5, 
p.  i5,  v°  Saisie-an'el,n"^  18  et  19,  pense  que  le  délai  n'est  pasj'aial  eu  ce 
sens,  que  la  déclaration  ne  puisse  pas  se  faire  utilement  ensuite. — 
M.  PiG.  CojiJM.,  t.  2,  p.  173,.  se  demande  si  le  tiers-saisi,  condamné  comme 
débiteur  pur  et  simple,  pourra  revenir  en  justifiast,  ou  qu'il  ne  doit  rien, 
ou  qu'il  doit  moins,  et  il  répond:  «  Si  le  jugement  est  susceptible  d'opposi- 
tion, il  peut,  sur  celte  voie,  faire  sa  déclaration  et  obtenir  sa  décharge  j  il 
le  peut  aussi  sur  appel,  parce  que  la  déclaration  est  la  défense  à  l'action 
principale  dirigée  contre  lui,  et  que  l'art.  4^4  permet  toute  demande 
nouvelle,  qui  est  la  défense  à  cette  action.  »  Telle  est  aussi  l'opinion 
de  M.  Delap.,  t.  2,  p. 154,  sur  l'art.  677.  En  rapportant  dans  son  Journal 
des  Ayoués  un  arrêt  que  nous  allons   citer,  M.  Coffinières  s'exprimait 
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ainsi  :  «  La  cauîc  du  tiers-saisi  est  si  favorable  que  les  condamnalions, 
personnellement  prononcées  conlrc  lai,  sont  presque  toujours  réputées 
comminatoires.  J'ai  fait  juger  récemment ,  par  le  tribunal  de  Paris,  que 
la  déclaration  aflirniative  était  encore  reccvable,  quoique  le  tiers-saisi 
ciit  été  .'léclaré  débiteur  pur  et  simple  par  plusieurs  jugemens  par  défaut , 
contre  lesquels  la  voie  de  l'opposition  n'était  pas  ouverte,  à  la  charge 
seulement  par  lui  de  supporter  les  frais  auxquels  sa  mise  en  demeure 
avait  donné  lieu-  »  La  condamnation  aux  frais  a  été  prononcée  par  un 
arrêt  du  i^"'  août  1820  de  la  Cour  de  Paris  (i). 

La  jurisprudence  a  presque  unanimement  consacre  ces  principes  qui 
nous  paraissent  les  seuls  véritables,  et  qui  sont  ceux  des  jurisconsultes 
les  plus  éclairés.  Deux  arrêts  seulement  pourraient  être  opposés;  mais 
dans  quelles  espèces  ont-ils  été  rendus?  Le  premier  est  de  la  Gourde 
Paris,  en  date  du  16  mai  1810;  et  devant  la  Cour  le  tiers-saisi  n'avait 
fait  que  des  offres  de  régulariser  sa  déclaration;  il  n'avait  pas  demande 
acte  de  la  déclaration  qu'il  avait  flrite  ;  la  Cour  a  décidé  que  ces  offres 
de  justification  étaient  tardives  et  insuffisantes,  comme  elle  l'aurait  fait 
pour  des  offres  réelles  proposées  en  plaidoirie  à  l'audience.  Le  second 
arrêt,  qui  est  de  la  Cour  de  Bourses  (12  février  1822}  (2),  a  décidé 
qu'après  la  mise  de  l'aflaire  en  délibéré,  la  déclaration  ne  pouvait  plus 
avoir  lieu  ,  et  que  le  tiers-saisi  pouvait  d'autant  moins  s'en  plaindre, 
que  devant  les  premiers  juges  et  devant  la  Cour,  il  y  avait  eu  des  dé- 
lais injinis. — On  ne  doit  pas  opposer  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
II  juin  1823  (3),  parce  que  ,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  le  jugem.ent  qui 
avait  précédemment  déclaré  le  tiers-saisi  débiteur  pur  et  simpleavait  ac- 
quis l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Les  12  mars  iSti  f4)  ft  i*^""  août  iS25(5),  la  Cour  de  Paris  a  décidé 
que  la  déclaration  pouvait  être  faite  ou  régularisée  en  appel. — Le  27  fé- 
vrier 1S08  !a  Cour  de  Turin  (G)  a  jugé  que  le  tiers-saisi ,  condamné  par 
défîut  comme  débiteur  pur  et  simple,  pouvait  f^ùre  sa  déclaration  dans 
les  délais  de  l'opposition. — Indépendamment  des  arrêts  rapportés  ci-des- 
sus ,  le  26  novembre  1814, la  Cour  de  Rennes  (7)  a  jugé  en  principe,-  que 
l'ait.  577  n'était  que  comminatoire ,  qu'il  fallait  mettre  le  tiers-saisi  en 
demeure  de  compléter  sa  déclaration  ,  et  qu'en  pareille  matière  la  jus- 


(1)  Journal  des  Avoués,  t.  3o  ,  p.  86. 

(2)  Idem  ,  t.  24  ,  p.  49- 
(5)  Idem,  t.  2.5,  p.  207. 

(4)  Idem,  t.  2.5,  p.  102. 

(5)  Idem  ,  t.  00  ,  p.  SG. 

(6)  Voy.  supra  ,  n"  2g. 
(7}  ^'«-'y-  i'ij'rà,  no  94. 
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ticc  (levait  nser  d'iuoulgencc  pour  fixer  le  délai.  —  Enfîn  ,  la  Cour  su- 
prême, le  28  décembre  i8i3  (1)  a  casse  un  jugement  du  tribunal  de  Vcl- 
letri  (Italie),  par  ces  motifs,  que  la  loi  ne  prescrit  point  de  délai 
fatal,  et  qu^une  déclaration,  faite  après  le  délai  qui  a  été  fixé  par  le 
juge,  n'en  est  pas  moins  recevable. 

49.  Lorsque  les  juges  renvoient  à  une  époque  dclerminée ,  pour  statuer 
sur  la  validilé  d'une  saisie-arrêt ,  ils  peuvent  en  même  temps  accor- 
der la  recréance  et  main-leue'e  provisoire  de  la  saisie ,  en  prenant  les 
précautions[nécessaires  pour  mettre  les  droits  désintéressés  à  cou- 
i>ert  (2). 

Le  sieur  Maurelly,  créancier  du  sieur  Mondion  ,  en  vertu  de  la  ces- 
sion à  lui  faite  par  le  sieur  Dat,  fit  saisir-arréter,  entre  les  mains  des 
sieurs  Beker  et  Delcsme ,  les  sommes  ducs  par  ces  derniers  à  son  débi- 
teur. La  demande  en  validilé  fut  portée  devant  le  tribunal  civil  de 
Toulouse,  qui  rendit  le  7  mars  1809  un  jugement  par  lequel,  ren- 
voyant la  plaidoirie  du  fonds  à  un  mois,  avec  réserve  de  tous  les  droits 
des  parties,  il  accorda  néanmoins;!  Mondion  la  récréance  et  main-levée 
provisoire  desdites  saisies-arrêts  à  concurrence  de  16,000  fr.,  desquels 
les  tiers-saisis  pourraient  se  libérer  valablement,  à  la  charge  par  Mon- 
dion de  garder  cette  somme,  comme  dépositaire  de  justice,  et  de  la 
représenter,  le  cas  échéant,  sous  les  peines  de  droit,  même  de  la  con- 
trainte par  corps,  et  à  la  charge  encore  de  donner  caution  pour  la  re- 
présentation de  ladite  somme.  —  Appel  de  ce  jugement,  de  la  part  du 
sieur  Maurelly,  cpii  veut  le  faire  rétormer,  sur  le  fondement  que  la  ré- 
créance provisoire  a  été  mal  à  propos  accordée.  —  Le  i4  avril  1810, 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Toulouse ,  qui  statue  en  ces  termes  sur 
la  question  à  juger:  —  «  La  Cour...  Attendu  qu'aucune  loi  n'inhibe 
aux  juges  quand  ils  ne  peuvent  pas  d'hors  et  déjà  statuer  sur  la  validité 
d'une  saisie-arrct/d'en  accorder  la  récréance  provisoire;  qu'il  est  même 
des  circonstances  où  l'équité  et  l'intérêt  commun  des  parties  l'exigent; 
qu'on  doit  seulement  exiger  des  juges,  qu'en  accordant  cette  main- 
levée, ils  le  fassent  avec  un  tempérament  tel  que  tous  les  droits 
des  parties  soient  respectivement  ménagés:  que  dans  l'espèce,  les  pre- 
miers juges  se  sont  conformés  à  ce  principe  j  que  s'ils  ont  cru  la  main- 
levée provisoire  convenable  à  l'intérêt  du  sieur  Mondion,  ils  ont  éga- 
lement veillé  à  l'intérêt  de  Maurelly,  et  en  exigeant  que  Mondion  no 
reçût  la  somme  de  iG,ooo  fr.  que  comme  dépositaire  de  justice,  et  en 
exigeant  en  outre  qu'il  donnât  une  caution  ;  que  toutes  ces  précautions, 
loin  de  présenter  le  moindre  inconvénient,  étaient  très-avantageuses 

(i)  Voy.  ùifra,  n»  85. 

(2)  Voy.  M.  Cabr.,  t.  2,  p.  394,  no  \. 
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audit  Maiirelly  ;   que   son   appel  est  sans  griefs  ;  — ■  Di'mc't   de  l'ap- 
pel ,  etc.  )i 

5o.  Le  ticvs-saîsi  qui  ne  rapporte  pas  les  pièces  à  l'appui  de  sa  de'cla- 
ration  ajjlrniatii'c  doit  cire  condamné  comme  débiteur  pur  et,  simple 
des  causes  de  la  saisie.  (Art.  ^"^^^  574  et  577.)  (i) 

5o  t)is.  //  ne  peut  faire  utilement  sur  l'appel  les  justifications  exigées 
par  la  loi  (2). 

Plusieurs  oppositions  avaient  été  formées  sur  le  sieur  Paulmier,  no- 
taire à  Paris,  entre  les  mains  du  sieur  Jay,  son  successeur.  Celui-ci, 
après  avoir  fait  sa  déclaration  affirmative,  et  avoir  désintéresse  les 
créanciers  poursnivans,  céda  l'oiiice  de  notaiie  au  sieur  Robert.  De 
nouveaux  créanciers  aj'ant  formé  opposition  entre  les  mains  de  ce  der- 
nier, l'assignèrent  en  déclaration  aliirmative  :  mais  ils  soupçonnèrent 
Lientôt  qu'il  était  d'intelligence  avec  son  prédécesseur,  puisqu'il  avait 
déclare  ne  lui  devoir  que  3o,ooo  fr.,  payables  sans  intérêt  à  des  époques 
éloignées,  tandis  que  le  sieur  Jay  s'était  reconnu  débiteur  envers  le 
sieur  Paulmier  d'une  son>me  de  68,000  fr.  Ils  sommèrent  en  consé- 
quence le  tiers-saisi  de  produire  les  quittances  de  son  vendeur,  et  les 
autres  pièces  qui  pouvaient  établir  la  sincérité  de  sa  déclaration  aflir- 
mative.  Mais  le  sieur  Robert  négligea  de  faire  ces  justifications  ;  et  un 
jugement  contradictoire  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine, 
sous  la  date  du  2  mai  1809,  prononça  la  nullité  de  la  déclaration  aflir- 
roative  par  lui  faite  au  greffe  du  tribunal,  d'après  l'ait.  677,  C.  P.  C; 
et,  en  conséquence,  le  déclara  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de 
toutes  les  oppositions  et  saisies  faites  en  ses  mains  sur  le  sieur  Jay.  — 
Le  sieur  Robert  s'est  pourvu  en  appel  contre  ce  jugement;  il  a  cherché 
à  établir  d'abord  que  le  défaut  de  production  des  pièces  justificatives 
n'entrainait  pas  de  plein  droit  la  nullité  de  la  déclaration  faite  par  le 
tiers-saisi;  il  a  ensuite  articulé  en  fait,  que  s'il  s'était  refusé  d'abord  à 
produire  les  pièces  qu'il  avait  entre  les  mains,  c'était  pour  éviter  les 
droits  considérables  d'enregistrement,  auxquels  elles  devaient  donner 
lieu  ;  enfin,  il  a  offert ^ubsidiaircment  la  communication  de  ces  pièces 
à  l'avoué  des  saisissans,  et  même  leur  dépôt  au  greffe,  à  la  charge  par 
eux  d'en  supporter  les  frais.  —  Mais  le  16  mai  1810,  sa  prétention  fut 
rejetée  en  ces  termes,  par  un  arréî  de  la  Cour  de  Paris  :  —  «  La  Cour... 
Attendu  que  la  déclaration  affirmative  faite  par  Robert  ne  contient  ni 
les  énonciàtions,  ni  les  justifications  prescrites  par  la  loi,  sans  s'arrêter 


(i)  Voy.  supr'a,  n°    4^,  et  infrà,n°   94  ,  l'arrêt  du  26   novembre 

1814. 
(2)  Voy.  suprà,  n°  4^,  un  arrêt  du  8  mars  iSio. 
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aux  déclarations  et  offres  de  justifications  par  lui  précédemment  faites 
en  la  Cour,  lesquelles  sont  tardives  et  insnlfisantes  ;  —  Met  l'appeîla- 
fion  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  en- 
tier effet.  » 

5i.  La  saisie-arrét  ne  peut  pas  être  valaLlcment  sig/ii/i^e  au  domicile 
tVuii  jnandalaii  e  du  tiers-saisi.  (Art.  68  et  70  C.  P.  C.)  (i) 

52.  La  partie  saisie  ou  ceux  fjui  la  représentent  sont  recei'ables  h  se 
plaindre  de  l'irrégularité  d'une  telle  sit^nification  el  a  faire  par  con- 
séquent déclarer  nulle  la  saisie-arrét  (2). 

L'effet  de  l'opposition  ou  saisie-arrêt  est  de  retenir  entre  les  mains 
d'un  tiers  les  sommes  et  effets  appartenant  au  débiteur,  de  telle  sorte 
que  le  tiers  deviendrait  personncUemcnt  responsable  des  sommes  qu'il 
paierait  au  préjudice  du  créancier  saisissant.  On  sent,  d'après  cela,  de 
quelle  importance  il  est  pour  le  tiers-saisi  d'avoir  connaissance  de  toutes 
les  oppositions  qui  peuvent  être  faites  entre  ses  mains  pour  ne  pas  s'ex* 
poser  à  payer  deux  fois  ,  et  pouvoir  opposer  une  ju  ste  résistance  à  l'ac- 
tion en  remboui sèment  que  son  créancier  dirigerait  contre  lui.  Aussi , 
non  contens  de  confirmer  facilement  en  matière  de  saisie-arrêt  la  règle 
générale  qui  veut  que  tous  exploits  soient  signifiés  à  personne  ou  domi- 
cile ,  les  rédacteurs  du  Code  l'ont  étendue  à  des  cas  d'exceptions  aux- 
quels elle  ne  s'applique  pas  d'ordinaire  (art.  56oet56i).  La  première 
question  posée  ne  peut  donc  présenler  la  moindre  difficullé.  11  en  est 
de  même  de  la  question  suivante,  et  sa  solution  aifirmative  n'est  qu'une 
conséquence  immédiate  de  cet  axiome  vulgaire  :  l'intérêt  est  la  mesure 
des  actions.  (Coff.) — Ainsi  jugé,  le  18  juin  1810,  par  la  Cour  de  Pa- 
ris, dont  voici  l'arrêt  : —  «  La  Cour...  Attendu  que,  suivant  les  art. 
63  el  70,  C.  P.  C,  tous  exploits  doivent  être  faits  à  personne  ou  domi- 
cile, à  peine  de  nullité;  c^uc  les  exploits  de  saisie-arrêt  ou  opposition 
mobilière  ne  sont  compris  dans  aucune  des  exceptions  ,  et  qu'il  y  a  d'au- 
tant moins  de  prétexte  pour  les  affranchir  de  la  règle  générale,  que 
même,  à  l'égard  des  personnes  non  demeurantes  en  France ,  sur  le 
continent,  la  saisie-arrêt  ou  opposition  entre  leurs  mains  doit  être  si- 
gnifiée à  personne  ou  à  domicile;  — Attendu  que  l'exploit  du  10  oc- 
tobre dernier,  contenant  l'opposition  dont  il  s'agit,  n'a  point  été  signi- 
fiée à  la  personne  de  Bloreton  Cliabrilîant,  ni  à  son  domicile,  mais  au 
-  - 

(i)  yoy.  M.  Carr.,  t.  2,  p.  38.(,  n"  i. —  L'exploit  de  saisie-arrét  doit 
contenir  l'élection  de  domicile  prescrite  par  la  loi,  quand  même  le  titre 
contiendrait  lui-même  une  élection  de  domicile  pour  son  exécution»  . 
suivant  MM.  CArai.,  t.  2,  p.  384,  "°  «D^Ô,  et  Pic,  t.  2^  p.  52,  4^  al. 

(2)  Foy.  M.  Carr.,  t.  2,  p.  384,  û°  2. 
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contraire  à  la  personne  et  au  domicile  du  prétendu  fondé  de  procura- 
tion, dont  on  ne  justifie  nicine  pas; — Attendu  que  c'est  une  erreur 
manifeste  de  dire  que  la  nullité  d'un  pareil  exploit  ne  peut  être  pro- 
posée que  par  le  tiers-saisi,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  568  du  même 
Code,  le  tiers-saisi  ne  peut  être  assigné  en  déclaration  que  lorsque  la 
saisie-arrêt  ou  l'opposition  a  été  jugée  valable;  —  Qu'il  résulte  au  con- 
traire de  cette  disposition  et  de  plusieurs  autres  du  même  Code ,  que  la 
■validité  ou  l'invalidité  de  la  saisie  ou  de  l'opposition  doit  être  décidée, 
sans  la  parlicipation  du  tiers-saisi,  avec  la  partie  saisie  seulement,  ou 
avec  ceux  qui  sont  dans  le  cas  d'exercer  ses  droits,  tels  que  les  cession- 
naires  et  les  autres  créanciers  opposans,  et  que  par  conséquent  ceus.- 
ci  ont  droit  et  qualité  pour  proposer  tous  les  moyens  propres  à  faire  re- 
jeter la  saisie  ou  opposition  ;  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant  ;  —  Emendant  décharge  Mainot  des  condamnations  con- 
tre lui  prononcées.  « 

53.  Le  jugement  qui  prononce  sur  la  validilé  d'une  saisie-arrét ,  est-il 
en  pt'eniier  ou  en  dernier  ressort ,  lorsque  la  somme  pour  laquelle  on 
Saisit  n  excède  pas  \, ooo  fr.  ?  (i) 

PREMIÈRE  ESPÈCE.  Maj's ,  débiteur  saisi  pour  moins  de  i,ooo  fr. ,  se 
laisse  condamner  par  défaut,  puis  forme  opposition  ,  attendu  que  l'assi- 
gnation en  validité  n'a  pas  été  donnée  à  son  véritable  domicile.  — 
Jugement  qui  en  conséquence  déclare  nulle  la  saisie. — Appel  par  le  sai- 
sissant, et  le  1 1  juillet  i8io  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  par  lequel  : 
—  «  La  Cour...  Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  ne  porte  que 
sur  un  incident  élevé  dans  une  affaire  personnelle  et  mobilière  dont 
l'objet  ne  s'élève  pas  à  i,ooo  fr.  ;  —  Déclare  l'appel  non  reccvable  , 
et  condamne  l'appelant  aux  dépens.  » 

DEUXIÈME  ESPÈCE.  Jugé  par  la  Cour  d'Agen  le  2i  avril  1812,  que  le 
dernier  ressort  ne  se  détermine  que  par  la  somme  qui  fait  l'objet  de  la 

(')  ^^fj'  ^^'  Carp,.  t.  2,  p.  4o5  ,  note  2,  n»  2.  La  Cour  de  Limoges  a 
jugé  par  arrêt  du  29  décembre  1812,  que  le  jugement  est  en  dernier 
ressoitj  lorsque  la  somme  pour  laquelle  on  saisit  n'excède  pas  1000  francs. 
f'of.  cet  arrêt,  v»  Saisie-Excciitinii.  La  cour  d'Amiens  a  décide  le 
5  août  i8ii6  (  J.  A  35,  i25.  )  cpic  c'est  par  le  montant  des  causes  de  la 
saisie,  et  non  par  celui  delà  somme  arrêtée  que  se  détermine  le  dernier 
ressort.  Quant  à  la  demande  eu  déclaration  affirmative,  on  la  sépare 
entièrement  de  l'instance  en  validité,  et  c'est  par  la  somme  arrêtée  que 
le  dernier  ressort  se  détermine.  Vcf,  en  ce  sens  (  J.  A  3j,  277  )  un 
arrêt  de  la  Cour  d'apptl  d'Aix  du  19  jan\ier  1828.  —  11  laut  consulter 
notre  mot  Dernier  ressort,  p.  16  ,  §  3  de  la  deuxième  section  du 
sommaire  et  notamment  les  n"'  180  et  2Ui. 
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demande,  quelle  que  soit  la  somme  saisie-anùtée.  Voici  les  termes  de 
l'arrêt  :  «  —  La  Cour...  Considérant  qu'il  n'est  f|neslion  au  fond  que 
d'une  somme  au-dessous  de  i,ooo  fV.  ;  —  Que  les  jngcmcns  dont  est 
appel  sont  donc  rendus  en  dernier  ressort,  et  que  conséquemmcnt 
l'appel  n'en  est  pas  recevablej —  Que  peu  importe  que  le  jugement 
énonce  qu'il  est  rendu  à  la  charge  de  l'appel,  cette  énonciation  ne  pou- 
•vant  être  préjudiciable  au.\  parties;  ■ —  Que  peu  importe  encore  qu'à 
raison  de  l'objet  contesté,  il  ait  été  fait  une  saisie-arrêt  d'une  somme 
excédant  i,ooo  fr. ,  puisque  ce  n'est  pas  la  somme  saisie  qui  fait  la  ma- 
tière du  procès,  mais  bien  la  somme  demandée.» 

54-  I-c^  demanile  en  validiié  cfune  saisie-nrfél  Juiie  par  la  régie  de 
r enregistrement  et  des  domaines ,  doit  être  porte' e  devant  le  tribunal 
du  lieu  où.  la  contrainte  a  clé  décernée ,  et  non  devant  celui  du  domi- 
cile de  la  partie  saisie.  (Ait.  65  de  la  loi  du  23  frimaire  an  7,  et  art. 
567,  C.  P.C.  (0 

pREiuÈRE  ESPÈCR.  C'cst  ce  cjui  a  été  décidé  par  jugement  du  tribunal 
de  Melun  ,  du  3  octobre  1809,  parles  motifs:  u  —  Que  les  poursuites  con- 
cernant l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  ,  sont  sou- 
mises à  des  exceptions  et  à  des  règles  particulières; — Que  ce  principe  a 
été  tout  récemment  consacré  par  un  avis  du  constil-d'état ,  du  12  mai 
1S07,  approuvé  le  le»  juin  suivant,  lequel  porte,  que  l'art.  1041, 
G.  P.  C.  ,  portant  abrogation  de  toutes  lois  et  réglemens  antérieurs  à 
la  procédure,  ne  doit  point  faire  cesser  la  forme  de  procéder  qui  a  été 
précédemment  réglée  en  ce  qui  concerne  la  régie  de  l'enregistrement  et 
des  domaines;  —  Qu'il  suit  delà  que  l'art.  4  de  la  loi  du  12  septembre 
1791  ,  doit  continuer  à  recevoir  sa  pleine  et  entière  exécution  ,  et  que  la 
contrainte  du  li  avril  1808,  a  éié  revêtue  de  toutes  les  formalités  pre- 
scrites par  cet  article,  et  dont  les  dispositions  se  trouvent  d'ailleurs  cor- 
roborées par  l'art.  16  de  la  loi  du  28  juillet  1791  ,  relativement  à  la 
forme  de  prpcédcr  ,  concernant  les  domaines ,  etc. 

Vainement  le  sieur  Selves  se  pourvut-il  par  appel ,  la  Cour  de  Paris 
rendit  le  21  juillet  1810,  l'arrêt  confirmatif  suivant  :  «  — La  Coun... 
« —  Attendu  qu'en  matière  de  recouvremens  de  revenus  des  domaines 
nationaux,  le  juge  de  l'arrondissement  du  receveur,  chargé  par  la  loi 
de  viser  les  contraintes,  est  seul  compétent  pour  connaître  des  nullités 
desdites  contraintes  et  de  leurs  suites;  adoptant  au  surplus  les  motifs 
des  premiers  juges,  et  faisant  droit  sur  l'appel  du  jugement  rendu  au 
tribunal  civil  de  Melun,  le  3  octobre  1809,  comme  de  déni  de  renvoi, 

(i)  Voy.  infra ,  n"  8g,  une  délibération  du  conseil  de  l'administra- 
tion, du  28  avril  181  ij,  qui  décide  la  question  dans  le  même  sens.  Foy. 
aussi  M.  Cauu  ,  t.  2. ,  p.  894  >  notes  i  et  3. 
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sans  s'arrêter  aux  conclusions  prises  sur  le  fond  ;  attendu  que  le  ju- 
gement est  rendu  en  dernier  ressort,  met  l'appellation  au  néant;  or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  elïet;  condamne 
le  sieur  Sclves  en  l'amende  et  aux  dépens  ;  sur  le  surplus  des  demandes , 
fins  et  conclusions  des  parties ,  les  met  hors  de  Cour.  « 

DEUXIÈME  ESPÈCE,  Le  rcccveur  du  bureau  de  Mircbeau  ,  arrondisse- 
ment de  Poitiers  ,  avait  décerné  une  contrainte  contre  le  sieur  Meyer, 
domicilié  à  Auteuil  près  Paris,  pour  droits  de  mutation  après  le  décès 
de  son  frère.  Il  forma  ensuite  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  fer- 
mier d'un  domaine  dépendant  de  la  succession,  et  assigna  le  sieur 
Meyer  en  validité  devant  le  tribunal  de  Poitiers.  — Meyer  demande 
son  renvoi  devant  le  tribunal  de  la  Seine.  — Jugement  qui  accueille  le 
de'clinatoire  ;  — Attendu  que  l'art.  6'j  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 
n'est  introductif  de  compétence  que  pour  les  contestations  qui  s'élè- 
vent à  la  suite  de  l'opposition  à  une  contrainte  décernée  par  la  régie  ; 
mais  que  cet  article  n'est  pas  applicable  aux  cas  où  ,  comme  dans  l'es- 
pèce, la  contrainte  décernée  par  la  régie  n'a  été  l'objet  d'aucune  oppo- 
sition ,  et  où  il  ne  s'agit  que  d'une  demande  en  validité  de  saisie-arrêt. 
—  Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  des  règles  de  compétence,  etfausse 
application  de  l'art.  G4  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7. —  Le  14  décembre 
18;  9,  arrêt  de  la  sec  t.  civ.  par  lequel —  «  La.  Cocr.  ..  Sur  les  conclusions 
de  M.  Gabier,  avocat  -  général,  vu  l'art.  64  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7  ; — Attendu  que ,  d'après  cet  article  ,  les  difficultés  auxquelles  peut 
donner  lieu  l'exécution  des  contraintes  décernées  par  la  régie  de  l'enre- 
gistrement doivent  être  portées  devant  le  tribunal  du  lieu  où  est  établi 
le  bureau  de  son  préposé  ;  qu'à  cet  égard  la  loi  déroge  évidemment  à  la 
règle  générale  Actor  scquitur  forum  rei ,  consacrée  par  l'art.  667, 
C.  P.  G.  ; — Que,  dans  l'espèce,  bien  qu'il  n'eut  été  formé  parle  rede- 
vable aucune  opposition  à  la  contrainte  décernée  contre  lui ,  et  qu'il  n'y 
€Ût  par  conséquent  aucune  instance  engagée  sur  une  telle  opposition, 
la  saisie-arrêt  pratiquée  entre  les  mains  d'un  débiteur  de  ce  redevable 
n'était  pas  moins  une  suite  de  cette  contrainte,  et  un  moyen  légal 
pour  en  obtenir  l'exécution  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'instance  en  validité 
de. cette  saisie-arrêt  a  dû  être  portée  devant  le  tribunal  civil  de  Poi- 
tiers; et  qu'en  se  déclarant  incompétent  pour  en  connaître,  ce  tribunal 
a  faussement  appliqué  l'art.  56",  C.  P.  G-,  et  \iolé  l'art.  64  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  7  ;  — Casse,  etc.  « 

55.  Lorsqu'un  jugenient  condamne  l'une  des  parties  envers  l'autre 
en  des  dovimages-inlcrcls  qui  doivent  cire  postérieurement  liquidés 
par  un  juge  ou  par  un  arbitre  commis  ,  il  ne  dépend  pas  de  la  partie 
qui  a  obtenu  la  condamnation  dt^  fixer  provisoirement  le  montant  de 
ces  dommages  -  intérêts  ,  pour  faire  procéder  h  une  saisie -an  i:l  au 
pr/'judice  de  lu  part'e  condamnée. 
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56.  Il  ne  peut  surtout  être  procédé  à  une  telle  saisie- arrêt ,  en 
vertu  ^ujui^ement ,  lorsqu'il  n'est  encore  ni  enregisu-é ,  ni  expé- 
dié,  rSfftgrii/ié.  (  Art.  ôScj,  C.  P.  C.  ) 

On  doit  être  étonné  que  des  questions  de  cette  espèce  aient  été  suc- 
cessivement soumises  à  deux  degrés  de  juridiction.  Leur  solution  né- 
gative est  la  conséc^ucncc  de  ce  double  principe  ,  consacré  par  les  art. 
557,  558  et  559,  C.  P.  C. ,  qne  toute  saisie-arrêt  doit  être  faite  en  vertu 
d'un  titre  ou  de  la  permission  du  juge,  et  pour  une  somme  que  ce  juge 
lui-même   doit  évaluer   provisoirement    lorsqu'elle  n'est  pas  liquide. 

(  COFF.  ) 

Le  sieur  LafTont  obtient  au  tribunal  de  commerce  de  Paris ,  le  17  août 
iSio,  un  jugement  qui  résilie  nn  marché  fait  entre  lui  et  les  sieurs 
Possel ,  Bazile  et  compagnie,  de  Montpellier,  et  condamne  ces  derniers 
en  des  dommages-intéiéts  qui  devaient  être  subséquemment  réglés  par 
M.  Bufiaut,  ancien  juge  du  tribunal,  commis  à  cet  effet.  —  Peu  de 
jours  après  ce  jugement,  lorsqu'il  n'était  ni  enregistré  ,  ni  expédié,  ni 
signiCé,  et  que  la  fixation  des  dommages  -  intérêts  n'avait  pas  encore 
été  faite  par  l'ancien  juge-commis ,  le  sieur  LalFont ,  sans  obtenir  per- 
mission du  juge,  et  en  vcrlu  du  jugement  rendu  en  sa  faveur,  fit  pro- 
céder à  plusieurs  saisies-arrêts ,  au  préjudice  des  défendeurs,  à  con- 
currence d'une  somme  de  79,5oo  fr.  —  Les  siours  Possel  et  Bazile  de- 
mandèrent la  nullité  de  ces  saisies  ,  comme  faites  pro  non  debilo ,  sans 
titre  et  sans  ordonnance  du  juge.  —  Cette  demande  fut  accueillie  par 
un  jugement  du  tribunal  de  Montpellier ,  dont  le  sieur  Laffont  s'est 
rendu  appelant  devantla  Cour  de  la  même  ville,  qui  statua  en  ces  ter- 
mes,  le  18  décembre  1810;  —  «  La  Cour...  Attendu  ce  qui  résulte  des 
art.  55 1  et  ôôg,  C.  P.  C.  ;  — Attendu  qu'un  jugement  non  enregistré, 
non  expédié,  ni  signifié,  n'est  point  un  titre  exécutoire,  ce  qui  frappe 
de  nullité  les  saisies  des  27  et  29  août  ; — Attendu  que  le  sieur  Laffont 
n'était  point  créancier  en  une  somme  certaine  et  liquide,  et  que  la  loi 
ne  lui  donnant  pas  le  droit  de  fixer  et  liquider  lui-même  la  créance 
pour  laquelle  il  saisissait ,  et  de  se  faire  ainsi  un  titre  à  lui-même ,  qu'il 
devait  s'ad'csser  au  juge  pour  fixer  cette  liquidation,  ce  qui  frappe 
aussi  de  nullité  les  mêmes  saisies..  ;  —  Dit  bien  jugé,  etc.  « 

57.  Sous  f  empire  du  Code  de  Procédure  Cnnle  la  saisie-arn't  sur  soi- 
même  est-elle  valable  ?  (Ait.  .5o7,  558  et  563  ,  C.  P.  C. )  (i^. 


(1)  Cette  question  est  très-controversée,  et  nous  l'avons  déjà  examinée 
(J.  A.  ,3i,-63);  elle  a  été  rJsohic  aflirm.ativement  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Lyon  ,  rapporté  loc.  cit.  ;  et  négativement  par  arrêt  de  la  Cour 
d'Amiens,  du  5  août  i82G(J.  A.,  35,  laS).  Ce  dernier  système  cs{ 
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L'iiHlrmatlvc  était  consacrée  en  principcsousrancienne  jurisprudence; 
inais  le  Code  de  procéihuc  civile  a  donné  lieu  à  quelques  contUïvcrses  sur 
la  solution  deceltc  question.  —  Dansles  art.  55;,  558  etsuivansle  Code, 
en  indiquant  aux  créanciers  cette  mesure  conservatoire,  parle  toujours 
d'un  tiers  ,  entre  les  mains  duquel  la  saisie-arrêt  est  faite.  La  procédure  à 
laquelle  une  telle  saisie  donne  lieu  ,  et  qui  se  trouve  tracée  par  les  art. 
5(53  ,  564  et  565,  etc.  ,  parle  aussi  des  dénonciations  au  tiers-saisi ,  de» 
déclarations  qu'il  doit  faire  ;  en  un  mot,  la  loi  suppose  partout  trois 
personnes  distinctes:  le  saisissant,  la  partie  saisie  et  le  tiers;  donc, 
peut-on  conclure  ,  la  saisic-arrét  ne  peut  avoir  lieu  ,  les  actes  nécessaires 
à  sa  validité  ne  peuvent  être  faits,  lorsqu'il  n'existe  pas  un  tiers, 
créancier  du  débiteur.  Un  tel  raisonnement  n'est  que  spécieux.  La  loi 
parle  de  trois  personnes ,  parce  que  d'ordinaire  trois  personnes  figu- 
rent en  effet  dans  cette  procédure  ,  ou  plutôt  parce  qu'il  y  a  trois  rôles 
bien  distincts,  mais  que  deux  personnes  différentes  peuvent  remplir. 
On  peut  raisonner  ici  comme  en  matière  de  lettres  de  change.  Le  con- 
cours de  trois  personnes  est  nécessaire  à  la  validité  de  ces  actes  ;  mais 
souvent  il  n'y  en  figure  que  deux,  lorsque  le  tireur  est  lui-même  por- 
teui"  d'ordre.  La  loi  exige,  aussi  pour  la  conservation  des'droits  des 
signataires  ,  que  la  lettre  de  change  soit  protestéc  par  le  dernier  endos- 
seur sur  l'accepteur  ;  -et  cependant  il  arrive  quelquefois  que  la  lettre 
de  change  venant  entre  les  mains  de  ce  dernier,  par  un  endossement  en 
blanc  qui  ne  lui  en  transfère  pas  la  propriété,  il  la  proteste  sur  lui- 
même,  pour  mettre  à  couvert  les  droits  des  intéressés.  II  y  a  une  iden- 
tité parfaite  entre  les  deux  espèces,  et  généralement  dans  tous  les  cas 
où  la  loi  parait  moins  s'attacher  à  distinguer  les  personnes  f(ui  doivent 
figurer  dans  un  acte  ,  qu'à  fixer  le  rôle  que  chacune  doit  y  remplir;  il 
importe  peu  c]ue  deux  lôles  qui  ne  sont  pas  d'ailleurs  incompatibles 
soient  remplis  par  la  même  personne,  (Coff.) 

PREMIÈRE  ESPÈCE.  Jugée afiirmativement,  le  20  décembre  iSiO  ,  par 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Colu... 
Attendu  que  la  saisic-ariét  est  un  moj'cn  conservatoire  qui  met  la 
créance  arrêtée  sous  la  main  de  la  justice  ;  que  dès  lors  il  est  in- 
différent que  le  saisissant  soit  en  même  temps  le  débiteur  de  cette 
créance  arrêtée,  ou  qu'elle  soit  due  par  un  tiers.,  puisque  l'cflèt  d&  la 
saisie  est  le  même,  celui  d'empêcher  le  créancier  saisi  d'en  disposer  au 
préjudice  du  saisissant;  — Attendu  que,  si  le  saisissant  était  incapa- 

cehii  de  WM.  Carr.  ,  t.  2  ,  p.  38o,  n»  igaS  ,  et  B.  S.  P. ,  p.  SaS,  note  32, 
n°  2  ;  mais  la  validité  de  la  saisie  sur  soi-même  est  fortement  appuyée 
par  MM.  Pi«i. ,  t.  2  ,  p.  73,  cli.  i4  ;  PiG.  Comm.  ,  t.  3  j  p.  i53;  n"2, 
et  F.L  ,  f.  5 ,  p.  5,  2'-  col. 
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Lie  de  r»'(inir  à  la  fois  la  qualité  do  tiers -saisi ,  ?a  coinîition  sciait  moins 
avanlaijcnse  quecelied'un  étranger,  (îe  qui  n'est  point  conformer  l'esprit 
du  Code  de  procédure  civile;  que  le  Code  de  procéi.Iure  civile  ne  défend 
point  au  saisissant  de  former  opposition  en  ses  prcpres^mains  ,  avec  la 
permission  du  juge,  et  que  ,  lorsqu'il  parle  d'tia  saisissant  et  d'un  tiers- 
saisi ,  ses  dispositions  peuvent  également  étie  pntenducs  et  s'expliquer 
sous  le  double  rapport,  quipersonnalise  le  même  individu  par  les  dciix 
qualités  distinctes*  de  créancier  et  de  débiteur,  envers  la  partie  saisie; 
qu'ainsi ,  il  y  a  lieu  à  valider,  de  ce  chef,  la  saisie-arrêt  du  3i  décem- 
bre 1809;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  etc.  » 

DEuxiÈMK  ESPÈCE.  Jugéo  Cil  scus  Contraire  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Kouen ,  du  i3  juillet  1S16,  dont  voici  le  texte:  —  «  La  Coun..- 
Attendu  que  le  Code  de  procédure  civile  ,  pa*tie  i''^  ,  liv.  5  ,  titre  7  . 
concernant  les  saisies-arrêts  ou  oppositions,  n'autorise  de  saisie-arrêt 
qu'entre  les  mains  d'un  tiers,  et  que  toutes  les  dispositions  renfermées 
sous  ce  titre  ne  sont  corrélatives  qu'à  la  saisie-arrêt  sur  ce  tiers  ;  d'cù 
il  suit  qu'elles  sont  exclusives  de  la  saisie-arrêt  sur  soi-mèine  ,  dont 
l'usage  se  trouve  aboli  par  l'art.  1041  du  même  Code;  — Altenda 
toutefois  que  s'il  était  des  cas  où  la  saisie-arrêt  sur  soi-même  fut  fondée 
en  raison,  cette  mesure  ne  pourrait  être  indistinctem.ent  admise  dans 
toutes  les  hypothèses  ,  sans  ouvrir  la  porte  aux  plus  grands  abus ,  no- 
tamment sans  donner  à  tous  les  débiteurs  de  mauvaise  foi  un  moyeu 
f.icile  d'éluder  ou  retarder  à  leur  fantaisie,  le  paiement  d'une  dette  exi- 
gible; —  Attendu  que,  dans  l'espèce  ,  la  créance  de  Labbé  est  une 
créance  privilégiée  qui  a  pour  cause;  l'échéance  des  loyers  dus  par  le 
locataire'  à  son  proiviéfaire ,  et  c]u'au  contraire  la  créance  de  Kicard 
est  litigieuse  et  non  liquide  ;  dit  bien  jugé  ,  mal  appelé.  » 

58.  Le  tiers-saisi  auquel  on  dema.nde  compte  de  la  jouissance  d'un  im- 
meuble ne  fait  pas  une  déclaration  ajjirmath'e  sujjisante ,  en  aties- 
îant  qu'au  lieu  d'élire  débiteur,  il  est  créancier'  de  la  partie  saisie, 
(Art.  571  et  574  ,  G.  P.C.) 

5c).  Lorsque  le  saisissant  soutient  la  nullité  ou  l'insuffisance  de  la  dé- 
claration nffirmalii>e  ,  le  tiers-saisi  ne  peut  demande}'  son  rern'oi 
devant  le  tribunal  de  son  domicile.  (Art.  670.) 

60,  Une  déclaration  ajffirmative  itts'.iffisante  ou  irrégulière  peut  être 
complétée  ou  régularisée  sur  l'appel.   (Art.  5;7.  )   (1). 

Je  ne  ferai  aucune  observation  sur  la  première  question  ,  car  les  ar- 
ticles c[ui  y  donnent  lieu  en  motivent  asse/  la  solution  négative. 

Quant  à  la  seconde  question  ,  il  suflil  de  remarquer  que  l'art.  570  ne 

(1)  Voy.  suprà,  n»  4^  >  l'arrêt  du  S  mars  1810. 
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dispose  que  polir  le  cas  particulier  où  le  tiers  saisi  est  rcfenn  dans  und 
cofitostalion  que  le  saisissant  occasione  par  une  résistance  injuste  ;  qu'il 
n'}-  a  conséquemrnent  pas  lieu  à  son  application  ,  lorsque  le  tiers  se  re- 
fuse liii-mcmc  à  remplir  le  vœu  de  la  loi  dans  sa  déclaration  affirma» 
tivc;  et  que  d'ailleurs,  puisque  la  cause  du  saisissantest  assez  favorable 
pour  qu'il  puisse  appeler  le  tiers-saisi  devant  un  tribunal  qui  n^est  pas 
le  sien  ,  on  ne  peut  le  priver  de  cette  faculté  lorsqu'il  n'a  rien  fait 
pour  la  jicrclic.    (  CoFF.  ) 

Dom  Vzqnicrdo  de  Rivera,  se  prétendant  créancier  des  sionr  et  dame 
Ualllot ,  avait  formé  une  saisie-arrêt  enhe  les  mains  des  sieurs  Laclotte 
et  Lamarque  ,  leurs  fermiers.    Mais  ceux  ci  déclarèrent,  par  acte  du 
i8  septembre  1809,   que  c'était  à  fort  que  le  sieur  Yzquierdo  fotmait 
cette  opposition  ;  car  ,  bfcn  loin  d'être  déUiteurs  des  sieur  et  dameDal- 
liot ,  ils  étaient  leurs   créanciers  pour  desr  sommes  considérables.  Celte 
tléclaration  fut  répétée  dans  la  même  forme  au  greffe  du  tribunal  ,  et 
arguée  d'insunisance  par  le  saisissant.  Les  tiers-saisis  furent  ensuite  assi- 
gnés devant  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  où  ils  dcman- 
dèicnt  leur  renvoi  devant  les  juges  de  leur  domicile.  Après  plulieurs  ju- 
gcmens  préparatoires,  ce  tribunal  rendit,   le*3  février  1810,  le  juge- 
inent  suivant  :  —  «  En  ce  qui  touche  les  sieurs  Laclotte  et  Lamarque; 
—  Attendu  que,  suivant  la   disposition    de  l'art.    070  ,    C.  P.  C. ,  le 
tiers-saisi  ne  peut  demander  le  renvoi  devant  les  juges  de  son  domicile, 
<]ue  dans  le  cas  où  sa  déclaration  est  contestée;   que  Je  saisissant  ne 
peut  contester  une  décluration  qu'autant  qu'ille  est   sr.ffisante  et  con- 
formeau  vceu  de  la  Ici  ; — Attendu  que  la  partie  de  Bouricard  se  bornant 
à  soutenir  irrégulières  et  nulles  les  deux  déclarations  affirmatives  faites 
par  les  sieurs  Laclotte  et  Lamarque,  Iqs  déclarations  ne  sont  pas  ecn- 
leslées;  que,  conséquemment,  il  n'y  a  pas  lien  à  appliquer  l'art.  5^0  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  des  articles  07  [  et  57^,  la  déclaration  d'un  tiers- 
saisi  doit  énoncer  les  causes  et  le  montant  de  la  dette,  les  paiemelïs  à 
compte,    si  aucuns  ont  été  faits,  l'acte  ou  les  causes  de  libération,  si 
le  tiers-saisi  n'est  plus  débiteurj  et  être  appuyée  de  toutes  les  pièces 
justificatives;  — Attendu  que  déjà  les  sieurs  Laclotte  et  Lamarque  ont 
fait,  le  1.4*  décembre  ,  une  déclaration  insuflisante  ;   que  leur  nou\elie 
déclaration    du  19  janvier  dernier  ne  satisfait  pas  non  plus   au   vœu 
de  l'art.  67 1  déjà  cité  :  que  ,  malgré  le  délai  d'un  mois  qui  leur  a  été  ac- 
cordé, les  sieurs  Laclotte  et  Lamarque  n'ont  pas  fait  les  justiGcations 
ordonnées  ;   que  dès  lors  ils  ont  encouru  la  peine  prononcée  par  l'art. 
577  ; — Déclare  bonne  et  valable,  et  convertit  en  saisie-arrêt  l'opposition 
faite,    etc.  » 

Les  sieurs  Laclotte  et  La;narqiie  ont  interjeté  appel  de  ce  jugement 
dans  ses  deux  chefs;  ensuite,  par  acte  fait  au  grciie  de  la  Cour,  le  25 
îuillct.iSio,  rcctiûaal  ou  c.\pliquaj:t,  en  tant  que  de  beîoiu ,  et  par 
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surabondance  j  les  déclara  lions  alRrmativcs  par  cn.t  pri-CL-demnicnt 
faites  ,  ils  ont  déniontré  ,  par  des  pièces  justificalivcs  ,  que  loin  d'ctie 
débiteurs  des  sictir  et  dame  Dal'iot ,  ils  claiint,  en  effet,  leiiis  créan- 
ciers de  la  somme  de  17,769  fr.  60  c.  Le  sieur  Yzquierdo  a  prétendu 
que  celte  déclaration  était  tardive,  et  devait  rester  sans  effet. — Le  12 
inars  iSii  ,  arrèl  de  la  Cour  de  Paris,  par  lequel  :  —  «  La  Cour... 
Attendu  que  les  déclarations  affirmatives  faites  en  première  instance 
étaient  incomplètes,  en  ce  que  les  tiers-saisis  ayant  été  en  jouissance 
du  domaine  ,  devaient  présenter  un  compte  détaillé  ;  mais  attendu  que 
la  déclaration  du  5  juillet  renferme  les  détails  exigés  par  le  Code  de 
procédure,  et  qv,c  le  ticrf-raisi  est  toujours  à  temps  de  réparer  ses  omis- 
sions ,  sauf  à  supporter  les  dépens  jusqu'au  ]our  de  la  déclaration  va- 
lable ;  — A  mis  et  met  l'appellalion  ,  et  ce  dont  est  appel ,  au  néant  ; 
au  principal  ,  donne  aclc  auxdits  Laclottc  et  Lamarquc  de  'a  décla- 
ration airirmative  déposée  au  f;reli'c  de  la  Cour  ;  et  pour  contester  sur 
latlite  déclaration  ,  s'il  y  a  lieu  ,  renvoie  les  parties  devant  les  juges 
du  domicile  du  tiers- saisi.  » 

61.  Les  diVÏLs  incorporels  d'un  débiteur,  cl  parlicuUcrement  ses  bcnc~ 
Jices  dans  une  enlreprise  commune ,  j;eiH'tnL  tire  l'ol/jtt  d'une  saisie~ 

arrêt. 

V 

62.  Si  la  saisie  est  naVie  d'une  fente,  il  peut  y  ttre  pvocv'dé  par  le 
ministère  d^un  notaire ,  et  sqns  les  Jormalués  prescrites  pour  les 
ventes  faites  en  justice  (  1 J. 

Ainsi  jugé,  le  2  mai  181 1  ,  par  la  Cour  de  Pavis: —  «  La  Cotr...  En 
cequi  touche  le  mode  de  saisie; — Attendu  que  la  loi  ne  prescrit  aucun 
mode  particulier  jiour  saisir  et  mettre  sous  la  main  de  justice  un 
efict  de  la  nature  de  celui  dont  il  s'agit,  c'est-à-dire,  un  intérêt  dans 
une  entreprise  de  commerce  et  d'industrie,  et  que  la  forme  la  plt^s 
naturelle  comme  la  plus  usiiée  en  pareil  cas ,  est  d'arrêter,  ainsi  qu'on 
la  fait,  entre  les  mains  des  gérans  et  administrateurs  de  l'entreprise, 
tout  ce  qu'ils  ont,  ou  auront,  doivent  ou  devrout  à  bipartie  saisie,  à 
quelque  tilre  que  ce  soit,  et  ensuite  de  se  faire  autoriser  à  vendre.  — 
En  ce  qui  touche  le  mode  de  vente; — Attendu  que  le  Code  de  procédure 
en  indique  trois,  un  pour  les  immeubles,,  un  pour  les  meubles  corpo- 
rels, et  un  troisième  pour  h  s  rentes;  qu'il  n'en  détermine  aucun  pour 
les  meubles  incorporels,  tels  que  l'effet  dont  est  question  ;  que  dès  lors 
c'est  auxjr.gcs  eux-mêmes  à  régler  ce  mode  dans  leur  sagesse,  suivant 
l'ititcrèl  des  parties;  que  le  mode  de  vente  aux  criées,  proposé  par 


(i)  Foy.  sur  les  deux  queslioiis  ,  M.  Cat,?,.  ,  t.  2,  p.  879,  n"  8  , 1 
p.  .'jûo,  note  3. 
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l'appelant,  est  Lcauconp  trop  long  et  trop  ili-;pcndicux;  que  la  vente  chez 
xin  notaire  ,  telle  qu'elle  a  été  ordonm'c  par  les  prcr.iiers  juges  ,  [>a- 
rait  mieux  convenir,  m  lis  qu'on  ne  voit  pas  pourquoi  on  emploierait 
dans  ce  cas  le  juiuistèrc  d'un  conimissaire-priseur  dont  les  fonctions 
légales  et  la  capacité  présumées  sont  limitées  à  la  vente  des  meuMes 
corporels  ;  — A  mis  et  met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  an 
néant,  en  ce  que  par  icelui  il  a  été  dit  que  la  ^ente  de  l'intérêt  dont 
est  question  serait  faite  chez  un  notaire  par  le  ministère  d'un  commis- 
sajic-priscur;  érnendant,  quanta  ce,  ordonne  que  ledit  efl'ct  sera  vendu 
sur  Irois  publications,  en  l'étude  de  Eoulard,  iiolairc,  et  sans  l'inter- 
\ention  d'un  commijsaire-priseur ,  le  jugement  au  lésidu,  et  par  les 
motifs  y  exprimés,  sortissaut  edet.  » 

63.  C'est  par  voie  d'opposition  ou  saisie-an  et  ,  et  non  par  voie  de 
saiiie-exéculion ,  que  les  aJminislralions  publiques  doi^-eiit  assurer 
sur  le  cautionnement  des  officiers  niinistéritls  la  paiement  des 
amendes  prononcées  contre  eux.    (Art.  55j  ,  C.  P.  C.  )   (i). 

La  solution  affirmative  de  celte  question  est  si  bien  motivée  dans  l'arrêt 
suivant ,  que  je  dois  me  dis^penser  de  tou1;c  obseivation  p;c'liminaire. 
(CoFF.)  Le  prépesé  de  la  régie  de  l'enregistrement,  à  Gand,  décerne  une 
contrainte  contre  l'iiuissicr  l\l...,  en  paiement  d'une  amende  par  lui 
encourue  ,  pour  contraveutio-n  à  la  Ici ,  dans  la  tenue  de  son  répeiluire. 
Celte  contrainte,  déclarée  exéculoire  par  le  juge  de  piix ,  fut  bientôt 
suivie  d'une  saisie-arrét  sur  le  cautionnement  de  l'huissier  M... ,  formée 
entre  les  mains  du  creflicr  du  tribunal  civil,  ainsi  que  le  présent  la  loi 
du  25  nivôse  an  i3.  Assigne  en  validité  de  cette  saisie-arrêt ,  le  sieur 
M...  soutint  que  la  régie  n'avait  pas  dii  employer  un  tel  mode 
d'exécution,  et,  en  eli'ct ,  un  jugement  du  12  janvier  1S09  le 
décide  ainsi,  par  le  motif  que  la  contiainte  décernée  par  la  régie 
devait  donner  lieu  à  une  saisie-exécution,  et  non  ù  une  simple 
saisie-arrét. —  Pourvoi  en  cassation  ,  pour  excès  de  pouvoirs  ,  et  pour 
violatior.  de  l'art.  2  de  la  loi  du  25  nivôse  an  i3,  ainsi  que  de 
l'art.  557  C.  P.  C.  ,  dt  le  11  juin  181 1 ,  arrêt  de  la  section  civile ,  par 
lequel  :  —  «  La  Cour...  3"!'  les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat- 
général  Thuriot;  —  Vu  l'art.  2  de  la  loi  du  25  nivôse  an  i3,  (t  l'art. 
557  du  C.  P.  C.  j  —  Et  attendu  que  la  loi  du  20  nivôse  an  1 3  ,  per- 
mettant de  former  oppcition  sur  les  cautionnemens,  permet  nécessai 
icment  de  former  aussi  sur  eux  des  saisies-arrêts;  et  que  ce  droit 
d'exercer  indistinctement  ou  l'une  ou  l'autre  poursuite,  qui  est  dans 
la    nature   des  choses,   sciait  au    besoin    coi^sacré  par  les  art.  55"]  et 

(1)  P^qy.  MM.  Cat,?.  ,  t.  2,  p.  3S2,  u»  .'tj.2'j,  cLMcrii,.,  t.  12,  p.  225, 
2''  col.,  n"7. 
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stiivans  ,  C  P.  C,  qui  admclfcnt  indifléremmcnt  ou  la  saisie-avrct, 
ou  l'opposition  ,  dans  les  cas  où  l'une  et  l'antre  voies  sont  ouvertes, 
puisqu'elles  dérivent  de  la  jncme  cause,  et  opèrent  le  même  effet;  — 
Attendu  que  c'était  d'autant  moins  le  cas  de  procéder  ici  par  voie  de 
saisie-exécution,  ainsi  que  le  veut  le  jugement  attaqué  ,  cjue  ce  genre 
de  poursuite  ne  peut  s'exercer  que  contre  le  débiteur  directement,  et 
sur  des  objets  dont  il  est  personnellement  eu  possession;  et  qu'il  s'a- 
gissait, d.ins  l'afTaire  ,  de  diriger  l'eirct  d'une  contrainte  précédemment 
décernée  par  la  réj;ie,  sur  une  somme  déposée  en  mains  tierces,  à  l'é- 
gard de  laquelle,  par  conséquent,  il  ne  pouvait  être  procédé  légale- 
ment que  par  voie  de  saisie-arrêt  ou  opposition  ,  au  choix  de  la  régie; 
—  D'où  il  suit  qu'en  annulant  la  saisie-arrêt  en  question,  sous  le 
prétexte  que  la  réi;ic  aurait  du  procéder  par  voie  de  saisie-exécution  , 
au  lieu  de  prendre  celle  de  li  saisit -\rrêt,  le  jugement  attaqué  a 
violé  l'art.  2  de  la  loi  du  25  nivnsc  an  i3  et  les  art.  507  et  suivans , 
C.  P.  C.  ,  ci- dessus  cités  ;  —  Casse,  etc.  » 

64-  J^ii  matière  de  saisie  de  renies  cr.nstiluécs  sur  particuliers,  le  juge- 
menl  tTinljudicLilioii  préparatoire  dcpouille  le  propriétaire  de  la 
chose  saisie,  au  moyen  de  cer/ue  cette  adjudication  préparatoire  pou- 
vait  devenir  dcfinilii-e,  s'ilne  seprcsentail  pas  d'eiichcrisSeur,  lors  de 
la  troisième  publication.  ^ 

Arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  iG  juin  iSii,  rapporte  par  M.  Haut., 
p.  352,  S"  al. 

65.  Une  saisie-arrêt  peut  être  pratiquée  sur  le  salaire  dune  personne 
employée  pour  le  service  d\ine  maison,  a  raison  de  tant  par  jour. 
C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  l'arrêt  suivant  de  la  Cour  de  Paris,  en 

date  du  29  juillet  181 1  :  ~  «  La  Cour...  Considérant  qu'il  résulte  de  la 
déclaration  de  Jacob  fils,  que  Colin,  parti-e  saisie,  est  employé  chez  lui 
à  raison  de  18  fr.  par  jour;  qu'ajantlcs  mains  liées  par  l'opposition  de 
la  veuve  Paux,  Jacob  fils  n'a  pas  du  se  permettre  de  payer  au  préju- 
dice de  ladite  opposition  qui,  quoique  faite  sur  un  traitement  et  sa- 
laire ,  doit  d'après  les  règles  de  l'équité  être  maintenue  jusqu'à  une  cer- 
taine somme  ;  —  Condamne  Jacob  fils  à  payer  à  la  veuve  Paux  le  quart 
des  appointemens  dus  à  Colin  depuis  le  i5  novembre  1809,  jour  de  l'op- 
position ,  et  de  ceux  qui  éclicrnnt  à  l'avenir,  etc.  « 

66.  La  partie  saisie  est  recevablc  a.  cxcipcr  d<s  nullités  de  l'opposition 
faite  Cl  son  préjudice,  entre  les  mains  d'un  tiers  (\). 

Ainsi  jugé  le  3o  août  1811,  par  la  Cour  de  Paris  :  _  „  La  Cour... 
Considérant  que  les  saisies-anêts  et  les  oppositions  mobilières  ne  pou- 
vant avoir  de  suite  et  d'ell'et  qu'an-ès  avoir  été  jugées  valables  contre 


(i)  Fof.  M.  Cahr.,  t.  2,  p.  'ô^,  n"2. 
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les  partirs  saisies,  ccU.-sci  ont'  incontcsIaLlomcnt  qiinliu'  cl  inlirct 
pour  en  relever  les  vices  et  en  coiUester  la  Viilidilé  ,•  —  Sans  s'arrêter  à 
la  Gu  de  uon  recevoir,  etc.  » 

0"].  Un  jugement  contre  lequel  nu  s'est  poun'ii  en  rcglement  rie  juges  , 
et  nue  la  Cour  de  cassation  a  dtclnré  nul  et  comme  non  ai'enu,  ne 
peut  servir  de  titre  à  une  saisie-atrci,  en  raison  des  dépens  dont  il 
prononce  la  condamnation. 

Le  cloute  ne  peut  nnitic  ile  ce  que  c'est  par  la  voie  Je  règlement  île 
iugcs,  et  non  par  la  voie  ilc  la  cassation,  que  le  jugement  a  clé  attaque, 
puisijiren  définitive,  l'annulation  en  a  été  prononcée,  mais  bien  de  ce 
que  la  cassation  d'une  décision  en  dernier  ressort  n'est  pas  elle-même 
nn  obstacle  à  ce  que  la  condamnation  des  dépens  produise  son  cfTet. 
(CoFF.)— Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Caen  rejette  l'excep- 
tion déclinatoirc  proposée  par  le  sieur  Dumouchet,  qu'il  roulait  faire 
résulter  de  ce  que  la  même  instsnce  se  trouvait  déjà  engagée  devant  le 
tribunal  dé  commerce  de  la  Seine,  et  le  condamne  aux  dépens  liquidés 
à  la  somme  de  io5  fr.  —  Les  sieurs  Lobourguignon  ,  ses  adversaires, 
pour  donner  suite  à  celte  condamnation,  foiment  des  saisies-arrêts  en- 
tre les  mains  de  ses  fermiers.  — Cependant  le  sieur  Dumouchet  s'c'tant 
pourvu  en  règlement  de  juges  devant  la  Cour  de  cassation,  obtient  ,  le 
•20  février  1809,  un  arrêt  qui  :  —  «  Faisant  droit  à  sa  demande...  Sans 
avoir  égard  au  jugement  rendu  par  le  triininal  civil  de  l'arrondissiment 
de  Caen,  que  la  Cour  déclare  nul  et  comme  non  avenu,  renvoie  la 
cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  m  A  suite  de  cet 
arrêt,  la  contestation  s'engage  de  nouveau  entre  les  parties;  et  l'un 
des  chefs  de  la  demande  des  sieurs  Lobourguignon  a  pour  objet  la  va- 
lidité des  saisies-arrêts  faites  à  leur  requête.  —  Jugement  qui  les  déclare 
valables:  —  «  Attendu  que  le  jugement  qui  sert  de  fondement  aux 
saisies-arrêts  n'a  pas  été  annulé  par  la  Cour  de  ca-ssation,  laquelle  n'a 
prononcé  que  par  voie  de  règlement  de  ji'ges.  »  — i  Appel,  et  le  22  no- 
vembre iSii,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  par  lequel  :  —  «La  Cour... 
Eii  ce  qui  touche  la  demande  en  validité  des  saisies-arrêts;  —  Coosi- 
déiant  que  par  arrêt  rendu  en  la  Cour  de  cassation;  le  20  février  1809, 
les  ju^emens  en  vertu  desquels  les  saisies-arrêts  ont  clé  faites,  ont  été 
déclarés  nuls  et  non  avenus;  —  A  mis  et  met  rappellaticn  et  ce  dont 
est  appel  au  néant,  en  ce  que  les  saisies-arrêts  faites  sur  Dumourbet 
cnt  été  déclarées  valables;  —  Débocife  les  .'"rèrcs  Lebourguignon  Du- 
pcrrc  de  leur  demande  en  validité  des  saisies-arrêts;  —  Déclare  les- 
ditcs  saisies-arrêts  nulles  et  de  nul  elTet,  etc.  » 

G8.  Cest  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte  que 
doit  tkre  portée  la  demande  en,  validilé  d'urne  saisie-anct faite  en 
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Vertu  ctime  sentence  arbitrale  fjui  a  réglé  tes  droîts  de  chaque  he'ii- 
ti'er,  mais  sans  former  les  lots  ni  les  atlribuer.  (Art.  5ij,  667,  C.  P.  (].) 

C'est  ce  qui  résulte  de  i'anxt  lîu  10  janvier  1812,  rendu  par  la  Cour 
de  Kcnncs ,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour...  Considérant  que  les  deux 
îîioycns  d'incompétence,  proposes  contre  le  juc;ciTient  de  Loriont  du  22 
tcvricr  181 1,  se  réduisent  à  une  seule  cjuestlon  de  fait,  celie  de  savoir 
si  l'avis  aibitra!  du  i5  thernoulor  an  12  doit,  être  considéré  comme  un. 
partage- des  successions  de  feu  Laurent  Bourgeois  et  Marie-Françoiso 
Cliantoiseau ,  auteurs  comnuinsj  cjuc  l'influence  de  ce  fuit  est  telle 
cjue,  s'il  y  a  eu  partage,  il  est  d'une  cotisécjucnce  nécessaire  que  le  tri- 
Lunal  de  Lorient  était  incompétent ,  soit  sous  le  rapport  d'une  contes- 
tation d'hcrédité,  soit  sous  celui  d'une  saisie-arrêt  :  sous  le  premier 
rapport,  en  ce  que  le  sixième  paragra]  lie  de  l'art.  5t),  G.  P.  C,  n'at- 
tribue au  tribunal  du  domicile  du  défunt  que  les  contestations  entre 
cohéritiers antéricufes au  partage,  et.  sous  le  second  rapport,  en  ce  que 
l'art.  5G7  du  même  Code  défère  au  tribunal  du  domicile  du  débiteur 
saisi  la  connaissance  de  la  demande  en  validité  d'une  saisie-arrêt  j  que 
.si  au  contraire  l'avis  arbitral  de  l'an  12  ne  peut  être  considéré  comme 
lin  partage,'  la  compétence  du  juge  de  Lorient  ne  souffre  aucune  difll- 
culté  raisonnable,  1°  parce  que  le  paragraphe  cité  de  l'art.  5()  la  lui 
assure  pour  toutes  contestations,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
entre  cohéritiers, intérieures  au  partage;  2°  parce  que  l'art.  5G7  n'est 
applicable  qu'aux  demande?  en  validité  de  saisie-arrêt  fornu'es  entre 
parties  qui  n'ont  entre  elles  aucune  connexion  d'hérédité,  et  que  sem- 
blables demandes  dans  Icsqueîies  lesaisissant,  la  partie  saisie  et  le  tiers- 
saisi  sont  cohéritiers  des  mêmes  successions,  sont  do  la  compétence  du 
tribunal  de  l'ouverture  de  ces  successions,  auxauclles  remonte  leur 
origine,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  partage  antérieur;  — r  Considérant 
qu'à  la  vérité,  dans  le  compromis  qui  a  précédé  l'avis  arbitral  de  l'an  12, 
les  parties  avaient  conféré  aux  arbitres  le  pouvoir  d'opérer  entre  elles 
un  partage  définitif  et  intégral;  mais  que  les  arbitres  n'ont  pas  rempli 
cette  mission';  qu'une  liquidation  de  succession  n'est  point  un  partage; 
que  l'idée  d'un  partage. emporte  de  toute  nécessité  celle  d''un'alotisse- 
mcnt  tel  que  chacun  des  héritiers  devienne  propriétaire  exclusif  du  lot 
que  le  sort  lui  attribue;  que  l'alotissement  est  de  l'essence  d'un  pai- 
tage  de  choses  mobilières  comme  d'un  partage  d'immeubles;  qu'il  est 
reconnu  entre  parties  que  les  deux  seuls  immeubles  dépendant  des  suc- 
cessions dont  il  s'agit,  déclarés  susceptibles  de  partage  en  quatre  lo- 
ties ,  ne  sont  pas  encore  licites;  licitation  qui  seule  pourrait  tenir  lieu 
de  partage;  qu''à  l'égard  du  mobilier,  l'avis  arbitral  n'offre  rien  qui  eu 
puisse  tenir  lien  ,  cet  acte  n'étant  pas  déclaratif  de  la  propriété  d'un 
cohéritier,  à  l'exclusion  des  autres;  que  les  arbitres  n'ont  fait  que  poser 
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les  Lasrs  d'un  paitop;c,  le  préparer  sans  rciTectuer;  que  la  portion  in- 
duise de  chaque  hcrilicr,  dans  les  elTcls  et  crédits  mobiliers ,  n'a  mcmc 
é(é  rcglce  que  furtiveîucnt  cl  en  subordonnant  cette  liquidation  à  une 
option  préalable  dont  la  consommation  ultérieure  assure  un  cliange- 
ment  total  d:in.s  les  bases  adoptées  par  les  arbitres;  qu'enfin  le  partage 
des  meubles  meublant  et  de  l'argenterie,  composant  la  plus  petite  va- 
leur des  successions  dont  il  s'agit,  n'est  qu'indiqué  dans  l'avis  arbitral, 
sans  qu'aucun  acte  par  écrit  en  soit  représenté  j  —  Et  en  ce  qui  con- 
cerne la  validité  dé  la  saisie,  par  les  considérations  énoncées  dans  le 
jugement  de  Lorient;  —  Déclare  l'appelant  sans  griefs,  etc.  » 

6q. -Une  demande  judiciaire,  non  suivie  de  condamnation,  n'est  pas  un 
iicr-c ,  dans  le  sens  de  l'an.  557  ?  C.  P.  C.  ,  de  telle  sorte  qu'on 
puisse  procéder  h  une  saisie-arrét ,  en  venu  d'une  telle  demande  , 
sans  permission  du  ju^e.  (Art.  5j7  ,  C.  P.  C.)(i)- 

Vainement  dirait-o;i  que  la  saisie-arrêt  n'est  qu'une  mesure  conser- 
vatoire qu'on  est  fondé  à  prendre  dés  lors  qu'on  a  un  droit  apparent. 
Le  Code  de  procédure  n'a  pas  voulu  consacrer  à  cet  égard  les  principes 
de  notre  ancienne  jurisprudence;  il  a  pensé  que  la  saisie-arrét  avait 
des  suites  assez  graves  ,  relativement  à  la  partie  saisie,  puisqu'elle  pa- 
ralysait entre  ses  mains  le  droit  sacré  de  la  propriété.  Aussi  le  titre  qui 
y  est  relatif  se  trouve-l-il  placé  au  livie  intilulé  :  De  l'exécution  des 
jui^emens ;  aussi  l'art.  55^  veut-il  qu'il  ne  puisse  être  procédé  à  une 
saisie-arrêt  qu'en  vertn  de  titres  authenùqucs  ou  privés  :  or,  pour  se 
convaincre  qu'une  demande  contestée  n'est  pas  un  titre,  il  sulllt  d'ob- 
server qu'on  ne  pourrait  fonder  sur  une  telle  base  une  saisie-e.\éculioa 
ou  une  saisie  immobilière.  (Coff) 

Le  sieur  Saurine  ajant  rendu  une  plainte  correctionnelle  contre  le 
sieur  Receveur,  se  crut  autorisé  à  user  de  saisie-arrêt  à  sort  jiréjudice  , 
sans  obtenir  la  permission  du  juge.  —  Jugement  du  tribunal  delà  Seine 
qui  déclare  celte  saisie-arrêt  valable  :  —  Mais ,  sur  l'appel ,  le  sieur  Re- 
.  ceveur  obtint  iln  premier  arrêt  par  défaut  ,  ainsi  motivé  :  —  «  La. 
Conn.... .Attendu  que  la  plainte  rendue  par  Saurine  est  le  seul  fonde- 
ment de  l'opposition  par  lui  formée  sur  Receveur  et  sa  femme;  que 
d'ailleurs  cette  plainte  a  depuis  été  repoussée  par  jugement  du  tribunal 
civil  de  première  instance,  jugeant  en  police  correctionnelle,  du  vi3 
août  i8i  I  ,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris ,  du  c)  janvier  1812  ; 
—  Met  ce  dont  est  appel  an  néant  ;  au  principal,  fait  raain-lcvcc  pure 
et  simple    de  l'opposiaon  formée  par   Saurine.   w  Vainement  celui-ci 


(1)  Tel  est  l'avis  de  M.  Cakr.,  t.  2, p.  38j,  n<=  1927;  voy.  M.B.  S.P., 
j>.  5i^' ,  noie  4. 
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s'est  pourvu  en   opposition. — Le  9  mai   1812,  arrêt  de   la   Cour  de 

Paris,  par  Iccpiel  :  —   «  L.\.  Cour Attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  titre 

contre  la  succession  de  la  dame  Kecevcur,  et  qu'il  n'existe  contre  ladite 
succession  qu'une  demande  contestée  ;  —  Déboute  Saurine  de  son  oppo- 
sition à  l'exécution  de  l'arrêt  par  défaut,  du  i.\  février  dernier;  ordonne 
qu'Usera  exécuté -selon  sa  forme  et  teneur.» 

«-■o.  La  facilité  accordée  par  l'art.  S.S.j  ,  C.  P.  C. ,  de  signifier  l'acte 
d'appel  au  domicile  élu  par  un  commandctiieiit  s'étend  au  tiers-saisi , 
en  ce  sens  qu'il  peut  notifier  sou  appel  au  domicile  dont  parle 
l'art.  659  (i). 

ni.  L'exploit  d'appel  signifié  au  dovticile  du  fondé  de  pom'oir  général 
et  Spécial,  autorisé  à  faire  des  actes  pour  la  validité  desquels  l'é- 
lection de  domicile  est  requise,  ne  peut  être  déclaré  nul  (2}. 

^2.  L'omission  du  domicile  de  l'intimé  n'est  pas  une  cause  de  nullité 
de  l'appel  ,  si  l'exploit  énonce  la  qualité  de  l'inlimé ,  et  que  de  cette 
énonciation  résulte  nécessairement  la  connaissance  de  son  domicile  C^). 
Ainsi  jugé,  le  12  juin  1812,  par  la  Cour  d'appel  de  Liège,  dont  \oici 

l'arrêt  : —  «LaCol-u Attendu  que  l'intimé  propose  trois  moyens  de 

nullité  contre  l'exploit  d'appel  ;  il  dit  :  1°  que  cet  exploit  n'a  été  si- 
gnifié ni  à  personne,  ni  ;i  domicile  ;  a"  que  la  demeure  de  l'intimé  n'est 
point  indiquée  ;  3o  que  les  délais  pour  l'assignation  n'ont  pas  été  obser- 
yés  ;  — Attendu  ,  quant  au  premier  moyen,  que  l'exploit  d'appel  a  été 
siguiGé  au  domicile  de  Bastiu,  avoué  àlluy,  et  que,  dans  l'espèce,  la 
signification  y  faite  ne  peut  être  attaquée  de  ce  chef,  i»  parce  qu'il 
s'agit  d'une  saisie-arrêt  faite  à  la  reqiiêtt  de  l'intimé  entre  les  mains 
de  rappclantj  tiers-saisi,  et  que  l'exploit  de  celte  saisie-arrêt  conte- 
nant, d'après  l'art.  669,  C.  P.  C.  ,  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où 
demeure  ledit  tiers-saisi  ,  ou  pourrait  soutenir  avec  Pigeau  que  celui-ci 
a  eu  le  droit  d'y  faire  signifier  l'exploit  d'appel ,  et  que  la  faculté  accor- 
dée expressément  k  la  partie  saisie  par  l'art.  SS^  du  même  Code  doit 
être  censée  accordée  virlucllement  au  tiers-saisi  par  l'art.  5bç)  ci-dessus 
cité,  et  2»  parce  qu'il  résulte  de  l'acte  notarié,  en  date  du  aS  octo- 
bre i8(i  ,  que  l'avoué  Bastin  avait  été  constitué  le  fondé  de  pouvoir 
général  et  spécial  de  l'intimé  ;  qu'il  était  autorisé  à  faire  des  actes 
pour  la  validité  desquels  l'élection  de  domicile  était  requise  ;  qu'ainsi, 

(1)  ^'07.  J.  A.,  t.  35,  p.  199,  un  arrêt  du  2G  février  1828 j  et  v  iTjc- 
ploit,  no  19G. 

(2)  P'oy.  J.  A. ,  t.   i3  ,  p.  1 13  et  i83  ,  \°  Exploit,  n°  loG  et  192. 

(3)  Toy.  J.  A.,  t.  i3,  p.    147,  282  et  sg-î  ,  v  Exploit,  n°    i'|S, 
3Gi ,  374  et  la  n'.tc. 
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l'avoué  B.istin  claiL  non-sculcineut  Je  mandafaire  gi'ni'ral  dcrintîmé, 
mais  qu'il  av.dt  encore  le  pouvoir  d'clire  domicile,  et  que  par  suite  un 
exploit  signifié  au  domicile  d'une  personne  revêtue  de  pouvoirs  aussi 
étendus  ne  peut  et  ne  doit  être  considéré  comme  nul  ;  — Attendu, 
quant  au  deuxième  moyen,  que  dans  l'exploit  de  saisie-arrêt,  ainsi 
que  dans  les  autres  pièces  de  la  procédure,  l'intimé  a  pris  constamment 
la  qualité  de  receveur  des  contributions  directes  de  la  villi;  de  Bliecaslcl; 
qu'il  suit  de  là  qu'en  ad.neltant.  que  dans  l'espèce  on  doive  mentionner, 
outre  le  domicile  élu,  le  domicile  réel ,  celui  de  l'intimé  se  trouvera 
suflisanimcnt  indique  dans  l'exploit  d'appel  qui  énonce  en  toutes  let- 
tres ,  que  l'appel  a  été  signifié  et  déclaré  à  Nicolas  Denis ,  receveur  des 
contributions  directes  de  la  ville  de  Bliecasfel  ;  car  renonciation  de 
la  qualité  qu'il  s'est  donnée  emporte  nécessairement  la  désignation  de 
son  domicile  ,  qui,  d'après  la  disposition  del'art.  107,  C.  C.  ,  est  fixé 
par  la  loi  ilans  le  lieu  où  il  exerce  ses  fonctions;  —  Attendu  ,  quant 
au  troisième  moyen,  que  l'exploit  d'appel  signifié  le  17  avril  1S12, 
porte  assignation  pour  l'audience  du  5jnai  suivant,  et  que  la  distance 
réelle  de  Huy  à  Bliecasfel  n'exige  pas  même  un  délai  aussi  long  pour 
qu'en  conformité  de  l'art.  io33  ,  C.  P.  C.  ,  le  délai  de  huitaine  fran- 
che sojt  augmenté  à  raison  de  trois  luyriamètres  de  distance  ;  —  Par 
ces  motifs ,  déclare  l'intimé  non  fondé  dans  les  fins  de  non  recevoir 
proposées  par  lui  contre  l'exploit  d'appel  fait  le  17  avril  dernier  ;  en 
conséquence,  ordonne  aux  parties  de  plaider  sur  le  fond,  à  quel  effet 
remet  la  cause  à  quinzaine  ,  dépens  réservés.  » 

yS.  Le  failli  ne  peut  pas  cire  intime'  sur  f  appel  du  /uqcinenl  clans  le- 
quel ont  figuré  les  syndics  des  créanciers.  (  Art.  ^94  >  C.  coin.  ^ 

74-  La  déclaration  de  faillite  devant  un  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
le  failli  n'a  pas  son  domicile,  ne  peut  pas  rendre  ce  tribunal  ccin- 
pétenl  pour  connaître  de  la  validité  dune  saisie-arrctfaite  a  son 
préjudice  ,  lorsque  cl  ailleurs  la  déclaration  de  faillite  n'a  été  suit' ie 
d'aucune  procédure.  (Art.  667,  C.  P.  C.  ) 

Ces  questions  ne  peuvent  présenter  de  dinicultc;  l'art.  494»  C. 
com. ,  luotive  assez  la  solution  de  la  première.  Quant  ii  la  seconde,  il 
sufilt  de  remarquer  qu'aucun  article  du  Code  de  commerce  ne  modifie 
la  disposition  de  l'art.  5G7,  C.  P   C.  (Cpff.  ) 

Le  sieur  Caquet,  voiluricr,  domicilié  à  Digoin,  arrondissement  de 
Charolles,  ayant  clé  obligé  de  suspendre  ses  paiemens,  fit  sa  déclaration 
de  faillite  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Paris.  Instruit  bientôt 
que,  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi,  une  telle  déclaration  devait  être 
faite  au  greffe  du  tribunal  de  son  domicile,  le  sieur  Caquet  la  réitéra 
devant  le  tribunal  de  Charolles,  y  déposa  son  bilan,  et  fit  avec  ses 
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créanciers  un  conconl.it  dont  un  jui^emcnt  du  3  dcccmbie  1810  pro- 
nonça riioniol<igation.  Les  sieurs  iiuI!(;noir  et  Batilhit,  rioinnics  d'abord 
syndics  proviaoues,  furent  ensuite  nommés  syndics  délinitifs  de  lîk 
faillite.  Un  sieur  Guillaunu;  ayant  forme  une  saisie-arrêt  cnire  les  mains 
des  frères  ftlandard,  débiteurs  du  sieur  Caquet,  assigna  d'abord  celui- 
ci  en  validité  de  ccite  saisie-arrêt.  Bientôt  après  ,  ayant  dénoncé  la 
procédure  aux  syndics  de  la  faillite,  ces  derniers  intervinrent  dans  l'in- 
stance pour  prendre  les  fait  et  cause  du  failli.  Ils  se  bornèrent  à  soutenir 
fjue  le  tribunal  de  la  Seine  était  incompétent  pour  connaître  de  la 
saisie-arrêt,  puisque  le  sieur  Caquet  n'était  pas  tiomicilié  dans  son  ar- 
rondissement. —  12  février  1812,  jugement  qui  accueille  en  ces  termes 
le  déclinatoire  proposé  :  —  «  Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  que  le 
sieur  Caquet,  débiteur  et  partie  saisie,  ait  son  domicile  à  Paris;  -=- At- 
tendu qu'il  ji'a  été  donné  aucune  suite  à  la  déclaration  de  faillite,  faite 
par  ledit  Caquet  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  et  qu'au 
contraire  la  faillite  dudit  Caquet  a  été  ouverte  et  poursuivie  devant  le 
tribunal  de  l'arrondissement  de  Cbarolles,  le  tribunal  renvoie  les  par- 
ties à  se  pourvoir  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître.  » 

Le  sieur  Guillaume  a  interjeté  appel  >  tant  à  l'égard  des  syndics  que 
du  sieur  Caquet  lui-même,  et  le  18  juin  1812,  la  Cour  de  Paris  a 
rendu  l'arrêt  suivant  :  — «  La  Couk...  En  ce  c[iK  touche  Caquet;  — At- 
tendu qu'il  n'est  point  partie  au  jugement  attaque  ,  le  déclare  follement 
intimé  ; — En  ce  qui  touche  Batillat  et  Buffcnoir,  syndics  définitifs  de  la 
faillite  dudit  Caquet  ;  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  met  J'ap- 
pcllalion  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet.  » 

75.  On  peut /aire  saiùr-ancler  à  concurrence  cTiin  cinquième  ,  ht  pen- 
sions d'un  employé  de  i'enreifisircment  ;  cela  est  permis  par  la  loi  du 
Q  ventôse  an  9.  L'avis  du  conseil-d'étcit  du  8  iJicrmidor  an  9,  qui 
parait  dire  le  contraire  ,  n'ayant  pas  été  approuvé  par  le  gouvenic- 
inent,  ne  peut  être  m is  à  exccu iion[i). 

Ainsidécidépar  arrêt  delà  Cour  de  Grenoble  en  date  du  2  février  181 3. 

76.  Le  tiers-saisi  ne  peut  demander  son  renvoi  devant  les  juses  de  son 
domicile,  lorsque  sa  déclaration  est  contestée  pour  vices  déforme. 
(Art.  570,  G.  P.  C.)  (2;. 

(1)  Voy.  suprci,  n"  10  l'arrêté  du  7  thermidor  an  10. 

(2)  M.  F.  L. ,  t.  5  ,  p.  uj,  i>«  col. ,  dernier  alin. ,  pense,  ainsi  que  la 
Cour  de  Tuiin  l'a  décidé  par  arrêt  du  3o  janvier  1808,  no  28,  que  les 
termes  généraux  de  Part.  070,  C.  P.  C,  ne  permettent  aucune  distinc- 
tion, et  que  celle  admise  par  la  Cour  de  Bordcanx  est  contraire  à  la 
loi.  {f-'oy,  M.  Carr.,  t.  a,  p.  398,  n°  iqSq.) 
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On  pourrait  dlic  pour  raflirmative  que  l'art.  ."î;©,  C.  P.  C. ,  n'ctabîit 
aucune  dislinclion ,  en  pcnnotlant  au  tic.rs-snisi  de  demander  son  ren- 
voi devant  le  juge  de  son  domicile  ,  si  sa  déclaration  est  contestée  ;  que  , 
par  conséquent,  il  importe  peu  que  la  contestation  se  rattache  au  fond 
ou  à  la  forme  de  la  déclaration  allirmativc.  Cependant  la  jurisprudence 
contraire  a  prévalu,  afin  que  la  juridiction  attribuée  aux  juges  du  do- 
micile du  saisi  ne  fût  pas  toujours  illusoire.  11  n'en  serait  pas  de  même , 
si  la  déclaraiion  était  contestée,  non -seulement  pour  la  quotité  de  la 
somme  qui  en  serait  l'objet,  mais  encore  à  l'égard  de  la  prétention  du 
tiers-saisi  de  se  libérer  entre  les  mains  d'autres  personnes  cpie  les  sai- 
sissans.  (Coff.)  —  Ainsi  décidé  par  la  Gourde  tord  eaux,  le  23  mars  1 81 3: 
—  (I  La  Col'u...  Attendu  que  c'est  exclusivement  au  tribunal,  devant  le- 
quel le  fiers-saisi  est  appelé  à  faire  sa  déclaration,  à  juger  si  elle  a  été 
faite  avec  les  formalités  prescrites  par  la  loi;  que  la  faculté  qui  lui  est 
accordée  par  l'art  5jo ,  C.  P.  C,  de  demander  sou  renvoi  devant  son 
juge  naturel,  lorsque  sa  déclaration  est  contestée,  est  nécessairement 
restreinte  au  cas  où  le  saisissant  conteste  sur  les  faits  déclarés,  et  ne 
s'applique  pas  à  celui  où  il  ne  s'agit  que  de  la  régularité  ou  de  l'irrégu- 
larité de  la   déclaration  j  que  Georges  Jciiings  n'a  rempli  aucune  des 
formalités  exigées  par  les  art.-  571,  672,  673  et  -^74.  C.  P.  C. ,  pour  la 
léguiarité  de  la  déclaration  faite  en  son  nom;  d'où  il  suit  qu'elle  est 
nulle,  et  comme  si  elle  n'avait  point  élé  faite.; — Reçoit  Georges  Jcnings 
opposant,  jiour  la  forme,  envers  l'arrêt  du  9  février  dernier  ;  néanmoins 
ordonne  que  ledit  arrêt  sera  exécuté  ;  condamne  Georges  Jenings  aux  dé- 
pens. » 
77.  Le  président  du  tribunal  ciwil  peut  autoriser  une  saisie- arrêt  dam 

une  conteslalion  qui  est  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce. 

(Art.  55S,C.  P.  C.)  (1). 

Voici  comment  celte  proposition  est  soutenue  dans  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Turin  :  —  «  Conjidérant  que,  d'après 
la  disposition  textuelle  de  l'art.  558,  G.  P.  C  ,  le  juge  du  do- 
micile du  débiteur,  et  même  celui  du  domicile  du  tiers  -  saisi  , 
peuvent,  sur  requête,  permettre  la  saisie-arrêt  ou  opposition  lors- 
qu'il n'y  a  pas  de  titre j  —  Considérant  que,  quoique  la  con- 
testation sur  la  créance  pour  laquelle  la  saisie-arrêt  est  permise,  soit  de 
la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  il  appartient  néanmoins  au 
tribunal  ordinaire  de  connaître  de  la  validité  ou  nullité  de  la  saisie- 
arrêt,  puisque  cette  inspection  tient  à  l'exécution  du  jugement  qui  sera 
prononcé  sur  la  contestation  principale;  txécution  dont  le  tribunal  de 
commerce  ne  peut  point  connaître,  d'apris  le  prescrit  de  l'art.  ^\i  du- 

(i)  /  oy.  M.  Cark.  ,  t.  2  J  p.  079,  n°  10,  et  p.  390,  u"  2. 
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dit  Code; — Considérant  que  si,  pendant  ladite  Contestation  ,1a  saisic- 
airct  ne  peut  pas  être  déclarée  bonne  et  valable,  elle  doit  cependant 
être  maintenue  jusqu'à  ce  qu'il  soit  statué  sur  la  légitimité  et  le  mon- 
tant de  la  créance,  dépcndamment  à  laquelle  la  saisie  a  été  permise 
dans  l'intérêt  du  saisissant;  le  tribunal,  sans  s'arrêter  à  l'opposition 
d'incompétence  faite  par  Graglia,  maintient  purement  et  simplement  eu 
l'état  les  saisies-arr«ls  dont  il  s'agit.  »  —  Sur  l'appel,  le  3o  mars  i8i3  , 
arrêt  de  la  Gourde  Turin,  par  Iccpicl  :  — «  La  Cour...  Adoptant  les  motifs 
qui  ont  déterminé  les  premiers  juges; — Et,  considérant  au  surplus  que, 
quoique  dans  l'espèce  il  soit  vrai  de  dire  cjue  le  président  du  tribunal  de 
commerce  aurait  pu  permettre  les  saisies-arrêts  dont  il  s'agit,  il  ne 
s'ensuit  pas  de  là  qu'une  telle  faculté  fut  interdite  au  président  du  tri- 
bunal civil  ;  —  Met  l^appellation  au  néant,  etc.  » 

78.  Avis  du  Conseil  d'Etat  du  1 1  mai  181 3  ,  appi'ouvé  le  o.G  du  même 
mois,  portant  qu'il  ny  a  lieu  a  sahie-arrét  entre  les  mains  des  rece- 
veuiSf  Sur  les  sommes  appartenant  aux  communes  (i). 

Le  Conseil  d'Etat  est  d'avis  qu'il  est  constant  et  reconnu  que  les  com- 
munes ne  peuvent  rien  payer  qu'après  cju'cllcs  y  ont  été  autorisées  par 
leur  budget  annuel  ;  que  tout  paiement  fait  sans  cette  autorisation  est 
laisse  au  compte  du  receveur,  d'après  les  dispositions  précises  de  plu- 
sionrs  décrets  ;  qu'en  conséquence,  lorsqu'i^ne  commune  est  débitrice 
d'une  administration,  il  n'y  a  lieu  ,  ni  à  délivrance  de  contrainte  contre 
le  receveur,  ni  à  citation  devant  les  tribunaux,  ni  à  saisie-arrêt  entre  les 
mains  du  receveur  de  la  commune  ou  des  débiteurs  de  la  commune, 
puisque  le  receveur  ne  peut  rien  paj-er  qu'en  verf.ii  d'aiitoiisation  au 
budget  annuel  ;  mais  (jue  le  diief  teur  de  la  régie  doit  se  pourvoir  par- 
devant  le  préfet ,  pour  qu'il  porte  au  budget ,  s'il  y  a  lieu  ,  la  somme  ré- 
clamée contre  la  commune,  afin  que  le  paiement  par  le  receveur  soit 
autorisé. 

79.  Une  délibéraùon  prise  par  les  commissaires  de  la  tre'soi'erie  nationale, 
pour  constituer  un  comptable  en  débet,  n'est  yas  un  titre  sujjiîant 
pour  autoriser  une  saisie-arrét  de  la  part  des  héritiers  de  ce  comptable 
contre  celui  qui  avait  été  charité  de  la  comptabilité  après  la  mort  de 
leur  auteur.  (Art.  557  et  558,  C.  P.  C.)  (2). 

Le  sicur  Lamy,  commis  du  sieur  Ducluseau,  receveur  des  finances, 

(1)  P'of.  J.  A.,  t.  34,  p.  43 j  ""  arrêté  du  Conseil  d'Etat,  du  29 
octobre  1826;  vof.  aussi  supra,  no'  25  et  35,  l'avis  duConseii  d'État, 
du  18  juillet  h8o7  ,  et  le  décret  du  29  avril  1S09. 

(j)  A'o/.  M.  Caru.  ,  t.  a  ,  p.  078,  n°  (J, 
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avait  été  chargé,  après  la  mort  de  celui-ci  ,  de  la  pcrcpplion.  —Une 
délibération  des  commissaires  de  la  trésorerie  ayant  constitué  le  sieur 
Ducluzeau  en  débet,  ses  héritiers  formèrent  opposition  entre  les  mains 
du  receveur  général  sur  toutes  les  sommes  revenant  à  Lamy.  — Mais  le 
i<^""  juillet  i8r3,  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  ainsi  conçu  :  —  «  La 
CocR...  Attendu  que,  suivant  les  art.  5^7  et  558 ,  C.  P.  C ,  on  ne  peut 
saisir-airêter,  an  préjudice  d'un  tiers,  qu'en  vertu  d'un  titre  aulben- 
ti(jue  ou  privé  ,  ou  ,  s'il  n'y  a  pas  de  titre  ,  en  verlu  d'une  permission  du 
juge; — Attendu  que  l'extrait  du  registre  des  délibérations  des  commis- 
saires de  la  comptabilité  nationale,  rapporté  par  les  frères  et  sœurs  ]Du- 
cluzeau.ne  forme  pas  un  litre  contte  Jérôme  Lamy;  d'où  il  suit  que  la 
saisie-arrêt,  faite  à  son  préjudice,  sur  le  seul  fondement  de  cet  extrait, 
est  par  conséquent  nulle  et  invalide  ;  ^-Attendu  que  la  privation  que 
Jérôme  Lamy  éprouve  depuis  cinq  mois  de  la  jouissance  des  sommes 
arrêtées  à  son  préjudice  lui  donne  droit  à  des  dommages-intérêts;  fai- 
sant droit  à  l'appel ,  a  mis  et  met  l'appel  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
émendant  déclare  nulle  et  invalide  la  saisie-arrêt  faite  au  préjudice  du- 
dit  Lamy;  condamne  lesdits  frères  Ducluzeau  ii  payer  à  Lamy  ,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  la  somme  de  5oo  fr.  et  aux  dépens,» 

So.  Le  cessionnai're  cfiine  créance  qui  a  stipulé  un  recours  en  garantie 
contre  le  cédant  peut  faire  des  actes  conservatoires  contre  celui-ci , 
lorsqu'il  II  a  pas  été  payé }  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  discuter  da- 
bord  le  débiteur  principal  (  r). 

Arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  2  jnilict  i8i3  ainsi  conçu  :  —  «  La. 
Cour...  Attendu  que  par  la  garantie  de  fait  et  de  droit  à  laquelle 
Merturat  et  son  épouse  s'étaient  soumis  dans  l'acte  de  cession  consenti 


f  1)  M.  Carr.  ,  t. ,  2,  p.  38i  ,  n°  1927,  qui  pense,  conformément  à  la 
décision  de  la  Cour  de  Paris,  supra,  n"  6'J ,  que  des  droits  non  en- 
core sanctionnés  par  un  juaement  ne  peuvent  pas  servir  de  titre  pour 
former  une  suisie-arrêt,  fait  remarquer  c[ue  la  décision  de  la  Cour  de 
Bordeaux  ne  contrarie  point  son  opinion,  car  arrêter  des  deniers  avant 
le  jugement  ou  avant  l'échéance  du  terme  ,  c'rst  f^ire  faire  au  débi- 
teur une.  consignation  forcée ,  tandis  que,  dans  l'espècd  actuelle,  le 
paiement  n'est  pas  le  résultat  nécessaire  de  la  saisie  que  le  cédant 
peut  au  contraire  faire  cesser  en  mettant  le  cessionnaire  à  même  d'ob- 
tenir satisfaction.  Le  cessionnaire  non  payé  de  la  créance  cédée  par 
l'efTet  des  saisies,  ne  peut-il  pas  du  moins,  comme  créancii  f  du  cédant, 
êtrepajé  de  son  transport  s'il  en  a  compté  le  prix  ,  avec  les  saisissans, 
sur  les  deniers  de  la  créance  cédée?  Oui  répond  M."  Pio.  ,  t.  2,' 
p.  63,  avaul-dtrnier  aîiuéa,  d'upicîla  maxime  ;  transport  vaiit  saisie. 
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rn  faveur  de  Malc].ln^ ,  ils  s'étaient  obliges  à  garantir  non-seulement 
l'existence  de  la  créance  cédée,  mais  encore  la  solvabilité  des  débi- 
teurs à  l'époque  de  la  cession  ;  que  Maldant,  qui  avait  fait  sans  succès 
des  poursuites  pour  obtenir  son  paiement,  a  pu  faire,  au  préjudice 
du  cédant  lin  acte  conservatokc  par  une  seisie-arrét  ;  que  le  tribunal 
ne  l'a  maintenue  que  provisoirement  ;  que  Maldant  ne  peut  en  faire 
suite  qu'après  qu'il  Qura  justifié  avoir  fait,  contre  les  débiteurs  cédés, 
tontes  les  poursuites  propres  à  se  faire  payer;  et  que  RIerturat  et  son 
épouse  ,  pourront  lui  indiquer  fous  les  mo3'ens  de  solvabilité  qu'ils 
trouveront  contre  les  débiteurs  cédés,  pour  qu'il  les  épuise  ;  —  A  mis 
et  met  au  néant  l'appel  interjeté  par  _Antoine  Mertui-at  et  Françoise 
Clancbet,  conjoints,  du  jugement  re;idu  par  le  tribunal  de  première 
instance  d'Angou'lème  ,  le  27  août  1812  ;  ordonne  que  ledit  jugement' 
sortira  son  plein  et  entier  effet;  condamne  les  appclans  en  l'amende 
et  aux  dépens.  » 

81.  ^  covipler  de  t entrée  en  Jonctions  du  syndic,  toute  action  dirigée 
par  un  créancier  priv>é  contre  le  failli  est  nulle  j  c'est  contre  les 
syndics  quelle  doit  être  intentée  et  suii/ie.  Il  en  est  dd  même  de  la 
saiiie-arrét ,  faite  par  la  femme  entre  les  mains  du  fermier  débiteur 
de  son  mari,  quoiqu'elle  soit  co-proprictaire  du  doniaùte  cfj'ermé  et 
séparée  de  liens.  (Art.  494  et  ^28 ,  C.  C  )  (1). 

Ainsi  jugé  dans  la  cause  de  la  veuve  Tixier-Praux,  contre  les  syn- 
dics Praux,  par  arrêt  du  3o  juillet  i8i3  de  la  Cour  ds  Courges. 

81  ]jis.  L'apyel  du  jugement  qui  rejeile  les  nullités  proposées  avant 
l' adjudication  d'une  rente  consiiiuée  doit  être  interjeté  dans  la 
huitaine.  • 

Le  doute  peut  naitic  de  ce  qu'au  titre  de  la  saisie  des  rentes  con- 
stituées, on  ne  trouve  aucune  disposition  relative  au  délai  de  l'appel, 
et  de  ce  que  l'art.  602,  qui  déclare  communes  à  ces  sortes  de  |ioursuites 
plusieurs  dispositions  du  titre  de  la  saisie  immobilière  ,  n'indique  pas 
comme  devant  recevoir  ici  son  application,  l'art.  ^SG,  qui  fixe  à  I.1 
huitaine  le  délai  dans  lequel  doit  être  interjeté  l'appel  du  jugement 
qui  prononce  sur  les  nullités  postérieures  à  l'adjudication  préparatoire. 
Il  liuit  remarquer  pourtant  que  la  clispositlon  de  cet  article  726  n'est 
appliquée  par  l'usage  qu'au  cas  où  il  a  été  proposé  des  mo  ens  de  nul- 
lité avant'  l'.idjudication  définitive;  de  sorte  que  s'jl  n'en  a  pas  été 
proposé,  llappel  du  jugement  d'adjudication  peut  être  interjeté  dans 
le  délai  de  trois  mois,  et  je  pense  qu'à  cet  égard  il  doit  en  être  de  même 
du  jugement  d'adjudication  des  rentes  constituées,   cjue  du  jugement 

(ij  f'o/,  J,  A.;  y"  S(iiiic-i.'niHOÙdici'e ,  n°  270,  t.  20,  p.  '..QG, 
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d'adjudication  d'uu  immeuble.  Les  héritiers  de  madime  d'AmIesson  « 
créanciers  de  M.  Ponlé  de  Lombriasco,  firent  saisir  entre  les  main» 
d'un  débiteur  de  ce  dernier  deux  rentes  consliluéis  ,  et  en  poursuivi- 
rent l'adjudication  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine. 
L'n  jugement ,  sous  la  date  du  29  avril  181 3,  rejetâtes  moyens  de  nul- 
lité proposés  par  le  débiteur  saisi,  et  prononça  l'adjudication  de  ces. 
lentes.  Ce  jugement  fut  signifié  ù  l'avoué  du  sieur  Ponté  de  LoniLriasco- 
le  8  mai,  et  à  son  domicile  le  18  du  même  mois.  Ce  n'est  que  par 
exploit  du  3o  juin  suivant  qu'il  s'est  pourvu  en  appel  devant  la  Cour 
d'appel  de  Paris.  Au  lieu  d'apprécier  le  mérite  de  cet  appel,  Ix 
Cour  s'est  bornée  ù  accueillir  la  fln  de  non  recevoir  ]iroposée  par  les 
intimés,  et  qu'ils  ont  fait  résulter  de  ce  que  cet  appel  avait  été  in- 
terjeté liors  des  délais  fixés  par  la  loi.  L'arrêt  estdu  i6  août  iSi3,  et  ainsi 
conçu  :  — «  La  Colb...  Reçoit  Ponté  de  Lopibriasco  et  sa  femme  op- 
posans  à  l'arrêt  par  défaut  du  12  juillet  dernier  ;  faisant  droit  sur  l'ap- 
pel par  eux  interjeté  du  jugement  rendu  au  tribunal  civil  de  la  Seino 
le  20  avril  iSi3;  —  Attendu  que  l'appel  a  été  interjeté  au-delà  du 
délai  pretcrit  par  la  loi;  déclare  les  appelans  non  reccvables  dans  leur 
appel,  et  les  condamne  en  raniCnJc-ct  aux  dépens.  « 

82.  La  demande  formée  par  renjani  mitunl  en  pnicmvnl  des  droits 
que  la  loi  lui  accorde,  du'u  cire  portée  devant  le  triLunal  de  la 
succession. 

83.  La  validilé'd'une  saîsie-arn^t  ne  doit  cire  demandée  devant  le  tri' 
hunal  du  domicile  du  saisi ,  que  lorsnuelle  n'est  pas  connexe  à  une 
autie  instance  (1). 

C'est  ce  qli  a  été  ji.géle2  5  août  181 3,  par  arrêt  di^la  Gourde  cassatio-n, 
section  des  requêtes, ainsi  conçu  :  — «  LaCour...  Considérantqued'après 
l'art.  7Ô7  ,  C.  C. ,  le  droit  de  l'enfant  naturel  sur  les  biens  de  ses  père 
et  mère  n'est  pas  une  simple  créance,  mais  une  portion  déterminée 
dans  la  succession  indivise  du  défunt;  —  Qu'à  la  vérité,  l'enfant  naturel 


(i)  On  peut  consulter  suprci ,  n°  i3,  l'arrêt  du  16  germinal  an  11  , 
duquel  il  résulte  que  la  demande  en  mainlevée,  lorsqu'elle  est  acces- 
soire à  une  autre  demande  ,  doit  être  portée  au  t:ibiinal  saisi  de  la  de- 
mande principale.  M.  D.  C. ,  p.  385,  4  «lin. ,  examine  une  question  qui 
se  rapporte  entièrement  à  l'espèce  actuelle.  Il  enseigne  qu'une  saisie-ar- 
rêt formée  au  jiréjudicc  d'un  héritier  bénéficiaire  doit  être  portée  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  delà  s'icccsjion,  parce  qu'on  n'a 
eu  en  vue  que  le  domicile  qu'avait  le  défunt  à  son  décès ,  et  que  l'héri- 
tier étant  un  simple  agent,  son  domicile  ne  doit  niillenicnt  entrer  co 
considération.  — Foy  Tarrêt  du  i.j  février  i8i.|. 
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ne  peut  pas  réclamer  son  droit  à  titre  d'hùiticr;  mais  que  l'action  qui 
en  résulte  n'en  est  pas  moins    une  action  mixte,  qui  doit  étic  portée 
devant  le  juge  de  l'ouverture  de  la  succession  ,  comme  cela  se  pratique 
pour  les    demandes   en  délivrance  de  legs  ;  qu'il   est   de   principe  que 
la  question  d'état,  incidente  à  la  question  de  propriété,  doit  toujours  être 
jugée  par  le    tribunal    saisi   de   la    question  de  propriété;  que,  dans 
l'espèce,  il  est  constant  que  la  succession  du  général  Destaing  est  ou-- 
verte  à  Aurillac;  qu'Emile   Destaing,  qui  se  prétend  son  enfant   na- 
turel, a  dû  dès  lors  porter  devant  le  tribiinil  d'AunlIae  la  demande 
formée  contre  l'héritier  légitime  du  général  Destaing,  pour  qu'il  lui  ii'it 
délivré  un  sixième  de  sa  succession  ;  d'où  il  résulte  que  l'héritier  légi- 
time veut  contester  la  reconnaissance  d'Emile  Destaing  ;  cette  demande 
et  toutes  autres  incidentes    doivent   être  soumises  au   tribunal    civil 
d'Aurillac  saisi  de  la  demande  principale  ,  et  non  au  tribunal  civil  de  la 
f"eine,  quoique    l'héritier   légitime  soit    domicilié  à   Paris;    que    les 
saisies-arrêts  faites  par  le  subrogé  tuteur  d'Emile  Destaing  sont  évi- 
demment incidentes  et  connexes  ù  la  demande  principale  par  lui  formée 
au    nom   de  son  pupille,   et   que   conséqucmmcnt  elles    doivent  être 
jugées    par    le    même    tribunal     saisi    de   la    demande  ;    que    néan- 
moins, par  arrêt  de  la  Cour  du  26  thermidor  an   i3,  la  connaissance 
des  contestations  survenues  entre  la  veuve  Destaing  et  le  père  du  géné- 
ral a  été  attribuée  au  tribunal   de  Mauriac,  et  que  les  mêmes-  motifs 
doivent  y  faire  renvoyer  les  demandes  dont  il  s'agit  entre  les  parties; 
—  Sans  s'arrêter  à  l'assignation  donnée  le  24  mars  dernier  devant  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seine  par  la  veuve  Destaing,  comme  tutrice  de  sa. 
fdle,  au  sieur  Serres,  subrogé  tuteur  d'Emile  Destaing,  laquelle  est  dé- 
clarée nulle  et  comme  non  avenue;  ordonne  que,  sur  les  demande* 
pendantes  tant  au  tribunal  d'Aurillac  qu'à  celui  de  la  Seine  entre  la  dajne 
veuve  Destaing  et  ledit   sieur  Serres,   aussi    en  sa  qualité,  les  paities 
procéderont  devant  le  tribunal  civil  de   Mauriac...,  qui  prononcera 
également  sur  toute  demande  incidente  qui  pourrait  être  formée  à  rai- 
son delà  succession  Destaing,  dépens  réservés,  sur  lesquels  statuera  le 
tribunal  de  Mauriac.  » 

84.  Lorsque  la  déclaration  du  tiers-saisi  est  contestée,  le  tribunal  ne 
peut  pas  se  dispenser  de  statuer  sur  ceite  contestation  (i). 

Ainsi  jugé,  le  17  novembre   181 3,  par  la  Cour  de  Rennes  :  —  «La 
Cour. ..Considérant  que, quelle  que  soit  la  valeur  des  déclarations  faites 


(i^  Quid  si  le  tribunal  n'était  pas  celui  du  domicile  du  tiers-saisi  ?  Il 
en  serait  de  même  tant  que  celui-ci  n'aurait  pas  demandé  son  renvoi  de- 
vant ses  juges  naturels;  car  cette  demande  est  purement  facultative 
pour  lui  :  c'est  ce  qui  icsultc  de  l'art  ^70,  G.  P.  G. 

2UX.  21 
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par  Cbevaîicr,  tiers  saisi,  sans  entrer  dans  l'examen  de  leur  mérite  ou 
de  leur  régularité  et  sans  rien  préjugera  cet  é;;ard  ,  il  est  constant  que 
ces  déclarations  ont  été  contestées  par  les  saisis  ou  l'un  d'eux;  ce  qui 
résulte  des  termes  de  la  requête  de  Gilles  Berthelot ,  en  date  du  i3 
janvier  1812,  et  par  quelques  créanciers  saisissans,  notamment  par 
Jacques  Germain  ,  ainsi  que  le  constatent  sa  requête  du  16  novembre 
1810,  son  exploit  et  ses  conclusions  du  3o  juillet  1812,  antérieurs  aux 
jugemens  appelés;  que  conscquemment  il  y  avait  lieu  de  statuer 
sur  ces  conclusions  ; — Considérant  que,  le  tribunal  de  première  in-, 
stance  de  Fougères  n'ayant  pas  prononcé  sur  le  fond  et  la  valeur  des- 
dites déclarations  contredites  et  contestées,  il  en  résulte  qu'il  a  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  576,  G.  P.  C. .  <jui  sert  de  baje  aux  juge- 
mens appelés;  — Reçoit  Chevalier  opposant  dans  la  forme  à  l'arrêt  sur 
défaut  du  20  août  dernier;  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  les  jugemens 
a['pelés,  énonçant  que  les  déclarations  faites  par  le  tiers-saisi  les  12  mars 
1810  et  24  juin  181  I  n'ont  pas  été  contestées,  et  en  ne  prononçant  pas 
sur  icelles;  corrigeant  et  réformant ,  déclare  valable  l'assignation  faite 
par  Chevalier  le  i5  juillet  1812;  renvoie  en  conséquence  les  parties 
plaider  au  fond  sur  les  déclarations  contestées  du  tiers-saisi  et  les  moyens 
qu'on  leur  oppose,  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Fougères.» 

ô5.  Quand  la  demande  en  validité  de  la  saisie-arrét  n'a  pas  été  dé- 
noncée au  tiers-saisi  dans  le  délai  Jîxé  par  la  loi,  celui-ci  peut 
considérer  la  saisie-arrét  comme  n'' ayant  plus  d'objet,  et  disposer, 
au  préjudice  du  saiiissant,  des  valeurs  mobilières  sur  lesquelles  elle 
portail. 

86.  On  ne  doit  pas  réputer  le  tiers  saisi-débiteur  pur  et  simple  des 
causes  de  la  saisie-arrét,  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  fait  sa  déclara- 
tion affirmative  dans  la  huitaine  fixée  par  l'assignation  (1). 

Un  tiers  ne  peut  jamais  se  trouver  lié,  dans  une  contestation  qui  lui 
est  étrangère,  qu'autant  que  l'on  s'est  scrupuleusement  conforme  à  son 
égard  aux  dispositions  de  la  loi.  Or  le  Code  de  procédure  n'exige  pas 
seulement  de  celui  qui  veut  exercer  ses  droits  sur  des  deniers  ou  va- 
leurs mobilières  appartenant  à  son  débiteur ,  qu'il  forme  opposition 
entre  les  mains  du  tiers  qui  s'en  trouve  rétenlionnaiie  ;  il  veut  encore 
que  ce  tiers  soit  instruit  par  la  dénonciation  de  la  demande  en  validité 
formée  contre  le  débiteur,  qu'on  veut  donner  suite  à  l'opposition  :  et 
en  effet  l'art.  565,  C.  P.  C.,  déclare  valables  les  paiemcns  que  peut 
faire  le  tiers-saisi  après  la  huitaine  dans  laquelle   la  demande  en  va- 


(1)  Voy.  suprà  ,  n«  j8,  l'arrêt  du  8  mars  1810. 
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iîiiîlé  doit  lui  ^tre  ilénoncc^e,  et  tant  que  la  cli'iionciation  ne  lui  en  a 
pas  été  faite.  —  Ainsi  les  principes  gi'ncraux  ,  (l'accord  aikc  les  dispo- 
sitions propres  à  la  raatièie  ,  motivent  la  solution  alTunialive  de  la  pre- 
mière question. 

Relativement  à  l'autre  ,  il  nous  suffira  de  faire  observer  que,  s'il  est 
de  principe  qu'on  doit  laisser  la  plus  grande  latitude  à  la  défense,  ce 
principe  reçoit  Jurtout  son  application  lorsqu'on  forme  une  demande 
contre  celui  avec  lequel  on  n'a  pas  contracté ,  et  qui  ne  peut  êtie 
obligea  notre  égard  qu'autant  qu'il  l'est  envers  un  tiers.  — La  cause 
du  tiers-saisi  est  si  favorable,  que  les  condamnations  personnellement 
prononcées  contre  lui  sont  presque  toujours  réputées  comminatoires. 
J'ai  fait  juger  récemment  par  le  tribunal  de  première  instance  de 
Paris  que  la  déclaration  affirmative  était  encore  recevable,  quoique  le 
tiers-saisi  eût  été  déclaré  débiteur  pur  et  simple  par  plusieurs  juge- 
mens  par  défaut ,  contre  lesquels  la  voie  de  l'opposition  n'était  pas  ou- 
Terte  ,  à  la  charge  seulement  par  lui  de  supporter  les  frais  auxquels  sa 
mise  en  demeure  avait  donné  lieu.  (  Coff.  ) 

Le  sieur  Amati,  créancier  du  sieur  Cocclii  ,  d'une  somme  de  ^6S  fr., 
forma  opposition  entre  les  mains  du  sieur  Latini  ,  le  20  octobre  iSio, 
à  ce  qu'il  ne  se  dessaisit  pas  du  vin  qu'il  pouvait  avoir,  appartenant  k 
son  débiteur,  et  provenant  de  la  récolta  de  sa  vigne.  Il  parait  que 
celui-ci  avait  précédemment  vendu  cette  récolte  au  sieur  Scara-Pec- 
chia  ,  qui  avait  chargé  le  sieur  Latini  du  pressurage.  Cette  seule  cir- 
constance aurait  peut-être  suffi  pour  rendre  l'opposition  sans  effet  : 
cependant  le  sieur  Latini  ne  se  dessaisit  du  vin  arrêté  entre  ses  mains  , 
en  faveur  de  Scara-Pcccbia ,  qu'il  savait  en  être  le  propriétaire,  que 
long-temps  après  l'expiralion  du  délai  fixé  par  la  loi ,  pour  la  demande 
en  validité  de  la  saisie,  et  pour  la  dénonciation  de  cette  demande.  — 
Le  2^  décembre  iSio,  Amati  lui  notifia  un  jugement  rendu  entre  lui 
et  Cocchi ,  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Velletri ,  qui  dé- 
clarait la  saisie-arrêt  valable  ,  et  ordonnait  la  remise  du  vin  entre  les 
mains  du  saisissant  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui  lui  était  due. 
En  signifiant  ce  jugement  au  sieur  Latini,  Amati  l'assigna  ,à  la  hui- 
taine, devant  le  tribunal  ,  pour  faire  et  affirmer  sa  déclaration  affi'r- 
mative.  Le  rédacteur  de  l'acte  y  inséra  la  clause  banale,  que,  faute  par 
lui  de  faire  la  déclaration  affi'  niative  dans  le  délai  fixé  ,  il  serait  ré- 
puté débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie.  Neuf  jours  après 
celte  assignation,  et  le  3  janvier  181 1  ,  Latini  fit  sa  déclaration  au 
greffe,  portant  c[u'il  n'avait  point  de  vin  appartenant  à  Cocchi  ;  que 
le  raisin  de  la  vigne  de  celui-ci  lui  avait  été  apporté  par  Scava-Pecchia 
qui  en  avait  f.iit  la  récolte  ,  et  qui  l'avait  conduit  dans  sa  cave  ;  qu'en- 
fin c'est  à  lui  qu'il  avait  remis  le  vin  dont  il  s'agit,  le  10  n(jvcmbre 
l3io,  n'ayant  eu  aucune  connaissance  de  la  demande  en  validité  de 
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la  saisie  qu'Araali  aurait  i!ii  former  ,  et  qui  aurait  tU'iltli  cire  clénonc»« 
avant  le  5jIu  niûme  mois.  Cette  tlccluration  n'ayant  t'tc  faite  qu'après 
la  huifain^^c  l'assignation  ,  Amati  soutint  qu'elle  était  nulle,  et  que 
le  tiers-saisi  devait  être  condaranc,  con^me  débiteur  pur  et  simple  ,  à 
lui  payer  la  somme  de  4G!5  IV.  par  lui  réclamée. — Un  jugement  con- 
tradicloirc,  sous  la  date  du  ii  janvier  1811  ,  accueillit  cet  étrange 
système.  Le  trilunal  de  V'ellciri  se  fonda  sur  l'art.  5^^,  C-  P.  C,  pour 
prononcer  la  nullité  de  la  déclaration  comme  tardive.  Le  fait  delà  re- 
mise du  vin  à  Scara-Pecchia  au  préjudice  de  l'opposilion  formée 
entre  ses  mains,  et  lorsqu'aucun  jugement  ne  l'avait  déciarëe  nulle, 
lui  parut  aussi  ,  de  la  part  de  Latini ,  un  fait  de  nature  à  le  constituer 
débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie.  —  Pourvoi  en  cassa- 
tion ,  1°  pour  fausse  apjdicahcn  des  ait.  £64  et  5-7,  C.  P.  C.  ;  2°  pour 
excès  de  pouvoir  et  contravention  à  l'art  565  du  même  Code.  —  Le  28 
décembre  181 3  ,  arrêt  de  la  sect.  civ.  par  lequel  :  —  «  La  Cocn...  Vu 
les  art.  564  ,  565  et  577,  C.  P.  C.  ;  —  Attendu  que  la  loi ,  dans  aucune 
de  ses  dispositions  ,  ne  prescrit  un  délai  fatal  dans  lequel  le  tiers- saisi 
est  tenu  de  faire  sa  déclaration  ;  qu'ainsi  celle  du  demandeur  était  re- 
cevable  encore  bien  qu'elle  eût  été  faite  après  l'expiration  da  délai 
qui  lui  avait  été  Gxé ,  à  cet  elfet ,  par  l'assignation  du  aj  décembre 
jSio;  — D'cùilsuit,  qu'en  jugeant  le  contraire,  en  le  déclar.mt  dé- 
biteur pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie,  et  en  le  condamnant, 
comme  tel,  à  ])ayer  le  montant,  le  jugement  du  11  janvier  1811  a 
faussement  appMqué  les  art.  56^  et  577,  C.  P.  C. ,  et  a  créé  une  peine 
qui  n'est  prononcée  par  aucune  loi;  —  Attendu  que  ce  jugement  ne 
peut  pas  se  justifier,  non  plus  par  le  motif  que  le  demandeur  s'est  des- 
saisi du  vin  dont  il  s'agit  depuis  la  saisie-arrêt,  parce  que,  abstraction 
faite  de  ce  que  le  demandeur  prétend  avoir  cru  et  du  croire,  que  le 
vin  appartenait ,  non  pas  au  sieur  Coccbi ,  débiteur  saisi ,  mais  au 
sieur  Scara-Peccbia  ,  il  est  constant  que  la  demande  en  validité  de  la 
saisie-arrét  ne  lui  a  pas  été  dénoncée  dans  le  délai  déterminé  par 
l'art.  56i,  C,  P.  C,  et  que  le  jugement  rendu  entre  le  défendeur  et  le 
sieur  Cocchi ,  qui  déclare  valable  la  saisie-arrét,  ne  lui  a  été  noliGé 
que  le  24  décembre  1810,  époq^ie  à  laquelle  il  s'était  déjà  dessaisi  du 
vin  ;  en  telle  sorte,  qu'aux,  termes  de  l'art.  565  du  même  Code  la  re- 
ruise  du  vin  faite  par  le  demandeur  au  sreur  Scara-Peccliia  ,  loin  d'être 
rcpréliensible  ,  était  vabb'e ,  et  que  le  tribunal  de  Velletri  a  méconnu 
la  disposition  de  l'art.  565  cité;  —  Attendu  enfin  qu'en  supposant 
même  que  le  demandeur  se  fut  mal  à  propos  dessaisi ,  à  cause  de  la 
saisie-arrét,  cette  circonstance  ne  pourrait  le  rendie  responsable  qu'é- 
ventuellement, et  qu'après  qu'il  aura  été  prononcé  sur  le  mérite  ia- 
Crinsèquc  de  sa  déciaralicu  aliirmatiyc...  Cisse,  etc.  « 
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87.  Les  oppositions  antc'rieitres  à  la  sii^ni/tcalioii  d'un  transport  con- 
servent toute  la  somme  cédée,  pour  les  opposans  postérieurs. 
PREMiÈn»  ESPÈCE.  Ainsi  juge.,  le  i5  janvier  1814.  par  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  conSrmatifd'iin  jugement  de  première  instance  de  Pon- 
toisc,  dont  voici  les  motifs: — «  La  Cou  n...  Considérant  qu'un  transport  ne 
saisit  qu'autant.qu'il  n'y  a  aucune  opposition  entre  les  mains  du  tiers- 
saisi  antérieure  à  la  signification  dudit  transport;  —  Que,  dans  l'espèce 
il  se  trouve  des  oppositions  régulièrement  notifiées  à  l'oflicier  vendeur 
et  au  saisissant  conformément  à  l'art.  609,  C.  P.  C,  delà  part  du  sieur 
Cerveau  ,  par  acte  du  28  mai  1808,  et  par  acte  du  22  novembre,  même 
année,  à  la  requête  du  sieur  Ducliesne;  —  Considérant  que  le  trans- 
port dont  argumente  le  sieur  Vatcau  n'a  été  signifié  à  l'oflicier  vendeur 
•  que  le  24  novembre  1808,  et  qu'il  n'appert  de  signification  au  saisissant 
et  au  saisi,  que  du  4  juin  1812;  qu'ainsi  cette  signification  du  transpoit 
ne  peut  valoir  que  comme  opposition.  « 

DEUXIÈME  ESPÈCE.  —  Le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine 
n'a  pas  adopté  celte  jurisprudence  j  car  il  a  rendu ,  le  17  avril  1819,  un 
jugement  ainsi  conçu  :  —  «  En  ce  qui  touche  la  prétention  des  créan- 
ciers opposans  postérieurement  à  la  signification  du  transport  ;  —  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  ôSq,  C  P.  C,  les  oppositions  doivent 
cont^ir  renonciation  du  titre  et  de  la  *somme  formant  la  cause  de 
l'opposition  ;  qu'il  en  résulte  que  le  débiteur  a  droit  de  disposer  de  tout 
ce  qui  excède  le  montant  des  oppositions; — Que,  si  le  débiteur  a  cédé 
et  transporté  une  créance  frappée  d'oppositions  dont  les  causes  n'ab- 
sorbent pas  la  totalité  de  la  créance,  le  cessionnaire ,  en  ce  cas,  est  va- 
lablement saisi ,  par  la  signification  de  son  transport,  du  montant  de  la 
somme  demeurée  libre  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  1690, 
C.  G.;  — Mais  .-ittendu  que  les  créanciers  opposans  postérieurement  à 
cette  signification  ont  des  droits  égaux  aux  premiers  opposans ,  en  vertu 
desquels  ils  peuvent  concurremment  venir  à  contribution  sur  les  som- 
mes conservées  au  profit  de  tous;  —  Le  tribunal  ordonne  qu'après  le 
prélèvement  du  ifcontant  des  créances  privilégiées  et  des  sommes  arrê- 
tées par  les  oppositions  antérieures  à  la  signification  du  transport,  Le- 
febvre  sera  colloque  pour  le  restant  de  la  somme  à  distribuer,  en  dé- 
duction du  montant  de  son  transport;  —  Ordonne  en  outre  que  les 
créanciers  opposans ,  soit  avant,  soit  après  la  signification  du  transport, 
seront  employés  concurremment  au  marc  le  franc,  sur  le  montant  des 
sommes  arrêtées  par  les  oppositions  des  créanciers  opposans  avant  la  si- 
gnification dudit  transport  ;  qu'en  conséquence  le  règlement  provisoire 
sera  reformé,  et  le  règlement  définitif  établi  en  conformité  de  la  pré- 
sente disposition,  etc.  » — JVlais  sur  l'appel,  et  le  28  mars  1S20,  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  qui  infirme  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour...  Attendu 
qu'un  transport  ne  saisit  qu'autant  qu'il  n'e.xiste  pas  d'opposition  entre 
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les  mains  dy  li.rs-saisi ,  .inl/jicure  à  !a  sisnificalion  ducllt  transport  ;— 
Que  les  oppositions  conservent  pour  tous;  que  leur  effet  est  doter  à  la 
partie  saisie  la  libre  disposition  de  sa  créance  qui  devient  alors  le  gage 
commun  de  tous  les  créanciers,  qui  peuvent  y  former  opposition  jus- 
qu'à la  distribution  judiciaire  qui  en  sera  faite;  —  Attendu  que  le  trans- 
port fait  en  pareille  circonstance  n'est  qu'un  titre  de  créance  dont  la 
signification  ne  vaut  que  comme  opposition,  et  ne  confère  d'autres 
droits  au  concessionnaire  que  celui  de  venir  à  contribution  avec  les 
opposans  antérieurs  et  postérieurs  ;— Met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant;  — Emendant,  ordonne  que  la  signilicaiion  du  trans- 
port faite  par  Lefebvre  ne  vaudra  que  comme  opposition  ;  et  en  consé- 
quence, qu'il  sera  procédé  à  la  distribution  de  la  totalité  de  la  somme 
restante  à  la  caisse  des  consignations  après  les  prélèvemcns  précédem- 
ment ordonnés,  tant  entre  les  créanciers  opposans  antirieurs  à  la  si- 
gnification du  transport,  qu'entre  Lefebvre  cessionuaire  et  les  opposans 
postérieurs;-^  Ordonne  la  restitution  de  l'amende.  » 

88.  Le  tiers  saisi  ne  peut  élrç  distrait  de  ses  juges  naturels  sous  pré- 
texte  de  litispendance  dei'ant  un  autre  tribunal. 

Le  sieur  Volpelièrc,  débiteur  de  4>ooo  livres  envers  sa  sœur,  lui 
constitua,  à  raison  de  cette  somme,  une  rente  viagère  qu'il  hypothéqua 
sur  une  maison  dont  il  lui  fit  la  délégation  des  loyers.  Au  décès  du  sieur 
Volpelièrc,  le  locataire,  le  sieur  Astruc,  refusa- de  payera  la  demoi- 
selle VoIpL'Ucre,  qui  fit  procéder  contre  lui  à  une  saisic-gageric  dont  la 
validité  fut  portée  devant  le  tribunal  de  Montpellier.  Postérieurement, 
la  dame  Duhamel,  créancière  de  la  succession  Volpelièrc,  forma  oppo- 
sition sur  les  loyers  et  assigna  en  valulité  devant  le  tribunal  de  la  Seine, 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession.  La  demoiselle  Volpelièrc  y  fut  ai*- 
signée  aussi  à  fin  de  compte  des  loyers  qu'elle  avait  reçus.  Elle  proposa 
le  déclinatoire ,  et  fut  renvoyée  devant  ses  juges  naturels.  Là  elle  fit 
déclarer  bonne  et  valable  la  saisie-gagerie  pratiquée  sur  Astruc.  Celui- 
ci,  ayant  payé,  crut  devoir  appeler  la  demoiselle  Volpelièrc  en  garantie 
devant  le  tribunal  de  Paris,  par  suite  de  la  saisie-arrêt  de  la  dame  Du- 
hamel. De  plus  la  dame  Duhamel  forma  une  opposition  entre  les  mains 
de  la  demoiselle  Volpelièrc  ,  pour  ce  qu'elle  pouvait  devoir  à  la  suc- 
cession de  son  fi  ère.  —  Sur  ces  débats ,  la  Cour  d'appel  de  Paris  a  rendu 
l'arrêt  suivant,  le  i4  février  i8i4  •  —  «  La  Codr...  Faisant  droit  sur  l'ap- 
pjl  inlct  jeté  par  Marie  Volpelièrc  des  jugcmens  rendus  au  tribunal  ci- 
vil de  la  Seine,  les  nj  et  21  novembre  1S12,  ensemble  sur  les  autres 
demandes  des  parties  ;  —  Considérant  que  ,  comme  tiers-saisie  ,  la  fille 
Volpelièrc  ne  peut  être  distraite  de  ses  juges  naturels  ;  et  que  le  concert 
qui  a  pu  exister  entre  Jacques-Marc  Astruc  et  la  veuve  Volpelièrc  n'a- 
vait pour  bal  que  d'cnleyer  la  connaissance  de  U  cause  aux  juges  du 
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fîoraicile;  que  tl'aillcms  les  conclusions  prises  par  Astiuc  liii-mèrac 
tinilaiont  au  renvoi,  dans  le  cas  où  la  fin  de  non  leccvoir  ne  serait 
point  admise;  —  A  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
émjendant,  décharge  Marie  Volpelière  des  condamnations  contre  eilo 
prononcées; — Au  principal,  sur  la  demande  en  déclaration  affi'mativc 
et  sur  celle  en  garantie  d'Astruc  contre  Marie  Volpelière ,  renvoie  la 
oiuse  et  les  parties  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Mont- 
pellier;—  Déclare  le  présent  arrêt  commun  avec  Henri-Antoine  Vol- 
pelière ;  condamne  la  veuve  Volpelière  en  tous  les  dépens,  ceux  sur  la 
déclaration  affirmative  réservés  ;  ordonne  la  restitution  de  l'amende.  » 
Opservatioks. 
Malgré  la  complication  des  faits  de  cette  cause ,  il  est  facile  de  voir 
que  le  tribunal  de  la  Seine  n'était  point  compétent.  On  peut,  en  écar- 
tant tous  les  faits  antérieurs  ,  s'en  tenir  à  l'instance  qui  était  soumise  à 
ce  tribunal  :  la  dame  Duhamel,  créancière  de  la  succession,  prétendant 
que  la  demoiselle  Volpelière  était  débitrice  de  la  même  succession, 
forma  entre  ses  mains  une  saisie -arrêt.  La  loi  dit  bien,  ait.  69,  n"  3, 
C.  P.  C,  que  les  tiemandes  qui  seraient  intentées  par  les  créanciers  du 
défunt  avant  le  partage,  seront  portées  devant  le  tribunal  de  l'ouverture 
de  la  succession;  mais  il  ne  faut  pas  entendre  cet  article  dans  un  sens 
tellement  laiiTc,  que  ce  tiibunal  doive  nécessairement  connaître  de 
toute  espèce  de  contestation  où  une  succession  serait  intéressée.  En 
effet  il  ne  parle  que  des  demandes  formées  par  les  créanciers  de  la 
succession  ;  d'où  la  conséquence  que  ,  si  les  héritiers  forment  eux-mêmes 
une  demande  contre  un  débiteur,  ils  devront  se  conformer  à  la  maxime 
actnr  sequitur  forum  rei.  Ne  serait-il  pas  en  effet  injuste  et  vexatoire 
d'entraîner  ainsi  loin  de  ses  juges  naturels  toute  personne  que  les  hé- 
ritiers jugeraient  à  propos  d'attaquer?  Or,  ce  que  l'héritier  nepouirait 
pas  faire,  un  créancier  de  la  succession  pourrait-il  le  faire  pour  lui? 
Non  sans  doute,  car  il  exerce  les  droi's  de  son  débiteur,  et  en  cette 
qualité  n'a  pas  plus  de  droit  que  lui.  L'art.  Sg,  C.  P.  C,  n'est  applicable 
que  dans  le  cas  où  les  créanciers  agissent  contre  la  succession  ;  parce 
que  c'est  avec  le  défunt  qu'ils  ont  traité,  c'est  son  domicile  qu'ils  ont 
eu  en  vue,  c'est  là  que  se  trouveront  tous  les  moyens  de  défendre  à 
leur  demande.  Ainsi  l'on  conçoit  que,  dans  cette  même  espèce,  le  tri- 
bunal de  la  Seine  fût  compétent  pour  prononcer  sur  la  validité  de  la 
saisie,  entre  les  saisissans  et  les  héritiers;  mais  quant  k  la  déclaration 
du  tiers-saisi  et  au  débat  qui  s'élevait  avec  lui,  comme  il  s'agissait  d'at- 
taquer un  tiers  qui  pouvait  se  dire  étranger  à  la  succession,  c'était  d'a- 
près les  règles  du  droit  commun  qu'il  fallait  agir.  Actor  s.equltur forum 
rei.  f^oy.  cependant  la  note  au  bas  de  l'arrêt  du  26  août  iSi3,  n°  82. — 
Is'ous  devons  renvoyer  nos  lecteurs  à  l'opinion  que  nous  ayons  émise  en 
matière  de  faillite,  J.  A.,  t.  22,  p.  1 16,  Q'  149. 
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89.  Déli!n'ralian  du  Conseil  d'adminûtralion  de  l'enregistrement  et 
des  domaines ,  en  -due  du  28  auril  1814  ,  «/«t  décide  (jue  l'insiance 
relaii\>e  à  une  saisie-anét  faite  par  la  régie  de  C enregistrement  et 
des  domaines  doit  être  portée  devant  le  tribunal  qui  aurait  connu  de 
la  perception  des  droits ,  et  non  devant  le  tribunal  dû  domicile  de  la 
partie- saisie.  (Art.  56^  ,  C.  P.  C.)  (i). 

«  L'ait.  567,  C.  P.  C,  ordonne  textuellement  que  les  demandes  en 
validité  de  saisie-arrêt  seront  portées  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
la  partie  saisie;  et  l'art.  670  porte  que  le  tiers-saisi  sera  assigne  devant 
le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  s-^isie  ,  sauf  à  lui ,  si  la  déclaration 
est  contestée,  à  demander  son  renvoi  devant  son  juge.  S'il  s'agissait 
d'une  affaire  entre  particuliers,  on  devrait  sans  difficulté  se  conformer 
aux  articles  précités  du  Code  de  procédure,  qui  est  la  loi  commune. 
L'orateur  du  gouvernement  a  observé,  relativement  auxdits  articles , 
que  la  demande  en  validité  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  do- 
micile de  la  partie  saisie,  parce  qu'une  saisic-arrët  est  une  instance 
nouvelle  qui  reçoit  l'application  de  la  règle  actor  sequitur  forum,  rei. 
Mais  les  principes  qui  règlent  la  compétence  en  matière  d'actions  per- 
sonnelles ne  régissent  pas  les  actions  intentées  au  nom  des  administra- 
tions publiques  pour  le  paiement  des  contributions,  ainsi  que  l'a  re- 
connu la  Cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du  23  floréal  an  i3.  En  ma- 
tière de  recouvrement  de  contributions ,  y  est-il  dit,  les  receveurs  ou 
préposés  de  l'administration  de  l'enregistrement  ne  peuvent  appeler 
pour  1  exercice  de  leurs  poursuites  devant  d'autres  tribunaux  que  ceux 
des  lieux  où  leur  bureau  est  établi.  L'art.  64  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 
contient  une  dérogation  formelle  a  la  règle  actor  sequitur  forum  rei, 
en  obligeant  le  contribuable,  opposant  à  la  contrainte,  à  élire  domicile 
dans  la  commune  où  siège  le  tribunal  où  le  bureau  est  établi.  Ces  mêmes 
principes  ont  été  consacrés  par  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour  du  5  mai 
iSoG.  Ces  deux  arrêts  ne  sont  à  la  vérité  formellement  applicables  qu'à 
1  opposition  à  la  contrainte,  et  ne  s'expliquent  pas  sur  la  forme  de  pro- 
céder en  matière  de  saisie-arrêt  :  mais  il  n'en  est  pas  moins  constant 
que  1  administration  n'est  point  assujettie  à  suivre  les  formes  établies 
par  le  Code  de  procédure.  L'avis  du  Conseil  d'Etat,  du  7  mai  1807, 
est  positif  à  cet  égard.  Il  porte  que  l'abrogation  prononcée  par  l'ar- 
ticle 104 1 ,  C .  P.  C.  ,  de  toutes  lois ,  usages  et  règlemens  antérieurs ,  ne 
s  applique  point  aux  lois  et  règlemens  concernant  la  forme  de  procéduie 
relativement  à  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines.  Or 

(i)  Cette  q*iestion  s'était  déjà  présentée  devant  la  Cour  de  Paris,  et 
avait  élé  résolue  dans  le  même  sens  par  arrêt  du  21  juillet  1810,  suprii, 
no  54  ,  et  elle  l'a  été  de  même  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
14  décembre  1815,  loco  citato. 
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si  c'est  un  principe  consacré  que  toute  action  relative  an  paiement  des 
contributions  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  rarrondissemcnt 
dans  lequel  est  situé  le  bureau  de  perception  ,  pourquoi  faudrait-il  chan- 
ger cette  marche,  en  matière  de  saisie-arrêt ,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de 
faire  pajer  un  droit  reconnu  légitimement  dû  par  le  tribunal  du  bureau 
de  perception,  et  q,ue  c'est  le  même  receveur  qui  ne  fait  que  donner 
suite  à  sa  première  demande?  Objecterait-on  qu'on  ne  peut  raisonna- 
blement forcer  un  grcflier,  s'il  demeurait  à  l'extrémité  méridionale  de  la 
France,  de  plaider  devant  le  tribunal  du  bureau  de  perception,  s'il 
était  établi  au  nord?  Cette  objection  se  trouverait  détruite  par  l'art.  671, 
qui  porte  que  le  tiers-saisi  assigné  fera  sa  déclaration  et  l'allirmcra  au 
giefTe  ,  s'il  est  sur  les  lieux,  sinon  devant  le  juge  de  paix  de  son  domi- 
cile. Cet  article,  loin  d'imposer  l'obligation  d'assigner  le  tiers-saisi  au 
lieu  de  son  domicile,  prévoit  le  cas  où  il  serait  assigne  ailleurs.  Aussi  nul 
doute  qu'en  matière  de  perception ,  pour  statuer  sur  de.s  saisies-arrêts 
formées  pour  l'exécution  d'un  jugement,  on  ne  peut  s'adresser  à  un 
tribunal  autre  que  celui  qui  a  connu  delà  question  principale,  et  que 
les  receveurs  ne  peuvent  être  traduits  devant  d'autres  tribunaux  que 
ceux  du  lieu  où  leur  bureau  est  établi  ;  autrement  la  même  affaire ,  se 
trouvant  soumise  à  plusieurs  tribunaux,  ne  pourrait  plus  être  suivie  par 
le  même  receveur  ^  et  les  motifs  d'ordre  et  de  comptabilité  qui  ont  dé- 
terminé le  législateur  à  attribuer -au  tribunal  auquel  ressortit  le  bureau 
de  perception  ,  la  connaissance  des  oppositions  aux  contraintes  émanées 
de  ce  bureau  se  trouveraient  sans  objet.  » 

go.  Le  tiers-saisi  qui  n'a  point  signifié  an  saisissant  l'acte  du  dépôt  des 
pièces  justificatives  de  sa  déclaration  ne  doit  néanmoins  être  tenu 
des  causes  de  la  saisie  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  est  con- 
staté dey/oir  au  saisi.  (Art.  5^4  et  5^7  ,  C.  P.  C)  (1). 
L'administration  des  postes,  créancière  du  sieur  Bind  pour  une  somme 
de  3,3oo  fr.,  forme  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  sieur  Bourblin- 
le-Blanc.  Celui-ci  fait  sa  déclaration  sans  la  signifier  au  saisissant,  qui 
obtient  un  jugement  de  condamnation  pour  la  somme  intégrale   de 
3,3oo  fr.  —  Sur  l'appel ,  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  16  juin  1814, 
ainsi  conçu  :  — «  La  Coun...  Attendu  que  la  contrainte  décernée  par  le 
ministre  des  finances  contre  Bind  est  un  titre  exécutoire  ; — Attendu  que 
Bourbon-le-Blanc,  débiteur  de  Bind,  en  vertu  de  l'acte  du  19  juin  1809, 
n'a  pas  justifié  qu'il  se  soit  libéré  de  l'engagement  par  lui  contracte  par 
cet  acte,  quoique  l'art.  674»  C.  P.  C,  lui  en  imposât  l'obligation  ;  que 
l'administration  des  postes,  nantie  de  ce  même  acte,  n'a  pu  se  mé- 

(1)  /^o/.   M.  Carr.,  t.  2,  p.  4o5,  noie  2,  no  i,  le  même  auteur, 
Icco  citato ,  u"  1975,  et  M.  B.  S.  P. ,  p.  5m,  note  26  ,  et  ses  additions. 
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prcnJre  sur  la  quolitc!  de  la  somir.c  due  à  Bind  par  BoiirLon-lo-BlanC; 
qu'elle  n'ignorait  pas  que  cette  somme  était  de  1,200  fr.  ;  et  que, 
par  conséquent,  elle  devait  réduire  à  cette  somme  la  condamnation 
qu'elle  sollicitait  contre  Dourbon-le-Clanc;  — Attendu  que  Bourbon-lc- 
Ijlanc  n'a  pas  prouvé  que  le  débet  de  Eind  envers  l'administration  des 
postes  ait  été  entièrement  payé  par  Sidzard  ou  ses  héritiers;  —  Reçoit 
Bouibon-le- Blanc  opposant  envers  l'arrêt  du  29  avril  dernier;  remet 
les  parties  au  raême  état  où  elles  étaient  auparavant  ;  —  Faisant  droit 
sur  l'appel  interjeté  par  Bourbon- le-Blanc  d«  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  première  instance  de  Blaye ,  le  18  août  i8i3,  a  mis  et  met 
l'appel  et  ce  dont  est  appel  au  néant  j  — EnicndSnt  sans  s'arréter.à  la 
déclaration  faite  par  Bourbon-le-Blanc,  et  signifiée  le  25  janvier  1810, 
le  déclare  débiteur  de  Bind  d'une  somme  de  1,200  fr.  ;  le  condamne  à 
payer  cette  somme  à  l'administiation  des  postes,  à  valoir  sur  ce  qui  lui 
est  dû  par  Bind,  en  capital ,  intérêts  et  frais  ,  sauf  ù  réduire  le  montant 
de  cette  condamnation  ,  dans  le  cas  où  il  serait  justiBé  par  Bourbon-le- 
Blanc,  et  par  quittances  en  forme,  que  la  créance  de  l'administration 
contre  Eind  ne  s'élève  plus  à  ladite  somme  de  1,200  fr. ,  par  suite  des 
paicmens  qui  peuvent  avoir  été  faits  par  Sidzard,  caution  de  Bind,  au- 
quel cas  ladite  condamnation  n'aura  ellet  que  pour  ce  qui  reste  du  à  la- 
dite administration)  condamne  Bourbon-lc-Blanc  aux  trois  quarts  des 
dépens,  v» 

gi.  Une  rente  viagère  peut  élre  saisie  et  vendue  comme  une  rente  dont 
le  capital  est  revihoursable ,  d après  les  formalités  prescrites  par  le 
Code  de  procédure.  (Art.  637,  C.  P.  C.)  (i). 

On  pourrait  dire  ,  pour  \a,  n''gative ,  que  l'art.  687  ,  C.  P.  C.  ,  appar- 
tenant au  titre  de  la  saisie  des  1  entes  constituées  sur  particuliers  ,  exige 
que  l'exploit  de  saisie  énonce  le  capital  de  la  rente  ;  que  l'art.  643  répète 
la  même  disposition  à  l'égard  du  cahier  des  charges  sur  lequel  on  procède 
à  la  vente  ;  et  que  de  ces  deux  articles  combinés  il  résulte  que  les  rédac- 
teurs du  Code  n'ont  point  voulu  s'occuper  des  rentes  viagères  qui  n'exis- 
tent que  par  une  aliénation  irrévocable  du  capital,  lorsqu'elles  sont 

(i)  MM.  DeivIp.  ,  t.  2,  p.  219,  et  B.  S.  P. ,  p.  552  ,  note  35,  obs.  2  , 
pensent  qu'une  rente  viagère  ne  peut  pas  être  saisie.  Le  premier  fait  ob- 
server que  la  loi  ne  parle  que  Aevent^s  constituées,  c'est-à-dire,  dit-il,  qui 
sont  le  prix  d'héritages  ;  le  second  donne  pour  motif  qu'encore  qu'elle 
soit  dans  les  biens  du  débiteur,  elle  ne  devient  son  bien  qu'à  mesure 
qu'il  continue  d'exister;  car  le  capital  en  est  toujours  perdu  pour  lui. 
Les  créanciers  ne  peuvent  donc  saisir  que  le  revenu  et  non  le  capital. 
D'ailleurs  l'incertitude  de  la  durée  causerait  le  plus  grand  préjudice  au 
rentief  sans  offrir  un  avantage  au  créancier  saisissant.  —  M.  Pio. ,  t.  3, 
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constitiu'cs  à  piix  d'argent  ;  de  telle  sorte  qu'il  n'y  a  plus  lécllcnK.nl  de 
capital  au  moment  où  ces  rentes  existent.  On  pourrait  ajouter  rjue  la 
\CDte  forcée  dune  rente  viagère  doit  être  peu  avantageuse  tt  souvent 
içéme  impossible,  puisque  le  créancier  de  cette  rente,  en  s'cloignant 
du  lieu  de  son  domicile,  a  les  mojens  d'oter  à  l'acquéreur  la  possibilité 
de  toucher  cttte  rente,  s'il  ne  peut  présenter  à  chaque  échéance  des 
preuves  légales  de  son  existence.  Enfin  une  deinièrc  considération  doit 
être  d'un  grand  poids  en  faveur  de  notre  système  :  c'est  que  souvent  une 
rente  viagère  est  l'unique  moyen  d'existence  du  débiteur  malheureux  ; 
de  telle  sorte  qu'en  exerçant  leurs  droits  sur  le  fond  même  de  cette 
rente  plutôt  que  sur  les  arrérages  échus  tt  à  échoir  les  créanciers  dé- 
truisent leur  gage,  et  consomment  la  ruine  de  leur  débiteur.  Le  moyen 
que  l'arrêt  suivant  fait  résulter  de  la  disposition  litîérale  de  l'art.  1910, 
C.  C. ,  ne  nous  paiait  pas  bien  puissant  en  faveur  de  la  décision  de  cet 
arrêt  ;  car  il  est  évident  que  dans  la  rédaction  de  cet  article  le  mot 
constiiuée  est  synonyme  de  créée,  éLallie,  tandis  que  dans  l'usage  habi- 
tuel l'expression  rente  constiiuée ,  qu'on  trouve  dans  le  Code  de  procé- 
dure ,  s'emploie  pour  distinguer  la  rente  dont  le  capital  est  conservé, 
de  la  rente  viagère  qui  suppose  toujours  l'aliénation  de  ce  capital.  (Coff.) 
11  est  inutile  de  lendre  compte  des  circonstances  dans  lesquelles  la 
question  s'est  présentée  ;  il  suffit  de  remarquer  qju'il  s'agissait  de  la  saisie 
d'une  rente  de  cette  espèce  faite  par  le  sieur  Coesnon  sur  le  sieur  Tri- 
bout;  que  ce  dernier  avait  fait  prononcer  en  première  instance  la  nul- 
lité de  cette  saisie,  et  que  sur  son  appel  la  discussion  se  trouva  portée 
devant  la  Gourde  Caen  ,  cfui  statua  en  ces  termes  ,  le  21  juin  1814  : 
—  «  La  CoiJR...  Considérant  que  tous  les  biens  d'un  débiteur  sont  le 
gage  du  paiement  de  ses  dettes,  et  que  ses  créanciers  peuvent  en  pro- 
voquer la  vente  par  les  lois  légales  pour  se  procurer  le  recouvrement  de 
tout  ou  partie  de  ce  qui  leur  est  di!i  ;  —  Considérant  qu'on  ne  voit  dans 
la  loi,  pour  cette  exécution,  aucune  distinction  entre  les  rentes  via- 
gères, qui  ne  sont  pas  le  résultat  d'une  libéralité  à  litre  de  pension  ali- 
mentaire ,  et  les  autres  rentes;  qu'en  effet  les  articles  contenus  au  tit. 
10,  liv.  5,  C.  P.  C,  prescrivent  les  formalités  à  observer  pour  la  saisie 

p.  126,  n"  3,  enseigne  au  contraire  que  l'art.  1981,  C.  C. ,  ne  fait  point 
de  distinction  entre  le  corps  de  la  rente  et  les  arrérages.  Quant  au  pré- 
judice que  causerait  la  vente  au  rentier,  il  fait  remarquer  que  la  rente 
étant  sujette  à  périr,  les  créanciers  ont  plus  d'avantage  à  être  payés 
promptcment  qu'à  attendre  des  arrérages  incertains.  —  M.  Carr.  ,  t.  2, 
p.  476,  n"  2 1 26  ,  cite ,  à  l'appui  de  cette  opinion  qu'il  adopte ,  un  pas- 
sage du  rapport  de  M.  le  tribun  Favart ,  qui  dit  positivement  que  la  loi 
ne  fait  aucune  distinction.  Tel  est  l'avis  de  M.  F.  L.,  t.  5,  p.  84,  i'«  col., 
§  1",  ainsi  que  des^ auteura  du  Pa.  Fr.  ,  t.  4  >  ?•  258 ,  4'  ^l'^* 
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et  l'adjndicalion  des  rentes  constituées  sur  les  particuliers  en  général  ;— 
Considérant  que  l'art.  1910  porte  textuellement  que  les  rentes  peuvent 
être  constituées  de  deux  manières,  en  perpétuel  ou  en  viager;  que  dès 
lors ,  en  combinant  les  dispositions  du  Code  civil  avec  celles  du  Code  de 
procédure  civile  ,  il  en  résuite  que  les  rentes  constituées  en  viager  peu- 
Tcnt  être  vendues  comme  celles  constituées  en  perpétuel  ;  et  que,  pour 
la  saisie  et  vente  des  unes  et  des  autres,  on  doit  observer  les  mêmes 
formalités;  — Considyant  que  Cocsnon  a  observé  toutes  le»  formalités, 
de  la  manière  que  le  permettait  la  nature  du  contrat  intervenu  entre 
lui  tt  Tribout ,  débiteur  de  la  rente  viagère  ;  qu'à  ee  moyen  ,  il  n'y  a  nul 
doute  que  sa  saisie  ne  doive  être  validée  ;  —  Par  ces  motifs ,  infirme  le 
jugement  dont  est  appci  ;  et ,  faisant  ce  que  le  premier  juge  aurait  du 
faire ,  dit  à  bon  droit  la  saisie  de  la  rente  viagère  dont  il  s'agit  j  ordonne 
que  les  diligences  seront  continuées.  » 

93.  Le  trilninal  ci\>il  du  lieu  du  domicile  du  tiers-Saisi  est  toujours 
coiupéceiit  pour  connaître  de  la  déclaration  affirmative  ,  quoique  cette 
instance  soit  connexe  a  une  autre  précédemment  eni^ai^ce  devant  le 
tribunal  de  commerce.  (Art.  5G;  et  570,  C.  P.  C.  )  (1) 

La  maison  Kock  et  compagnie,  de  Paris,  et  la  maison  Jordis-Drin- 
tano  étaient  en  contestation  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris, 
relativement  à  une  remise  de  traites  que  les  sieurs  Kock  avaient  été 
chargés  de  recevoir.  En  cet  état,  ces  derniers  reçurent,  de  la  part  de 
l'agent  du  trésor  public,  une  opposilion  qui  fut  suivie  d'une  assignation 
en  déclaration  affirmative  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine.  La  dé- 
claration aifirmative  des  sieurs  Kock  ayant  ct.é  contestée,  ils  deman- 
dèrent leur  renvoi  devant  le  tribunal  de  commerce,  et  requirent  un 
sursis  jusqu'à  ce  que  ce  tribunal  eût  statué  sur  la  contestation  pen- 
dante devant  lui.  —  Un  jugement  contradictoire  rejeta  la  demande 
en  renvoi  et  en  sursis.  —  Sur  l'appel ,  arrêt  contirmalif.  —  Pourvoi  en 
cassation  pour  violation  des  art.  63 1  et  632  ,  C.  Com.  ,  et  pour  fausse 
application  deTart.  670 ,  C.  P.  C.  ;  le  12  octobre  1814 ,  arrêt  de  la  sec- 
tion des  requêtes,  par  lequel  :  —  «La  Cotjr...  Vu  l'art.  667,  C.  P.  C.  ; 
—  Attendu  que  la  demande  dont  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  été 
saisi  avait  pour  objet  la  validité  d'une  saisie-arrêt  ;  que  les  tiers-saisis 
résident  dans  le  ressort  de  ce  tribunal  ;  qu'il  résulte  de  ces  deux  points 
défait  non  contestés,  que  le  tribunal  civil  de  la  Seine  était  compé- 
tent pour  connaître  de  la  validité  de  la  saisie,"  que  le  tribunal  de  la 
Seine,  en  ordonnant  au  demandeur  de  plaider  au  fond,  ne  s'est  point 

(1)  Voy,  M.  CAr.n.  ,  t.  2  ,  p.  3g5  ,  n"  3 ,  ainsi  que  les  diverses  espèces 
réunies  sous  le  n°  i3,  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  14  fé^^.er  i8i4» 
sous  le  no  88,  où  il  s'agit  également  de  litispendancc. 
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attribué  la  connaissance  ilc  toute  question  qui  serait ,  par  sa  nature, 
thi  ressort  du  tribuiiul  de  commerce;  que  ce  jugement  d'instruction  ne 
sercférait  qu'aux  seules  dllFicultcs  relatives  au  mérite  et  à  la  sincérité 
tic  la  déclaration  aflirmalive  ;— Rejette,  etc.  a 

93.  Lorsque  le  tiers-saisi  assigné  en  déclaration  a/Jlrmative  déclare 
quilne  doit  rien  au  saisissant,  sans  toute/ois  produire  aucune  pièce 
à  l'appui  de  ses  allégations  ,  ce  mode  de  procéder  n'est  point  une  con- 
tra^cnlion  à  l'art.  5~^  ,  C.  P.  C.  ,  qui  prescrit  d'annexer  h  celle  dé- 
claration les  pièces  qui  la  justifient  ,  par  la  raison  que  ,  si  on  dé- 
clare au  saisissant  que  le  tieh's-saisi  n'a  jamais  rien  dû  au  débiteur  de 
celui-ci,  il  n'est  pas  réellement  possible  de  le  contraindre  à  déposer 
aucune  pièce  a  l'appui  de  la  libération  d'une  créance  qui  n'a  jamais 
existé.  Cependant  si  le  tiers  a  été  le  mandataire  du  débiteur  du  sai- 
sissant,  et  qu'il  n'ait  pas  encore  rendu  son  compte  ,  quand  bien  même 
on  pourrait  induire  des  circonstances  de  la  cause  que  le  rendant- 
compte  sera  défunti\'ement  créancier ,  le  tiers-saisi  ne  doit  pas  tire 
dispensé  de  rendre  son  compte  en  qualité  dejundé  de  pout^oir  (1). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  d'Orléans,  le  17  novembre  1814. 

(Cor..  Delak.  ) 

t)4'   On  doit  regarder  comme  insuffisante  la  déclaration  à   laquelle  le 
tiers  saisi  n'a  pas  annexé  les  pièces  justijLcati\'es   (2). 


(i)  Le  tiers-saisi  est-il  tenu  à  une  déclaration,  lors  même  qu'il  ne 
doit  rien?  Oui,  répondent  MM.  Cahr.  ,  t.  2,  p.  400  ,  n"  19685  B.  S.  P. , 
p.  530,  note  aS,  obs.  i ,  et  D.  C. ,  p.  386  ,  dernier  alin.  ,  ne  fùt-cc 
que  pour  déclarer  qu'il  ne  doit  rien  ;  car  la  déclaration  est  de  rigueur, 
et  l'art.  577,  C.  p.  C.  ,  prononce  même  une  peine  contre  le  tiers-saisi 
qui  ne  fait  pas  sa  déclaration. 

Lorsque  le  tiers-saisi  emploie  un  fonde  de  pouvoirs  pour  faire  la  dé  • 
claration  ,  le  pouvoir  qu'il  lui  donne  doit-il  être  authentique?  Oui, 
suivant  MM.  Pic,  t.  2,  p.  66,  1"^  alin,  ;  Pig.  Cumji.  ,  t.  a  ,  p.  168, 
note  I  ,  et  Carr.  ,  t.  a,  p.  899  ,  n»  igÔS.  Mais  M.  F.  L.  ,  t.  5  ,  p.  14, 
a'  col. ,  no  16,  pense  que,  la  loi  n'ayant  pas  prescrit  la  condition  de 
l'authenticité,  une  procuration  sous  seing  privé  sufiit.  11  n'est  pas  né- 
cessaire que  Tafllrmation  soit  accompagnée  du  serment  ;  car  on  ne  prête 
pas  serment  par  procureur.  C'est  l'opinion  de  MM.  B.  S.  P.,  p.  5ao, 
note  aa ,  et  Carr.,  t.  a  ,  p.  399,  n°  1961.  Voy.  Pr.  Fr.,  t.  4> 
p.  125,    2«  alin. 

(a)  Voy.  suprà,  n«  5o,  l'arrêt  du  i6  mai  i8io,  et  M,  Cahe.  ,  t.  2, 
p.  4oi  >  note  I. 
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95.  Le  délai  fixé  au  tiers-saiti  pour  faire  sa  djctûration  nJpvmaMe 
nesl  pas  de  rigueur.  (  Art.  677.  )  (1  ). 

C'est  ce  que  la  Cour  de  Rennes  a  décidé  par  arrêt  du  26  novembre 
1814,  dont  voici  les  termes:  —  •' La  Cocn...  Considérant  que  la  dé- 
claration allirmative  faite  par  Guillet,  tiers -saisi,  devant  le  juge  de 
paix  de  Nantes  ,  le  Qi  juillet  dernier,  est  insuflisantc  et  inconipictc, 
puisqu'il  n'y  a  pas  annexé,  aux  termes  de  l'art.  674»  C.*P.  C.  ,  les 
pièces  justificatives  au  soutien  ;  — Mais ,  considérant  qu'il  n'a  pas  été  mis 
en  demeure  de  compléter  ladite  déclaration  ;  qu'il  l'a  régularisée,  en 
produisant  à  l'appui  devant  la  Cour,  les  pièces  justificatives  ;  que  le 
délai  accordé  au  tiers-saisi  pour  faire  sa  déclaration  n'est  que  commi- 
natoire, et  qu'il  peut,  jusqu'à  jugement  définitif  passé  en  force  de 
cliose  jugée  ,  réparer  ses  omissions  ,  sauf  à  supporter  les  dépens  en  ré- 
sultans.  —  Par  ces  motifs ,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  dans  l'état;  donne 
néanmoins  acte  à  Guillet  du  dépôt  qu'il  a  fait  sur  le  bureau  des 
quittances  et  pièces  au  soutien  de  sa  déclaration  ;  et,  pour  contester 
sur  ladite  déclaration  ainsi  régularisée,  s'il  y  a  lieu  ,  renvoie  les  parties 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  tiers-saisi.  )) 

9G.  Les  art.  673  et  677,  C.  P.  C.  ,  ne  sont  applicables  qiiaux  cas  où 
le  liers-saisi  refuse  défaire  sa  déclaration  ,  et  à  celui  où  se  trompant 
débiteur,  en  t'ertu  de  titres ,  d'une  somme  claire  et  liquide ,  il  fait 
une  fausse  déclaration  ,  ou  ne  justifie  pas  des  causes  de  sa  libération  ; 
mais  on  ne  peut  en  invoquer  les  dispositions  contre  un  mineur  lors- 
que son  tuteur  a  déclaré  qu'il  ignorait  si  son  pupille  était  débiteur  ,  et 
qu'il  attendrait  qu'on  produisit  des  titres  qui  établiraient  des  créances 
à  sa  charge. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  du  28  février  i8i5.   (BESA^■ç   ) 
97.    On  peut ,  en  vertu  d'un  jugement  proi'isoire  du  tribunal  de  com- 
merce,  former  une  saisie-  arrêt,  quoique  ce  jugement   soit  attaqué 
par  appel.  (  Art.  55;  et  467,  C.  P.  C. }  {1) 

Ainsi  jugé,  le  24  avril  181 5,  par  la  Cour  de  Rennes  :  —  «  La  Cot'R... 

Ci)  Voy.  supr'a ,  n°  4^>  l'arrêt  du  8  mars  i8io. 

(2)  M.  CARR.,t,  2,  p.  38i,  note  2,  pense  que  dans  l'espèce  actuellela 
saisie  est  valable  comme  acte  conser^'atoire ,  parce  qu'elle  ne  dessaisit 
pas  le  débiteur  5  mais  si  les  juges  ordonnaient  le  versement  dans  les 
mains  du  saisissant,  ce  serait  un  acte  d'exécution  qui  ne  peut  avoir 
lieu  avant  l'arrêt  confirmatif.  Foy.  cependant  (  J.  A. ,  t.  34  ,  p  339  ) 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  28  août  1827,  qui  a  déclaré  nulles 
des  saisies-arrêts  faites  en  vertu  d'une  sentence  arbitrale  en  matière 
de  commerce  ,  sans  avoir  préalablement  donné  caution. 
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Considérant  qu'il  ne  faut  pas  confondre  les  dispositions  de  la  loi  relatives  à 
la  saisie-exécution  avec  celles  qui  concernent  la  saisie-arrêt  ;  qu'il  est  vrai 
que  quand  un  tril)unal  de  commerce  n'a  pas  prononcé  l'cxccution  pro- 
\isoire  et  sous  caution ,  on  ne  peut  mettre  son  jugement  à  exécution 
sans  avoir  préalablement  fourni  caution  ;  mais  que  ces  principes  sont 
sans  application  à  la  saisie-arrêt ,  qui,  suivant  l'art  667,  C.  P.  C.  , 
peut  être  mise  entre  les  mains  d'un  tiers  ,  aux  fins  d'un  titre  authen- 
tique et  privé ,  ou  même  sans  titre  ,  avec  l'ordonnance  du  juge  j  que  la' 
loi,  par  cette  disposition,  ni  par  aucune  autre,  n'oblige  l'arrêtant  à 
donner  caution  ;  —  Que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  dé 
Tsantes  du  8  janvier  i8i3  ,  en  \ertu  duquel  Ruelle  a  fait  une  saisie- 
arrêt,  n'était  point,  comme  on  l'a  prétendu  ,  un  titre  sans  force  et 
sans  valeur  ;  que ,  malgré  l'appel  qui  en  avait  été  relevé  ,  il  était  encore 
un  titre  Lien  authentique,  et  même,  en  général,  exécutoire,  puisque 
quelques  jours  après  la  saisie-arrêt  rejetée.  Ruelle  a  fait  procéder  aux 
Cns  de  ce  même  jugement ,  avec  autorisation  de  la  justice ,  après  avoir 
fourni  caution,  à  une  saisie -exécution  sur  Antoine  Crucy ,  qui  lui- 
mêrne  est  convenu  dans  ses  écritures  qu'il  n'avait  trouvé  dans  la  loi  . 
aucun  moyen  de  la  faire  annuler  ;  — Que  d'après  l'art.  2i23,  C.  C,  , 
1  hypothèque  judiciaire  résulte,  non-seulement  des  jugemens  définitifs, 
mais  encore  desprovisoires,  et  soumis  à  l'appel;  que  si,  aux  fins  d'un  juge- 
ment qui  n'est  encore  que  provisoire,  et  s'il  y  axappel,  on  peut  prendre 
hypothèque  sur  des  immeubles  sans  être  tenu  à  donner  préalablement 
caution,  à  plus  forte  raison  peut -on,  en  vertu  de  pareils  titres, 
comme  dans  l'espèce  présente,  mettre  entre  les  mains  du  tiers  une 
simple  saisie-arrêt  sur  des  effets  mobiliers.  » 

98.  Les  pensions  de  retraite  accordées  aux  employés  par  les  adminis- 
trations publiques  sont  insaisissables.  (Art.  58o,  C.  P.  C.  ) 

Il  nous  semble  que  cette  question  peut  donner  lieu  à  quelque  con- 
troverse. En  effet,  l'art.  58o,  C.  P.  C.  ,  dont  la  Cour  de  Paris  a  né- 
gligé de  rappeler  la  disposition  dans  son  arrêt,  ne  permet  de  saisir  que 
pour  une  quotité  déterminée,  les  trailemens  et  pensions  dus  par  l'Etat. 
La  distinction  établie  par  l'arrêt  suivant,  entic  les  pensions  payables 
au  trésor  public  et  celles  acquittées  par  les  caisses  des  administrations, 
n'est  pas  établie  par  l'article  dont  il  s'agit  ;  et  elle  ne  nous  semble  pas 
d'ailleurs  fondée;  sous  ce  double  rapport,  qu'en  accordant  une  pen- 
sion, le  souverain  peut  en  assigner  le  paiement  sur  une  partie  c{uel- 
conque  du  revenu  de  l'Etat ,  qui  n'est  qu'une  branche  du  trésor  pu- 
blic, et  que  les  lois  relatives  au  trésor  public  sont  communes  aux 
administrations  publiques.  (  Coït.  ) 

Par  arrêt  du   21  juillet    iSi/j  la  Gourde  Paris  avait  statué  en  ces 
termes  sur  la  question  ci-  dessus  ;  —  «  Alleudu  que  tout  ce  qui  ap- 
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pallient  au  ilcLileur  est  le  gage  du  créancier  ,  et  peut  (jlrc  saisi  pour 
le  recouvrement  de  la  dette ,  s'il  n'est  excepte  par  la  loi  ;  que  l'cdit 
du  8  novembre  177S,  art.  j 3,  et  la  loi  du  22  florcal  an  7,  qui  ont  dé- 
claré les  pensions  insaisissables  pendant  la  vie  des  pensionnaires,  ou  , 
sauf  les  ordres  particuliers  qui  pourraient  être  donnés  par  les  ministres , 
n'ont  trait  qu'aux  pensions  créées  par  brevets,  et  payables  au  trésor 
public,  et  nullement  à  celles  acquittées  par  les  caisses  des  adminislra- 
.tions,  et  que  la  diU'érence  des  unes  aux  autres  , est  sensible;  que  les 
premières  étant  un  pur  bienfait  du  prince,  il  est  le  maitre  d'apposer 
à  son  don  telle  condition  qu'il  lui  plait ,  conséqucmment  la  charge 
d'insaisissabilité  ;  au  lieu  que  les  secondes,  formées  de  retenues  faites 
aux  employés,  de  mois  en  mois  ,  sur  leur  traitement,  sont,  à  propre- 
ment parler,  le  produit  des  fonds  de  l'employé  ,  et  comme  une  rente 
viagère  qu'il  se  constituerait  à  lui-même,  laquelle,  indubitablement, 
ne  pourrait  pas  être  stipulée  par  lui  insaisissable  ;  que  ,  dans  le  silence 
des  lois,  les  tribunaux  ne  pourraient  pas  se  permettre  d'interdire  la 
saisie  de  pareilles  pensions ,  sans  entreprendre  sur  l'autorité  législa- 
tive; qu'ils  ne  j)cuvcnt  pas  même  l'empéclier  pour  paitie  ;  et  qu'il  n'y 
a  point  de  conséquence  à  tirer  de  la  disposition  de  la  loi  du  21  ven- 
tôse an  0,  qui  permet,  pour  une  certaine  quotité  seulement,  la  saisie 
des  traitemens  des  employés  ou  fonctionnaires  ;  en  premier  lieu ,  parce 
qu'une  pension  n'est  pas  un  traitement  j  en  second  lieu  ,  parce  que  la 
raison  n'est  pas  la  même,  le  gouvernement  ayant  intérêt  que  ses  em- 
ployés ou  fonctionnaires  ne  soient  pas  réduits  ,  par  la  saisie  entière  de 
leur  traitement,  à  un  état  de  pénurie  qui  les  cmpê-heiait  de  faire  le 
service;  au  lieu  que  la  saisie  même  intégrale  de  la  pension  n'intéresse 
<|uc  le  pensionnaire;  que,  dans  une  telle  posiiion,  la  justice  n'a  rien 
à  faire  pour  le  débiteur,  qui  ne  peut  rien  recevoir  que  de  la  commi- 
sération de  son  créancier  ; — Faisant  droit  sur  l'appel  ,  met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  décharge  Dubignon  des 
condamnations  contre  lui  prononcées;  au  principal,  déclare  la  saisie- 
arrêt  par  lui  faite  bonne  et  valable  ,  et  néanmoins ,  vu  ses  conclusions, 
attendu  qu'il  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'on  laisse  à  Delarue  de  quoi  sub- 
sister, et  qu'il  est  intéressé  lui-même  à  faire  vivre  son  débiteur,  qui 
n'a  d'autre  ressource  pour  s'acquitter  envers  lui  que  sa  pension  viagère  ; 

—  Ordonne  que  ,  nonobstant  ladite  saisie  ,  Delarue  touchera  annuelle- 
ment sursa  pension  la  somme  de  3, 000  fr. ,  à  titre  d'alinicns  ;  —  Or- 
donne que  le  surplus  sera  délivré  à  Dubignon ,  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  principale  de  7,704  fr.  à  lui   due,  intérêts  et  frais,  etc.  » 

—  Pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt  ;  et  le  28  août  iSi5,  arrêt  de 
la  sect.  civ.  ,  par  lequel  :  —  «La  Cour...  Vu  l'art.  58o,  C.  P.  C, , 
l'jrt.  12  de  la  déclaration  du  roi  du  7  janvier  1779,  l'art.  7  de  la  loi 
du  22  floréul  an  7,  et  l'art  3  de  rairctc  du  gouveiuement  du  9  ther- 


SAÎSIE.ARRET.  33; 

mlJor  an  lo  ;  —  Considérant  que,  d'après  l'art.  5So,  C.  P.  C.  ,  il  ne 
peut  être  procédé  à  la  saisie-arrêt  des  traitenicns  et  pensions  dus  par 
l'Etat  que  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  déterminée  par  les  lois  et 
les  arrêtes  {lu  gouvernement;  qu'à  l'égard  des  traitemens ,  la  règle  est 
tracée  par  la  loi  du  21  ventôse  an  9 ,  qui  a  fixé  la  portion  saisissable  ; 
qu'il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des  pensions  dues  par  l'Etat,  puis- 
que non-seulement  aucune  loi  n'a  permis  d'en  saisir  aucune  portion  ; 
et  qu'au  contraire  elles  ont  été  déclarées  insaisissables  tant  dans  l'an- 
cienne que  dans  la  nouvelle  législation; — Considérant  que  les  pensions 
de  retraite  sont  dues  par  l'Etat  aux  employés  qui  ont  exercé  pendant  le 
temps  prescrit  par  les  lois,  tandis  que  les  employés  qui  se  retirent 
avant  d'avoir  accompli  ce  temps  d'exercice  n'y  ont  aucun  droit , 
quoique  les  retenues  ordonnées  par  la  loi  leur  aient  été  faites  ; 
qu'il  est  indifférent  que  les  pensions  de  retraite  soient  acquittées  par 
les  caisses  des  administrations  ou  par  la  caisse  du  trésor  public,  puis- 
que les  deniers  et  les  revenus  de  l'Etat  sont  \eisés  dans  ces  diverses 
caisses  ;  —  Considérant  qu'il  est  notoire  qu'en  cas  d'insuffisance  des  re- 
tenues sur  les  traitemens  pour  faire  face  aux  pensions  de  retraite  , 
l'Etat  supplée  à  celte  insuffisance  par  des  fonds  spéciaux  ;  qu'on  ne 
doit  pas,  par  conséquent,  considérer  les  retenues  faites  aux  employés 
comme  des  réserves  par  eux  faites  volontairement  pour  leurs  besoins 
futurs,  mais  Lien  comm'è  des  réserves  forcées,  imposées  par  l'Etat, 
pour  faire  les  pensions  éventuelles  ;  que  la  distinction  faite  par  la  Cour 
royale  de  Paris  entre  les  pensions  et  faveurs  établies  par  le  brevet  et 
les  pensions  de  retraite  est  en  opposition  avec  lesdites  lois  ,  c(ui  com- 
prennent indistinctement,  dans  leurs  dispositions  prohibitives,  toutes  les 
pensions  dues  par  l'Etat  ;  —  Casse  ,  etc.  » 

99.  Lorsque  le  porleitr  a'un  fffct  de  commerce ,  après  avoir  fait  une 
saisie-arrêt ,  a  assigné  deuant  le  tribunal  civil ,  en  validité  et  en  re- 
connaissance du  titre ,  il  ne  peut  plus  se  powvoir  de^'ant  le  tribunal 
de  commerce  ,  pour  obtenir  la  contrainie  par  corps  (1). 

Ainsi  jugé  le  aS  novembre  i8i5  ,  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Col- 
mar,  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour...  Considérant  que  la  juridic- 
tion consulaire  est ,  par  sa  nature  ,  une  juridiction  d'exception  ,  et  que 
l'attribution  des  affaires  commerciales,  que  la  loi  défère  spécialement 
aux  tribunaux  de  commerce,  n'est  pas  tellement  absolue  qu'elle  rende 
dé  plein  droit  les  tribunaux  ordinaires  inconipétens  pour  prononcer  sur 
les  mêmes  matières  ,  lorsqu'ils  en  sont  saisis  par  les  paities,  et  que  ni 
l'une  ni  l'autre  ne  demande  le  renvoi  ;  que  par  contre  ,  l'incompétence 

(1)  roy.M.  Cakk,,  t.  2  ,  p.  /joS,  u«  4'  <■••  l'^îl*^'^  «-Its  consuls  du 
7  thermidor  an  10;  supra,  u"  10. 
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des  tribunaux  consulaires,  quant  aux  affaires  non  commerciales,  est  telle- 
nicnt  laclicale,  que  nou-sculrmcnt  clic  ne  peut  être  couverte  ,  même  par 
le  consentement  des  parties ,  mais  qu'encore  l'art.  ^24  ,  C.  P.  C. ,  en- 
joint à  CCS  mêmes  tribunaux  de.  ren\'oyer,  encore  f/ue  le  dtcUimloire  n'ait 
pas  éld proposé  ;  qu'en  résultat  ,  la  juridiction  consulaire  qui  donne  aux 
commerçans  l'avantage  d'être  jugés  par  leurs  j5airs,  est  un  droit  que  la 
loi  leur  confère,  duquel  ils  peuvent  user  facultativement ,  mais  auquel 
aussi  ils  peuvent  renoncer  ;  —  Considérant  c(ue  cette  renonciation  peut 
cire  expresse  ou  tacite;  qu'elle  est  tacite  toutes  les  fois  que  l'acte  du- 
quel on  veut  la  faire  résulter  présente  ou  présuppose  un  acquiesce- 
ment à  la  juridiction  du  tribunal  civil;  qu'il  est  de  principe  à  cet  égard 
que  les  moyens  d'incompétence  doivent  toujours  être  proposés  avant 
les  défenses  au  fond,  en  telle  sorte  que  les  défenses  au  fond  emportent 
acquiescement  et  soumission  à  la  juridiction  du  tribunal  devant  lequel 
on  est  assigné,  et  par  cela  même  renonciation  à  tous  moyens  d'incom- 
pétence ;  que  s'il  en  est  ainsi,  quant  au  défendeur  assigné  devant  un 
juge  incompétent  ,  il  doit  en  être  de  mcme,*et  à  beaucoup  plus  foi  te 
raison,  lorsque  c'est  le  demandeur  qui,  de  sa  libre  volonté,  saisit  un 
tribunal  civil  de  la  connaissance  du  fond  d'une  demande,  comriierciale 
par  sa  nature  ; — Considérant  que  ,  par  l'assignation  donnée  le  14  juillet 
1814,  devant  le  tribunal  civil  de  Colmar,  par  suite  de  la  saisie-arrêt 
faite  le  8  du  même  mois ,  Lazare  Dockes,  partie  de  Raspetier,  a  conclu 
non-seulement  à  la-reconnaissance  de  la  signature  apposée  au  bas  de  la 
promesse  souscrite  par  Isaac  Dockes,  partie  de  Sandherr ,  mais  encore 
à  ce  quelcs  deniers  dus  par  le  tiers-saisi  soient  délivrés  au  requérant 
jusqu'à  concurrence  de  ses  prétentions  en  principal ,  intérêts  et  frais,  à 
quoi  le  dit  tiers-saisi  serait  contraint,  etc.  ;  qu'une  panillc  assignation 
attribuait  évidemment  au  tribunal  civil  la  co:innissancc  de  la  vali- 
dité et  de  l'exécution  de  la  promesse  en  vertu  de  laquelle  se  faisait  la 
saisie-arrêt,  puisque,  d'une  part,  Lazare  Dockes  demandait  la  recon- 
naissance delà  signature  ,  reconnaissance  dont  rclVi  t  naturel  devait 
être  d'autbentiquer  l'acte  ,  de  lui  donner  la  même  force  que  s'il  tût  été 
passé  en  justice  ou  devant  notaire,  et  même  de  le  purger  de  toutes  les 
jLliscussions  qui  pouvaient  s'élever  sur  sa  validité,  et  que,  d'autre  part, 
il  demandait  en  présence  de  son  débiteur  et  contradictoircment  avec  lui 
que  le  tiers-saisi  fût  condamné  à  le  payer  à  l'acquit  de  ce  même  débi- 
teur ,  ce  qui  cffTrait  une  dc-maude  réelle  en  paiement,  et  ce  qui  entraî- 
nait nécessairement  la  discussion  de  tous  les  moyens  que  Isaac  Dockes 
pouvait  être  en  droit  d'invoquer  quant  au  fond  ,  puisque  le  seul  moyen 
de  contester  la  demande,  était  de  contester  la  créance  qui  lui  servait 
de  base  exclusive  ,  et  qu'en  ne  contestant  pas  ,  le  créancier  saisissant 
aurait  été  judiciairement  autorisé  à  toucher  le  montant  de  sa  créance 
4cs  mains  du  tiers-îaisi ,  ce  qui  en  aurait  opéré  la  rcconuaissancc  tacite 
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et  par  suite  rextinclion;  que  dès-lors  toute  discussion  possible  eût  été 
tcrmincc  ;  que  d'un  autre  côté,  au  moyen  de  ce  que  le  tiers-saisi  avait, 
des  le  principe,  et  au  bas  de  la  saisie  même,  déciarc  devoir  une  somme 
de  beaucoup  supérieure  à  celle  due  par  Isaac  Dockes,  Lazare  Dockcs 
demandait  de  fait  tout  ce  qu'il  avait  intérêt  de  demander ,  et  qu'il  n'eût 
pas  agi  autrement  s'il  avait  voulu  se  désister  de  son  droit  à  la  juridiction 
consulaire  ,  .et  saisir  de  son  choix,  de  son  plein  gré,  le  tribunal  civil; 
qu'ayant  scus  sa  main  une  somme  plus  que  suliîsante  pour  le  remplir,  il 
était  assez  naturel  qu'il  ne  mit  pas  d'importance  à  la  contrainte  par 
corps,  et  qi  Ichcrcliàt  àaccclércrl'instant  dcson  paiement  en  saisissant 
le  tribunal  civ-il  de  tout  ce  qu'il  avait  intérêt  de  demander,  et  en  évitant 
de  saisir  cumulalivemeni  le  tribunal  de  commerce  ;  qu'à  la  vérité,  la 
demande  en  validité  de  la  saisie-arrêt  ne  pouvait,  d'après  la  loi ,  être 
portée  que  devant  le  tribunal  civil,  mais  que  »i  liutention  de  Lazare 
Dockes,  en  se  conformant  à  cette  disposition  de  la  loi,  eût  été  de  ne 
faire  qu'un  acte  conservatoire  et  de  saisir  exclusivement  le  tribunal  de 
commerce  delà  validité  du  titre  en  verlu  duquel  il  agissait,  il  n'au- 
rait pas ,  en  concluant  à  la  reconnaissance  de  signature  et  à  la  inain-vi' 
dartre,  S3iisi  de  fait,  le  tribunal  civil  de  la  connaissance  de  tout  ce  qui 
pouvait  concerner  ce  même  titre  quant  au  fond  ,  et  il  se  serait  surtout 
réservé  d'une  manière  expresse  d'y  faire  statuer  par  les  juges  consulaires; 
qu'en  n'agissant  pas  ainsi ,  qu'en  saisissant  sans  réserve  aucune  le  tri- 
bunal civil  de  toute  discussion  relative  au  titre,  ainsi  qu'il  en  avait  la 
faculté;  que  dès  lors  et  au  moyen  de  l'acte  signifié  le  lo  novembre  i S i4 
à  la  requête  d'Isaac  Dockes,  et  par  lequel  il  renonçait  de  fait  à  de- 
mander son  renvoi,  le  tribunal  civil  de  Colmar  s'est  trouvé  valablement 
et  définitivement  saisi,  et  par  suite  le  jugement  dont  est  appel,  qui 
n'a  fait  qu'a|ipliquer  ces  principes  incontestables,  est  ii  l'abri  de  toute 
critique  ;  —  Considérant  qu'on  ne  peut  faire  résulter  aucune  induction 
de  ceque,  par  jugement  du  5  janvier  i8i5,  le  tribunal  civil  de  Colmar  a 
débouté,  quant  à  présent,  Lazare  Dockes  de  sa  demande ,  puisque 
avant  ce  jugement  ,  duquel  il  n'y  a  pas  d'appel,  et  qui  est  postérieur 
à  celui  du  tribunal  de  commerce  du  3o  novembre  i8i4 ,  le  demandeur 
Lazare  Dockes,  avait  restreint  ses  demandes  et  conclusions  à  la  recon- 
naissance de  la  signature  et  à  la  validité  de  la  saisie,  et  qu'en  ne  con- 
cluant plus  à  la  inaln-vidange ,  il  divis.tit  une  action  qui  ne  pouvait 
plus  l'être,  au  moyen  de  ce  que  le  tribunal  civil  avau  été  précédem- 
ment saisi  de  tout  ce  qui  pouvait  concerner  le  titre  et  la  saisie-arrêt;  — 
Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  juges  ,  a  mis 
et  met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son 
plein  et  entier  effet,  sauf  à  la  partie  de  Raspelier  à  se  pourvoir  devant  le 
tribunal  civil  comme  et  ainsi  qu'elle  avisera;  —  Condarauc  l'appeliant 
en  l'amende  et  aui  dépens,  y 
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100.  On  peut,  sur  V appel ,  proposer  la  nullilé  d'ime  saisie-arrêt,  quoi- 
que la  demande  n  en  ail  pas  été  formée  en  première  instance  (i). 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Rennes,  le  29  avril  1816  : — «  Consi- 
dérant que  l'opposition  envisagée  comme  saisie-arrêt  est  nulle  aux 
jeux  de  la  loi,  et  parce  que  la  demoiselle  de  La  Varangerie,  ne  portant 
point  de  titre  de  créance  sur  le  sieur  de  Bruc,  devait  obtenir  une  per- 
mission de  justice  pour  former  une  saisie-airét  aux  mains  de  ses  dé- 
Liteurs,  et  parce  que  toute  saisic-arrét  doit  être  suivie  d'une  demande 
en  validité  sous  peine  de  nullité  (art.  563,  564  et  565,  G-  P.C.); 
qu'ainsi,  cette  saisie  étant  nulle  de  plein  droit,  repoussée  d'ailleurs 
par  l'art.  149  C  comm.  ,  le  sieur  de  Bruc  avait  conservé  la  disposi- 
tion de  sa  créance,  et  était  en  droit  d'en  exiger  le  paiement  des  tiers, 
saisis  ,  qui  ne  sont  pas  fondés  à  prétendre  que  le  sieur  de  Bruc  n'ayant 
noint  opposé  en  première  instance  la  nullité  de  la  saisie-arrêt,  n'est 
plus  reccvable  à  la  proposer^  qu'il  ne  s'agit  pas,  dansla  cause,  d'une 
nullité  d'exploit  qui   peut  se  couvrir  par  la  procédure  volontaire  des 

(i)  f^oy.  M.  Carr.,  t.  2,  p.  078,  note  i,  n°  i,  p.  SSg,  note  i,  n°  i,  et 
p.  392,  n°  ii^!\^,injine. — L^  nullité  d'une  saisie a-t-elle lieu  deplein  droit, 
lorsqu'elle  nestpassuivie  d'une  demandcen  validité, en  sorlequ'on  puisse 
exiger  le  paiement  du  tiers-saisi?  Oui,  suivant  M.  Pjg.  ,  t.  2,  p.  58,  n*2,  et 
PiG.  CojiM. ,  t.  2  ,  p.  i63  ,  no  2.  Et  c'est  ce  qui  résulte  de  l'arrêt  de  la 
Gourde  Rennes;  non,  suivant  MM.  D.  C.  ,  p.  3S3,  dernier  alin. ,  et  le 
pR.  Fr.,  t.  4,  p.  112,  2*  aUn. — Mais  M.  Carr.  ,  t.  2 ,  p.  39f  ,  n»  1949, 
iait  observer  qu'il  serait  bizarre  et  absurde,  lorsque  la  loi  déclarât  que 
les  paiemens  faits  parle  débiteur  seront  valables,  que  ce  débiteur  au- 
torisé à  payer  ne  pût  être  contraint  au  paiement:  admettre  le  contraire, 
ce  serait  offrir  à  un  saisissant  qui  n'aurait  aucun  litre, aucun  motif  même 
pour  faire  déclarer  ses  oppositions  valides,  un  moyen  de  collusion  avec 
le  débiteur.  Ces  raisons  nous  paraissent  d'un  très-grand  poids.  Cepen- 
dant examinons  la  position  où  se  trouve  le  tiers-saisi  :  son  créancier  e 
présente  et  allègue  un  fait  négatif;  doit-il  l'en  croire  sur  parole  ?  Non 
sans  doute  ;  et  comment  prouver  un  fait  négatif?  On  dira  :  mais  la  loi 
prescrit  aussi  une  notiûcation  de  cet  exploit  au  tiers-saisi  qui  peut 
valablement  se  libérer  jusqu'à  celte  notiûcation.  Dans  ce  système  il 
faudra  ru  moins  attendre  l'expiration  de  la  seconde  huitaine;  encore 
le  tiers-saisi  pourrait-il  craindre  que  sa  copie  lui  eût  été  soufflée.  Mais 
si,  au  lieu  de  jioursuivrc  so.n  paiement,  le  saisi  avait  fait  une  cession  , 
celle  cession  serait-elle  valable  ?  Par  une  conséquence  de  son  opinion 
sur  la  question  précédente,  M.  Carr.,  A»c.  cit.  ,  n»  1951  pense  que 
l'opposition  étant  nulle  ,  le  sai^i  a  conservé  la  faculté  de  disposer.  Le 
tiauspo;t  est  donc  valable. 
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pallies,  mais  bien  d'une  nullité  qui  constitue  un  moj'en  an  fond  dont 
on  peut  se  prévaloir  en  tout  état  de  cause;  —  Sans  s'arrêter  aux  fins 
de  non-rece\'oir ,  etc.  » 

ICI.  Bans  la  saisie  des  renies  ,  comme  dans  celle  des  immeuBles ,  il 
n'est  pas  nécessaire ,  a  peine  de  nullité ,  que  le  procès-verbal  d'ap- 
position des  placards  ,  qui  précède  l'aJjudicalioii  dé/îmtiue,  soit  no- 
tifié au  débiteur  saisi (i). 

C'est  ce  qui  a  été  décide  le  i""' juillet  1816,  par  la  Cour  de  Grenoble 
dont  l'arrêt  est  ainsi  conçu:  —  «La  Cour,..  Considérant  que  de  la  com- 
binaison des  articles  G47,  65o  ,  635,  687  et  706  ,  C.  P.  C. ,  il  résulte 
qu'il  n'y  a  que  le  procès-verbal  de  la  première  apposition  de  placards 
qui  précède  l'adjudication  préparatoire  ,  soit  de  ventes ,  soit  d'immeu- 
bles saisis ,  qui  doive  être  notifie  à  la  partie  saisie  ;  et  que,  quant  aux 
procès- verbaux  des  autres  appositions  de  placards,  la  notification 
n'en  est  nullement  prescrite  :  c'est  là  un  principe  consacré  par  la  Cour 
de  cassation,  arrêt  du  12  octobre  i8i4;  —  Sans  s'arrêter  aux  moyens 
<le  nullité  proposés  par  François  KousSillon;  —  Ordonne,  etc.  » 

Î03.  Une  quittance  sous  seing  priué,  produite  par  le  tiers' saisi  assigne 
en  déclaration,  est  valable ,  quand  il  paraît  que  la  date  de  cette 
quittance  est  exacte,  et  a  été  mise  de  bonne  foi ,  et^que  d'ailleurs  le 
créancier  saisissant  ne  rapporte  point  la  grosse  du  titre  en  vertu  du- 
quel il  poursuit.  On  voit  par  la  que  ce  mode  de  décision  seconde 
sur  des  circonstances  particulières  a  la  contestation.  S'il  est  vrai 
que  des  quittances  sous  seing  prn'é  n'ont  point  de  date  certaine  a 
t  égard  des  tiers ,  quand  elles  n'ont  pas  été  enregistrées  ,  il  ne  faut 
pas  les  repousser  dune  manière  absolue ,  et  il  est  permis  d'y  avoir 

foi,  lorsqu'elles  ont  pour  résultat  de  consacrer  un  paiement  inconnu, 
à  un  créancier  étranger  au  débiteur  originaire  qui  a  pajé  de  bonne 

foi{i). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  d'Orléans,  le  18  décembre  i8i6. 
(C01-.  Delan,_) 

(i)  Telle  est  l'opinion  de  M.  Carr.  ,  t.  2,  p,  4*^9>  n»  2148,  qui 
rapporte  les  motifs  desquels  M.  Thomines  Des  Mazures  s'est  appuyé 
pour  adopter  une  opinion  contraire  dans  une  consultation.  A'b/.  aussi 
J.  A.  ,  t.  20,  p.  170  ,  yo  saisie-immobilière ,  n°  179. 

(2)  M  Pjg.  CojiM. ,  t.  2  ,  p.  168 ,  n"'  2  et  3  ,  dit  que  l'on  doit  croire 
à  la  sincérité  d'une  quittance  quoiqu'elle  ne  soit  pas  enregistrée  avant 
la  saisie  lorsqu'elle  est  postérieure  à  l'échéance  de  la  dette,  et  que,  par 
]a  raison  contraire,  lorsqu'elle  est  antérieure  à  l'échéance,  elle  n'a  date 
certaine  que  daijs  ^^n  des  cas  de  l'art  i328,  C.  C.  Si  l'on  devait  ap- 
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io3.  Les  tvihunaux  français  ne  sont  pas  cninpélcns  pour  statuer  sur 
les  prétentions  (ju' élève  en  France  un  étranger  préposé  par  des  arma- 
teurs étrangers ,  sur  des  marchandises  appai'lcnant  à  ceux-ci,  en  exé- 
cution d'un  traité f (lit  à  l'étranger.  (Art.  i^»  G.  C.) 

104.  Une  saisie-arrét  ne  peut  être  faite  en  vertu  d'un  acte  fait  à  l'é- 
tranger et  non  rendu  exécutoire  en  France.  (Art.  aiaS,  C.  C,  546  et 

557,  C.  P.  C.) 

Les  nrmateurs  du  navire  la  HTaria-Carolina  prcposcrent  le  sieur  Story 
pour  divers  emplois  j  ce  navire  avait  débarqué  au  Havre,  et  déchargé 
des  marchandises  cjui  furent  remises  à  des  consignataiies.  15  continua 
sa  route.  Le  voyaç^e  achevé,  Story  revient  au  Havre,  et  forme  oppositicn 
sur  les  marchandises.  Le  tribunal  ordonne  que  les  armateurs  seront: 
mis  en  cause.  Ceux-ci,  Suédois,  opposent  l'inconipétence  du  tiibunai  qui 
rejette  le  déclinatoire: — Appel  ;  et  le   11  janvier  1817  ,  arrêt  de  la  Cour 

de  Rouen   ainsi  conçu   :    —  «  La  Codr Vu  les  art.    546  et  55g  ^ 

C.  P.  C.  ,  attendu  qu'il  n'y  a  de  parties  dans  la  cause  que  des  étran- 
gers, à  l'exception  de  Brostrom  et  Loiseau  qui  ,  en  première  instance, 
ont  déclaré  s'en  rapporter  à  justice,  comme  n'ayant  aucun  intérêt  dans 
la  contestation,  et  qui,  par  cette  raison  ,  n'ont  pas  été  intimés;  — Que 
le  titre  en  vertu  duquel  Story,  Américain,  a  formé,  le  3  août  iSiS'^ 
«ne  saisie-arrét  sur  les  marchand  ses  consignées  aux  maiuj  de  Crostrom 
et  Loiseau  ,  négccians  au  Hàvre-de-Giâce  ,  par  Forsell ,  Suédois ,  au  nom 
e!.  comme  mandataire  de  Geyls  et  Joints,  négocians  à  Gothcnbourg 
en  Suède  ,  est  le  contrat  passé  en  ladite  ville  de  Gothcnbourg  ,  entre 
Geyts  et  Joints  d'une  part,  et  Story  d'une  autre  paît,  le  28  décem- 
bre  i8i3;  — Attendu,   sous  un  p.-emicr  point   de  vue,   que    cet  acte 

pliquer  à  la  lettre  les  derniires  dispositions  de  cet  article,  il  n'est 
point  douteux  que  la  quittance  n'auiait  pas  date  certaine  contre  les 
tiers;  mais  il  faudrait  aussi,  dans  le  même  système,  décider  la  même 
chose,  quoique  le  paiement  fut  postérieur  à  l'écliéance.  Ce  n'est  donc 
poinT;  par  l'art.  i328,  C.  C ,  qu'il  faut  résoudre  la  question.  —  Il  nous 
semble  que  tout  se  réduit  à  une  simple  question  de  fait.  Le  tiers-saisi 
affirme  qu'il  a  payé  à  telle  époque,  voilà  sa  déclaration  :  qu'il  produise 
ou  non  une  quittance  ,  c'est  au  saisissant  à  détruire  la  déclaration  ;  il 
ne  s'agit  que  d'une  question  de  fraude.  Les  quittances  peuvent  être 
sans  doute  d'un  très-grand  poids;  mais,  soit  qu'elles  aient  ou  non  ac- 
quis date  certaine,  c'est  au  juge  qu'il  appartient  d'en  apprécier  le 
mérite  ;  et  il  pourrait  même  arriver,  en  supposant  qu'elles  eussent  acquis 
date  certaine  avant  la  saisie,  que  le  tribunal  n'y  eût  aucun  égard  s'il 
était  convaincu  que  le  paiement  n'aurait  pas  eu  lieu. 
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ayant  cté  (n'd  en  paj's  «étranger,  il  ne  pouvait  éire  mis  à  exécution  en 
France  qu'autant  qu'il    y  aurait  été  rendu  exécutoire  par  un  tribunal 
français,  conformément  aux  art.   646,   C.  P.  C. ,  et  aiaS,  C.  C,  ,   et 
que  le  défaut  d'observation  de   cette  formalité  essentielle  par  Çto^y 
rend  sa  saisie-arrct  radicalement  nulle  ;  —  Attendu  ,  sous  un  second 
point  de  vue,  que  l'acte  du  28  décembre  ,  qui  est  le  fondement  de  la 
saisic-arrct  du  5  août  181 5  ,  ne  rend  point  Story  co-associé  des  arma- 
teurs   du   navire  la    Maria- CaroJina  ,    ni   co-propriétaire  de  la  car- 
gaison ;  qu'il  ne  lui  donne  d'autre  qualité  que  celle  d'agent  ou  préposé 
des  armateurs  à  la  direction  et  surveillance  du   navire  et  de  l'objet  de 
son  expédition  conjointement  avec  Forsell  ,  qui  en  était  établi  le  subré- 
cargue  en  titre  ;  que,  pour  le  prix  des  services  de  Story,  il  lui  a  été 
alloué  un  traitement  à  tant  du  cent  sur  les  bénéfices  nets,   ce  qui  né- 
cessitait une  liquidiition  préalable  qui  n'a  point  été  fuite  ,  ou  du  rao  i  s 
dont  Story   ne  justifie  pas  ,   second  point  qui   rendait  la  saisie-arrét 
illégale  et  nulle  aux  ternies  de  l'art.  Sôg,  C.  P.  C.  ;  —  Qu'au  fond  ,  le 
titre  de    Story  est  contesté;   que  la  contesfation  sur  la  validité  de  ce 
titre  et  la  liquidation  qu'entraine  la  demande  de  cet  Américain  ,  sont 
manifestement  de  la  compétence  du  juge  du   domicile  des  parties  qui 
l'ont  souscrit  ;  que  la  validité  du  titre  doit  se  régir  par  les  lois  sous 
l'autorité  desquelles  il  a  été  contracté;   que  la  lic[uidation  de  la  car- 
gaison  de  l'aller  et  du  retour,  et   des  profits   nets  qui  en  résultent  ne 
pourrait  pas  même  se   faire  en  France  où  ii  n'a  été  débarqué  qu'une 
partie  de  la  cargaison  du  voyage  en  retour  ;   que    la  démarcation  du 
droit  de  juridiction  appartenant  respectivement  aux  souverains ,  l'ordre 
public   et  l'intérêt  général  du  commerce  de  toutes  les  nations  ne  per- 
mettent pas  d'admettre  le  système  de  Story,  qui  est  subversif  de  l'ordre 
de  juridiction  entre  les  peuples,    et  tend  a  faire  reconnaître  dans  un 
simple  commis  ou  préposé  sur  un  navire  le  droit  exorbitant  de  traduire 
ses    couimettans    devant    un  tribunal   étranger  ,  à  cinq   ou  six  cents 
licu£s  de  leur  domicile,  pour  s'emparer,  à  l'aide  de  titres  quelconques  , 
de  la    cargaison  dont   il    n'aurait  été.  tout  au  plus  que  le  co-gérant;  — 
Faisant   droit  sur  l'appel ,   met  l'appellation   et   ce  dont  est  appel  au 
néant;   corrigeant  et  réformant ,  statuant  au  principal,  trouvé  en  état 
d'être  jugé,  déclare  la    saisie-arrêt  du  3  août  i8i5  nulle  et    de  nul 
effet  ;  en  accorde  la  main-levée  à  Gcyts  et  Joints;  les  autorise  de  tou- 
cher le  prix  des  marchandises  débarquées  au   Havre  ,    des  mains  de 
Brostrom  ou  Loiseau  ,  ou  à  la  banque  de  France  ,  ou  à  tout  autre  dé- 
pôt où  il  aurait  pu  être  versé,    sous  la  déduction  dn  cinquième,  qui, 
conformément  à  leur  obéissance  ,  en  sera  remis  à  Joseph  etàOtoffhall 
ou  leurs  cessionnaires  ;  renvoie  les  parties  procéder  au  fond  sur  le  mé- 
rite et  les  elfets  de  l'acte  du  28  décembre  iSi3  ,  comme  sur  la  liquida- 
tion et  tous  dommages-intérêts ,  le  cas  échéant,  devant  les  tribunaux 


344  SAI«;iE-ARRKT. 

étrangers  nnxqncls  la  compétence  appartient  ;  —  CoruLininc  Slorj'  aux 
dépens,  etc.  « 

lo5.  Le  ci'cancier  qui  veut  ai'oir  part  a  une  somme  àcja  saisie  ne  peut 
pas,  par  une  inten'cnlion  dans  l'instance  en  validité ,  se  dispenser 
de  former  lui-mcine  une  saisie- arrêt  (i). 

Ainsi  jugé  le  ag  janvier  1817  ,  par  la  Cour  de  Rennes  :  —  «  La  Coun... 
Considérant  que,  le  12  mai  i8i5,  époque  à  laquelle  fut  rendu  le  juge- 
ment dont  est  appel,  il  existait  deux  saisic«-arréts  distinctes  aux  mains 
du  sieur  Saget ,  receveur  principal  des  impositions  indirectes,  à  Saint- 
Malo;  que  ce  n'est  pas  dansl.'instancc  introduite  à  la  requête  de  l'cuclier  , 
par  acte  du  3  février  181  j,  mais  dans  celle  poursuivie  par  l'agent  judi- 
ciaire du  trésor  public,  qu'ont  été  formalisées  les  interventions  des 
créanciers  intimés  ;  qu'aucun  jugement  n'ayant  été  rendu  sur  cette  der- 
nière instance,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrcîer  au  grief  que  l'appelant  fait 
résulter  de  ce  que  les  interventions  dont  il  s'agit  auraient  eu  lieu  dans 
tinc  instance  déjà  terminée  par  un  jugement j  — Mais,  considérant  que 
la  saisie-arrêt  ou  opposition  est  la  seule  voie  indiquée  par  la  loi  au 
créancier  qui  veut  obtenir  le  paiement  de  ce  quHui  est  dû  sur  des  fonds 
appartenant  à  son  débiteur  ,  et  rpji  se  trouvent  aux  mains  des  personnes 
tierces;  que  lorsqueplusieurs  créanciers  prétendent  concurremment  exer- 
cer un  pareil  droit,  chacun  d'eux  doit  former  une  saisie-arrêt  aux  mains 
du  dépositaire  des  valeurs  appartenant  au  débiteur  commun  ;  que  telle 
est  la  règle  tracée  parles  art.  55^  et  suiv.,  C.  P.  C.  ;  quecela  résulte  no- 
tamment de  l'art.  5^5,  qui  prévoit  les  cas  où  plusieurs  saisies-arrêts  existe- 
raient simultanément  aux  mainsdu  même  individu  ;  que  dans  l'espèce  les 
créanciers  de  Lemème,  en  prenant  la  voie  de  l'intervention,  ont  substitué 
une  autre  procédure  à  celle  prescrite  par  la  loi  ;  qu'il  en  résulte  la  nullité 
par  eux  faite,  nullité  que  Boucher  a  intérêt  de  faire  valoir  pour  empêcher 
que  les  frais  de  ces  poursuites  ne  diminuent  le  gage  commun; —  Par 
ces  motifs,  en  premier  lieu,  donne  défaut  contre  Brulon,  et,  pour  le 
profit,  le  déclare  de  nouveau  sans  griefs  dans  son  appel;  en  second 
lieu  ,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Blalo,  du  12  mai  i8i5,  en  ce  qu'il  a  régidarisé  et  rendu  utile  la  procé- 
dure suivie  par  les  créanciers  de  Lemême,  en  la  convertissant  dans  une 
opposition  sur  les  deniers  ; — Corrigeant  et  réformant,  et  faisant  ce  que  les 
premiers  juges  auraient  dû  faire,  déclare  ladite  procédure  irrcgu- 
lière  et  ntdlé,  sauf  aux  créanciers  intervenans  à  se  pourvoir  de  nou- 
Teau  ,  ainsi  qu'ils  Terront;  ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sera 
exécute  dans  ses  autres  dispositions.  » 

»  .      '  I  I    II    I     I  I 

(1)  M.  Carr.  ,  t.  2,  p.  402,  no  1971,  adopte  cette  décision. 
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106.  Le  trîhtinnl  compétent  pour  prononcer  une  coiuLnnnation  ,  ne 
l'est  pas  également  pour  connaître  île  la  validité  de  la  Snisie-arrêl, 
autorisée  par  m  e  ordonnance  du  président  du  même  tribunal,  lors- 
que la  partie  saisie  est  domiciliée  dans  un  autre  ressort  (1). 

107.  Vn  tribunal  de  première  instance  excède  Ses  pouvoirs  en  défendant 
l'exécution  d'un  jugement  émané  d'un  autre  tribunal. 

108.  Quand  un  tribunal  est  saisi  de  V instance  relative  a  la  légitimité 
et  au  montant  de  la  créance  pour  laquelle  la  saisie-arrél  a  eU  lieu , 
le  tribunal  du  domicile  de  la  partie  saisie ,  devant  lequel  la  demande 
en  validité  est  portée ,  ne  peut  prononcer  sur  cette  validité  par  des 
moyens  du  fond. 

M<=  FerancI  ,  avoué  près  du  tribunal  de  Touvnon ,  se  prétendant 
créancier  du  sieur  Garde,  domicilié  à  Lyon,  en  raison  de  frais  qu'il 
avait  avances  dans  diverses  affaires  dont  il  l'avait  chargé,  présenta 
requête  au  président  de  son  tribunal  pour  se  faire  autoriser  à  former 
opposition  ,  jusqu'à  concurrence  de  700  fr. ,  sur  les  sommes  qu'un  sieur 
Pacot  devait  à  son  ancien  client.  La  saisie-arrêt  ayant  eu  lieu  ,  en  vertu 
de  cette  ordonnance,  Me  Ferand  assigna  le  sieur  Garde  en  valiilitc 
devant  le  tribunal  dcTournon.  Ledéfcndcurne  comparut  que  pour  cx- 
ciper  de  l'incompétence  du  tribunal  ;  et  il  assigna  à  son  tour  M"  Ferand 
devant  le  tribunal  civil  de  Lyon  pour  voir  prononcer  la  nullité  de  la 
saisie-arrêt,  avec  3oo  fr.  de  dommages-intérêts.  — Un  jugement  par  dé- 
faut de  ce  tribunal,  sous  la  date  du  12  juillet  i8i5,  annula  en  effet  la 
saisie-arrêt,  et  ordonna  au  tiers-saisi  dévider  ses  mains.  M«  Ferand, 
suivant  toujours  sa  demande  devant  le  tril)unal  de  Tournon  ,  obtint  a 
son  tour,  le  24  juillet,  un  jugement  qui  paralysa  l'exécution  de  celui 
du  tribunal  de  Lyon  ,  puisqu'il  défendit  au  sieur  Pacot  de  vider  ses 
mains,  jutqu'à  ce  qu'il  en  fût  autrement  ordonné.  Le  sieur  Garde  s  est 
pourvu  en  règlement  de  juges  devant  la  Cour  de  cassation;  et  il  a  de- 
mandé en  même  temps  l'annulation  du  jugement  du  24  juillet,  par  le- 
quel le  tribunal  de  Tournon  avait  excédé  ses  pouvoirs,  en  annulant  le 
jugement  d'un  tribunal  qui  lui  était  égal  en  juridiction.  —  Le  17  février 
1817,  la  section  des  requêtes  a  rendu  un  arrêt  par  lequel  :  —  «  La 
Cour...  Attendu  que  le  tribunal  de  Tournon  ,  saisi  par  la  citation  du 
17  février,  tant  de  la  dçmande  de  Ferand ,  en  condamnation  de  frais, 
que  de  la  demande  en  validité  de  la  saisie-arrêt,  faite,  au  préjudice 
de  Garde,  entre  les  mains  de  Pacot  fils,  était  compétent  pour  con- 
naître de  la  première  de  ces  demandes ,  en  vertu  de  l'art.  60  ,  G.  P.  C  ; 
i— Attendu  qu'il  n'était  pas  compétent  pour  connaître  de  la  validité  de 

(i)  yoY,  M.  F  L.,  t.  5,  p.  lOj  2«  col,,  n"  ^^. 
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la  saisie-arrêt;  car  l'art.  667  ilu  même  Code  ordonne  impéralivcmenl 
que  les  demandes  en  itiain-levie  on  nullité  des  saisies  arrêts  soient 
portées  devant  le  tribunal  du  domicile  de  la  partie  saisie  ;  et  que  cette 
disposition  ,  qui  ne  reçoit  pas  d'exception  ,  vst  applicable  même  au  cas 
d'un  jugement  ou  d'une  ordonnance  rendue  par  suite  de  l'altribution 
portée  en  l'art.  Go  ,  C.  P.  C.  j  -^  Attendu  que  le  tribunal  de  Tournon  a 
encore  excédé  ses  pouvoirs,  en  défendant  l'cjiécution  du  jugement  du 
triFinnal  de  Lyon,  qui  n'était  pas  ?oumis  à  son  autorité;  —  Attendu, 
d'autre  part,  que  la  légitimité  et  le  montant  de  la  créance,  qui  avaient 
donné  lieu  h  la  saisie-arrêt,  étant  soumis  au  tribunal  de  Tournon,  le 
tribunal  de  Lyon  ne  pouvait  pas  ,  durant  la  litispendance,  prononcer, 
par  les  moyens  du  fond,  sur  la  validité  de  la  saisie-arrêt  causée  ])our 
raison  de  cette  créance;  d'où  il  suit  que  les  deux  tribunaux  ont  excédé 
leurs  pouvoirs;  procédant  par  règlement  de  juges,  et  sans  s'arrêter 
au  jugement  du  tribunal  de  Ljon  ,  du  12  juillet  18 16,  non  plus  qu'à  ce- 
lui du  tiibunal  de  Tournon,  du  24  du  même  mois,  qui  sont  déclarés 
comme  non  avenus,  ordonne  que,  sur  la  demande  en  taxe  et  condam- 
nation de  frais,  les  parties  pi océderont  préalablement  devant  le  tribu- 
nal de  Tournon,  conformément  à  l'art.  60  ,  C.  P.  C,  sauf  à  elles  à  pour- 
suivre ultérieurement  la  validité  ou  invalidité  de  la  saisie-arrêt  dont 
s'agit ,  s'il  y  a  lieu ,  par-devaut  les  juges  du  tribunal  de  Lyon  ,  tous  frais 
et  dépens  demeurant  compensés,  w 

109.  Quand  des  né^ocians  sont  en  compte  courant,  on  ne  peut  faire  ré- 
sulter un  titre  de  créance ,  de  nature  h  nioli^>er  une  iaisie-arrét ,  de  la 
déclaration  faite  par  l'un  d'eux,  qu'il  reconnaît  diuers  articles  du 
compte  qu'on  lui  adresse,  et  qu'il  s'en  débite  ,  tant  que  la  balance  des 
comptes  respectifs  n'est  pas  établie. 
Iio.  Un  mandataire  comptable  peut  être  déclaré  débiteur  jusqu'à  la 
reddition  de  son  compte. 

Les  sieurs  Laclotte  et  Lamarque,  négooians  de  Bordeaux,  souscrivi- 
rent, le  18  mars  i8i3 ,  un  traité  aycc  les  sieurs  Georges  Perrière  et  com- 
pagnie, par  lequel  ceux-ci  se  chargèrent  de  l'armement  et  de  l'expédi- 
tion d'un  navire  appartenant  aux  sieurs  Laclotte  et  Lamarque  ,  à  la  des- 
tination de  Londres.  —  Par  l'art.  5  de  ce  traité,  les  propriétaires  du 
navire  accordèrent  aux  armateurs  une  commission  de  cinq  pour  cent 
sur  le  fret  brut  d'allée  et  de  retour. — L'art.  7  porte  :  —  «  Nous ,  Georges 
Perrière  et  compagnie,  nous  engageons  envers  Laclotte  et  Lamarque  à 
faire  les  avances  relatives  à  la  présente  opération  ;  mais  à  condition  que 
dans  aucun  cas  elles  ne  pourront  excéder  la  somme  de  5o,ooo  fr.,  comp- 
tés ou  à  découvert,  et  que  ces  mêmes  avances  nous  rapporteront  six 
pour  cent  par  an,  d'après  le  compte  d'intérêt  qui  sera  ouvert  pour  et 
contre  la  présente  opération;  et  qu'au  bout  de  neuf  mois,  à  dater  de 
ce  jour,  et,  au  plus  tard,  nous  aurons  la  faculté  de  nous   faire 
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rembourser  ce  qui  pouira  nous  èfie  dû  ,  sauf  à  liffu'ulcr  plus  tôt  nos 
comptes  rcs]i("clif5,  si  nniis  le  pouvons,  par  Iç  pioiliiit  des  frets  que  nous 
aurons  à  toucher,  on  par  le  produit  des  assurances.  »  —  Au  moyen  de 
licences  anglaises  et  françaises,  le  navire  fut  armé  pour  le  compte  des 
propriétaires,  sons  le  nom  et  avec  les  papiers  simulés  d'un  négociant 
étranger;  conformément  à  l'art.  7  précité,  les  sienrs  Georges  Ferrière  et 
compagnie  firent  les  avances  nécessaires  pour  celte  opération.  Mais  Tex- 
pédilion  ne  fut  pas  heureuse  :  le  bâtiment  échoua  à  Plimouth,  et  les 
inurchandises  furent  délivrées  aux  déchargeurs,  parce  que  le  bâtiment 
fut  déclaré  réparable.  Bientôt  après  les  sieurs  Georges  Ferrière  et  com- 
pagnie adressèrent  leur  compte  aux  sieurs  Laclotte  et  Lamarque,  et  ils 
s'y  portèrent  créanciers  pour  solde  d'une  somme  de  68,4f>3  fr.  35  c,  va~ 
leta- au  3i  décembre  iSi3. — Par  une  lAtre  du  4  février  ï8i4  >  les  sieurs 
Laclotte  et  Lamasque  leur  répondirent  qu'ils  feraient  vérifier  ce  compte, 
pour  leur  en  assurer  le  montant,  en  ajoutant  toutefois  que  les  sieurs 
Georges  Ferrière  et  compagnie  avaient  à  les  créditer  ,  par  contre ,  de  di- 
verses sommes  qui  balanceraient  au  moins  leur  crédit.  —  Dans  une  se- 
conde lettre,  du  i5  février,  les  sieurs  Laciolte  et  Lamarque  disaient  à 
leurs  correspondans  :  «  Nous  vous  confirmons,  Messieurs,  notre  lettre 
du  4  de  ce  mois  ;  nous  avons  fait  vérifier  et  reconnu  juste  le  compte  que 
vous  nous  avez  remis  par  votre  lettre  du  3i  du  mois  dernier.»  Les  choses 
en  étaient  demeurées  dans  cet  état  pendant  plusieurs  années,  et  il  n'a- 
vait été  procédé  à  aucun  règlement  des  comptes  respectifs  ,  lorsque,  le 
8  juillet  iSi'j,  les  sieurs  Georges  Ferrière  et  compagnie  présentèrent  re- 
quête à  M.  le  président  4"  tribunal  de  premièie  instance  de  Bordeaux, 
pour  se  faire  autoriser  à  former  diverses  oppojfitions  au  préjudice  des 
sieurs  Laclotte  et  Lamarque ,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
68,643  fr.  35  c.  ,  dont  ils  se  prétendaient  leurs  créanciers,  aux  termes 
de  la  lettre  du  i5  février  i8j4. — ^  En  vertu  d'une  ordonnance  inter- 
venue sur  leur  requête,  diverses  oppositions  fuient  en  effet  formées 
entre  les  mains  d'un  grand  nombre  de  débiteurs  de  MM.  Laclotte  et 
Lamarque.  Ceux-ci  se  pourvurent  en  main-levée  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  Bordeaux  ;  maisils'furtnt  déboutés  de  leur  demande 
par  un  jugement  du  18  juillet.  —  Appel  devant  la  Cour  royale  de  la 
même  ville ,  qui  rendit  l'arrêt  suivant,  le  i*"^  août  1817  :  — «La  Cour... 
Considérant  que  le  principe  invariable  qui  doit  décider  la  justice  dans 
l'examen  des  saisies-arrêts,  c'est  de  ne  les  valider  que  quand  le  saisis- 
sant est  porteur  d'un  titre  ,  ou  qu'il  est  présumé  créancier  ;  —  Considé- 
rant q-ue ,  dans  l'usage  du  commerce,  les  négocians  c[ui  sont  en  compte 
réciproque  allouent  des  articles  de  ce  compte,  les  reconnaissent  vrais  et 
sincères,  s'en  débitent  même,  mais  ne  s'obligent  pas  à  les  payer,  lors- 
qu  en  même  temps  ils  établissent  un  crédit  eu  leur  faveur  pour  la  même 
opération,  ou  pour  des  opérations  semblables,  et  pour  une  suite  d'af- 
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faircs  qui  Sont  lues  ;  qiic,  dans  les  comptes  courans  et  icciproqnes,  c'est 
la  Lalance  qui  clôt  le  compte,  qui  <jéiiiontie  quel  est  le  créancier  ou  le 
débiteur;  — Considérant,  dans  la  cause  que  Georges  Perrière  se  porte 
créancier  pour  les  avances  faites  dans  l'armement  du  navire,  que, 
par  la  lettre  du  4  février  1814,  Laclotte  et  Lamarquc  se  créditent  du 
montant,  mais  sous  la  réserve  de  le  débiter  en  même  temps  de  ce  qu'il 
pourra  leur  devoir;  qu'ils  ne  contractent  pas  l'obligation  pure  et  simple 
de  le  payer;  et  qu'on  ne  peut  pas  séparer  dans  la  même  lettre  la  recon- 
naissance de  la  régularité  de  ces  comptes,  d'avec  les  autres  expressions 
par  lesquelles  les  intentions  de  cette  maison  sont  manifestées;  —  Con- 
sidérant que  Georges  Perrière  s'est  chargé  de  faire,  sous  son  nom,  et 
pour  le  compte  de  la  maison  Laclotte  et  Lamarque ,  l'armement  du 
jiavire  dont  il  s'agit;  que  les  conventions  arrêtées  entre  les  parties  sont' 
consignées  dans  un  acte  avéré  et  reconnu  ;  que  la  Cour  ne  doit  pas  pro- 
noncer sur  leurs  diflércns  ;  qu'elle  doit  même  s'abstenir  de  rien  préjuger 
à  cet  égard  ;  mais  qu'il  est  évident  f[ue  Georges  Perrière  est  devenu  man- 
dataire de  la  maison  Laclotte  et  Lamarque  ;  qu'il  l'est  au  prix  d'une 
commission  qui  a  été  réglée;  que ,  mandataire,  il  doit  rendre  compte; 
qu'il  n'a  pas  rendu  son  compte  ;  qu'un  comptable,  qui  ne  rend  pas  son 
compte  ,  est  présumé  débiteur  ;  qu'au  surplus,  il  ne  tient  qu'à  Georges 
Perrière  de  produire  son  compte,  de  le  rendre  ainsi  qu'il  est  tenu,  et, 
s'il  n'est  pas  reconnu,  de  le  faire  juger  par  des  arbitres  qui,  aux  termes 
de  leur  traité  ,  doivent-  juger  les  parties  ;  —  Considérant  que  ,  pour  sta- 
tuer sur  les  dommages-intérêts  réclamés,  il  faudrait  connaître  la  vraie 
situation  des  parties  ;  qu'il  n'est  pas  possible  de  la  connaître  dans  le 
moment,  et  qu'elle ne^era  bien  connue  que  quand  la  cause  sera  réglée 
au  fond  |  —  Paisant  droit  sur  l'appel ,  interjeté  par  Lamarque  ,  du  ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux,  le  18 
juillet  1S17,  a  mis  et  met  ledit  appel  et  ce  dont  a  été  appelé  au  néant  ; — 
Emendant ,  annullc  les  saisies-arrêts  faites  à  la  requête  de  Georges  Fer- 
ri.rc,  au  préjudice  de  Laclotte  et  Lamarque,  par  le  procès-verbal  du 
8  juillet;  —  Sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  Laclotte  et  Lamar- 
que, déclare  n'y  avoir  lieu  de  prononcer  quant  à  présent,  sans  préju- 
dice à  eux  de  se  pourvoir  quant  à  ce  ,  quand  et  devant  qui  il  appartien- 
dra, fait  main-levée  de  l'amende  consignée  à  raison  de  l'appel,  con- 
damne Georges  Perrière  aux  dépens.  » 

111,  La  voie  de  l' opposition  est  oui-erle  contre  une  ordonnance  du  pré- 
sident qui  permet  défaire  une  saisie-arrêt. 

112.  Les  tribunaux  français  ne  sont  pas  comyétens  pour  ordonner  une 
saisie-arrét  entfi  deux  étrangers  en  vertu  d'un  titre  passé  à  l'é- 
tranger, f  Art.  14  ,  C.  C.)  (1). 

(1)  Lorsqu'une  saisie-arrêt  a  été  faite  en  France  par  un  Français  au 
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Le  sieuf  Georges  Williams,  négociant  américain,  forme,  en  vertu 
d'ordonnance  du  piésident  du  tribunal  de  preniiùrc  instance  de  Bor- 
deaux, une  saisie-arrét  entre  les  mains  du  sieur  Maillèrcs  ,  sur  des 
sommes  appartenant  au  sieur  Lewis,  américain,  dont  il  se  prétend 
créancier.  Cette  saisie  n'est  ni  dénoncée  ni  suivie  d'assignation  en  vali- 
dité. Lewis,  nu  lieu  d'en  demander  directement  la  main-levée,  forme 
opposition  à  L'ordonnance  du  président,  et  se  fonde  sur  le  motif:  i°qu'à 
cause  de  sa- qualité  d'étranger,  les  tribunaux  sont  iucompétens;  2°  que 
la  créance  a  pour  cause  des  opérations  de  commerce  faites  aux  Etals- 
Unis. — Jugement  qui  au  fond  reconnaît  la  nullité  de  la  saisie,  mais, 
en  la  forme,  déclare  irrégulière  l'opposition  formée  à  l'ordonnance  du 
président.  — Appel,  et  le  16  août  181 7,  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  , 
conçu  en  ces  termes:  —  «  La  Codr...  Considérant  que  la  voie  de  l'op- 
position est  la  forme  de  procéder  autorisée  par  nos  lois,  pour  faire  ré- 
tracter un  jugement  ou  une  ordonnance  qui  est  opposée  à  une  partie 
qui  n'a  pas  été  entendue;  —  Que  cette  voie  est  la  seule  qui  puisse  être 
employée  devant  les  premiers  juges;  que  la  loi  a  voulu  qu'elle  fût 
épuisée  avant  de  recourir  à  l'autorité  supérieure,  puisque  l'appel  n'est 
pas  recevable  pendant  le  délai  de  l'opposition  ;  —  Qu'il  faut  une  dis- 
position expresse  de  la  loi  pour  interdire  la  faculté  de  faire  opposition 
ù  un  jugement  qui  gêne  l'exercice  de  nos  droits;  qu'à  l'égard  des  or- 
donnances sur  référé,  qui  n'ont  jamais  pour  objet  que  des  matières  ur- 
gentes qui  sont  prononcées  à  l'audience  et  dans  lesquelles  ces  parties 
peuvent  être  entendues,  le  législateur  a  interdit  la  faculté  de  faire  op- 
position, a  permis  l'appel,  et  en  a  abrégé  les  délais  pour  procurer  une 
plus  prompte  expédition  de  ces  affaires;  que,  soit  qu'une  partie  ait 
été  assignée  ou  qu'elle  ne  l'ait  pas  été,  la  faculté  de  former  opposition 
est  de  droit,  si  elle  n'est  formellement  proliibée;  que  notre  législation 
serait  incomplète  si  un  acte  quelconque,  émane  de  l'aulorilé  judiciaire, 
pouvait  devenir  un  perpétuel  obstacle  à  l'exercice  des  droits  de  celui 
qui  n'aurait  été  ni  entendu ,  ni  appelé  pour  se  défendre  j  —  Considérant 
que  les  tribunaux  qui  sont  investis  par  le  souverain,  du  pouvoir  de  ren- 
dre la  justice  doivent  restreindre  l'exercice  de  ce  droit  dans  les  limites 
qui  sont  tracées  par  le  droit  civil,  cjui  est  d'accord  avec  le  droit  public  ; 
—  Qu'il  ne  s'agit  pas  dans  la  cause  d'une  opération  commerciale  faite  en 

préjudice  d'un  étranger,  les  tribunaux  français  sont  compétens  ,  d'après 
l'art.  14,  C.  C,  pour  connaître  de  la  validité.  Mais  quel  sera  le  tribu- 
nal? M.  Lep.,  p.  393,  2^  al.,  pense  qu'il  faut  suivre  le  domicile  du  tiers- 
saisi.  Nous  partageons  d'autant  plus  cette  opinion,  que  l'art.  667,  G.  P. 
C.  ,  ne  pouvant  être  appliqué,  le  saisissant  peut  invoc{uer  l'art.  69 , 
i«a1.,  aux  termes  duquel,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  Tassigna- 
lion  est  donnée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux. 
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France,  ni  d'une  action  relative  à  des  iinrafiibles  situés  en  France,  ni 
de  l'application  des  lois  de  police  ou  de  sûreté; — ^ Qu'il  ne  s'agit  pas 
non  plus  d'un  jugement  ou  d'un  acte  passé  eu  pays  étranger  dont  on 
demanderait  l'exécution  en  France;  —  Que  la  contestation  proposée  ne 
s'est  pas  élevée  entre  un  Français  et  un  étranger;  que  ce  sont  deux 
étrangers  qui  se  présentent,  tous  deux  domiciliés  hors  du  territoire 
français ,  qui  ont  traité  hors  de  la  France ,  et  dont  l'un  réclame  le  pri- 
vilège piécicux  de  rester  soumis  à  son  gouvernement  et  d'être  juge  sui- 
vant les  lois  de  son  pays;  qu'enfin  le  tribunal  de  Bordeaux  était  incom- 
pétent pour  accorder  à  l'un  la  permission  de  faire  une  saisie  au  préju- 
dice de  l'autre  ;  —  Faisant  droit  de  l'appel  intei  jeté  par  Lewis  du  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux,  le  24 
juin  dernier,  ainsi  que  de  l'ordonnance  rendue  par  le  président  du  tri- 
bunal ,  le  12  février  précédent,  déclare  nuls  ledit  jugement,  ladite  or- 
donnance, et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi  ;  ordonne  que  l'amende  consi- 
gnée par  Lewis  à  raison  de  son  appel  lui  sera  restituée  j  condarune  ^^  il- 
liams  aux  dépens ,  etc.  » 

Observatioks. 

La  saisie-arrêt  n'ayant  pas  été  suivie  de  demande  en  validité,  deve- 
nait caduque  aux  termes  de  l'art.  565,  C.  P.  C.  ;  ce  n'était  point  par 
opposition  k  l'ordonnance  du  président  qu'il  fallait  se  pourvoir,  mais 
par  une  demande  directe  en  nullité  devant  le  tribunal.  L'effet  de  l'cp- 
posifion  est  de  ramener  les  parties  devant  l'autorité  qui  a  rendu  l'acte 
judiciaire  attaqué.  Or,  le  président  n'aurait  pas  pu  statuer  sur  la, saisie- 
arrêt,  le  tribunal  seul  en  avait  le  droit.  Ce  n'était  donc  point  par  voie 
d'opposition,  mais  par  demande  directe  que  le  sieur  Lewis  devait  se 
pourvoir.  Au  surplus  il  ne  nous  semble  pas,  en  principe  général,  que 
l'on  puisse  jamais  former  opposition  à  l'ordonnance  du  président  qui 
permet  une  saisie.  Kous  pourrions  d'abord  invoquer  l'art.  809,  G.  P.  C, 
et  faire  ressortir  l'analogie  et  l'identité  des  motifs  qui  existent  entre  l'un 
et  l'autre  cas.  11  y  a ,  ce  nous  semble,  une  raison  plus  forte  encore  :  la 
voie  d'opposition  n'tst  et  ne  peut  être  permise  que  dans  les  cas  où  il 
est  nécessaire  que  la  partie  soit  appelée  ,  dans  les  cas  où  il  est  procédé 
par  défaut  contre  elle.  Les  ordonnances  poitant  permis  de  saisies  ne 
sont  jamais  contradictoires;  c'est  un  simple  contrôle  auquel  doivent 
être  soumises  les  prétentions  du  demandeur.  Le  président  ne  juge  rien  ; 
il  ne  fait  que  vérifier  si  la  créance  parait  assez  certaine,  assez  évidente, 
pour  que  le  demandeur  puisse  entrer  en  lice  et  soutenir  la  validité  de 
la  saisie.  L'opposition  aurait  encore  un  inconvénient  grave  :  elle  para- 
lyserait l'ordonnance  et  offrirait  nu  débiteur  de  mauvaise  foi  le  moyen 
de  lever  ses  fonds  avant  la  saisie.  Quant  à  l'c-bjccfion  tirée  du  préjudice 
que  peut  causer  la  saisie,  et  de  riulérét  qu'a  le  débiteur  de  l'éviter,  la 
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loi ,  en  laissant  â  la  sagesse  du  président  de  permettre  la  saisie  ,  n'enlève 
pas  à  la  partie  le  droit  de  poursuivre  ses  dommages-intérêts  contre  le 
saisissant. 

Il3.  yii'is  du  conseil  d'état  du  1 1  novembre  1817  ,  qui  décide  que  thè- 
ritie.r  qui  a  fait  annuler  un  legs  n'a  pas  le  droit  déformer  opposition 
a(i  Irésor ,  au  préjudice  du  légataire  qui  s'est  fait  faire  le  transfert 
d'une  inscription  de  rente  sur  iEtat  (i). 

Les  comités  de  législation   et  des  Gnances  réunis Vu  le  rapport 

présenté  à  son  excellence  ,  rapport  duquel  il  résulte  que  la  rente  dont 
il  s'agit  appartient  à  la  dame  veuve  Bosquillon,  qui  l'a  léguée  au  sieur 
Monnoyer  ;  que  celui-ci,  en  vertu  du  testament  qui  l'instituait  lé- 
gataire, a  obtenu  le  transfert  à  son  profit  delà  susdite  rente  de  2,000  fr.  ; 
que  depuis  la  dameDoit,  en  qualité  d'héritière  légitime  de  la  veuve  Bos- 
quillon ,  a  attaqué  devant  le  tribunal  de  première  instance  du  départe- 
ment de  la  Seine ,  le  legs  fuit  au  sieur  Monnoyer  5  que  par  jugement  du 
14  août  1817  ,  elle  a  été  autorisée  à  former  opposition  au  transfert  et 
paiement  de  toutes  les  inscriptions  dépendantes  de  sa  succession  ,  et  ce, 
pour  la  conservation  des  droits  de  qui  il  appartiendra  ;  qu'en  exécu- 
tion de  ce  jugement  la  dame  Doit  s'est  présentée  dans  les  bureaux  de  la 
det  c  inscrite,  a  demandé  et  obtenu  qu'il  lût  sursis  au  transfert  et  paie- 
ment des  2,000  fr.  de  rente  ,  légués  au  sieur  Monnoyer  et  inscrits  sous 
son  nom  ;  —  Vu  l'art.  3  ,  de  la  loi  du  22  floréal  an  7  ,  portant  :  Il  ne 
sera  plus  reçu  à  l'avenir  d'opposition  sur  le  tiers  consolidé  de  la  dette 
publique  inscrite  ou  à  inscrire  j — Considérant  qu'il  résulte  de  cet  article 
que  nulle  opposition  ne  peut  être  reçue  au'pcéjudice  de  ceux  qui  sont 
saisis  d'une  inscription  en  vertu  d'un  tiansfert  régulièrement  fiit  ;  que 
le  tribunal  du  département  de  la  Seine  a  entrepris  sur  l'autorité  ad - 
mitiistrative ,  en  autorisant  à  faire  une  opposition  que  le  trésor  royal 
ne  peut  recevoir  aux  termes  des  lois  relatives  à  son  organisation  :  — sont 
d'avis  qiie  l'opposition  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  valablement  formée, 
mais  attendu  qu'elle  l'a  été  en  vertu  d'un  jugement,  qu'elle  doit  tenir 
jusqu'à  ce  que  S.  Ex.  le  ministre  des  finances  ait  fait  élever  le  conflit  re- 
lativement à  ce  jugement  pour  en  obtenir  l'annulation. 

I  il\.  Lorsquil  s'agit  d'un  remboursement  de  prêt  fait  en  France  par 
un  étranger  a  un  autre  étranger ,  et  quil  parait  constant  que  l'em- 
prunteur a  fffert ,  pour  sûreté  de  la  somme  ,  une  hypothèque  sur  des 
biens  situés  dans  son  pays  [un  viort-gai^e  sur  un  domaine  d'Irlande)  , 
le  créancier  n'est  pas  pour  cela  réduit  h  ne  pouvoir  employer  d'au- 
tres moyens  pour  obtenir  son  paiement  que  d'exercer  ses  poursuites 

(1)  Foy,  M.  F,  L  ,  t.  2,  p,  loi,  section  5, 
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sur  l'immeuble  affecté  hvpothécairementf  l'acte  de  prêt  ne  Jialsdnt 
point  mtnlion  que  le  créancier  ne  pourrait  exercer  de  droits  que  sur 
les  immeubles  de  son  débiteur,  situés  hors  de  France.  Les  principes 
énoncés  en  l'art.  2092 ,  C.  C. ,  ne.  sont  susceptibles  d'aucune  res~ 
triclion ;  en  conséquence,  une  saisie-arrét  faite  par  le  créancier  ès- 
tnains  du  tiers  demeurant  en  France ,  et  débiteur  de  celui  auquel  la 
somme  a  élé  prêtée,  est  valable ,  et  les  tiers-saisis  doivent  être  assi- 
gnés en  déclaration  oj/lrmative. 

C'est  ce  qui  a  été  juj^é  par  la  Cour  tlOrléans,  le   17  décembre  1817. 
(Col.  Dclak.) 

1 15.  T.e  dépositaire  ni  son  cesainnnaire  ne  peui'ent  pas  fijrmer  une  sai- 
sie-arrctsur  la  somme  déposée  pour  une  créance  du  dépositaire  contre 
le  déposant. 

C'est  ce  qui  a  été  juge ,  le  24  février  1818,  par  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  d'Aix,"  ainsi  conçu  :  — «La  Cour...  Considérant  que  la  somme 
saisie  se  trouve  entre  les  mains  dAnne-Victoire  Guintrand,  épouse 
Deidicr-Curiol ,  à  litre  de  dépôt,  pour  être  restituée  aux  enfaus  Cordes 
à  l'époque  de  leur  majorité,  d'après  l'acte  du  25  nivùse  an  12;  que, 
d'après  les  anciens  principes,  tout  comme  d'après  lart.  1298,  C.  C. , 
la  compensation  ne  pouvant  s'opérer  en  matière  de  dépôt,  le  dépositaire 
ne  peut,  par  voie  do  saisie-arrêt  sur  lui-même,  tenter  de  diminuer  ou 
d^absorbcr  le  dépôt  qu'il  ne  peut  se  refuser  à  restituer  sous  aucun  pré- 
texte; —  Considérant  que  la  nature  de  la  dette  de  la  femme  Deidicr- 
Curiol,  comme  héritière  de  la  veuve  Guintrand,  sa  mère,  a  déjàété  fixée 
en  Ire  elle  et  les  sieurs  Gorges,  par  un  arrêt  de  la  Cour  du  10  août  1807, 
qui  en  a  refusé  la  compensation  avec  la  créance  dont  Bcraud  est  ees- 
sionnaire  ;  qualité  qui  ne  donne  pas  plus  de  droit  à  ce  dernier  que  n'ca 
aurait  sa  cédante  ;  —  Déboute  de  l'appel.  » 

1 16.  Le  tiers-saisi  ne  doit  pas  cire  déclaré  débiteur  pur  et  simple  pour 
n'ai/oir  pas  énoncé  dans  sa  déclaration  les  causes  de  la  dette,  si  pluS 
lard  il  a  réparé  l'omission  (i  j. 

Ainsi  jugé  le  iG  juin  1818,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  conçu 
en  ces  termes  :  —  <c  La  Cour...  Considérant  que  si  l'art.  5g5 ,  C.  P.  C, 
porte  que  la  déclaration  du  tiers-saisi  énoncera  les  causes  et  le  montant 
dc'^la  dette  ,  les  paiemens  à  compte,  l'acte  ou  les  causes  de  délibéra- 
tion, etc.;  et  si  l'art.  57/1  du  même  Code  dispose  que  le  tiers-saisi  devra 
annexer  à  sa  déclaration  les  fiièces  justificatives  d'icelle;  qu'enfin  si 
l'art.  577  dudit  Code  porte  que  le  tiers-saisi  qui  ne  fera  pas  sa  déclara- 
tion ,  ou  qui  ne  fera  pas  les  justifications  ordonnées  par  les  articles  ci- 

(1)  Voy.  supràf  u"  4^  ,  l'am't  du  8  mars  iSio. 
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<1pssns,scra  cicclnr<5  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie,  il  est  d'un 
autre  côlédéfendu  d'annuler  les  actes  de  procédure  dont  la  nullilé  n'est 
pas  foimcllerHcnt  prononcée  par  la  loi,  art.  io3o  du  même  Code  ;  —  Consi- 
dérant que  les  articles  précités  ne  prononcent  aucune  peine  de  nul- 
lité pour  inobservation  des  formalités  qu'ils  prescrivent  j  que  si  le  tiers- 
saisi  qui  manque  de  s'y  conformer  est  exposé  à  encourir  une  peine ,  les- 
dits  articles  ne.  lui  ôtent  pas  la  faculté  de  suppléer ,  par  des  justifications 
ou  explications  ultérieures,  à  ce  qu'il  aurait  pu  faire  lors  de  sa  décla- 
ration ;  —  Considérant  (jue  si  l'appelant  n'a  pas ,  lors  de  sa  déclaration, 
faite  au  greffe,  donné  des  expiicaiions  suffisantes  sur  le  montant  et  les 
causes  de  sa  delte  envers  la  partie  saisie,  il  en  a  donné  depuis,  notam- 
ment par  son  exploit  d'appe!  j  mais  que  c'est  pour  avoir  négligé  de  don- 
ner ces  explications  lors  de  sa  première  déclaration ,  qu'il  a  donné  sujet 
à  des  contestations  et  aux  frais  qui  en  ont  été  la  suite  j  —  Considérant 
qu'il  n'est  point  justifié  par  l'intimé  que  l'appelant  dût  autres  sommes 
à  la  partie  saisie  que  celles  déclarées  et  avouées  par  l'appelant,  a  mis 
et  met  l'appellalion  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  et,  faisant  ce  que 
les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  déclare  valable  et  régulière  la  dé- 
claration faite  par  l'appelant,  compense  les  dépens  des  causes  principales 
et  d'appel.  » 

117.    Un  créancier  ne  peut  faire  des  saisies-curcis  pour  sûreté  d'une 
dette  à  terme,  non  échue.  (Art.  11 86,  C.  C.)  (1). 

La  dame  Mollard  s'était  obligée  à  payer  au  sieur  de  Certeau,  pour  le 
sieur  Mollard,  son  Gis,  tombé  en  faillite,  une  somme  de  20,000  fr. , 
stipulée,  payable  après  son  décès.  Elle  avait  ses  créances  dotales  à  re- 
tirer de  l'hoirie  de  son  mari ,  et  le  sieur  de  Certeau  les  fit  saisir-arrêter. 
Cette  saisie  fut  annulée  par  jugement  du  tribunal  de  Bouigoin. —  Appel 

(1)  M  CARR.,t.  2,p.38i,n°  igaS,  pense  que  la  saisie-arrêt  est  une 
voie  d'exécution  ;  car  c'est  exiger  le  paiement  que  de  saisir-arrêter  :  or, 
d'après  l'art.!  186,  C.  C,  ce  qui  n'est  dû  qu'à  terme  ne  peut  pas  être  exigé 
avant  l'échéance  du  terme.  On  ne  peut  donc  faire,  au  préjudice  du  dé- 
biteur, aucun  acte  qui  lui  enlève  la  libre  disposition  de  ses  fonds,  tant 
qu'il  n'est  pas  en  refard  de  remplir  ses  cngagcmcns.  Ce  serait  même 
souvent  le  forcer  indirectement  à  renoncer  au  bénéfice  du  terme  pour  se 
débarrasser  d'oppositions  gênantes.  Ce  serait  enfin  poi  ter  une  véritable 
atteinte  à  la  convention  qui  lui  accorde  un  délai  pour  se  libérer.  Ces 
raisons,  qui  s'appliquent  également  au  cas  d'une  créance  conditionelle, 
font  dire  à  MM.  Pic.  Cojim.,  t.  2,  p.  i5o,  n"'  i  et  2 ,  et  Lep.,  p.  383,  4» 
quest.,  que  le  créancier  ne  peut  faire  de  saisie-arrèt  avant  l'accomplisse- 
ment de  la  condition,  nonobstant  Fait.  1180,  C.  C.,qui  autorise  les  actes 
conservatoires. 

XXI.  23 
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et  le  23  juillet  1818,  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  ainsi  conçu  :  —  «  L\ 
CocR...  Considérant  que  fi  la  loi  du  4  septembre  1807  défend  de  prendre 
inscription  pour  un  titre  sous  seing-privé  que  l'on  a  fait  reconnaître  en 
justice  avant  l'écbéance  de  la  dette,  on  doit,  à  plus  forte  raison  ,  dé- 
fendre, avant  cette  dernière  écbéance,  dessaisies-arrêts  qui  gênent  bien 
plus  le  débiteur;  — ConGrme,  etc.  » 

1 18.  Un  tribunal  de  commerce  ne  peut  convertir  en  saisie  défmilii'e  une 
saisie  conservatoire  faite  en  vertu  de  la  permission  accordée  par  son 
président ,  et  ordonner  la  vente  des  objets  saisis  et  la  délivrance  du 
prix.  (Art.  4»7>  G.  P.  C,  et  172,  C.  Connm.^(i). 

119.  Une  semblable  disposition  n'est  pas  valable  quand  elle  est  con- 
tenue dans  le  même  jugement  qui  prononce  la  condamnation  au  paie- 
ment des  sommes  ,  pour  surete  desquelles  la  saisie  conservatoire  a  été 

faite. 

Le  sieur  DemafTey,  porteur  d'une  lettre  de  change  souscrite  par  les 
sieur  Maury  et  Marguerite  Pervaud  sa  femme,  obtint ,  le  8  août  i8i8, 
de  M.  le  président  du  tribunal  de  première  instance  d'Orange  j  pronon- 
çant commercialement  une  ordonnance  sur  requête,  qui  lui  permit  de 
saisir  conservatoiiement  les  meubles  et  eflets  de  ses  débiteurs.  —  Le  i4 
du  même  mois ,  il  procéda  à  la  saisie ,  et  il  fit  aussitôt  assigner  les  époux 
Maury  devant  le  tribunal  civil  jugeant  commercialement,  savoir  :  le 
mari  pour  autoriser  la  femme  à  ester  en  jugement,  et,  à  défaut,  la  voir 
autoriser  par  justice,  et  tous  les  deux  pour  se  voir  condamner  solidaire- 
ment au  paiement  du  montant  de  ladite  lettre  de  change;  en  consé- 
quence voir  prononcer  la  validité  de  la  saisie  mobilière  faite  contre 
eux  voir  ordonner  la  vente  des  objets  saisis  et  la  délivrance  à  son  profit 
du  prix  en  provenant.  Les  défendeurs  ne  comparurent  point,  et  De- 
mafTey obtint  un  jugement  par  défaut  qui  accueillit  ces  divers  chefs  de 
conclusions.  Les  époux  Maury  formèrent  opposition  à  ce  jugement,  et 

fondèrent  d'abord  sur  ce  que  la  loi  n'attribue  pas  aux  présidens  des 
tribunaux  de  commerce  le  pouvoir  de  permettre  des  saisies  conserva- 
toires mais  seulement  aux  présidens  des  tribunaux  civils.  Ils  soutinrent 
en  second  lieu,  que  les  tribunaux  de  commerce,  qui  ne  sont  que  des 
tribunaux  d'exception  ,  sont  incorapétcns  pour  connaître  de  l'exécution 
de  leurs  iiif^cmens,  et  de  celle  des  ordonnances  de  leurs  présidens.  — 
Le  28  septembre  de  la  même  année,  il  intervint  un  jugement  contradic- 


f  ilM.D.  C.  ,p-  3'8,  ^e  alin.,  donne  la  même  solution,  (f^oj.  J.  A., 

2"   260,  un  arrêt  conforme  rendu  par  la  Cour  d'Aix,  le  29  décembre 

sô/î  •  voy.  aussi  no  i3  ,  les  arrêts  des  Si  décembre  181 1  et  3  décembre 

1812  '  rendus  tlans  le  même  sens  et  dans  des  espèces  analogues.} 


^ 
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toire  qui  rejeta  l'opposition  formée  au  jugement  par  défaut ,  et  ordonna 
son  exécution. — Appel  de  ce  jugement  devant  la  Cour  royale  de  Nimes  , 
qui  rendit  l'arrêt  suivant,  le  4  janvier  1S19:  —  La  Cour...  Attendu 
qu'aux  termes  des  art.  44^  ^t  ^^3,  C.  P.  C,  les  tribunaux  de  commerce 
ne  peuvent  connaître  de  l'exécution  de  leurs  jugemens;  que,  dans  la 
cause,  le  tribunaj  d'Orange,  jugeant  en  fait  de  commerce, a  dépassé  ses 
pouvoirs  en  statuant  sur  le  mérite  de  la  saisie  dont  il  s^agit,  en  ordon- 
nant la  vente  des  objets  saisis  ;  que ,  quoique  cette  disposition  se  trouve 
dans  les  mômes  jugemens  dont  est  appel  à  la  suite  de  celle  qui  prononce 
la  condamnation  de  la  somme  de  i  ,3oo  fr. ,  elle  ne  peut  être  considérée 
comme  une  dépendance  ou  accessoire  de  ceile-ci ,  mais  bien  comme  un 
jugement  distinct  qui  en  consomme  l'exécution,  puisqu'il  tend  à  la 
vente  des  objets  saisis  et  à  la  délivrance  du  prix  en  provenant ,  jusqu'au, 
parfait  paiement  de  la  somme  due  ,  nonobstant  les  oppositions  du  débi- 
teur; réforme  les  deux  jugemens  du  tribunal  d'Orange,  jugeant  en  fait 
de  commerce,  en  date  des  18  août  et  28  septembre  dernier,  seulement 
en  ce  qu'ils  ont  déclaré  valable  la  saisie  provisoire,  en  date  du  14  dudit 
mois  d'août  ;  ordonne  la  vente  des  objets  qu'elle  comprend ,  et  prononce 
la  délivrance  du  prix  d'icelle  ;  annule  les  actes  subséquens  faits  en  vertu 
de  leurs  dispositions  ,  et  notamment  ladite  vente  j  condamne  en  consé- 
quence ledit  DemafTey  à  réintégrer.  » 

120.  On  n'est  pas  fondé  a  réclavier  contre  la  régie  les  intérêts  mora~ 
toires  des  sommes  qu'elle  a  induement  perçues. 

120  bis.  Le  porteur  d'un  jugement  qui  condamne  la  régie  a  la  rest'ilu-' 
tion  de  cffS  sommes  n'a  pas  le  droit  de  former  une  saisie-arrêt  entre 
les  mains  de  l'un  de  ses  recci'eurs ,  ou  de  tout  autre  dépositaire  de 
deniers  de  la  régie.  (Art.  56i  et  56g,  C.  P.  C.)(i). 

12t.  La  régie  de  l'enregistrement  n'est  pas  non  recei'ahle  à  Se  pourvoir 
en  cassation  contre  un  jugement ,  par  cela  seul  que  son  receveur,  en 
payant  le  montant  des  condamnations  contre  elle  prononcées,  s'est 
fait  remettre  les  pièces  du  procès,  si  d'ailleurs  elle  en  ojfie  la  com- 
munication a  la  partie  adverse. 

Ainsi décidépar  arrêt  delaCourdecassation,  section  civile  du  3t  mars 
18 19  conçu  en  ces  termes  :  — «  La  Cour...  sur  la  Gn  de  non  recevoir  ; — At- 

(1)  Foy.  ,  dans  le  même  sens,  l'art,  g,  tit.  12  de  la  loi  du  22  août 
1791,  concernant  les  douanes,  l'art.  48  du  décret  du  i'"'  germinal  an  i3, 
relatif  aux  droits  réunis.  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Casr  ,  t.  2,  p.  Syg, 
n»  1923  ;  PiG.  CoMM.,  t.  2 ,  p.  154,  note  6 ,  3«  alin.  ;  B.  S.  P.,  p.  5i  5, 
noteG;  Mf.rl.,  t.  12,  p.  224,  i"  col. ,  §  4,  et  en  ses  questions  de  droit , 
■S°  Nation,  §  4  5  et  F.  L.,  t.  5,  p.  4>  2*=  col,,  n"  q. 
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temlii  i»  qu'ail  n'a  tenu  qu'aux  di'fondcurs  de  reprendre  des  innîns 
du  receveur  de  la  régie  des  pièces  dont  celui-ci  avait  exigé  la  remise, 
rejette  la  fin  de  non  recevoir;  et,  statuant  an  fond;  vu  les  divers  ar- 
ticles de  la  loi  du  24  août  1790,  et  notamment  l'art.  i3  du  tilre2;vu 
aussi  l'article  5  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  18  fructidor  anSj 
—  Aitcndu  2°  que  les  lois  citées  interdisent  expressément  à  toute  au- 
torité civile  et  militaire  de  disposer,  sons  quelque  prétexte  que  ce  snit, 
des  deniers  déposés  dans  les  caisses  publiques  ;  (|ue  si  les  art.  56i  et  669, 
C.  p.  C,  parlent  de  saisies-arrêt  à  exercer  dans  les  mains  des  receveurs 
des  deniers  publics  ,  cela  ne  doit  s'entendre  que  des  saisiis  faites  sur  des 
particuliers  envers  lesquels  le  fisc  est  redevable,  et  à  l'égard  seulement 
des  deniers  appartenans  à  des  particTiliers;  mais  que  les  deniers  appar- 
teaans  au  fisc  ne  peuvent  jamais  être  saisis  dans  les  caisses  publiques  k 
4a  requête  de  ses  créanciers ,  sauf  à  ceux-ci  à  se  pourvoir  adniinistrative- 
ment  pour  obtenir  le  paiement  de  leurs  créance  s  ;  d'où  il  suit  qu'en  au» 
torisant ,  dans  l'espèce ,  les  défendeurs  à  saisir  et  à  arrêter  dans  les  mains 
du  receveur  de  la  régie  à  Blois  les  elcniers  de  sa  caisse,  sous  le  prétexte 
des  condamnations  prononcées  à  leur  profit  par  les  jugement  et  exécu- 
toir'e  dont  il  s'agit,  le  tribunal  de  Vendôme  a  encore  excédé  ses  pou- 
voirs, faussement  appliqué  les  art.  061  et  569,  C.  P.  C,  et  violé  la  loi 
précitée  du  94  août  1790  et  l'arrêté  du  gouvernement  <lu  18  fructidor 
an  8  ;  —  Casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  Vendôme,  du  16 
août  1817,  ainsi  que  l'exécutoire  de  dépens  délivré  le  27  sr))tembre  sui- 
vant, et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi;  —  Ordonne  la  restitution  des  som- 
mes qui  auraient  été  payées  en  exécution  desdits  jugement  et  exécu- 
toire ,  —  Renvoie  ,  tt:.  » 

122.  Le  tiers-saisi  peut ,  avant  que  le  tvihunal  ail  statué  sur  la  validité 
des  différentes  saisies  ,  et  re's^lé  par  un  jugement  les  droits  des  saisis- 
sons ,  vider  ses  mains  dans  celles  du  percepteur  des  contributions  à 
lacquit  du  contribuable  sai.^i ,  quoiqu'il  existe  d'autres  saisies-arre'is 
que  celle  du  percepteur. 

Cette  que.'tion  nous  parait  d'une  telle  importance  qu'elle  nons  dé- 
terminé à  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  le  réquisitoire  de  M  le 
baron  Mourre ,  procurcur-géncial.  «  Le  procureur-général  expose  qu'il 
se  croit  obligé  de  dénoncer  à  la  Cour  deux  jugemens  du  tvibunal  de  Ko- 
chefort,  des  21  mai  et  17  juin  iSi8,  rendus  dans  les  circonstances  sui- 
vantes : 

PREMIER  PARAGRAPHE.  Un  sicur  Lagardc  était  créancier  d'une  somme  de 
5i8  fr.  d'un  sieur  Duret,  entre  les  mains  duquel  il  y  avait,  de  la  part 
d'un  créancier  ,  une  saisie-arrêt ,  suivie  de  demande  judiciaire  en  vali- 
(Jité  et  en  déclaration  nfllrmative.  D'un  autre  coté,  le  sicur  Lagarde 
«tait  débiteur  de  34  i  fr.  pour  cont  ibutions  j  et  le  percepteur,  instruit 
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de  sa  crcance  sur  Duict,  avait  fait  à  celui-ci  une  sommation  de  lui 
payer  en  l'acquit  de  Lagardc  les  344  ^^-  1"^  ^^  dernier  devait  pour  con- 
tributions.— Duiet  n'a  pas  dcfcrc  à  la  sommation,  et  il  a  fait  au  greffe  la 
dcclaralion  qu'il  devait  à  Lagarde5i8  fr. — Mais,po5lérieuremcnt,  le  per- 
ce|i(cura  décerné  contrainte  contre  Duret ,  pour  les  344  fr.  de  contri- 
butions dues  par  Lagarde ,  et  lui  a  envoyé  des  garnisaires. — Après  les 
avoir  gardé  plusieurs  jours ,  Duret  s'est  vu  obligé  de  payer  ,  comme  con- 
traint. Il  s  344  fr.  Sur  l'instance  en  validité  de  saisie  et  déclaration  aflir- 
mative ,  Duret  a  produit  la  quittance  du  percepteur,  et  a  justifié  des 
poursuites  faites  par  celui-ci.  Il  a  demandé  r[ue  sa  déclaration  afiirma- 
tive  fùtrcsfreinte  aux  174  fr.  dontil  restait  débiteur. — Mais,  l'aflaire  por- 
tée à  l'audience  du  21  mai  1818,  il  est  intervenu  jugement,  qui ,  sans 
s'arré'eraux  conclusions  de  Duret,  a  ordonné  qu'il  paierait  lasommede 
5i8  fr.  par  lui  due  primitivement,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  contre  qui 
et  ainsi  qu'il  aviserait,  pour  faire  rentrer  la  somme  dont  il  s'était  incon- 
sidérément dessaisi. — l,es  motifs  expriinés  en  ce  jugement  sont  que  les 
tiers-saisis  sont  des  séquestres  judiciaires,  des  dépositaires  de  fonds, 
qu'ils  ne  peuvent  remettre  que  suivant  que  par  justice  est  ordonné} 
que  Duret  n'a  pas  pu  verser  entre  les  mains  du  percepteur  une  partie 
des  fonds  dont  il  avait  fait  déclaration  ,  sans  que  le  drcit  du  percepteur 
fût  jugé;  que  ce  n'est  pas  par  force  majeure,  mais  volontairement, 
qu'il  a  fait  ce  versement  ;  et  que  ,  s'il  paie  deux  fois ,  il  doit  en  imputer 
la  faute  à  lui-même. 

DKUXiÈME  PARAGRAPHE.  Un  sicuT  Dcrand  était  créancier  d'une  somme 
de  293  fr.  70  c,  d'un  sieur  Hervouet,  entre  les  mains  duquel  il  y  avait, 
de  la  part  d'un  tiers  ,  saisie-arrêt,  et  demande  judiciaire  en  validité  et 
en  déclaration  aflirmative. — Mais  le  sieur  Derand  était  débiteur  d'une 
somme  de  289  fr.  70  c.  pour  contributions.  —  Hervouet  a  payé;  puis  il  a 
fait  au  greffe  sa  déclaration  qu'il  ne  devait  à  Derand  que  54  fr. — Cette 
déclaration  a  été  contestée  par  le  saisissant,  qui  a  soutenu,  au  mo- 
ment de  la  saisie,  que  le  sieur  Hervouet  avait  en  mains  289  fr.  70  c., 
et  qu'il  n'avait  pu  dès  lors  se  dessaisir  d'aucuns  deniers  pour  payer  les 
contributions. — La  cause  portée  à  l'audience  du  17  juin  1818,  il  est  in- 
tervenu jugement  qui  a  condamné  Hervouet  à  payer  au  saisissant  tant 
les  54  fr.,  dont  il  se  reconnaissait  débiteur,  que  les  829  fr.  70  c.  dont 
il  s'était  dessaisi  envers  le  percepteur,  et  s:;uf  son  recours  ainsi  qu'il 
aviserait. — Les  motifs  exprimés  dansée  jugement  sont  que  L*s  tiers-saisis 
ne  peuvent  verser  les  deniers  saisis  entre  leurs  mains,  au  préjudice  des 
saisissans ,  sans  faire  juger  les  droits  de  toutes  les  autres  parties  j  que  la 
loi  du  12  novembre  1818,  en  ordonnant  que  tous  les  dépositaires  ou 
détenteurs  de  deniers  affectés  au  privilège  du  trésor  public,  seront  obli- 
gés de  vider  leurs  mains  en  celles  du  percepteur,  ne  doit  s'entendre 
que  des  deniers  qui  se  trouvent  libres,  et  non  de  ceux  déjà  arrêtés  par 
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des  saisies  pn'ci'clcntcs,  et  que,  dans  tous  les  cas,  ces  dépositaires  ne 
peuvent  se  dessaisir  qu'après  le  jugement  rendu  sur  les  contestations 
ou  privilèges.  La  Cour  voit  que  la  question  jugée  dans  les  deux  espèces 
est  la  même;  il  ne  s'agit  que  d'apprécier  l'opinion  du  tribunal  de  Ro- 
cliefort,  et  devoir  si  les  jugemens  qu'il  a  rendus,  outre  qu'ils  mettent 
une  entrave  considérable  dans  la  perception  de  l'impôt,  ne  violent  pas 
en  même  temps  les  règles  de  la  compcfence,  la  législation  spéciale  sur 
la  matière  et  même  les  règles  du  droit  commun. 

L'examen  de  ces  deux  alTaires  donne  pour  résultat  ces  deux  ques- 
tions :  1°  Quelle  est  la  compétence  de  lautorité  administrative  en  ma- 
tière de  contributions i  La  circonstance  qu'il  y  a  des  tiers  intéressés 
peut-elle  avoir  pour  conséquence  de  donner  attribution  à  l'autorité  ju- 
diciaire? 2»  En  supposant  l'aflirmative,  le  tribunal  de  Rochefort  pou- 
vait-il condamner  le  tiers-saisi  à  payer  deux  fois,  par  cela  seul  que,  lors 
du  premier  paiement .  les  droits  respectifs  n'avaient  pas  encore  été  ré- 
glés en  jugement?  Cette  circonstance  d'un  paiement  prématuré  pou- 
vait-elle dispenser  le  tribunal  de  Rochefort  d'ouvrir  la  contribution? 
Et,  en  d'autres  termes,  le  premier  paiement  était-il  nul  dans  un  sens 
absolu  ,  ou  ne  l'éfait-il  qu'éventuellement?  —  Sur  la  première  question, 
l'exposant  pense  qu'il  ne  faut  pas  juger  de  la  compétence  administra- 
ti\e  par  la  qualité  des  personnes,  mais  par  la  nature  des  questions. 
Ainsi,  quand  il  ne  s'agira  que  de  savoir  si  la  somme  réclamée  par  le 
percepteur  est  due  ,  et  si  elle  est  due  par  pj-ii/ilcge,  ces  deux  points  ne 
pourront  être  décidés  que  par  l'autorité  administrative.  Peu  importe 
qu'il  y  ait  des  opposans  ou  des  tiers  intéressés  à  la  solution,  l'autorité 
administrative  est  privativement  compétente  à  l'égard  de  tous.  Otez  ce 
principe,  vous  paralysez  l'impôt  j  et  le  paralyser  c'est  le  détruire.  On  a 
vu  des  instances  en  contributions  qui  ont  dure  des  années  entières,  et 
où  il  y  avait  un  nombre  inGni  de  créanciers.  Dans  la  contribution  Sa- 
valette,  deux  cent  cinquante  créanciers  furent  assignés  par  exploit  ilu 
6  prairial  an  9,  et  l'instance  ne  fut  terminée  que  le  28  avril  1810  ;  com- 
ment veut-on  que  le  percepteur  des  contributions  figurt;  dans  de  pa- 
reilles instances?  11  faut  donc  que  le  principe  génér.d  soit  respecté,  et 
que  la  compétence  administrative  soit  reconnue  toutes  les  fois  qu'il  s'a- 
gira de  savoir  si  les  années  pour  lesquelles  le  percepteur  réclame  ont 
privilège,  et  si  elles  n'ont  pas  été  soldées.  La  présence  des  tiers  ne 
change  rien  à  la  nature  de  la  difliculté  ,  et  c'est  essentiellement  dans  la 
nature  de  la  difliculté  qu'est  placée  la  compétence  en  matière  de  con- 
tributions. Dira-t-on  que  l'autorité  administrative  sera  juge  et  partie? 
Elle  ne  le  sera  pas  davantage  à  l'égard  des  tiers  ,  qu'elle  ne  l'est  à  l'égard 
de  la  partie  saisie  elle-même?  La  loi  ne  s'arrête  point  à  cette  méfiance 
injurieuse.  Partout  où  elle  établit  un  tribunal  quelconque  ,  elle  répute 
qu'il  y  a  justice  et  impartialité.  Mais  si  les  questions  sont  autres  que 
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celles  que  nous  venons  de  ilétennincr,  c'est  à  l'autoiité  juilicîaire  qu'elles 
doivent  être  délcrécs.  Ain?i,  le  tiors-saisi  soutiendra  qu'il  ne  doit  rien, 
ou  la  paitie  saisie  elle-même  dira  qu'elle  n'a  point  qualité;  qu'elle  est 
poursuivie  comme  héritière,  mais  qu'elle  a  renoncé  à  l'hérédité  ;  <n 
sorte  qu'il  faudra  juger  le  mérite  de  la  renonciation  ;  ou  Lien  ,  un  tiers 
soutiendra  que  la  saisie  a  été  faite  super  non  domino ,  et  exercera  une 
demande  en  revendication;  ou  bien,  en6n,  on  arguera  une  saisie  de 
nullité,  par  les  motifs  que  les  formalités  n'ont  pas  été  observées.  Dans 
ces  cas,  et  dans  les  autres  semblables,  l'autorité  judiciaire  estseule  com- 
pétente. L'art.  2  de  la  loi  du  12  novembre  1808  fixe  le  droit  du  trésor 
public;  mais  l'art.  4  de  cette  même  loi  nous  doime  la  mesure  de  la  com- 
pétence administrative.  Nous  y  lisons  :  «  Lorsque,  dans  le  cas  de  saisie 
de  meubles  et  autres  faits  mobiliers  pour  le  paiement  des  contributions, 
il  s'élèvera  une  demande  en  revendication  de  tout  ou  partie  desdits 
meubles  et  effets,  elle  ne  pourra  être  portée  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires qu'après  avoir  été  soumise  ,  par  l'une  des  parties  intéressées,  a 
l'autorité  administratfve,  aux  termes  de  la  loi  du  5  novembre  1790.  » 
Pourquoi  cet  article  veut-il  que,  lorsqu^il  y  a  une  revendication 
exercée  par  un  tiers,  la  contestation  soit  portée  devant  l'autorité 
judicijire?  C'est  assurément  parce  qu'il  s'agit  de  décider  une  ques- 
tion de  propriété  ;  ou,  en  d'autres  termes,  c'est  parce  qu'il  ne  s'agit 
pas  uniquement  de  décider  s'il  est  dit  au  trésor,  et  s'il  lui  est  dû  par 
privilège.  Aussi  l'article  doit -il  être  considéré  comme  purement 
démonstratif.  11  doit  être  considéré  comme  purement  démonstratif, 
parce  qu'il  y  a  évidemment  d'autres  espèces  qui  appartiennent  essen- 
tiellement aux  tribunaux.  Il  doit  aussi,  et  par  identité  de  raison,  être 
regardé  comme  démonstratif,  en  ce  cjiii  concerne  la  formalité  préalable 
de  la  comparution  devant  l'autorité  administrative.  11  est  essentiel,  et 
inOniment  essentiel ,  que  la  Cour  décide  que,  lors  même  que  l'affaire 
est  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  elle  doit  pourtant  être 
préalablement  soumise  à  l'autorité  administrative.  Ici  l'intention  de  la 
loi  est  manifeste  ;  elle  a  voulu  que  l'administration  publique  ne  pût 
être  engagée  dans  une  contestation  judiciaire,  avant  de  s'être  assurée 
qu'elle  est  fondée  à  la  soutenir  ;  et  comme  un  percepteur  ne  peut  pa- 
raître en  jugement  pour  soutenir  les  intérêts  du  trésor  ,  que  lorsqu'il  y 
est  autorisé,  la  loi  a  sagement  prescrit  cjue  les  parties  fussent  tenues  de  se 
présenter  devant  l'administration,  parce  que  ce  n'est  que  par  une  dis- 
cussion contradictoire  qu'elle  peut  bien  juger  de  ses  droits.  Supposons 
pourtant  que  la  compétence  doive  se  régler,  non  par  la  nature  de  la  con- 
testation ,  mais  par  la  circonstance  qu'il  y  a ,  ou  qu'il  n'y  a  pas  des  tiers 
intéressés,  le  tribunal  de  Rochefort  pouvait-il  se  dispenser  d'examiner 
si  le  trésor  n'avait  pas  réellement  un  droit  de  préférence  sur  les  créan- 
ciers opposans?  L'exposant  pense  que  les  jugeniens  du  tribunal  de  Ro- 
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chefort  renferment  tout  à  la  fois  «ne  iniquité  rcvoUante  et  une  contra- 
diclion  formelle,  i»  àl'art.  1 2.(2,  C.  C,  y.°  au  tihe  tout  entier  du  Code  de 
procédure  sur  la  coiitriLiilion.  Comment  concevoir  que,  par  cela  seul 
que  j'ai  payé  (volontairement  si  l'on  veut)  à  un  des  créanciers  opposans, 
je  devienne  toutà  coup  passible  de  paiement  envers  les  autres  créanciers, 
lors  même  que  le  créancier  payé  avait  un  droit  de  préférence,  lors  même 
que  j'ai  versé  entre  ses  mains  tous  les  deniers  dont  j'élais  débiteur?  Quelle 
est  ma  condition  ,  lorsque  j'ai  pris  sur  moi  de  juger  ce  droit  de  préférence? 
C'est  de  courir  tous  les  dangers  d'un  faux  aperçu  et  d'une  mauvaise  ap- 
préciation ;  mais  toujours  faut-il  juger  si  je  me  suis  trempé.  11  est  ab- 
surde de  prétendre  que,  dans  un  fait  qui  s'est  passé  arrière  les  opposans, 
qui  ne  leur  est  connu  que  parce  que  je  le  leur  ai  dénoncé ,  ils  trouvent 
un  droit  qu'ils  n'auraient  pas  eu  sans  cela.  Mon  paiement  peut  être  nul, 
mais  il  ne  peut  l'être  qu'éventuellement.  Dans  les  instances  d'ordre, 
comme  dans  les  instances  de  contribution  ,  on  ne  peut  obliger  celui  qui 
tient  entre  ses  mains  les  deniers  sur  lesquels  s'opère  l'ordre  ou  la  con- 
tribution qu'à  les  représenter;  mais  il  faut  que  l'ordre  et  la  contribuliou 
se  fassent.  Tel  est  le  cri  de  la  raison  ;  tel  estle  principe  rappelé  dans  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  1 1  mars  1806.  Ce  principe  est  établi 
par  l'art.  1242,  C.  C. 

La  Cour  remarquera  les  expressions  de  cet  article,  selon  leur  droit  : 
elles  consacrent  un  principe  que  l'équité  seule  ferait  accueillir  dans  les 
tribunaux.  La  Cour  remarquera  aussi  que  l'art.  1242  est  placé  sous  la 
même  rubrique  que  l'art.  laSi,  où  il  est  dit  que  la  subrogation  a  lieu  de 
plein  droit  au  profit  de  l'acquéreur  a  un  immeuble  t/ui  emploie  le  prix 
de  son  acquisition  au  paiement  dts  créanciers  auxquels  cet  héritage  était 
hypothéqué.  Or,  si  l'acquéreur  d'un  immeuble  peut,  à  ses  risques  et 
périls,  payer  les  créanciers,  et  s'il  lui  sufiit  de  faire  valoir  une  subro- 
gation à  l'ordre,  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  pour  les  instances 
en  contribution?  ]N'cst-ii  pas  évident  que  si ,  à  l'art.  i25r,  le  législateur 
n'a  pas  dit  pour  le  débiteur  de  deniers  mobiliers  ce  qu'il  disait  pour  le 
débiteur  de  deniers  immobiliers,  n'estil  pas  évident,  disons-nous,  que 
c'est  parce  qu'il  avait  déjà  statué  dans  l'art.  1242  sur  le  sort  des  paieracns 
mobiliers?  Ainsi  le  tribunal  de  Rocbefort  (en  supposant  qu'il  fut  com- 
pétent) a  violé  cet  art.  1242,  et,  par  suite,  toutes  les  dispositions  du 
Code  de  procédure,  au  titre  Je  la  Distribution  par  contribution.  Ce  con- 
sidéré, il  plaira  à  la  Cour  ,  vu  l'art.  21^2,  C.  C  ,  et  l'art.  O'jG  et  sui- 
vans ,  C.  P.  C,  casser  et  annuler ,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  les  deux  Ju- 
gemens  ci-dessus  énoncés,  et  ordonner  qu'à  la  diligence  de  l'exposant 
l'arrêt  à  intervenir  sera  imprime  et  transcrit  sur  les  registres  du  tribunal 
de  Rocliefort. 

Le  2:  avril  1819,  arrêt  de  la  section  civile,  conforme  à  ces  conclu- 
sion, et  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour...  Vu  l'art,  2  de  la  loi  du  12  novem- 
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bre  iSo8  ,  dont  la  teneur  est  énoncée  au  icquisiloiie  ci-dessus;  — At- 
tendu qu'en  jugeant,  dans  Its  deux  espèces  sus-énoncées,  que  le  tiers- 
saisi  n'avait  pu,  en  déférant  à  la  contrainte  décernée  contre  lui  par  le 
percepteur  des  contributions  directes,  verser  dans  les  mains  de  ce  per- 
cepteur la  ïomrae  dont  il  était  débiteur  envers  un  contribuable  en  re- 
tard, jusqu'à  concurrence  du  montant  de  cette  contrainte,  avant  d'a- 
voir fait  statuer,  par  vole  judiciaire,  sur  le  mérite  des  oppositions  faites 
dans  ses  mains  par  des  tiers  créanciers,  et  sur  la  préférence  due  au  tré- 
sor public  pour  le  recouvrement  des  contributions  directes,  et  l'obliga- 
tion où  sont  tous  les  dépositaires  et  débiteurs  de  deniers  apparlenans 
aux  redevables  ,  d'en  verser  le  montant  aux  mains  des  percepteurs,  sur 
la  demande  qui  leur  en  est  faite  par  ces  derniers,  aux  termes  de  Tar- 
ticle  2  de  ladite  loi,  du  12  novembre  1808,  et  que  ce  tribunal  a  ainsi  di- 
rectement violé  ledit  article;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  le 
réquisitoire  du  procureur-général  du  roi  du  3o  mars  dernier,  casse 
et  annule,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  sauf  les  droits  des  parties  et  sans 
y  préjudicier ,  les  deux  jugemens  du  Irihunnl  civil  de  Eochefort,  des 
21  mars  et  17  juin  1S18,  énoncés  audit  réquisitoire.  » 

123.  Si  à  une  époque  oh  le  créancier  était  domicilié  en  pays  étranger  une 
saisie-arrêt  a  été  formée  entre  les  maiih!  de  son  débiteur  ,  el  qu'il  y 
ait  eu  instance  sur  la. validité  de  cette  Saisie  devant  un  tribunal 
é'.ranger ,  le  créancier  ne  p^ut  à  son  retour  en  France  obliger 
son  débiteur  au  remboursement  de  sa  créance  ,  Sans  rapporter  main- 
lei'éc  de  cette  suisie-arrtt. 

124-  Dans  de  telles  circonstances,  le  débiteur  est  valable  ment  libéré 
par  des  offres  réelles  fuites  au  créancier ,  sous  la  condition  de  rap- 
porter cette  main-levce  ,  et  par  le  dépôt  du  montant  des  'offres  à  la 
caisse  dés  consignations. 

Les  sieurs  Lepelletier  et  Malaizé  habitaient  Mayencc ,  lorscjuc  cette 
ville  appartenait  à  la  France.  Au  mois  de  janvier  1814,  le  sieur  Le- 
pelleiier  avait  obtenu  au  ttibnnal  de  commerce  de  cette  ville  un  juge- 
ment qui  condamnait  le  sieur  Malaizé  à  lui  payer  la  somme  de  24,000  fr., 
montant  de  trois  Icttics  de  change  par  lui  souscrites.  En  vertu  de  ce 
jugement  de  condamnation  ,  il  prit  bientôt  après  une  inscription  hypo- 
thécaire sur  les  biens  que  son  débiteur  possédait  dans  l'arrondissement 
de  Mayence.  L'un  et  l'autre  avaient  quitté  celte  ville  ,  passée  sous  une 
domination  étrangère,  lorsqu'au  mois  de  juin  1814  les  administrateurs 
de  l'octroi  ,  se  prétendant  créanciers  du  sieur  Lepelletier  pour  une 
somme  de  29,767  Ir.  ,  formèrent  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  du 
sieur  Malaizé  ,  des  sommes  que  celui-ci  pouvait  devoir  k  leur  débiteur. 
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Une  instance  s'engagea  sur  la  valiJilé  de  celte  saisic-avviît  devant  IcS 
tribunaux  de  Mayence  ,  et  l'on  n'en  connaissait  pas  le  résultat  lors  de 
l'arrêt  ci-après.  Cependant,  le  12  octobre  i8i5,  le  sieur  Malaizé  vou- 
lant se  libérer  de  la  somme  dont  la  condamnation  avait  été  prononcée 
contre  lui ,  au  profit  du  sieur  Lcpelleticr  ,  fit  faire  des  offres  réelles  à 
un  sieur  Bruyères,  son  cessionnaire,  du  montant  de  ces  condamnations  , 
à  la  charge  de  rapporter  main-levée  de  l'opposition  formée  par  les  admi- 
nistrateurs de  l'octroi  de  Mayence.  Ces  offres  sy.int  été  refusées,  le 
sieur  Malaizé  en  fit  déposer  le  montant  à  la  caisse  des  consignations, 
— En  cet  état,  une  instance  s'étant  engagée  devant  le  tribunal  civil  de 
la  Seine  ,  en  validité  des  offres  et  de  la  consignation  ,  il  est  intervenu  , 
le  3o  avril  1816,  un  jngement ainsi  conçu  :  —  «Attendu  que  l'opposition 
formée  le  20  juin  1814,  sur  Malaizé,  parles  administrateurs  de  l'octroi 
de  IMayence  ,  en  qualité  de  créanciers  de  Lepelletier  ,  pour  fait  de 
fraude  aux  droits  d'octroi,  était  régulière  ;  que,  par  des  demandes 
en  validité  d'opposition  et  de  déclaration  affirmative,  des  28  juin  et 
i3  juillet  suivant ,  le  trilxmal  de  Mayence  a  été  légalement  saisi  delà 
contestalion  ,  parce  qne  tontes  les  parties  étaient  soumises  à  sa  juridic- 
tion ;  —  Attendu  qu'en  principe  ,  le  débiteur  consignataire  de  deniers 
a  droit  de  ne  consentir  à  leur  délivrance  qu'à  la  charge  d'une  libéra- 
tion pleine  et  entière;  que  cette  libération  ne  résulterait  pas  delà 
mainlevée  qu'accorderait  le  tribunal  de  la  Seine,  par  un  jugement  sur 
le  défaut  des  administrateurs  de  l'ootroi  ;  parce  que  ,  d'une  part ,  le 
territoire  de  Mayence  ne  faisant  plus  partie  de  la  France  ,  les  adminis- 
trateurs n'en  sont  plus  justiciables;  et  que,  d'autre  part ,  le  tribunal  de 
Mayence,  statuant  sur  la  contestation  dont  il  est  saisi,  pourrait  faire 
exécuter  la  condamnation  qu'il  prononcerait  contre  Malaizé,  sur  les 
biens  qu'il  peut  avoir  ou  pourrait  acquérir  dans  l'étendue  de  sa  juri- 
diction ;  —  Par  ces  motifs  ,  le  tribunal ,  avant  faire  droit ,  ordonne  que 
Bruyères ,  cessionnaire  de  Lepelieiicr ,  sera  tenu  de  rapporter  main-levée 
consentie  ,  ou  régulièrement  jugée  par  le  tribunal  compétent ,  de  l'op- 
position des  administrateurs  de  l'octroi  dont  il  s'agit ,  tontes  choses  de- 
meurant en  état ,  sauf  à  statuer  ,  après  le  rapport  de  ladite  main-levée, 
fur  le  surplus  des  demandes  ,  fins  et  conclusions  des  parties  ,  etc.  »  — Ce 
jugement  ayant  été  confiimé  dans  ses  motifs  et  dans  son  dispositif,  par 
un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris ,  sous  la  date  du  i«»  mars  1817  ,  le 
sieur  Bruyèies  s'est  pourvu  en  cassation  ,  pour  contravention  à  l'art.  121 
de  l'ordonnance  de  1629;  mais  son  pourvoi  a  été  rejeté  en  ces  termes, 
le  g  juin  181g,  par  arrêt  delà  section  civile,  ainsi  conçu  : —  «  La  Cour... 
Considérant  que  l'art.  121  de  l'ordonnance  de  162g  n'est  que  la  consé- 
quence du  droit  exclusif  qui  appartient  à  chaque  souverain  de  rendre 
dans  ses  états  justice  à  ses  sujets  ,  et  de  protéger  leurs  propriétés  qui  y 
sont  situées ,  ainsi  que  leurs  personnes  ;  que  cet  article  ne  forme  ni  ne 
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Jicut  former  obstacle  au  droit  des  puissances  étrangères  de  condamner 
les  Français  qui  ont  pu  contracter  des  obligations  chez  cll^^s  ,  et  de  faire 
exécuter  leurs  condamnations  sur  les  biens  que  tes  Français  ou  leurs 
débiteurs  possèdent  dans  les  Etats  de  ces  mêmes  puissances;  que  la 
Cour  de  Paris  n'a  point  décidé  que  le  jugement  à  intervenir  à  Mayence 
sera  exécutoire  en  France,  ni  que  Bruyères  ne  pourra  pas  de  nouveau 
débattre  ses  droits  en  France  contre  l'administration  de  l'octroi  de 
Mayence,  s'il  trouve  intérêt  aie  faire;  mais  seulement  que  ledit  Bruyères 
ne  peut ,  dans  l'état  actuel,  être  autorisé  à  prendre  à  la  caisse  des  dé- 
pôts en  France  la  somme  consignée  par  Malaizé,  son  débiteur  ,  tandis 
qu'il  ne  lui  fournira  pas  une  parfaite  libération  de  cette  somme,  eu  lui 
procurant  une  main-levée  exécutoire  à  Mayence,  de  la  saisie-opposition 
faite  dans  ses  mains  par  l'administration  de  l'octroi  de  cette  ville  ,  bien 
antérieurement  à  la  cession  faite  par  Lepelletier  à  Bruyères;  qu'il  résulte 
uniquement  de  l'arrêt  attaqué  ,  que  l'embairas  de  la  position  vient  du 
fait  de  Lepelletier,  aux  obligations  duquel  Bruyères  est  subrogé  ,  ainsi 
qu'à  ses  droits  respectivement  à  Malaizé ,  et  que  c'est  à  Bruyères  à  faire 
cesser  cet  embarras,  ce  qui  est  d'une  justice  exacte  et  d'une  équité  évi- 
dente ;  qu'en  effet ,  Bruyères  n'est  pas  un  tiers-porteur  d'effets  souscrits 
par  Malaizé  ,  auquel  les  droits  des  précédens  endosseurs  soient  étran- 
gers ;  qu'il  est,  comme  on  vient  de  le  dire,  le  cessionnaire  de  Lepelle- 
tier, et  passible  de  toutes  les  exception^  qu'on  pourrait  opposer  à  ce 
dernier  ;  —  Rejette,  etc.  » 

laS.  Lorsque  la  femme  commune  en  hiens  a  stipulé  par  contrat  de  ma~ 
riage  le  droit  de  toucher  chaque  année  sur  ses  propres  quittances 
une  somme  déterminée  sur  les  biens  de  la  communauté  pour  suhv>enir 
à  son  entretien  personnel ,  léè  créanciers  de  la  femmej^ne  peuvent 
saiiir  celte  somme  ,  sans  justifier  d'un  titre  ayant  une  date  certaine 
antérieure  au  mariage,  {hvt,  i4io,   1421,  i42Get    1428,  C.  C.) 

La  dame  Goyez  de  Sennecourt,  vetsve  du  sieur  Villemain ,  puis  re- 
mariée au  comte  de  Polard,  avait  avant  son  second  mariage  contracté 
des  dettes  considérables.  Par  une  des  clauses  du  contrat  passé  avec  son 
second  mari,  tout  en  adoptant  le  régime  de  la  communauté,  elle  s'é- 
tait réservé  le  droit  de  recevoir  sur  565  simples  quittances,  sans  l'auto- 
risation de  son  mari,  une  somme  annuelle  de  6,000  fr.  pour  subvenir  à 
son  entretien  personnel. — Le  7  mai  181 1  opposition  par  les  créanciers 
de  la  dame  de  Polard  entre  les  mains  des  débiteurs  de  la  communauté. 
• — Jugement  qui  prononce  main-levée. — Sur  l'appel,  arrêtinfirmatifdela 
Cour  de  Paris  du  i3  février  1818.  — Pourvoi  en  cassation  pour  viola- 
tion des  art.  217  ,  iSaS,  14 10,  142'  >  '42^  et  1428  ,  C.  C.,  et  fausse  ap- 
plication de  l'ait.  1 166  du  même  Code. — Arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  9  août  1819  en  ces  termes: — «  La  Coïr...  Sur  les  conclusions  con- 
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formes  de  M.  Cahier,  avocat-gcnéral  ,  et  après  qu'il  en  a  été  délibère 
en  la  chambre  du  conseil  ;  —  Vu  les  art.  i4io  et  i  i6G ,  C.  C-  ;  — Consi- 
dérant que  ,  par  leur  contrat  de  mariage  du  9  novembre  1809  j  '^*  '^^~ 
mandeuis  ont  stipulé  qu'ils  seraient  communs  en  biens  j  qu'ils  ne  se- 
raient point  tenus  des  dettes  l'un  de  l'autre ,  antérieures  à  leur  ma- 
riage,  lesquelles,  s'il  y  en  avait,  seraient  acquittées  par  celui  des  deux 
qui  les  auraient  faites  et  sur  ses  biens,  sans  que  ceux  de  l'autre  ni  de 
la  communauté  en  fussent  chargés;  —  Considérant  que  l'art.  6  de  ce 
contrat  jiorte  :  «  Que  la  ftilure  épouse  aura  droit  de  recevoir,  sur  ses 
simples  quittances,  sans  l'autorisation  de  son  mari ,  sur  tels  de  ses  re- 
venus qu'elle  voudra  choisir,  une  somme  annuelle  de  6,000  fr.  pour 
subvenir  à  son  entretien  personnel  ;  » — Considérant,  que  si  cette  somme 
était  détournée  de  l'objet  de  sa  destination,  l'entretien  delà  femme, 
qui ,  d  après  la  loi ,  est  une  charge  de  la  communauté  ,  retomberait  né- 
cessairement à  la  charge  de  cette  communauté  ;  —  Considérant  que  les 
billets  souscrits  par  la  dame  Dumas  de  Polard  au  profit  du  défendeur, 
sous  seing-privé,  n'ont  point  été  enregistrés  avant  le  niaiiace  de  la 
dame  veuve  Polaid  ,  et  que  ,  par  conséquent,  ils  n'ont  point  de  date 
certaine  avant  la  même  époque  ;  —  Considérant  que  si  l'article  1 166, 
C.  C.  autorise  les  créanciers  à  exercer  tous  les  droits  et  actions  de  leur 
débiteur,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  exclusivement  attaches  à  la 
personne;  et  que,  s'il  n'est  pas  au  pouvoir  d'une  femme  de  se  créer  un 
semblable  droit  au  préjudice  de  ses  créanciers  antérieurs  à  son  mariage, 
en  se  réservant  par  son  contrat  de  mariage  la  faculté  de  toucher  an- 
nuellement,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  une  somme  quelconque 
pour  son  entretien  personnel  sur  les  revenus  des  biens  qu'elle  met  en 
communauté,  toujours  est-il  que  les  créanciers  de  la  femme,  dont  les 
titres  n'ontpas  une  date  fixe  et  certaine  avant  le  mariage  ne  peuvent 
exercer  contre  elle  aucune  action  dont  l'clTt  t  retomberait  sur  la  com- 
munauté et  augmenterait  les  charges  du  mari  ;  d'où  il  suit  qu'en  décla- 
rant bonne  et  valable  la  saisie-arrêt  formée  par  le  défendeur  sur  la  ré- 
serve annuelle  de  6,000  fr.,  dont  il  s'agit,  la  Cour  royale  de  Paris  a  faus- 
sement appliqué  l'art.  I166,  C.  C,  et  violé  l'art.  i4io  du  même  Code; 
—  Par  ces  motifs,  casse,  etc.  » 

12G.  Le  tribunal  de  commerce  du  lieu  oh  eît  amarré  le  vaisseau  est 
com/jétent  pour  connaître  de  la  demande  en  main-levée  de  saisies-ar- 
rêts sur  les  expéditions  du  navire,  formées  par  le  capitaine.  (Art.  633, 
C.  Comm.)  (1). 


(i)  Voy.vo  Saisie-exécution,  y ù.v\s  du  conseil  d'état  du  29  avril  1809, 
suprii ,  u°  77  ,  l'arrêt  du  3o  mars  iSi3,  et  J.  A.,  t.  S/j,  p.  107,  un  arrêt 
conforme  de  la  mémo  Cour  de  Rouen. 
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Vassal  et  com])agnIe,  porteurs  d'un  contrat  ù  la  grosse,  souscrit  par 
le  sieur  Hôrucl ,  firent  opposition  entre  les  mains  des  douanes  à  la  dé- 
livrance des   expéditions  du   navire  l' Aimée- Joiéfjhine ,  alors  dans  le 
port  du  Havre,  et  que  le  sieur  Hérubal  avait  afl'cclé  pour  sa  portion  au 
lemboursemcnt  du  prêt  à  la  grosse.  —  Le  capitaine  demanda  devant  le 
tribunal  de  commerce  du  Havre  la  main-levée  des  oppositions. — Vassal 
et  compagnie  demandèrent   leur   renvoi    devant  le  tribunal   civil   de 
Rouen,  seul  compétent,  selon  eux  ,  pour  prononcer  sur  une  demande 
en  main-levée  de  saisie-arrêt,  — Jugement  qui  rejette  le  déclinatoire 
par  les  motifs  suivans  :  —  «  Attendu  que  l'art.  633  ,  C.  Com.,  attribue 
aux  tribunaux  de  commerce  la  connaissance  de  toutes  les  contestations 
relatives  aux  expéditions  maritimes  ;  que  le  Code  de  procédure  ne  con- 
tient aucune  disposition  expresse  qui  attribue  aux  tribunaux  civils  ,  à 
l'exclusion  des  tribunaux  de  commerce,  la  connaissance  des  saisies-ar- 
rêts ,  lorsque  par  leur  objet  elles  sont  de  nature  à  être  portées  devant 
.CCS  derniers,  à  moins  qu'il  ne  soit  question  de   l'exécution  d'un  juge- 
ment ,  auquel  cas  il   faudrait  se   reporter  à  l'art.  44"^  »  1"^  >  dans  les 
art.  558  et  5G7  ,  on    se   sert   des    termes  généraux  de  juges ,  de  tribu- 
nal, et  que  notamment  pour  l'exécution   de  l'art.  558,  rien  n'est  plus 
ordinaire  que  de   voir  recourir  à   l'autorité   des  juges    de  commerce  , 
toutes  les  fuis  qu'il   s'agit  de  saisir   des  objets  qui  se  trouvent  par  leur 
nature  de  la  compétence  de  ces  juges;  que  si  l'on  porte  dans  plusieurs 
circonstances  ,  devant  les  tribunaux  civils ,  des  contestations  relatives  à 
la  validité  des  saisies,  il  faut  croire  qu'il  y  a  des  motifs  particuliers  de 
le  faire  ,  résultant  de  la  nature  des  contestations  ;  que  l'espèce  ne  pré- 
sente aucun   de  ces  motifs  j  que  le  but  évident  de  l'art.  567  est  de  ne 
pas  forcer  la  partie  à  aller  plai<ler  hors  de  son  domicile  ;  qu'on  ne  peut 
méconnaitre  que  si,  dans  l'espèce  ,  la  saisie  parait  ])lus  particulièrement 
dirigée  contre  le  sieur  Héruel ,  elle  porte  également  sur  le  capitaine 
Baudry,  qui  est  co-propriétaire  du  naxïrc  l'^Jimce- Joséphine  ;  (juc  dès 
lors  il  doit  être  aussi  considéré  comme  partie  saisie  et  qu'il  a  droit  d'en 
réclamer  la  main  levée  en  ce  qui  le  concerne;  que  le  domicile  de  ce 
capitaine  est  à  bord  de  son  navire  pour  toutes  les  contestations  qui  peu- 
vent concerner  ce  bâtiment  j  que  ledit  navire  l'Jintéc-Joséfjhine  se  IrouYe 
actuellement  dans   ce  port,  et  que   par  conséquent  le  capitaine  n'est 
pas  contrevenu  à  l'art.  56^  en  portant  sa  demande  en  main-levée  de- 
vant ce  tribunal.  »  —  Appel   par   Vassal   et  compagnie  ,  et  le  i5  août 
1819,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  par  lequel  :  —  «  La  Cour...  adop- 
tant les  motifs  énoncés  au  jugement  dont  est  appel confirme » 

127.  Lorsque  la  femme  cC un  failli  intervient  dans  le  concordai  de  son 
maii ,  pour  y  foire  V  abandon  de  ses  créances  personnelles  aux  créan- 
ciers de  la  foillile  f  ceux-ci  ne  peuvent  opposer  cette  cession  aux 


566  SAISIE-ARRET. 

créanciers  em>ers  lesquels  le  mari  et  la  femme  se  sont  obligés  soli- 
dairement, et  qui ,  n'ayant  pu  figurer  au  concordai ,  ont /or/né  sa:- 
sie-arrét  entre  les  mains  des  débiteurs  de  la  femme  ,  a\>ant  que  le 
transport  inséré  au  concordat  leur  ait  été  signifié.  (Art.  i357  ,  1690, 
C.  C.  ;  537,  C.  P.  C,  5a3  et  624,  C.  Coinm.) 

Le  sieur  Binarcl  ,  étant  tombé  en  faillite,  Ct  avec  ses  créanciers 
un  concordat  qui  lui  accordait  une  remise  de  83  pour  100.  —  La 
dame  Binard  ,  son  épouse,  intervint  dans  cet  acte,  et  s'obligea, 
solidairement  avec  lui,  au  paiement  des  i5  pour  100  dus  aux  créan- 
ciers ,  en  leur  consentant  l'abandon  du  piix  de  deux  maisons  qu'elle 
avait  vendues  moyennant  la  somme  de  28,000  fr. — Ce  concordat,  ea 
date  du  19  août  i8i5  ,  fut  homologué  le  9  septembre  suivant.  —  Le 
19  mars  1816,  la  veuve  Cocffier ,  créancière  d'une  rente  viagère  ,  due 
solidairement  [lar  les  époux  Dinard,  forma  une  saisie-arrêt  sur  le  prix 
de  la  vente  des  deux  maisons  vendues  avant  qu'aucun  acte  relatif  au 
concordat ,  qu'elle  ignorait  entièrement ,  lui  eût  été  signifié.  —  En  pre- 
mière instance,  les  créanciers  concordataires  opposaient  à  la  dame 
Coefficr  l'autorité  de  la  chose  jugée  ,  qui  rendait  le  concordat  à  jamais 
irrévocable ,  faute  d'opposition  de  sa  part.  Ils  en  concluaient  que  la 
saisie-arrêt ,  opérée  en  son  nom  ,  étant  incompatible  avec  ce  concordat, 
devait  être  de  nul  effet. — La  dame  CoeiTier  répondait  ,  avec  l'art.  1690, 
C.  C.  ,  que  la  cession  insérée  dans  le  concordat  n'avait  pu  produire 
d'effet  à  son  égard  ,  que  du  jour  où  le  transport  aurait  été  signifié  aux 
débiteurs  du  prix;  qu'aucune  signification  n'ayant  été  faite,  elle  avait 
pu  agir  conservatoircment ,  comme  si  le  concordat  n'eût  renfermé  au- 
cune clause  relative  au  transport  ;  qu'au  surplus,  ce  concordat  ne 
pouvait,  en  aucun  cas,  être  obligatoire  à  son  égard ,  puisqu'elle  n'y 
avait  pris  aucune  part.  — Le  22  janvier  1817,  jugement  du  tribunal  de 
Brest  qui  annule  la  saisie-arrêt  de  la  dame  Cotlîier ,  attendu  qu'elle  se 
trouvait  liée  par  le  concordat  homologué  en  jugement,  et  passé  en 
force  de  chose  jugée.  —  Sur  l'appel ,  arrêt  confirmalif  de  la  Cour  royale 
de  Rennes,  en  date  du  24  février  1818  ,  fondé  sur  les  mêmes  motifs. — 
La  dame  CoefRcr  s'est  pourvue  en  cassation  contre  cet  arrêt ,  pour  vio- 
lation des  art.  557,  C*  f  •  C. ,  et  1690,  C.  C. ,  et  fausse  application  des 
art.  523 et 624,0.  Cora.  —  Le  19  janvier  1820,  elle  a  obtenu  de  la  section 
civile  l'arrêt  suivant:  —  «  La  Cour...  Sur  les  conclusions  conformes 
de  M.  Jcurde,  avocat-général ,  et  après  qu'il  en  a  été  délibéré  en  la  cham- 
bre du  conseil  ;  —  Vu  les  an.  iSSy  et  1690,  C.  C;  537,  C.  P.  C.  ;  523 
et  524,  C.  Com.  ; — Attendu  c[ue  Binard  seul  ayant  été  iléclaré  en  état  de 
faillite,  les  formalités  présentes  à  l'égard  des  faillis  n'ayant  été  rem- 
plies qu'envers  Binard,  le  jugement  d'homologation  du  concordat  n'ayant 
çté  rendu  qne  sur  la  tête  de  Binard,  ledit  jugement  restait  étrangcrau.\ 
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créanciers  de  la  femme  Binard,  qui  n'avaient  pas  adhéré  au  traité  par 
elle  l'ait  dans  ledit  concordat  ;  d'où  il  suit  r|u'cn  annulant  les  saisies- 
arrêts  formées  par  la  veuve  Coeffier ,  au  préjudice  de  la  femme  Binard  , 
en  vertu  d'un  acte  autlientiquc  ,  et  ee  ,  sur  le  fondement  du  jugement 
d'homologation  du  concordat  de  Binard,  l'arrêt  attaqué  a  viole  l'art. 
457,  C.  P.  C,  ainsi  que  l'art.  1690,  C.  C. ,  et  faussement  applique  les 
art.  1357,  C.  Cr,  523  et  624,  C  Comm.  ;  —  Casse  ,  etc.  u 

128.  Avant  le  Code  de  procédure  cwUe  les  saisies- arrêts  n  étaient  pai 
sujelles  à  la  péremption  prononcée  par  l'art.  91  de  Cordonnance  de 
1629. 

129.  La  suri'enauce  du  Code  de  procédure  ci^'ile  lia  rien  changé  à 
Vejfet  des  saisies-arrêts  formées  antérieurement.  (Art.  2,  C.  C.)(i). 

Ainsi  décidé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  section  civile  ,  du 
14  août  1820,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour...  Attendu  que  les  opposi- 
tions dont  il  s'agit  avaient  été  faites  avant  la  publication  du  Code  de 
procédure,  et  que  les  dispositions  des  art.  563  ,  564  et  565  dudit  Code 
ne  pourraient  leur  être  appliquées  sans  donner  à  ces  articles  un  efifet 
rétroactif; — Attendu  que  ces  oppositions,  non  accompagnées  ni  suivies 
de  citation,  n'étaient  que  des  actes  conservatoires  qui,  d'après  la  ju- 
risprudence du  parlement  de  Paris  ,  dans  l'ancien  ressort  duquel  les 
parties  étaient  domiciliées,  n'étaient  point  sujf-ts  à  péremption  ;  —  Re- 
jette. » 

130.  L'acquéreur  qui,  en  celle  qualité ,  a  été  condamné ,  par  suite 
d'une  Saisie-arrêt  pratiquée  entre  ses  mains  ,  à  verser  son  prix  entre 
les  mains  d'un  créancier  chirographaire  ,  peut,  encore  qu'd  aitpajé 
des  intérêts  a  ce  créancier ,  se  libérer  -iialablenient  en  payant  le  ca~ 
pilai  à  un  créancier  hypothécaire  qui  le  somme  de  payer  ou  de  dé" 
laisser  l'immeuble  hypothéqué.  (Art.  1242,  C.  C.) 

1 3 1 .  Le  créancier  hypothécaire  qui  na  pas  été  partie  dans  un  jugement 
qui  ordonne  (i  t acquéreur  de  payer  son  prix  à  un  créancier  chirogra- 
phaire ,  peut  yjhrmer  tierce-opposilion,  quelles  que  soient  d'ailleurs 
ses  ressources  pour  se  faire  payer.  (Art.  474'  ^'-  P-  C.) 

Ainsi  décidé  par  la  Cour  ro3'ale  de  Bourges  le  16  novembre  1821  ,  en 
ces  termes  : — «La  Cour...  Considérant  que,  par  acte  du  18  janvier  i8i5, 
le  feu  sieur  Boité  vendit  au  sieur  Cirodde  une  locature  dont  le  prix  fut 
fixé  à  5,000  fr.  ,  que*i,ooo  fr.  furent  payés  comptant,  et  les  4,000  fr. 
restant,  stipulés  payables  à  diverses  époques  ;  — Que  Boité  étant  décédé 

(i)  Foy.  M.  Carr.,  t.  2,  p.  389,  note  2,  et  J.  A.,  t.  6,  p.  607,  Icsom- 
piaire  de  notre  mot  Code  de  Procédure, 
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avant  que  les  termes  fussent  écluis,  sa  veuve  crc^anciùre  pourscs  reprise*» 
et  ayant,  aux  tt'rmes  tle  la  loi,  Ijjpotiièquc  sur  tous  les  biens  qui  lui  ont 
appartenu  ,  à  fait  sommation  à  Ciictlde  tle  lui  payer  le  restant  du  prix 
de  son  acquisition  ou  de  lui  abandonner  la  locatuie;  que  Cirodde,  as- 
sure qu'au  bureau  des  liypotlièqucs  il  n'y  avait  point  d'inscriptions ,  lui 
a  remis  ce  qu'il  tlevait  et  qu'il  en  rapporte  la  quittance;  —  Qu'aujour- 
d'hui les  mineurs  Pidoux,  crcancicrs  ehirograjih.iires  du  feu  sifur  Boité, 
poursuivent  Cirodde  et  veulent  le  contraindre  à  leur  payer  cette  même 
somme  qu'il  a  déjà  versée  entre  les  mains  de  la  veuve  ;  —  Considérant 
que,  suivant  le  principe  général,   la  veuve  créancière   hypothécaire, 
primait  les  mineurs  Pidoux  ,  simples  créanciers  chirographaires  ,  — ^Que 
ces  derniers  rendent  hommage  à  cette   maxime  de  droit,  mais  qu'ils 
prétendent  que  Cirodde  s'est  placé  dans  une  position  particulière  qui  le 
sort  du  droit  commun  ,  et  voici  comment  ils  raisonnent  :  —  Ayant  ap- 
pris que  Cirodde  avait  acquis  un  immeuble  de  Boité  et  qu'il  devait  une 
partie  du   prix  de  son   acquisition  ,  ils  saisirent  et  arrêtèrent  entre  ses 
mains  les  sommes  dont  il  restait  débiteur;  appelé  pour  faire  sa  décla- 
ration ,  Cirodde  parut  devant  le  juge,  déclara  ce  qu'il  devait  et  ajouta 
qu'il  était  prêt  de  payer  à  qui  de  droit  et  ainsi  que  la  justice  tordoif 
nerail. — Un  jugement  du  25  mars  18T7  lui  donna  acte  de  ses  déclara- 
tions et  ordonna  qu'il  paierait  aux  mineurs  Pidoux.  Cirodde  leur  paya 
effectivement  quelques  intérêts  du  capital  qu'il  devait.  Les  mineurs  Pi- 
doux  soutiennent  que  le  jugement  a'  formellement  décidé  que  Cirodde 
paierait  à  eux  ce  dont  il  resterait  débiteur  envers  Boité;  qu'ayant  exc^ 
cufé  ce  jugement  par  le  paiement  à  eux  fait  de  portion  des  intérêts,  il 
a  acquis  la  force  de  chose  jugée,  et  qu'il  ne  lui  a  plus  été  possible  de 
verser  ses  fonds  en  d'autres  mains  que  les  leurs  ; —  Considérant  que  les 
mineurs  Pidoux  prêtent  au  jugement  de  1817  un  elTet  qu'il  ne  saurait 
produire  ;  qu'ils  le  regardent  comme  une  obligation  contractée  par  Ci- 
rodde envers  eux  ,  mais  que  c'est  là  une  erreur  évidente;  que  lorsque 
les  mineurs  Pidoux  ont  saisi  entre  les  mains  de  Cirodde,  c'était  comme 
débiteur  ,  par  suite  de  son  contrat  d'acquisition  ;  —  Lorsque  Cirodde  a 
fait  sa  déclaration  de  ce  qu'il  devait ,  c'était  comme  acquéreur  ;  —  Lors- 
qu'il demandait  à   la  justice   de  déterminer  entre  les  mains  de  qui  il 
paierait,  c'était  le  prix  de  son  acquisition  qu'il  offrait;  —  Lorsque  les 
juges  lui  ont  prescrit  de  verser  entre  les  mains  des  mineurs  Pidoux,  ce 
qu'ils  ont  dii  faire  ,  puisqu'ils  étaient  les  seuls  créanciers  de  Boité  qui  se 
présentassent  alors  ,  c'était  sur  le  prix  de  son  acquisition  qu'ils  pronon- 
çaient;— Considérant  qu'il  n'y  a  eu  là  aucune  obligation  nouvelle,  que 
Cirodde,  qui  ne  devait  rien  personneilemeut  aux  mineurs  Pidoux,  n'a  ni 
été  ni  pu  être  condamné  à  leur  rien  payer  ;  qu'il  ne  s'agissait  que  du 
prix  de  son  acquisition  ;  qu'ayant  payé  ce  prix  à  la  veuve  Boité ,  l'uni- 
que question  est  de  savoir  si  c'est  elle  qui  a  dii  le  toucher;  qu'à  la  y^ 


SAISIE. ARRET.  369 

rilc  avant  de  payer  la  veuve  qui  demandait,  aux  termes  de  droit,  ou 
le  paiement,  ou  le  dcgucrpisscnu'nt ,  Ciroddc  ci'if  pu  appeler  les  mineurs 
Pidoux  pour  faire  prononcer  avec  eux  ;  qu'en  agissant  ainsi,  il  eût  agi 
plus  prudemment,  mais  que  la  loi  ne  lui  en  faisait  pas  un  devoir;  — . 
Que  seulement  il  s'exposait  à  mal  payer,  si  les  mineurs  faisaient  déci- 
der en  juslice  qu'ils  avaient  sur  les  fonds  restant  du  prix  de  son  acqui- 
sition un  droit  préférable  à  celui  de  la  veuve  de  son  vendeur  ;  que  cette 
question  n'ayant  pas  même  été  proposée  ,  les  mineurs  ne  peuvent  rien 
demander  à  Cirodde  ;  — Considérant  que  la  veuve  Doité  ,  assignée  en  ga- 
rantie par  Cirodde  ,  et  Cirodde  lui-même  étant  ù  ses  droits,  sont  fondés 
ù  former  tierce-opposition  au  jugement  de  18175  —  Que  ce  jugement, 
rendu  sans  que  la  femme  Coité  y  ait  paru  et  y  ait  été  appelée,  ble£se 
évidemment  ses  intérêts,  puisqu'il  résulte  de  ses  dispositions  que  les 
mineurs  Pidoux  doivent  recevoir  le  prix  de  la  vente  faite  à  Cirodde,  à 
son  exclusion  ;  —  Qu'il  est  élonaarit  qu'on  ose  opposer  à  cette  tierce- 
opposition  le  défaut  d'intérêt  de  la  veuve  Roité  ,  sous  préleste  que  , 
lorsque  Cirodde  aura  payé  les  mineurs  Pidoux  en  vert^  du  jugement, 
il  sera  encore  tenu  de  lui  payer  à  elle  ia  même  somme  en  vertu  de  l'iiy- 
polhèque  légale  qui  grève  le  bien  vendu  ;  —  Considérant  (ju'indépcn- 
damment  de  l'horrible  injustice  de  cette  proposition  ,  l'objection  en  soi 
n'est  d'aucun  poids  ;  qu^il  ne  s'agit  pas  d'exaniiner  si ,  après  ce  jugement, 
la  veuve  Boite  aurait  des  ressources  pour  se  faire  payer,  mais  de  voir  si 
le  jugement  ne  l'intéressait  pas  et  s'il  n'a  pas  blessé  ses  droits  ;  —  Met 
l'appcllalioa  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  émendant  et  fai- 
sant ce  c[uc  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  reçoit  la  veuve  Boité 
tierce-opposante  au  jugement  du  o.5  mars  1817,  etc.  ;  déclare  qu'elle 
avait  droit  de  recevoir  le  restant  du  prix  de  l'acquisition  de  Cirodde  , 
.  etc.  ;  déclare  les  mineurs  Pidoux  mal  fondés  dans  les  poursuites  par  eux 
exercées  contre  Cirodde  ,  renvoie  ce  dernier  de  la  demande  qu'ils  ont 
formée  contre  lui,  et  condamne  Piclion  ,  audit  nom  de  tuteur,  eu  tous 
les  dépens.  » 

l32.  Si  le  président  du  tribunal  refuse  la  pernussion  de  sain'r  ,  y  a-t-il 
un  pouruoi  possible  contre  sa  décision?  et  comment  faut- il  se  pour- 
voir? {kxt.  558,  C.  P.  C.)(i;. 

La  permission  de  saisir  sans  titre  ,  a  dit  M.  Real  en  l'exposé  des  mo- 
tifs ,  ne  doit  être  accordée  qu'à  ceux  qui  ont  un  droit  certain  et  évident. 
C'est  ce  qui  fait  dire  avec  raison  à  MM.  Casr.,  t.  2,  p.  3S3,  n»  ic^Si,  et 
B.  S.  P.,  p.  5i4j  no  5,  que  le  juge  peut  refuser  cette  permission;  mais 
fcile  créancier  se  prétend  lésé  par  ce  refus,  la  loi  ne  peut  pas  le  laisser 

(i)  roy.  la  note  à  la  suite  de  l'arrêt  du  iGaoiit  1817,  voy.  iW/'rà, 
n"  1 II. 
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sans  aucun  recours  possible,  car  errare  humanum  est.  M.  Cahh.,  loc. 
cit.,  1."  1952,  pense  que  le  cit'.m  itr  ne  peut  faire  aulrcnicnt  ([uc  de 
s'adresser  au  tribunal  entier.  Dans  fous  les  cas  nous  pensons  qu'il  con- 
•vient  do  faire  constater  le  refus  au  Las  de  la  requête  par  une  ordon- 
nance portant  qu'il  n'y  a  lieu. 

133.  L'e.tplûit  (le  saisie- arrcl  doii-il,  à  peine  de  nullité,  contenir  copie 
ilu  Litre  en  vertu  duquel  elle  est  faite?  (Art.  5.0ç),  C.  P.  C.) 

MM.  Pia.  ,  t.  2,  p.  .'ia  ,  n»  4  ,  Pio-  Coxni.  ,  t.  2  ,  p.  i.OS  ,  n»  5  ,  et 
B.  S.  P.,  p.  5 17,  n"  2  ,  pensent  qu'il  faut  à  peine  de  nullitiî  énoncer  le 
lilrc  et  la  somme  ,  car  toute  demande  doit  être  libellée;  mais  M.  Pi- 
geau  enseigne,  en  sa  procédure,  t.  2,  p.  64 ,  2*  alin.,  qu'il  n'est 
p.is  nécessaire  à  pcinede  nullité  de  donner  au  tiers-saisi  copie  du  titre, 
car  la  loi  n'exige  que  la  copie  de  l'ordonnance  du  juge  ,  et  les  nullités 
étant  de  ligueur  ne  peuvent  pas  être  étendues  d'un  cas  à  un  autre. 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  I\I.  Carr.  ,  t.  2,  p.  SS^  ,  n»  1988.  (/'o/. 
•MM.  Haut.,  p.  Si;,  n»  i  et  2 ,  et  D.  C,  p.  3S2,  i«r  alin.) 

134.  La  saisie  dans  les  mainS  des  rccei'eiirs  ou  dépositaires  de  caisses  des 
deniers  publics  serait-  elle  valuLltinent  signifiée  au  bureau  du  caissier> 
en  parlant  et  un  commis  qui  insérait  l'original  ?  (^Avt.  â6'i  ,  C.  P.  C. 
était.  5,  du  décret  du  1 S  août  1807.) 

M.  Caut,.,  t..  2,  p,  3S7,  n°  1941.  conclut  de  ces  mots  de  l'art.  5Gi  :  à 
la  pef  sonne  préposée  pour  le  j'ecd'oir,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'ex- 
ploit soit  fait  en  parlant  à  la  personne  du  rccev(;ur  ou  dépositaire  lui- 
jncinc  ,  car  au  lieu  de  s'exprimer  ainsi  ,  le  législateur  aurait  dit  :  au  te- 
ceueur  ou  dépositaire;  mais  rju'il  suflit  que  l'exploit  soit  donné  à  un 
commis  qui  déclarerait  avoir  qualité  pour  le  recevoir.  C'est  en  effet  ce 
qui  nous  parait  rentrer  parfaitement  dans  l'esprit  de  la  loi.  Quel  est  son 
Lut.'*  D'enipêcber  qu'une  copie  soit  sondée  et  que  l'administration  se 
trouve  rcyponsable  d'une  négligence  qtu  lui  serait  étrangère.  Son  but 
ne  serait  donc  pas  rempli ,  si  d'.^pi  es  les  dispositions  de  l'art.  68,  C.  P.  C. 
■  j^  cupie  pouvait  être  remise  à  un  domestique  ,  à  un  garçon  de  bureau  ou 
à  un  voisin  ;  mais  si  parmi  les  commis  il}'  en  a  un  cliargé  spécialement 
du  visa  d.'s  oppositions,  mention  en  est  faite  aussi  bien  par  lui ,  que 
var  le  caissier  luimcme  ;  dans  le  cas  de  perte  de  l'exploit ,  c'est  au  chef 
à  s'imputer  le  tort  d'avoir  confié  une  pareille  chargea  un  homme  négli- 
gent. A'.'r-  ^JM-  PiG.,  t.  2,  p.  53,  no  G;  Haut.,  p.  3i8.  nofi;  Diclap., 
t.  5j  p.  '47>  ^*  aîin-»  ^^  P"-  ^'f'  '  *•  4»  P-  '°^'  4*^'i"' — ^'  fautqucla  si- 
ciiit'iralion  au  commis  soit  faile«;i  bureau  th:  l'administration,  et  non 
en  sa  demeure,  parce  que  ce  n'es'pas  là  qn'est  le  don.ici'e  de  l'adniinis- 
Ir.itinn  ,  entre  les  mains  do  laquelle  la  saisie-anêt  est  laite.  Aind  le  dc« 
tidc  M.  Deiap,  t.  2,  f.  j-17,  ;.«iilin. 
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l55.  Quelles  précaution  s  r/missier  qui  ne  connaît  pa.i  cctuiqulle  c/targe 
de  saisir  ûoil-il  prendre  pour  pouvoir  justifier  de  son  existence? 
(Art.  562,  C.  P.  C.) 

MM.  PiG.,  t.  2  ,  p.  53,  no  7,  et  C.vrh.,  t.  2,  p,  388,  n»  ig^^,  pcnsrnt 
qu'il  doit,  ainsi  que  le  prescrit  pour  Jcs  notaires  l'art.  1 1  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  1 1,  se  faire  attester  le  nom ,  l'état  et  la  demeure  par  des 
citoyens  français ,  sachant  signer  et  domiciliés  dans  l'arrondissement. 
(roy.  MM.  D.  C,  p.  383,  4«alin.;etF.  L.  ,  t.  5,  p.  7,  a»  col.  n"  5.) 
Si  les^poiirsuitcs  ont  lieu  à  la  diligence  d'un  fondé  de  pouvoirs,  il  suffit, 
suivant  M.  Caer.,  Ioc.  cil. ,  n"  1943,  que  l'huissier  jusiifie  de  Tixia- 
tcnce  du  mandataire,  qui  est  lui-même  saisissant,  en  nom  qualifié. 

136.  Si  le  tiers-saisi  demeure  hors  de  la  France  continentale ,  com- 
ment calculera-t-on  les  distances  d'après  lesquelles  doiuent  être 
comptés  les  délais  dont  il  s'agit  aux  art.  5G3  et  5G4?C.  P.  C. 

Ces  articles  prescrivent  l'augmentation  d'un  jour  pour  trois  myria- 
mèties  de  distance,  mais  ne  s'expliquent  pas  à  l'égard  des  colonies. 
On  a  pensé  que  ,  dans  le  silence  de  la  loij  il  convenait  de  faire  fixer  le 
délai  par  le  tribunal.  M.  Lep,  p.  38S,  2*  question  ,  propose  de  s'en  ré- 
férer à  l'art.  73,  C.  P.  C.  M.  Carr.,  t.  2,  p. ,390,  n"  uj^'],  pense  éga- 
lement que  lu  dénonciation  dont  il  s'agit  étant  un  exploit,  on  peut  lui 
appliquer  sans  diinculté  l'art.  73  qui  dispose  pour  tous  les  exploits  en 
général. 

137.  Le  tiers-saisi  est-il  obligé  de  faire  successivement  sa  déclai-alion  sur 
chaque  saisie  qui  intervient  ii  la  suite  d'une  première?  (Art.  Sji, 
CP.C.)(.) 

Non,  répondent  MM.  Pig.  ,  t.  2  ,  p.  70  ,  no  12  ,  Pic.  Comm.  ,1.  a  , 
p.  170,  note  I  ,  B.  S.  P.  ,  p.  620,  n°  23  ,  Carr.  ,  t.  2,  p.  ^oi  ,  no 
1969,  et  Delap.  ,  t.  2  ,  p.  iS/jj  car  ce  serait  occasioner  des  frais  inu- 
tiles ;  il  siiflît  de  les  dénoncer  aux  nouveaux  saisissans.  Quant  à  l'ob- 
jection que  fournirait  l'art.  573,  C.  P.  C. ,  qui  exige  que  dans  sa  dé- 
claration le  tiers-saisi  fasse  mention  des  saisies  existant  entre  ses  mains, 
il  faut  l'enlendre  ,  dit  M.  Pigeau,  du  cas  où  il  n'aurait  pas  encore  été 
fait  de  déclaration  sur  les  premières  saisies. 

l33.  L'acte  de  dépôt  que  ferait  signifirr  le  tiers-Saisi  par  ex/  hild'huis- 

(i)  S'il  y  a  plusieurs  créanciers  saisisssaîis  ultérieins  ,  la  commnnica. 
tion  des  ]  iù'ces  justificatives  ne  doit  pas  être  faite  à  tous,  mais  seulement 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  53G  ,  C.  P.  C,  ainsi  que  l'ensei- 
gnent MM,  Pio. ,  t.  2  ,  p.  70,  no  i3 ,  et  Carr.,  t.  a,  p./joi  ,  n"  k>7o. 
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sier  serait-il  nul  i'ilne  pas  contenait  constitution  d'avoué  ?  (Art.  674» 
C.P.  C.)('}. 

M.  Delap.  ,  t.  2,  p.  i53,  4^  alin.  ,  dit  que  la  signiCcation  se  faisant 
par  le  ministère  d'avoué  ,  la  constitution  résulterait  de  la  signification 
même;  et  il  ne  pense  pas  dans  tous  les  cas,  que  cette  omission  pût  opé- 
rer nullité,  parce  que  la  loi  ne  prononce  pas  cette  peine. 

iSg.  Quand  le  tiers-saisi  énonce  qu'il  a  fait  des  paiemens  à  compte  , 
ou  qu'il  est  libéré,  est-il  rigoureusement  tenu  de  rapporter  les 
preufcs  de  ces  paiemens  ou  de  sa  libération  ?  (Art.  5j3,  C.  P.  C.  ) 

M.  Delap.  ,  t.  2,  p.  i52,  dernier  alinéa  ,  dit  que  le  tiers-saisi  n'est 
pas  rigoureusement  tenu  de  rapporter  les  preuves  de  sa  libération, 
parce  que,  tant  qu'il  n'y  a  point  de  saisie  entre  ses  mains  ,  il  a  été  le 
maître  de  se  libérer  ainsi,  et  de  la  manière  qu'il  a  jugé  à  propos.  Ainsi 
c'est  au  saisissant  à  prouver  que  sa  déclaration  n'est  pas  sincère. 
!M.  Caur.  ,  t.  2,  p.  /joo,  n»  19G7,  prétend,  au  contraire,  qu'il  n'est  pas 
vrai  de  dire  que  le  législateur  ait  entendu  que  le  tiers-saisi  serait  cru 
sur  parole.  C'est  nn  comptable  qui  doit  justifier  de  sa  libération. 
L'art.  574  exige  le  dépôt  des  pièces  à  l'appui  de  la  déclaration.  Qu'est-ce 
en  efFct  qu'un  compte  sans  pièces  justificatives?  f^of.  MM.  Pig.  ,  t.  2  , 
p.  6G  y  sixième  alin.  ;  Hadt  ,  p.  822  ,  dernier  a!in. ,  et  D.  C. ,  p.  336 , 
tlcrnier  alin.  —  Il  nous  semble  qu'entre  ces  deux  opinions  on  peut 
prendre  un  juste  milieu.  Sans  doute  il  serait  trop  dangereux  d'admettre 
que  le  tiers-saisi  doit  être  cru  sursa  p>arolc,  car  se  serait  souvent  autoriser 
la  fraude  ;  mais  il  serait  aussi  trop  rigoureux,  et  même  trop  injuste, 
de  ne  reconnaître  d'autres  paiemens  que  ceux  qui  seraient  appuyés 
de  quittances.  Le  tiers-saisi  pouvait-il  deviner,  lorsqu'il  s'est  libéré, 
qu'un  créancier  de  son  créancier  viendrait  un  jour  arrêter  dans  ses 
jnains  des  deniers  qui  en  seraient  déjà  sortis?  Ainsi  il  fait  et  aflirme  sa 
déclaration  telle  qu'il  croit  devoir  la  faire.  Le  saisissant  conteste  par 
tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir.  Le  tribunal  apprécie  les  faits, 
et  de  même  qu'il  pourrait  rejeter  une  quittance  qui  ne  lui  p.iraitrait 
pas  sincère  ,  de  même  il  doit  maintenir  les  paiemens  qui  iul  paraissent 
sii.cères ,  ne  fussent-iis  appuyés  d'aucune  preuve  écrite.  Nous  ajoute- 
rons enfin  que  la  déclaration  a  pour  elle  la  présomption  de  sincérité  ; 
car  il  est  de  principe  que  la  fraude  ne  se  présume  pas.  Cependant  les 
auteurs  pensent  qu'à  l'égard  des  loyers,  le  locataire  ou  fermier  qui  les 

(i)M.  Delap.,  t.  2,  p.  i53,  dern.  al.,  fait  observer  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire que  la  signification  contienne  copie  de  la  déclaration  et  des  piè- 
ces justificatives,  parce  que  ia  loi  i!'ordoniic  de  signifier  que  l'acte  dj 
dépôt,  sauf  au  saisissant  à  en  prendre  couuuuaicaùon  au  grefl'e. 
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aillait  payés  par  anticipation  couvrait  les  risques  d  elrc  condamné  à 
les  rapporter,  sauf  son  recours  ;  mais  que  l'on  excepterait  les  paiemens 
fkits  suivant  l'usage  des  lieux, 

t^a.  Les  lettres  et  les  articles  d'argent  confiés  a  la  poste  sont-ils  saisis-' 
sables  ? 

Toute  lettre  une  fois  confiée  à  la  peste  est  insaisissable,  dit  M.  F.  L., 
i.  4  f  P-  339,  prera.  col.,  110  5;  c'est  une  conséquence  nécessaire  de 
Jî^nviolabililc  des  correspondances;  mais  à  l'égard  des  articles  d'ar- 
gent, le  même  auteur,  loc.  cit.,  p.  35i,  a^  col.  ,no  2,  pense  qu'aucune 
'loi  ne  les  ayant  déclares  insaisissables,  les  directeurs  des  postes  ne  peu- 
îvent  se  refuser  à  recevoir  les  saisies-arrêts  et  oppositions  faites  entre 
leurs  mains. 

14 1.  Lart.  5So,  C.  P.  C. ,  siippose-t-il  que  ton  puisse ,  en  tous  les  cas, 
saisir  une  portion  des  traiiemens  et  pensions  dus  par  CEtat  ? 

Cet  article,  dit  M.  Carr.,  t.  2 ,  p.  408»  no  1954,  suppose  que  les 
pensions  et  traitemens  sont  toujours  et  sans  distinction  saisissables  pour 
une  quotité  quelconque;  mais,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Merlin,  yap- 
j'oiiitemens  et  pensions ,  suppose  n'est  pas  dispose.  Il  faut  donc  se  repor- 
ter aux  lois  antérieures. — A  l'égard  des  traitemens,  ils  sont  saisissables 
pour  partie.  Voy.  suprà,  n^s  Set  8,  le  décret  du  19  pluviôse  an  3  et  la  loi 
■du  2î  ventôse  an  9  ;  quant  aux  pensions  dues  par  l'Etat,  elles  ne  peu- 
vent pas  plus  être  saisies  qu'elles  ne  peuvent  être  cédées  d'après  l'art.  12 
<Ic  la  déclaration  du  roi  du  7  janvier  1779.  et  la  loi  du  22  flo- 
réal an  7  ,  suprci ,  n»  7  ;  et  l'on  ne  pourrait  pas  citer  une  autre  loi  qui  les 
eût  déclarées  saisissables  (  i  ).  f^oy.  M.  Pic.  Comm.,  t.  2,  p.  176, 
!!•  I  ,  2  et  3.  On  peut  encore  consulter  l'arrêté  du  7  thermidor  an  10, 
iuprà,  n"  10,  celui  du  18  nivôse  an  11,  n»  12,  l'avis  du  conseil  d'état 
du  23  jairvier  1808,  approuve  le  2  février  suivant ,  no  27  ,  et  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  28  août  i8i5,  n°  98. 

1^1.  Quelles  sont  les  choses  dont  le  §  i^^  de  l'art.  58i  prohibe  la  sai- 
sie? (2). 

Il  faut  se  reporter  aux  diverses  lois  qui  ont  des  dispositions  spéciales  à 
tel  ou  tel  objet:  on  peut  voir  celles  qui  sont  énumérées  dans  la  solution 
Je  la  question  n°  141,  et  consulter  en  outre,  i"  ledit  de  septembre 
1455,  n°    i,  relatif  aux  bestiaux   destinés  à  l'approvisionnement  de 

(i)  Cependant  M.  F.  L.,  t.  4i  vo  pensions,  §  3,  p.  i85,2»col.,  n»  2, 
infn,  dit  que  la  loi  de  1779  a  été  abrogée  par  la  législation  pQSlé«! 
iifipre. 

(a)  To/.  M.  Carr,,  t.  2,  p.  4n,  no  iq85. 
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Paris}  "i"  la  loi  du  6  aoiit  1791  ,  et  le  décret  du  I«'  germinal  an  i3, 
n"*  2  et  ly,  relatifs  aux  pruiluits  des  droits  rctinis  ;  3°  la  loi  du  i\  juillet 
1793,  n"  3  ,  relative  aux  paiemens,  chevaux,  etc.,  destinés  an  ser- 
vice de  la  poste  aux  lcttrcs(i);  4"  le  décret  du  iG  pluviôse  an  2,  no  4  » 
relatif  aux  fonds  dcslinés  aux  entrepreneurs  de  travaux  pour  le  compte 
de  l'état  ;  5°  la  loi  du  8  nivôse  an  6 ,  et  l'avis  du  conseil  d'état  du  1 1  no- 
vembre 181 7,  nos  6  et  1 13^  relatifs  aux  inscriptions  de  rentes  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique;  G»  l'arrêté  du  18  nivosc  an  1 1  ,  n»  12,  rela- 
tif aux  traiteni(;ns  ecclésiasticjucs  ;  70  rarrêté  du  0  prairial  an  1 1,  n"  16, 
relatif  aux  parts  des  marins  dans  les  prises  maritimes  et  à  leurs  salaires  j 
8°  les  avis  du  conseil  d'état  des  18  juillet  1807  ,  apjjruuvé  le  12  août, 
et  1 1  mai  i8i3,  approuve  le  26  mai ,  n<"  25  et  78  ,  relatifs  aux  fonds  des 
communes;  9°  le  décret  du  1"  mars  1808,  no  3o  ,  relatif  aux  revenus 
des  majorats(2)  ,  quant  à  la  forme  des  saisies  entre  les  mains  de  l'état 
et  du  domaine,  {f^'ov.  l'arrêté  des  consuls  du  7  thermidor  an  \o ,  elle 
déciet  du  28  floréal  an  i3  ,  no»  10  et  20.) 

143.  Esi-il  un  cas  où  les  sommes  et  objets   mentionnés  aux  n°'  3  et  4 
de  fart.  58 1  puissent  être  saisis  sans  permission  du  juge  (3j  ? 

M.M.  Carr.  ,  t.  2 ,  p.  412  ,  no  1989;  et  B.  S.  P. ,  p.  5i6  ,  note  10  , 
pensent  que  la  permission  du  juge  n'est  pas  nécessaire  lorsqu'il  s'ac,it 
de  saisie  pour  alimens  ;  et  ils  fondent  cette  interprétation  de  l'art  582, 
sur  lin  passage  du  rapport  du  tribun  Favart,  qui  disait  que  la  loi  per  ■ 
met  la  saisie  d'abord  pour  alimens  ,  et  ensuite  par  tous  créanciers  pos- 
térieurs ,  pouri'u  qu'ils  en  aient  la  permission  du  juge.  (/^.  éd.  de  Didot, 
p.  239.) 

l44-  L' immobilisation  des  loyers  d'une  maison  peut-elle  at'oir  lieu  par 
le  seul  ejfet  de  la  dénonciation  de  la  saisie ,  sans  que  le  poursuivant 
ait  rempli  aucune  formalilé ,  pour  les  arrêter  entre  les  mains  de 
l'adjudicataire ,  et  au  piéjuiice  d'une  opposition  antérieure  aux 
poursuites  en  expropriation  forcée  ? 


(1)  Voy.  aussi  la  question  n°  i^o  ,  relative  aux  lettres  et  envois  d'ar- 
gent confiés  à  la  poste. 

(a)  Foy.  aussi,  sur  la  disponibilité  des  inscriptions  de  rentes  et  des  ac- 
tions de  la  banque,  lorsque  la  demande  en  institution  de  majorât  est 
rejetée  ou  retirée,  le  décret  du  21  décembre  1808,  n"  33. 

(3)  Le  juge  est  libre  d'arbitrer  la  somme.  Ce  n'est  point  par  l'usage, 
ainsi  que  le  pense  fll.  Delap.  ,  t.  2  ,  p.  157  ,  qu'il  doit  se  déterminer  , 
mais  par  le  besoin  du  débiteur,  la  bonne  ou  mauvaise  foi  du  créancier. 
Tel  est  l'avis  de  MiM.  Piû. ,  t.  a  ,  p.  49>  a""«  alin,  j  et  Carr.,  t.  a, 
p.  41a,  H"  1990. 
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Il  y  a  tli'jà  qnclc|uc  fcnips  que  Cftic  question  m'a  cic  propoîro  ,  cl  fi 
je  ne  l'ai  pas  encore  traitce  dans  ce  Journal  ,  c'est  pnice  cpie  je  me  dé- 
fiais (le  mon  opinion  particulière  ,  ayant  u  soutenir  la  m'gitivc  clans 
une  cause  assez  importante.  IMaintcnant  que  je  puis  invoquer  en  rn;i 
faveur  un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Paris,  qui  a 
consacré  mon  système  ,  je  p'  l'senle  avec  plus  de  confijnce  les  considé- 
rations qui  me  paraissent  devoir  motiver  la  solution  négative  de  la  ques- 
tion proposée  (i). 

L'art.  GSget  l'art.  GgijC.  P.  C,  disposcntpourdeux  casbien  différons. 

Dans  le  premier  ,  le  législateur  suppose  que  le  tléLi'cur  jouit  lui- 
même  des  immeubles  saisis,  et  alois  toutes  les  formalités  deviennent 
inutiles  pour  réduire  les  fruits  à  la  condition  d'immeubles  ,  puisque 
ces  fruits  se  trouvent  dans  la  main  di  débiteur. 

Dans  l'autre  ,  au  contraire  ,  les  rédacteurs  du  Code  prévoient  le  cas 
où  les  immeubles  sont  loués  ;  et  comme ,  dans  cette  hypothèse  ,  la 
saisie  immobilière  ne  frappe  pas  sur  les  locataires  ou  fermiers,  elle 
ne  peut  produire  aucun  efict  à  leur  égard  ,  et  les  fiuits  conservent  leur 
nature  de  meubles,  et  peuvent  devenir  le  gage  des  créanciers  chiro- 
graphaircs  ,  tant  que  le  poursuivant  n'a  rien  fait  pour  rendre  ces  fruits 
ou  lo^'crs  indisponibles  entre  les  mains  du  fermier  ou  locataire. 

Pour  admettre  que  la  seule  dénonciation  lie  la  saisie  suffit  pour  pr'', 
duire    l'immobilisation  des  fruits  dans  cette  circonstance  ,  il  faudrait 
admettre  aussi  que  les  j^aiemcns  des  fermages  ou  loyers  sont  nuls,  quoi- 
que faits  dans  l'ignorance  de  la  saisie,  ce  qui  serait  absurde  et  injuste. 
—  En  un  mot,  la  dénonciation  delà  saisie  immobilière  met  Pimmeu- 
Lle  et  tous  ses  accessoiics    sous  la  main  de  la  justice,  relativement  au 
saisi  auquel  cette  dénonciation  est  faite  ;   de  telle  sorte  que  les  fruits 
échus  deviennent  aussitôt  entre  ses  mains  le  gage  des  créanciers  hypo- 
thécaires ;   mais  elle  ne  peut  produire  absolument  aucun  efiét  à  l'égard 
des  tiers  au.xquels  cette  dénonciation  est  étrangère.  —  On  j)eul  invoquer 
ici  une  considération  décisive,  c'est   que  les  divers  modes  d'exécution 
jndiqués    par  la  loi  sont  également  favorables,    et  doivent  produire 
tout  leur  eiret,  lorsqu'on  s'est  scrupuleusement  conformé  à  ses  disposi-. 
jions;  et  qu'il  serait  absurde  qu'un  créancier  chirographairequi  a  usé  du 
droit  que  lui  accordait  son  titre,  put  être  dépouillé  de  ce  dnoit,  par  l'effet 
des  poursuites  qu'un  créancier  hypothécaire  dirigerait  postérieurement. 
Voici   d'ailleurs  les  motifs  <l'après  lesquels  le   tribunal  de  première 
instance  delà  Seine  (quatrième  chambre)  a  décidé  cette  question,  le 
7  avril   iSi3  :  —  «  Atleudu   que  si,   d'après  l'art.  689,  C.  P.  C,    lo, 
iruits  échus  depuis  la  dénonciation  ,  au  saisi  ,  de  la  saisie  immobilière, 

(i)   Nous  avons  ciu  devoir  conserver  cette  opinion  de  notre  savant 
prédécesseur.  A.  C. 
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sont  immoMliscs  pour  être  distribui's  avec  le  prix  de  l'imiTieuble  ,  par 
ordre  d'iivpothcqiie  ,  aux  termes  de  i'art  Ciji  du  même  Code  ,  cette 
immoliilisaîion  des  Joyers  et  fermages  ne  s'opère  ,  lorsqu'il  existe  iin 
]iail  ayant  date  certaine,  qu'autant  que  les  créanciers  ont  fait  saisir  et 
arrêter  ces  mêmes  loyers  etfern)agcs;  et  attendu  qu'antérieurement  ù 
la  saisie  immobilière  établie  sur  les  deux  maisons  appartenantes  aux 
sieur  et  dame  Pczet  de  Corval,  à  la  requête  de  Roblers ,  par  procès- 
verbal  du  3o  mai  1810,  Lcrouge,  créancier  desdits  sieur  et  damePczct 
de  Corval  ,  dès  le  28  août  1S.19  ,  avait  formé  des  oppositions  entre  les 
mains  des  locataires  de  ces  deux  maisons;  qu'il  les  avait,  dès  le  20  du 
même  mois ,  dénoncées  à  Pezct  de  Corval  et  sa  femme  ,  conforn)cment 
aux  di-pasitions  de  l'art.  5G3  ,  C.  P.  C.  ,  fermé  contre  eux  la  demande 
en  validité  de  ces  oppositions  ;  d'où  il  suit  que  la  saisie  immobilière, 
postérieure  de  plus  de  sept  mois  ,  n'a  pu  préjudicier  aux  droits  acquis 
à  Lerouge  sur  ces  loyers  ;  —  Le  tribunal  ordonne  que  les  sommes  pro- 
venantes des  loyers  seront  distribuées  par  contribution  au  marc  le 
iianc,  entre  tous  les  créanciers  opposans.  (Coff.)» 

Iij5.   Les  actions  ou  iiitévcls  dans  les  compagnies  de  finance  ,  tUlnduHrie 
nu  de  commerce  j  peu^cnt-elies  cire  saisies  de  la  Tutnie  manière  que 
les  rentes  co:istiiuces  ?  (Art.  G36  et  suiv. ,  C.  P.  C.  ) 
MM.  PiG.,  l.  2,  p.  127  a  i3o,  et  F.  L. ,  t.  5  ,  p.  84,  le"  col,  n»  3, 
résolvent  aflirmalivement  la  question;  car,  disent-ils  ,  ces  objets  ne 
peuvent  pas  être  vendus  comme  meubles  corporels  sur  la  place  publique. 
Or  ,  comme  d'après  leur  nature  et    leur  importance,  ils  approchent 
beaucoup  des  rentes  conslituées ,  la  loi  n'ayant  tracé  aucun  mode  par- 
ticulier, il  n'y  a  que  celui  des  rentes  constituées  qui  puisse  leur  être 
appliqué. 

i^G.  Peut-on  saisir  un  bail ,  soit  Sur  le  propriétaire  ou  usufruitier ,  soit 
sur  le  locataire  ou  fermier?  (  A;  t.  G3G  et  suiv.  ,  C.  P.  C  )  (1) 
M.  PiG.  CojiM. ,  t.  2,  p.  221  ,no  6,  examine  celte  question  avec  dé- 
tails. A  l'égard  des  propriétaires  ou  usufruitiers  ,  les  cboses  futures  ,  dit- 
il,  peuvent  être  l'objet  d'une  obligation.  (Art.  ii3o,  C.  C.  )  Ainsi  on 

(1)  Dans  la.  saisie  d'un  bail,  il  n'est  pas  nécessaire  dénoncer  un  ca- 
pital, Eu  fait  de  rentes,  la  loi  l'exige  ,  afin  que  l'adjudicataire  sicbo 
quelle  est  la  somme  à  laquelle  il  pourra  prétendre  en  cas  de  rembourse- 
ïncnt,  tandis  que  dans  la  saisie  d'un  bail,  renonciation  d'un  capital 
est  aussi  inutile  qu'impraticable.  —  Si  l'objet  saisi  est  une  action  ou  un 
intérêt,  ilfaut  énoncer  le  capital  versé,  parce  que  l'adjudicataire  aura 
droit  à  y  prétendre  en  cas  de  dissolution,  sauf  la  contribution  aux 
pertes.  Telle  est  l'opinion  sur  l'un  et  l'autre  point  .  de  M.  Pjg.  ComMi 
t.  3  >  p.  225  n°  4  ,  et  22G ,  n»  5. 
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peut  vendre  les  loj-ors ,  si  l'acliiulicataire  est  empêche  tic  les  toucher  par 
des  oppositions ,  il  aura  sa  vtpctition  contre  le  bailleur;  et  en  supposant 
que  cette  rcpûtition  fût  stérile,  Tart.  i6:>g,  C.  C.  ,  autorise  une  \ente 
aux  risques  et  périls  de  l'acheteur. 

Quant  au  locataire  ou  fermier,  si  le  bail  lui  rapporte  plus  qu'il  ne 
rend  au  bailleur,  ses  créanciers  peuvent  le  faire  vendre  ,  à  la  charge  de 
payer  le  bailleur,  et  moyennant  une  somme  une  fois  donnée.  Dans 
cette  vente,  les  oppositions  ne  sont  pas  à  craindre  pour  l'avenir  ,  car 
les  fruits  sont  une  conséquence  du  droit  au  bail,  et  passent  comme  ac- 
cessoires dans  les  mains  de  l'adjudicataire. 

JS'ous  ferons  remarquer  que  si  le  bail  contenait  la  prohibition  de  le 
céder  ou  transporter  sans  l'agrément  du  -propriétaire,  les  créanciers 
n'ayant  pas  plus  de  droits  que  leur  débiteur  ,  ne  pourraient  pas  faire 
vendie  son  droit  au  bai! ,  et  qu'il  ne  leur  resterait  d'autre  ressource  que 
de  former  des  oppositions  entre  les  mains  des  sous-locataires. 

Dans  les  deux  cas  ci-dessus,  dit  toujours  le  même  auteur,  il  faut 
suivre  les  mêmes  formalités  que  pour  les  rentes  constituées  ;  néanmoins 
il  faut  remarquer  que  la  saisie  du  bail  sur  le  propriétaire  ou  usufruitier 
doit  être  faite  entre  les  mains  du  fermier,  ou  si  l'on  saisit  sur  celui-ci, 
entre  les  mains  du  bailleur;  on  énoncera  le  titre  du  bail ,  la  redevance 
et  les  clauses  dans  la  saisie  et  le  cahier  des  charges. 

147.  Peut-on  saisir  îa  part  ind'.i'isc  d'un  co-hcriliei-  dans  une  rente  ?  (Art. 
22o5  ,  C.  C.  ) 

M.  Pic,  t.  2  ,  p.  126,  résont  négativement  la  question,  par  argu- 
ment de  l'art.  22o5,  C.  C,  car  il  y  a,  selon  lui,  même  raison  de  décider. 

Il  ne  faut  pourtant  point,  dit-il,  regarder  une  rente  comme  indivise, 
lorsque  par  un  acte,  il  a  été  assigné  à  chacun  des  propriétaires  une 
portion  ,  car  le  droit  de  chacun  est  restreint  à  la  portion  désignée. 

14^-  Si /e  saisissant  ne  connaît,  ni  le  titre,  ni  le  capital  de  la  rente,  que 
devra-t-il faire  ?  (Art.  G37  ,  C.  P.  C.) 

L'art.  637  ,  C.  P.  C,  exige  que  la  saisie  d'une  rente  contienne  re- 
nonciation du  titre  constitutif  et  du  capital;  mais  il  arrive  presque 
toujours  que  le  créancier  saisissant  n'en  a  pas  une  connaissance  assez 
parfaite  pour  donner  des  indications  positives.  M.  B.  S.  P.  ,  p.  547  » 
11°  9,  fait  observer  que  le  mot  cnonciadon  dont  se  sert  la  loi ,  est  .nssez 
vaçuepour  qu'il  n'y  ait  pas  ru'l  té  .  par  exemple  .  faute  d'avoir  indiqué 
la  date  du  titre  et  le  lieu  où  il  a  été  passé,  f^o/.  M.  Cabr.  ,  t.  2  ,  p.  478, 
n"  2H9. 

Quant  à  la  quotité  de  la  rente  et  au  capital  ,  il  semble  que  la  saisie 
ne  saurait  être  valable,  si  elle  n'en  contenait  pas  renonciation  positive 
Mr  d'après  l'arl,  1129,  C.  C- ,  on  peut  bien  traiter  sur  une  chose  dcoit 
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la  quoliîti  est  incci'Ia'rio,  mais  il  faut  qij'cîlo  f,uisào  être  ttôtv'i'miiiL-c  ,  ck 
l'on  a  vu  que  l'art.  63"  ,  C    P.C.,  prononce  la  peine  de  nullité. 

M.  PiG  ,  t  a  ,  p.  i3o,  propose  (le  faire  traijord  une  saisie-arrêt ,  entre 
les  mains  du  débiteur  de  la  rente  eonstituée,  qui  sera  tenu,  confoi'roé- 
ment  à  l'art.  5^3,  de  faire  une  déclaration  au  grcfie  ,  au  moyen  de  la- 
quelle on  obtiendra  des  lenseignenicns  qui  le  nultront  à  même  de  pou- 
voir saisir. 

1^9  L'élection  de  domicile  chez  un  m'oiié  près  le  Ivilninal  de^'ant  lequel 
la  vente  sera  poursui\>ie  vaut-slle  co/istilutiju  d'avoué?  (Art.  687 
ctG43,  C.  P.  C). 

Oui  ,  suivant  MM.  Pic,  t.  2,  p.  i3i,  i"  alin.,  et  Caru.  ,  t,  2,  p.  478, 
ïi"  2i3o  ,  parce  que  l'art.  G^jS  le  suppose  nécessairement,  en  ordonnant 
d'insérer  dans  le  cahier  des  diarges  les  noms  et  demeure  de  l'avoué  du 
poursuivant  ;  mais  M.  B.  S.  P.,  p.  .'J48,  note  1 1,  dit  cjueccla  est  contraire 
à  la  jurisprudence  en  matière  d'exploit ,  en  général  {voy.  v°  Exploit, 
iio  260,  t.  i3,  p.  2-28),  et  M.  Haux.,  p.  34s  ,  pense  que  la  constitution 
d'avoué  est  néccssaiiCj  aussi  M.  Carré,  Joc.  cit.,  quoiqu'cn  persistant 
dans  l'opinion  que  nous  avons  énoncée,  conseiHe-t-ii  de  constituer  avoue 
par  l'exploit  de  saisie,  pour  éviter  toute  contestation. 
i5o.  A  partir  de  quelle  époque  les  paicniens  d'arrérages  faits  par  le 
débiteur  do  la  rente  ,  nonobstant  la  saisie  ,  seraient-ils  réputés  non 
avenus?  {kvi.  6\o  cl  &\\ ,  C  P.  C.) 

I.a  saisie  doit  être  dénoncée  dans  les  trois  jours  à  la  partie  saisie,  à 
peine  de  nullité.  (Art.  64 1}.  Mais  la  loi  ne  dit  point,  comme  en  matière 
de  saisie-arrét  (art.  664  et  565),  que  cette  dénonciation  doive  ù  sou 
tour  être  notiliée  au  tiers-saisi.  Cependant  M.  Pic,  t.  2,  p.  i33,  no  7, 
pense  que  l'on  n'en  doit  pas  moins  faire  cette  notification,  car  il  y  a  le 
même  motif.  En  effet,  si  elle  n'a  pas  été  dénoncée  au  saisi,  elle  est 
nulle,  et  le  tiers  peut  payer;  si  elle  a  été  dénoncée,  clic  est  valable,  et 
le  tiers  ne  le  peut  pas;  il  a  donc  intérêt  de  savoir  s'il  peut  ou  non  se 
libérer.  M.  Carr.  ,  t.  2,  p.  482,  fait  observer  que  le  silence  de  la  loi 
pouvant  donner  lieu  à  élever  des  dilHcultés  sur  cette  question ,  le  tiers- 
saisi  agirait  prudemment  en  ne  faisant  aucun  paiement;  mais  cet  auteur 
ne  s'en  tient  pas  moins  à  l'opinion  de  M.  Pig.  M.  F.  L. ,  t.  5,  p.  85, 
i'«col.,5'=  alin.,  pense  que  le  tiers-saisi  ne  peut  rieu  payer  tant  qu'ca 
ne  lui  rapporte  pas  main-levée  de  la  saisie,  et  tel  est  aussi  l'avis  de 
M.  Haut,  p.  348  ,  12«  alin. 

1 5 1 .  Comment  appliquer  la  disposition  de  l'art.  G  {a ,  parlant  que,  lors- 
que le  débiteur  de  la  renie  sera  domicilié  hors  du  continent,  le  délai 
pour  ta  dénonciation  ne  courra  que  du  four  de  l'échéance  de  la  ci- 
tation au  saisi? 
La  loi  uc  prescrivant  aucune  citation  au  saisi ,  on  ne  saurait  trop 
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comincnt  expliquer  l'art.  642,  C.  P.  C.  ;  mais  MM.  Pio.,t.  2,  p.  13^, 
VI,  et  note  i  }  B.  S.  P.,  p.  54S,  note  16  ;  Carr.,  t.  2,  p.  482  ,  11"  ai37, 
et  F.  L.,  t.  5,  p.  85,  irc  col.,  n»  4>  ^e  alin.,  enseignent  que  le  mot  tiers 
a  été  omis  dans  la  rédaction ,  ce  qui  parait  évident  d'après  le  texte  de 
la  loi.  M.  D.  C,  p.  4^0,  avant-dernier  alin.,  pense  avec  eux  que  c'est 
à  compter  du  jour  de  l'écliéanccdo  l'assignation  en  déclaration  donnée 
au  débiteur  de  la  rente  ,  que  commencent  à  courir  les  délais. 

i52.   Si  le  dchileiir  demeure  dans  un  département  éloigné,  dans  un 
autre  royaume,  ou  dans  une  autre  partie  du  monde,  doit-on  pla- 
carder l'extrait  à  sa  porte  ?  (Art.  645 ,  C.  P.  C-)  (i)* 
M.  F.  L. ,  t.  5,  p.  85  ,  ae  col.,  5=  alin. ,  pense  que  dès  qu'il  y  a  impos- 
sibilité ou  même  inutilité  probaMe,  l'esprit  de  la  loi  permet  de  négliger 
la  formalité.  Cependant  ne  pourrait-on  pas  dire  que  la  loi  existe ,  et  que 
si  le  saisi  demeure  sur  le  continent ,  la  dénonciation  pouvant  se  faire  à 
son  domicile,  on  ne  voit  pas  pourquoi  on  enfreindrait  la  loi  relative- 
ment aux  placards  j  et  s'il  demeure  liors  du  continent ,  pourquoi  on  ne 
se  conformerait  pas  autant  que  possible  ji  la  loi ,  en  apposant  les  pla- 
cards dans  le  lieu  où  aurait  été  signifiée  la  dénonciation  par  exploit 
déposé  au  parquet ,  et  qui  se  trouver;iit  d'ailleurs  le  même  que  celui  du 

n»3  del'art.  645?C.  P.  C. 

I 
i53.  Le  délai  de  quinzaine   dans  lequel,  après  la  dénonciation  à  la 
partie  saisie  ,  le  saisissant  d<<it  remettre  le  cahier  des  charges  ,  admet- 
il  l'augmentation  d'un  jour  par  trois  myriain'elres  ?  (  Art.   643  et 
io33,C.  P.  C.  ) 

M.  Carr.,  t.  2,  p.  485  ,  no  21 33  ,  dit  que  l'on  ne  peut  assimiler  cette 
dénonciation  à  une  assignation  ,  car  elle  doit  contenir  la  date  de  la 
première  publication.  (  Art.  641-  )  Le  dépôt  au  grcflc  doit  avoir  lien 
dans  la  quinzaine.  Si  en  ajoutant  le  délai  des  distances,  on  la  porte  par 
exemple  à  vinijtaine  ,  et  que  la  remise  du  cabier  des  tbarges  au  greffe 
n'ait  lieu  qu'après  la  quinzaine  ainsi  augmentée  ,  le  saisissant  ne  la  fera 
pas  quinzaine  après  la  dénonciation ,  et  la  loi  sera  violée,  puisqu'elle 
obligea  effc  ctuer  celte  remise  dans  ce  délai. 

154.  Toutes  les  formalités  prescrites  au  titre  de  la  saisie  •inimohilière  , 
relatii'ement  aux  placards  et  annonces,  doit'ent-elles  tire  observées 
dans  la  saisie  des  rentes?  (  Art.  6^9  ,  C.  P.  C.  ) 

(i)  M.  Carr.  ,  t.  2  ,  p.  486 ,  n"  214^.  pejise  que  l'on  n'est  pas  tenu 
d'apposer  des  placards  à  la  porte  du  débiteur  delà  rente  lorsqu'il  est  do- 
micilié à  une  grande  distance  du  tribunal  qui  connaît  delà  saisie  ,  parce 
que  l'apposition  ne  pourrait  pas  avoir  licti  dans  le  court  délai  que  la 
loi  détermine. 
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D'apiîs  l'arf.  6^7,  C  P.  C,  il  faut  cljserver  pour  Irs  p'acards  rt 
annonces  ce  qui  est  prescrit  au  titre  de  la  saisie-immobilière.  D'où 
M.  Pig.  t.  2  ,  p.  i3j,  aux  notes  ,  conclut  qu'il  faut  faire  apposer  des  pla- 
cards ,  non-seulement  avnnt  la  première  publication  ,  mais  encore 
avant  l'adjudication  préparatoire  ,  (1)  et  avant  l'adjudication  définitive. 
M.  D.  C. ,  p.  4^4  .  7'  al.  est  d'un  avis  contraire.  L'art.  6.5o ,  qui  a  trait 
aux  placards  ,  ne  les  prescrit  que  pour  l'adjudication  définitive,  et  si  le 
législateur  avait  voulu  les  ordonner  pour  la  seconde  publication,  il  s'ea 
scraiL  formoHcmcnt  exprimé;  Incliisio  um'us  est  e.rclusio  allerius.  Au 
surplus,  ajoutent  MM.  B.  S.  P.  ,  p.  55 1  ,  note  3o ,  no  2  et  Carr.  ,  t.  2 , 
p.  ^S"^  ,  n"  ?K^4  ^^  "otc  I  ,  qui  partagent  l'opinion  de  M.  D.  C. ,  si  l'on 
croyait  devoir  suivre  le  sentiment  de  M.  Pigeau,  il  serait  difficile  d'atta- 
clur  à  l'omission  la  peine  de  nullité,  car  toutes  les  formalités  dont  l'in- 
observation opère  nuliilé,  d'après  l'art.  717,  en  matière  de  saisie-im- 
mobilière ,  ne  sont  pas  prescrites  sous  la  même  peine  ,  à  l'égard  de  la 
saisie  des  rentes,  ce  qui  prouve  que  le  législateur  ne  les  a  pas  jugées 
aussi  importantes.  Enfin  ,  l'art.  647  dit  bien  d'observer  ce  qui  est  pres- 
crit en  matière  de  saisie-immobilière  5  mais  il  n'ajoute  pas  que  ce  sera  , 
sous  peine  de  nullité.  (  Art.  :o3o  ,  C.  P-  C.  ) 

i55.  Vacljndicntwn  serait-elle  nulle  si  elle  n  était  pas  faite  a  extinction 
de  feux  ?  (  Art.  652  et  708  ,  C  P.  C.  )  (a) 

M  D.  C.  ,  p.  425,  5  al.  ,  dit  que  la  loi  n'ayant  prescrit  aucun  mode, 
il  faut  bien  se  conformer  à  ce  cjui  est  prescrit  pour  la  saisie  immobilière. 
MM.  PiG. ,  t.  2,  p.  i3g,  n°  5,  et  p.  i;J2  ,  n»  3,  4"  a'-  et  Caur.  ,  t.  2  , 
p.  4yo  »  n"  2149,  pensent  néanmoins  qu'il  n'y  aurait  pas  nullité  pour 
n'avoir  point  suivi  ces  règles  ,  car  la  loi  renvoie  bien  au  titre  de  la  saisie- 
immobilière,  pour  la  rédaction  du  jugement,  (  art.  652)  mais  ne  con- 
tient pas  une  disposition  semblable  à  l'égard  delà  réception  des  enchères 
qui  pourraient  être  faites  valablement ,  suivant  M.  Pig^au  ,  au  greffe  et 
sans  bougies,  ainsi  que  cela  se  pratiquait  autrefois.  Sans  contester  l'o- 
pinion de  ces  auteurs,  conforme  au  texte  de  la  loi  ,  nous  ne  pouvons 
attribuer  le  silence  du  législateur  qu'à  une  inattention  et  nullement  le 
regarder  comme  volontaire,  et  nous  conseillons  de  suivre  les  mêmes 
formalités  que  pour  la  saisie-immobilière. 

i5G.  Les  formalités  prescrites  au  titre  de  la  saisie  immobilière ,  et  avx 


(i)  Les  auteurs  appellent  adjudication  prcparaloiie  ,Y!Là.\\.\à\cAi\oxi 
sauf  délai  dont  parle  l'article  G48,  A'07.  MM.  CAnn. ,  t.  2  ,  p,  487  ,  n« 
2145,  et  D.  C. ,  p.  4-'4  ,  8e  al. ,  etc. 

(3}  yoy,  ci-après  la  question  n»  i56. 
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quelles  les  art.  6^7  et  652  renvoient  pour  la  saisie  des  r»ntes ,  SOiU- 
clles  les  seules  que  l'on  doii^e  obsen>er  dans  celte  saisie  P 

La  procédure  prescrite  pour  la  saisie  des  rentes ,  participe  à  la  fois 
delà  saisie-arrêt  et  de  la  saisie  imniLbilière  ;  mais  elle  a  cependant  plus 
de  rapports  avec  cette  dernière  procédure.  Tous  les  auteurs  pensent 
rpiM  faut  suppléer  au  silence  delà  loi,  en  appliquant  les  dispositions 
relatives  à  la  saisie  immobilière.  M.  Caru.  ,  t.  2 ,  p.  49°  >  no  2i5i  et 
note  I  in  fine,  fait  observer  que  dans  ces  didorins  cas  ,  il  n'y  aurait  pas 
lieu  d'appliquer  également  la  peine  de  nullité,  parce  qu'on  ne  peut, 
sans  un  texte  de  loi,  l'étendre  d'un  cas  à  un  autre. 

167,  Si  le  tribunal  ne  jugeait  pas  à  propos  d adjuger  la  rente  lors  de 
la  seconde  publication,  C adjudication  qu'il  en  ferait  lors  d'une 
tr:iisiènie  serait-elle  nécessairement  dcfuiitive?  (Art.  C/^8  et  <j49  > 
C.  P.  C.) 

Suivant  M.  Pig.,  t.  2,  p.  i^t,  n°  2,  l'adjudication,  lors  de  la  troisième 
publication  est  purement  facultative,  puisque  la  loi  dit  seulement  que 
l'adjudication  préparatoire  pourra  être  laite  lors  de  la  seconde  publica- 
tion. Ce  n'est  donc  qu'autant  qu'il  en  a  été  ainsi,  que  l'adjudication 
définitive  peut  avoir  lieu  lors  de  la  troisième  publication.  Dans  le  c;is 
contraire,  elle  n'aura  lieu  qu'à  la  publicalicjn  qui  suivra  l'adjudication 
préparatoire.  M.  Caur.,  t.  2,  p.  1{^S ,  n"  ■3.i\6,  pense  que  les  trois  pu- 
Llications  sont  en  effet  nécessaires,  mais  que  l'adjudication  préparatoire 
ne  l'est  pas  (1)  j  qu'ainsi  la  faculté  accordée  par  l'art.  6.jS  aux  tribunaux, 
consiste  à  pouvoir  adjuger  ou  non,  suivant  qu'il  se  présente  des  enché- 
risseurs, ou  qu'il  ne  s'en  présente  pas.  P^oy.  M.  B.  S.  P.,  p.  55 1,  note  32. 

io8.  Quand  doit-on  proposer  les  nullités  de  l'adjudication  préparatoire 
et  autres  actes  postérieurs?  (Art.  654,  ^'  P-  ^O 

La  loi  ne  contenant  aucune  disposition  limitative,  il  faut  recourir 
aux  règles  ordinaires,  suivant  les  auteurs  du  Pr.  Fr.,  t.  4>  P-.  278, 
i^r  al.,  et  MM.  D.  C,  p.  426?  7°  ^l-j  Carr.,  t.  2,  p.  492,  n»  21 55,  tt 
F.  L.,  t.  5,  p.  86,  2"^  col.,  n°  8,  4°  a'-  En  conséquence,  ces  deux  dcr- 


(i)  L'art.  654  n'est-il  pas  en  opposition  avec  le  système  de  ceux 
qui  pensent  que  l'adjudication  préparatoire  n'est  pas  indispensable? 
M.  Carr.,  t.  2,  p.  492,  n°  2i54,  répond  que  cette  opinion  se  concilie 
parfaitement  avec  l'art.  654,  *î"i  s'entend  en  ce  sens,  que  les  moyens 
de  nullité  soient  proposés  avant  la  seconde  publication  ,  lors  de  laquelle 
celte  adjudication  pourrait  être  faite,  et  que  quand  même,  lors  de 
cette  adjudication,  il  n'y  aurait  point  eu  d'adjudication,  la  partie 
saisie  ne  soit  plus  l'cccvablc  à  pioposci,-  les  nullités  antérieures. 
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nicrs  auteurs  pensent  que  ces  nullités  peuvent  être  proposées  avant 
l'adjudication  définitive,  car  aulrcnicnt  on  serait  censé  y  avoir  renoncé. 

1 59.  Indication  des  auteurs  (fui ont  parlé  des  saisies-arrêts  et  des  saisies 
de  renies  constituées. 

Sur  les  saisies-arrêts.  —  MM.  Carr.,  t.  2,  p.  3^6-4 12;  Pic.  CoNii., 
t.  2,  p.  i5o-i77  ;  Pic,  t.  2,  p.  44-7^;  Lep.,  p.  378-3935  Haut.,  p.  3i6- 
3-24  ;  D.  C.,  p.  380-393;  F.  L.,  t.  5,  p.  1-16  j  M.  Rep.,  t.  12,  p.  219- 
226;  B.  S.  P.,  p.  5i4-5r4j  CoMM.,  t.  2,  p.  147-iGGj  Pu.  Fr.,  t.  4.  p-  93- 
134  ;  Delap.  ,  t.  2,  p.  142-138;  et  Th.  Desm.,  p,  220-223. 

Sur  les  saisies  de  rentes.  —  MM.  Carii.,  t.  2,  p.  475-493  ;  Pic.  Cosim., 
t.  a,  p.  220-24'»  PiG.,  t.  2,  p.  125-169;  Lep.,  p.  4'3-4i9;  Haut., 
p.  347-354;  D.  C,  p.  416-427;  F.  L.,  t.  5,  p.  83-86;  M.  Rep.,  t.  12, 
p.  228-230;  B.  S.  P.,  p.  54G-Ô52  ;  CoMM.,  t.  2,  p.  216-229;  Pr.  Fr-, 
t.  4>  r*  255-27S;  DzLAp.,  t.  2,  p.  21S-232 ;  et  Th.  Eesm.,  p.  235-23g. 
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La  saîsîe-exéculion  est  un  note  extrnjudiciaîre  par  lequel 
lin  créancier  met  sous  la  main  de  la  justice  les  meubles  et 
effets  mobiliers  de  son  débiteur,  pour  en  poursuivre  la  vente 
et  se  faire  payer  sur  le  prix. 

De  tous  les  moyens  d'exécution,  c'est,  sans  contredit, 
le  plus  en  usage,  parce  qu'il  entraîne  moins  de  frais  et  moins 
de  lenteurs  que  l'expropriation  des  immeubles ,  et  qu'il  pré- 
sente au  créancier  un  résultat  plus  satisfaisant,  que  l'exercice 
de  la  contrainte  personnelle. 

On  sait  d'ailleurs,  que  les  lois  ont  toujours  mis  des  en- 
traves à  l'exercice  de  ce  dernier  moyen  d'exécution,  le  plus 
rigoureux  de  tous,  puisqu'il  faut  que  l'obligation  soit  privi- 
légiée, et  que  la  société  soit,  en  quelque  sorte,  intéressée  à 
son  accomplissement,  pour  qu'un  débiteur  puisse  ôtre  privé 
de  sa  liberté. 

A  l'égard  des  meubles  même,  la  loi  admet  des  exceptions., 
que  l'humanité  et  l'intérêt  public  réclament;  et  il  n'est  pas 
d'intérêt  particulier  qui  ne  doive  réclcr  à  de  telles  consi- 
dérations, Ainsi,  à  côté  du  principe  général,  que  les  biens 
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tneubles  et  immeubles  d'un  débiteur  répondent  de  ses  enga- 
gemens,  viennent  se  placer  quelques  exceptions,  rares  à  la 
vérité,  mais  extrêmement  favorables,  puisque,  indiquées 
par  l'équité  et  par  la  raison  ,  elles  sont  consacrées  par  la 
loi. 

On  trouve,  dans  nos  anciennes  ordonnances,  plusieurs  dis- 
positions sur  cette  matière  importante.  Parmi  celles  qui  s'é- 
taient occupées  de  régler  les  objets  privilégiés  qu'un  créancier 
ne  pouvait  saisir,  je  citerai  ici,  i»  l'ordonnance  de  1629, 
qui,  par  son  art.  igâ  ,  défendait  de  saisir  les  chevaux,  les 
armes  et  tout  ce  qui  compose  l'équipement  des  militaires  (i), 
2"  des  lettres  patentes  du  12  juillet  iG34  ?  portant  prohibition 
de  saisir  les  farines,  pain,  volailles  et  autres  menues  (1)  den- 
rées servant  à  la  nourriture  des  familles  ;  5'  une  déclaration 
du  mois  de  janvier  1660 ,  et  une  ordonnance  du  20  août  i663, 
qui  défendaient  de  saisir,  sans  l'autorisation  du  lieutenant- 
général  delà  connétablie,  lessoldes,  gages  et  appointemens 
des  gens  de  guerre  ;  4"  un  arrêt  de  règlement  du  16  mars  iGjS, 
■qui  avait  décidé  que  les  émolumens  et  rétributions  journa- 
lières des  professeurs  des  universités  ne  pourraient  être  saisis; 
5°  une  déclai-ation  du  19  août  1704,  portant  défenses  de  saisir 
les  métiers  ,  outils  (5),  ustensiles  et  inslrumens  servant  aux 
manufactures;  6"  enfin  ,  un  édit  du  mois  de  novembre  1740» 
qui  déclarait  insaisissables  les  pensions  et  rentes  viagères. 

Presque    toutes  ces  exceptions,  confirmées  par    i'ordon- 

*  — ' — ■ — -^ —    '  ■ 

(1)  L'cquipcmeni:  militaire  est- il  insaisissaLlc  pour  ton  le  espèce  île  cas? 
M.  F.  L. ,  t.  5  ,  p.  2^  ,  ir-  col.,  i'^''  aiiii.  ,  rclractc  l'opinion  qu'il  avait 
émise  dans  son  rap]ioi  t  au  corps  législatif  où  il  avait  adopté  l'airirma- 
tive  d'une  raanicre  absolue  ;  et  il  pense  que  celui  qui  l'a  vendu  pourrait 
le  saisir.  (T.  ÎMM.  Caer.  ,  t:  2,  p.  4^9'  ""  ao/ij,  et  B.  S.  P.,  p.  ôSg , 
note  i3.) 

(2)  f'^of.  MM.  B.  S.  P.,  p.  52g,  note  i5  ,  et  Carr.  ,  t.  2  ,  p.  43g, 
n'  ao^fj. 

(3)  On  p."ut  saisir  chfz  un  artisan  It'S  outils  qui  servent  à  ses  ouvriers, 
mais  qui  lui  appartiennent  suivant  RI.M.  CAnn.,  t.  2,  p.  43g,  r.o  2o43  ; 
Delap.,  t.  2,  p.  17.'),  ue  alin.  j  13,  S.  P.,  p.  Sag,  note  ii\,  et  Pig.  Cojum., 
t.  2,  p.  j85,  note  5. 
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nance  de  1C67  (  nrl.  i4?  i5  et  16)  ont  élc  maintenues  par 
l'art.  692  ,  C.  P.  C.  Ce  Code  et  l'ordonnance  ont ,  en  outre  , 
étendu  la  proliibilion  aux  aiiimaux  attachés  à  la  culture  , 
■  aux  outils  aratoires,  et  aux  grains  destinés  à  l'ensemenee- 
ment  des  terres. 

D'après  l'ordonnance  de  iSôg  ,  art.  74»  la  saisie-exécution 
devait  être  précédée  d'un  commandement.  Cette  disposition 
n'a  pas  été  renouvelée  par  l'ordonnance  de  1G67  ;  de  sorte 
que  les  praticiens  n'étaient  pas  d'accord  sur  le  point  de  sa- 
voir ,  si,  postérieurement  ù  cette  dernière  ordonnance,  un 
commandement  préalable  à  la  saisie  était  indispensable.  Ce 
qui  est  du  moins  bien  certain  à  cet  égard,  c'est  qu'une  ju- 
risprudence presque  générale  avait  consacré  l'usage  du  com- 
mandement ,  avant  d'user  de  saisie  ,  avec  celte  différence 
toutefois,  que,  dans  le  ressort  de  certaines  cours,  on  exi- 
geait que  le  commandement  précédât  la  saisie  de  24  heures  y 
tandis  que  dans  d'autres,  il  suffisait  que  le  commandement 
fût  fait  par  le  procès-verbal  de  saisie  lui-même. 

Lorsque  le  projet  du  nouveau  Code  fut  soumis  ù  l'examen 
des  tribunaux,  plusieurs  cours  d'appel  (entre  autres  celles 
de  Nancy,  Rennes,  Piouen,  Turin  et  Dijon)  s'élevèrent 
avec  force  contre  les  abus  qui  peuvent  résulter  de  la  néces- 
sité d'un  commandement  préalable  ù  la  saisie- exécution. 
«  Cette  formalité,  disait  la  Cour  de  Dijon,  est  inutile,  abu- 
sive, et  présente  des  inconvéniens  graves.  Le  débiteur  est 
suffisamment  averti  par  l'échéance  fixée  dans  son  obligation, 
ou  par  la  notification  du  jugement  qui  l'a  condamné.  Si  le 
débiteur  est  de  bonne  foi,  et  qu'il  ne  paie  ,  ni  ù  l'échéance 
de  sa  dette,  ni  à  la  signification  du  jugement,  c'est  qu'il  n'a 
pu  payer,  et  le  couimandement  est  inutile.  Si  le  débiteur  est 
de  mauvaise  foi,  le  commandement  ne  servira  qu'à  l'avertir 
de  soustraire  ses  meubles  à  la  saisie.  Aussi  le  comman- 
dement n'avait-il  lieu  que  dans  le  ressort  de  quelques  parîc- 
mcns,  et  la  copie  en  était  presque  toujours  soufflée  au  débi- 
teur. » 

Ces  considérations  puissantes  ont  été  balancées  par  celles 
qu'on  présentait  eu  faveur  de  l'article  projeté  j  et  le  Icgisla- 
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têur  a  pensé,  avec  raison,  que  le  commandement  (i)  préa- 
lable à  la  saisie,  pourrait  souvent  être  utile  au  créancier  lui- 
même,  en  donnant  au  débiteur  les  moyens  de  prévenir,  pac 
une  libération  prompte ,  les  suites  de  l'exécution  rigoureuse 
dont  il  est  menacé. 

Je  terminerai,  eu  prouvant,  par  quelques  rapprochemens  , 
que  les  dispositions  du  nouveau  Code,  en  matière  de  saisie- 
exéculion,  se  retrouvent  presque  toutes  dans  le  titre  33  de 
l'ordonnance. 

D'après  l'art,  i"  de  ce  titre,  l'exploit  de  saisie  doit  con- 
tenir, delà  part  du  saisissant,  élection  de  domicile  dans  le 
lieu  où  la  saisie-exécution  est  faite.  Aux  termes  de  l'art.  58^, 
C.  P.  C.  ,  cette  élection  de  domicile  doit  être  faite  parle 
commandement  qui  précède  la  saisie. 

Les  formalités  des  exploits  seront  observées  dans  les  procès-» 
verbaux  de  saisie  (2). .Art.  5  de  l'ordonnance,  art.  586,  C.  P.  Cw 

(i)  L'huissier  pour  faire  le  commandement  ne  doit  pas  être  assisté  de 
i-ecors.  (Art.  29  et  3i  du  tarif.  )  roj\  MM.  Pig.,  t.  2,  p.  77,  n»  5,  et 
Carr.,  t.  2,  p.  421,  n°  2007. 

(2)  Lhuissier  n'est  pas  tenu  de  constater  l'heure  à  laquelle  il  procède'* 
inais  il  convient  de  le  faire  pour  justifier  qu'il  n'a  point  var-dé  à  une 
heure  inc^pe.   roy.  ?.1M.  D.   C,  p.   SgS,  G-  alin.,  Pig.,  t.  2,  p.  90, 
ch.  5,  no  3 ,  et  Cakr.  ,  t.  2  ,  p.  425,  n°  2oi5.  Delap.  ,  t.  2    p.  162    5^ 
alin.  -^Lorsqu'il  emploie  plusieurs  vacations,  il  n'est  pas  tenu  de  signer 
son  procès-verbal  à   la  fin   de  chacune,  parcQ  que  les  interruptions 
n'empêchent  pas  que  ce  procès-verbal  ne  fusse  un  seul  et  même  acte 
M.  Carr.  ,  t.  2  ,  p.  44^,  n°  2o56.  —  Si  l'huissier  ne  trouve  dans  les 
lieux  aucun  objet  saisissable,  il  dresse  procès-verbal  de  perquisition  , 
ou  de  carence.  MM.  Carr..  t.  2.  p.  ^^29,   n"  2024;  Delap.,   t.  2,  p. 
1G7  ,  dernier  alin. ,   et  B.  S.  P.  ,  p.  533  ,  note  3i .  —  Le  saisissant  ne 
pouvantpas  être  présent  à  la  saisie  peut,  suivant  MM.  Carr,  ,  t.  2    p. 
424,  n"  20 13,  et  B.  S.  P.,  ;i    53 1,  note  22,  envoyer  quelqu'un  pour 
désigner  les  lieux  et  les  personnes,  ainsi  que  cela  se  faisait  sous  l'or- 
donnancé de  Moulins.  —  Les  réclamations  des  débiteurs  n'arrêtent  pas 
Ja  saisie  (art.  607,  C  P.  C)-  Cette  disposition  a  eu  pour  objet   dsr 
faire  cesser  tous  les  abus  qu'entraînait  autrefois  l'opposition  du  saisi. 
Il  est  cependant  des  cas  où  l'huissier  doit  surseoir,  par  exemple    si  lat 
saisie  était  faite  en  vertu  d'un   jugement  susceptible  d'opposition  o-u 
d'appel  :  le  saisi ,  en  attaquant  le  jugement,  pourrait  en  arrêter  i'exccu- 
XIX.  25 
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Si  les  portes  sont  fermées,  l'huissier  ne  peut  procéder  à  leur 
ouverture  que  sous  l'autorisation  ou  en  présence  des  autorités 
locales.  (Art.  5  et  587.  ) 

Le  procès-verbal  contiendra  la  désignation  détaillée  des 
objets  saisis.  (Art.  6  et  588.  ) 

Il  doit  être  laissé  à  la  partie  saisie  copie  du  procès-ver— 


tion,  à  moins  qu'elle  n'eût  cté  ordonnée  par  provision.  MM.  Carr., 
t,  2,  p.  4^0,  n°  2060  i  F.  L.,  t.  5,  p.  ^2,  2<=  col. ,  §  3.  P^o/.  aussi  M.  Pic, 
t.  2,  p.  8'j  ,  cb.  4  >  4*^  '>'•  —  Hor.'»  ces  cas,  dit  M.  Carr.,  t.  a  ,  p.  4^1  i 
ti"  20G6,  l'huissier  ne  doit  pas  se  rendre  juge  du  mérite  de  l'exception, 
et  doit  assigner  eu  référé,  f^oy.  cependant  M.  Delap.,  t.  2,  p.  188, 
,  iiijine.  —  La  réclamation  de  la  part  d'un  tiers  qui  revendique  les  ob- 
jets n'erapéche  pas  de  les  comprendre  dans  la  saisie,  car,  disent 
MM.  Lep.,  p.  406,  irequest.,  et  Cakh.,  t.  2,  p.  453,  n"  2070,  l'art.  608 
lui  donne  bien  le  droit  de  s'opposer  à  la  vente,  mais  non  pas  de  s'op- 
poser à  la  saisie,  qui  n'est  alors  qu'un  acte  conservatoire.  On  peut 
consulter  M.  Pio.,  t.  2,  p,  87.  —  Cependant  on  ne  pourrait  pas  saisir 
dans  une  maison  ,  ou  dans  un  appartement  la  totalité  des  meubles  soua 
prétexte  que  c'était  le  domicile  du  débiteur;  le  mailre  de  la  maison 
pourrait  en  interdire  Tentréc.  11  faudrait  en  ce  cas  assigner  en  ré- 
îiîrc,  M.  Carr.,  t.  2,  p.  454>  ^°  2072.  —  Lorsqu'il  y  a  des  obstacleâ 
à  la  saisie,  l'huissier  doit  en  dresser  procès-verbal,  afin  que  l'on  pour- 
suive les  uf-.linquans.  MM.  D.  C,  p.  400,  dern.  al.j  Carr.,  t.  2,  p.  445» 
no  2069,  et  F.  L.,  t.  5,  p.  32,  n°  7.  —  L'huissier  qui  trouve  une  pre- 
mière saisie  ne  peut  pas  en  faire  une  seconde  ,  d'après  l'axiome  :  saisie 
sur  saisie  ne  vauti  «nais  il  fait  le  rccolcment  (art.  6ii).  MM.  Haut., 
p,  335,  §  a,  1"  et  3«  ai.j  F.  L.,  t.  5,  p.  33,  a^  col.,  n»  4j  B.  S.  P., 
p.  537,  note  48.  —  Lorsqu'on  saisit  des  objets  omis  par  le  premier  sai'- 
eissant,  il  convient  de  constituer  le  même  gardien.  Pr.  Fr.,  t.  4» 
p.  200}  MM.  B.  S.  p.,  p.  537,  note  49,  et  Carr,,  t.  a,  p.  458,  n"  2081. 
yoy.  aussi  M.  F.  L.,  t.  5,  p.  33,  2«  col.,  n=  4.  —L'art.  611  passe  ea 
taxe  deux  copies,  et  en  alloue  une  troisièm-c  s'il  y  a  lieu.  En  effet, 
lorsqu'on  sus  du  récolement  il  y  a  saisie  d'autres  effets ,  la  troisième 
copie  est  pour  le  gardien.  A^o/.  MM.  Carr.,  t.  2,  p.  457,  n»  2080,  et 
PiG,,  t.  2,  p.  89,  5«  al.  —  Si  l'huissier  ne  trouve  pas  de  gardien,  la 
poursuite  appartient  au  second  saisissant,  suivant  MM.  Delap.,  t.  a> 
p.  193,  4e  ai.,  et  F.  L.,  t.  5,  p.  33,  -iP  col.,  n»  4,  infine^  car  le  premier 
saisissant,  en  abandonnant ,  ou  en  laissant  abandonner  la  garde  ,  com- 
met une  grande  négligence,  dont  ia  moindre  peine  est  d'être  privé  d^ 
la  poursuite. 
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3al  (i).  (Art.  7,  6oi.)  La  partie  saisie  (2),  ou  le  tiers  con- 
stitué gardien,  ne  peut  disposer  (5)  en  aucune  manière,  des 
Dbjets  compris  dans  la  saisie.  (Art.  g,  6o3.)  (4). 

En  parcourant  ainsi  successivement  le  titre  du  Code  de 
procédure  et  celui  de  l'ordonnance ,  relatifs  à  la  saisie ,  on 
peut  remarquer  beaucoup  de  points  de  contact  entre  les 
deux  législations;  mais  je  crois  devoir  me  borner  aux  rap-^ 
prochemens  que  j'ai  déjà  faits,  puisqu'ils  suffisent  pour  prouver 

(i)  L'huissier  doit  donner  à  chacun  des  dcbiteuis,  lorsqu'ils  sont  plu- 
sieurs,'une  copie  du  procès-verbal,  quand  même  ils  seraient  solidaires. 
MM.  B.  S.  P.,  p.  533,  note  29,  n°  2 ,  et  Carr.,  t.  2,  p.  44^3  n°  2061, 
d'après  Jousse  et  Eodier. 

(2)  M.  PiG.  CoMM. ,  t.  2 ,  p.  190,  n"  3,  pense  que  l'on  peut  établir 
gardien  le  saisi ,  sans  son  consentement,  par  argument  des  art.  821  et 
83o,  qui  permettent  de  le  faire  en  saisie-gagerie  ,  saisie-revendication, 
car  le  mot  leur  ne  se  réfère  qu'au  conjoint,  etc.  —  Lorsque  l'huissier 
établit  pour  gardien  le  saisi ,  ou  quelqu'un  de  sa  famille,  le  consente- 
ment du  saisissant  doit-il  être  donné  par  écrit?  JXou,  dit  M.  Carr., 
t.  2,  p.  444»  ii°  2054.  La  Cour  de  Trêves  l'avait  demandé,  mais  on  n'a 
pas  eu  égard  à  ses  observations.  Cependant  M.  Dslap.,  t.  2,  p.  182, 
avant-dernier  alinéa,  prescrit  ce  pouvoir. 

(3)  Si  les  objets  saisis  sont  enlevés  ou  détournés  pur  le  gardien,  c'est 
un  abus  de  confiance  puni  par  l'art,  408,  G.  P.  ;  s'ils  sont  enlevés 
par  un  tiers,  c'est  un  vol  puni  par  l'art  379,  C.  P.  ;  enfin  lorsque 
c'est  le  saisi  lui-même  qui  les  a  enlevés,  il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  car 
la  saisie  ne  le  dépouille  pas  de  sa  propriété,  suivant  M.  Pig.  Comm.,  t.  a, 
p.  191,  note  I.  Cet  auteur  répond  à  l'objection  que  fournit  l'art. '690, 
C.  P.  C,  que  cette  disposition  rigoureuse  ne  peut  pas  être  étendue  d'un 
cas  à  un  autre. 

(4)  Le  saisissant  et  l'huissier  sont-ils  personnellement  garans  des 
malversations  du  gardien  ?  Non,  répond  M.  Carr.,  t.  2,  p.  447* 
no  2062,  parce  que  l'art.  696  donne  au  saisi  la  faculté  de  présenter  uil 
gardien  solvable,  et  qu'il  doit  s'imputer  la  faute  d'avoir  mis  l'huissiejf 
dans  la  nécessité  d'eu  constituer  un.  La  question  est  controversée,  ^o/* 
J.  A.,  t.  33,  p.  124  et  la  note.  —  Faut-il  pour  la  contrainte  pac 
corps  que  les  dommages  excèdent  3oo  fr.?  (Art.  2o65,  C.  C,  et  126,  C. 
p.  C.)  Ce  dernier  article,  dit  M.  Pig.  Comm.,  t.  2,  p.  igS,  note  2,  laisse 
à  la  prudence  des  juges  de  la  prononcer.  Au  contraire,  l'art.  6o3  est 
impératif;  mais  tout  impératif  qu'il  est,  le  juge  ne  peut  s'écarter  de  la. 
disposition  de  l'art.  2o65,  C.  C,  qui  exige  que  les  dommages  excèden^ 
$00  fr.  F'o/.  M.  Pio.j  t.  2,  p.  95,  n"  4- 
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<jue  les  rédacteurs  des  nouveaux  Codes  n'ont  jamiiîs  negligo 
de  puiser  les  lerons  de  l'expérience  dans  les  travaux  de 
ceux  qui  les  ont  précédés.  (Corr.) 

La  saisie-revcndicalion  est  un  acte  extra-judiciaire  par  le- 
quel on  réclame  ou  on  revendique,  dans  les  mains  d'un  tiers, 
un  effet  mobilier  dont  on  se  prétend  propriétaire,  ou  sur 
lequel  on  prétend  avoir  des  droits  particuliers  ù  exercer  (i). 

11  ne  faut  pas  confondre  cette  saisie  avec  la  revendication 
de  marchandises  vendues  et  livrées  à  un  négociant  failli  ,  et 
dont  le  Code  de  commerce,  tit.  5  du  liv.  3,  a  tracé  les  for- 
malités spéciales  (2).  La  procédure  qui  nous  occupe,  a 
pour  objet  de  constater  qu'un  meuble  (3)  que  l'on  voulait 
détourner  ou  soustraire  est  dans  les  mains  d'une  autre  per- 
sonne; de  s'en  saisir,  ou,  pour  mieux  dire,  d'en  saisir  la  justice, 
qui  l'adjuge  ensuite  au  véritable  propriétaire.  De  là  naissent 
des  formalités  qui  participent  à  la  fois  de  la  saisie-exécution, 
parce  qu'il  y  a  déjà  une  espèce  de  rigueur  à  venir  mettre  en 
séquestre  (4)  un  objet  au  préjudice  du  possesseur,  et  de 
la  saisie-arrêt  j,  parce  que  c'est  un  acte  conservatoire  bien 
plus  encore  qu'un  acte  d'exécution.  Ce  dernier  motif  rend 
nécessaire  une  demande  en  vali4ité  (5),   et  une  décision  du 

(i)  Pour  savoir  quelles  sont  les  personnes  qui  ont  le  droit  de  reven- 
diquer ,   voy.  la  question  n°  160. 

(2)  C'est  ce  qu'enseignent  MM.  Carr.  ,  t.  3  ,  p.  iSg,  n°  28i3,et 
F.  L.  ,  t.  5  ,  p.  87  ,  26  col. ,  n»  5. 

(3)  Elle  s'applique  à  tous  les  effets  mobiliers  quelconques  ,  même 
aux  papiers  et  titres;  tel  est  l'avis  de  MM.  Garr.  ,  t.  3,  p.  i5ç), 
Xi«>  2814  ,  et  PiG. ,  t.  2,  p.  517  ,   n°  5,  1°  et  2°. 

(4)  Celui  sur  qui  la  saisie  est  faite  peut  être  établi  gardien  (art.  83o)  ; 
Tnais  c'est  une  faculté  et  non  une  obligation.  On  peut  donc  en  établir 
un  autre  si  l'on  craint  son  insolvabilité  ou  de  mauvaises  contestations. 
3mm.  Carr  ,  t.  3,  p.  161  ,  n°  2821  ;  Pic.  Comm.  ,  t.  2  ,  p.  5i6  ,  note  1  ; 
Haut.  ,  p.  4^9*  4^  ^bn. ,  et  F.  L.  ,  t.  5 ,  p.  S;  ,  i^^e  col.  ,  avant  der- 
nier alin. 

(5)  La  demande  en  validité,  dit  l'art.  83i  ,  C.  P.  C,  doit  é(re 
portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  celui  sur  qui  elle  e.st  faite  : 
ïjuel  est  le  sens  deces  derniers  mots?  ils  s'expliquent,  suivant  M.  Cark.j 
J.  3,  p.  1G2,  n"  a8o2.  ^nv  cçu;^  <^c  l'art,  83o,  celui  chez  qui  elle  eti 
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j'tige  sur  les  droits  réclamés.  Enfin  une  disposition  particu- 
lière à  culte  saisie  exige  que,  soit  qu'il  y  ait  titre ,  soit  qu'il  n'y 
en  ait  pas,  on  ne  puisse  y  procéder  qu'en  vertu  de  la  per- 
mission du  juge  (i).  Cette  précaution  était  commandée  par 
la  prudence  pour  éviter  des  violations  de  domicile  (2)  qui 
pourraient  trop  fréquemment  se  renouveler,  et  qui  ne  doi- 
vent   être  permises  qu'avec  beaucoup  de  circonspection,  à 


faite;  ils  indiquent  le  débiteur  actuel  de  la  cliose  s'il  prétend  y  avoif 
droit.  Dans  le  cas  contraire,  la  demande  en  validité  serait  faite  contre 
celui  qui  prétendrait  à  ce  droit  et  qui  serait  assigne  comme  défendeur 
devant  le  juge  de  son  domicile.  Foy.  M.  Pic.  Comm.  ,  t.  2,  p.  5i6  , 
no  I.  —  La  demande  en  validité,  lorsqu'elle  est  principale,  se  forme 
par  le  procès-verbal  de  saisie ,  ou  par  CTiploit  séparé  j  lorsqu'elle  est 
incidente  par  un  simple  acte;  lorsqu'elle  est  connexe,  on  assigne  par 
exploit  la  personne  contre  qui  la  saisie  est  faite  ,  si  elle  ne  figure  pas 
dans  cette  instance.  M.  Carr.  ,  t.  3,    p.   162,   n"  28o3.  —  Voy.  MM. 

D.  C. ,  p.  5o3.  Delap.  ,  t.  2 ,  p.  389  ,  et  Pig.  ,  t.  2 ,  p.  619 ,  n'  i3, 
et  F.  L.  ,  t.  5  ,  p.  87  ,  2™e  col. ,   1"'  alin. 

(i)  C'est  au  président  du  tribunal  du  détenteur  réel  des  effets  que 
doit  être  demandée  la  permission  ,  car  il  serait  à  craindre  qu'ils  ne  dis- 
parussent pendant  que  l'on  irait  chercher  au  loin  une  ordonnance. 
D'ailleurs  c'est  lui  qui  ,  en  cas  de  difficulté  ,  serait  appelé  à  prononcer 
comme  juge  de  référé  ,  et  qui,  étant  sur  les  lieux,  peut  mieux  apprécier 
les  circonstances  qui  motivent  la  nécessité  de  saisir.  Enfin  ,  dans  le 
cas  où  la  saisie  serait  incidente  à  une  autre  instance,  l'art.  83 1  n  attri- 
bue juridiction  au  juge  de  cette  instance  f|ue  pour  la  demande  en  vali- 
dité. C'est  ce  qu'enseignent  MM.  Carr.,  t.  3 ,  p.  160,  n°  2816,  et 
note  I  ;   Lep.  ,  p.  553 ,   \"  alin.  ;  Pig.  Cowm.  ,    t.  2  ,  p.  5i4  1  note  2  ; 

E.  S.  P. ,  p,  65o  ,  nu  2  ;  Delap.  ,  t.  2  ,  p.  387  >  ^^^  ^1'°-  5  Hadt.  , 
p.  453  ,  3«  alin.  ,  et  F.  L.  ,  t.  5,  p.  87  ,  if"  col.  n"  2.  Cependant 
M.  Delap.  pense  que,  dans  le  cas  d'une  revendication  incidente,  c'est 
le  juge  de  la  demande  principale  qui  donne  la  permission  ,  et  M.  Pig. 
CosiM.,  que  lorsqu'elle  est  incidente  à  un  appel ,  c'est  le  président  do  la 
Cour  royale  qui  doit  donner  cette  permission. 

{2)  Lorsqu'il  y  a  refus  d'ouvrir  les  portes  ou  opposition  à  la  saisie, 
l'huissier  assigne  en  référé  par  son  procès-verbal  (art.  62  du  tarif). 
MM.  Carr.  ,  t.  3  ,  p.  161  ,  n°  3819,  et  F.  L  ,  t.  5  ,  p.  87  ,  r^  col., 
n"  3.  —  L'ordonnance  qui  intervient  est  constatée  sur  le  procès-verbal 
(argument  de  l'art.  787).  MM.  Carr  ,  t.  3,  p.  iGi  ,  n"  2S20  ;  Pig. 
Cojiii.  ,  t.  2 ,  p.  5j5,  dernier  alin.,  et  F.  L.  ,  ubi suprà. 
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cause  de  la  présomption  légale  de  l'art.  2279,  C.  G.  ,  qui 
considère  comme  propriétaire  d'un  meuble  celui  qui  en  a 
la  possession. 

La  saisie-brandon  peut  être  définie  :  un  acte  d'exécution 
par  lequel  un  créancier  met  sous  la  main  de  justice  les 
fruits  (i)  pendant  par  branches  et  par  racines ,  pour  les 
faire  vendre  et  être  payé  sur  le  prix. 

Cette  saisie  a  été  ainsi  nommée  parce  que  autrefois,,  pour 
annoncer  au  public  que  les  récoltes  d'un  héritage  étaient  mises 
sous  la  main  de  justice,  on  y  plantait  des  pieux  surmontés 
de  faisceaux  de  paille  ou  brandons. 

Le  Code  de  procédure  a  conservé  la  dénomination  d'autre- 
fois ;  mais  ii  n'a  point  consacré  l'usage  des  brandons  :  au  con- 
traire, par  l'art.  io4i  ,  il  a  abrogé  tous  les  usages,  et  cou- 
tumes antérieurs.  Ainsi  il  ne  faut  pas  conclure  du  nom 
de  cette  saisie  que  l'on  doive  encore  aujourd'hui  observer 
cette  formalité  (2). 

La  saisie-brandon  est  une  saisie  mobilière  (5)  ;  car  elle  n'a 
pour  objet  que  les  fruits  isolés  du  fonds.  Les  fruits  ne  sont 
immeubles  que  par  rapport  au  fonds ,  et  tant  qu'ils  sont 
considérés  comme  son  accessoire.  La  saisie-brandon,  au  con- 
traire, les  en  détache,  et  n'a  aucun  caractère  immobilier. 

(i)  C'est  ce  qu'enseignent  MM.  Cakr.  ,  t.  2  ,  p.  4^9  >  n°  2108  j  Delap. 
t.  2,  p.  212  j  PiG,,  t.  2,  p.  117  ,  i"^""  al.  ;  B.  S.  P.  ,  p.  543,  no  2  et 
F.  L.  ,  t.  5,  p.  17,  i^^col.  ,  lef  al. 

(2)  Comment  concilier  les  dispositions  qui  autorisent  la  saisie-bran- 
don, avec  les  art.  688  et  suiv.  ,  d'après  lesquels  les  fruits  échus  depuis 
la  dénonciation  de  la  saisie  immobilière ,  sont  immobilisés?  Dans  le  cas 
de  saisie-immobilière,  ils  sont  censés  compris  dans  la  saisie,  comme 
accessoires  j  il  n'y  a  rien  en  cela  de  contradictoire  avec  la  saisie-bran- 
don, suivant  MM.  PiG.,  t.  2,  p.  u8,  2e  al.  ;  B.  S.  P.,  p.  543,  note  3  , 
et  Cahr.  ,  t.  2  ,  p.  468  ,  n°  2107. 

(3)  Les  fruits  qui  appartiennent  à  un  usager  à  titre  gratuit ,  ne  peu- 
vent pas  être  saisis  d'après  l'art.  58 1  n"  4»  C.  P.  C.  ,  parce  qu'ils  sont 
donnés  pour  aiirnens  ;  s'ils  lui  appartiennent  à  titre  onéreux,  on  peut 
saisir  l'excédant  de  ce  qui  est  nécessaire  à  la  consommation  du  saisi  et 
de  sa  famille  pendant  un  mois.  (Ait.  692  7°;  C.  Pi  C)  IVI.  Pic.  CoM., 
t.  2,  p.  2i3 ,  n"  I. 
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Cette  saisie  a  le  plus  grand  rapport  avec  la  salsie-exécutîon  : 
les  conditions  antérieures  sont  les  mêmes  ;  il  faut  dans  l'une 
et  dans  l'autre  un  titre  exécutoire  ,  et  une  mise  en  demeure 
préalable  (1).  Les  formalités  du  procès-verbal  (2)  sont  à  peu 
près  les  mêmes,  et  on  ne  remarque  de  différence  que  pour 
la  désignation  (3)  des  objets  saisis,  et  la  présence  de  recors, 
qui  n'est  pas  exigée  (art.  4^  du  tarif)  (4).  Le  législateur  a 
vu  dans  le  garde  champêtre  un  gardien  né  (5) ,  s'il  est  possible 

(i)  Suivant  Topinion  de  plusieurs  auteurs,  la  saisie-exécution  peut 
avoir  lieu  le  lendemain  du  commandement. 

En  matière  de  saisie-brandon  ,  on  ne  rencontre  pas  le  même 
motif j  car  le  débiteur  11e  peut  pas  enlever  sa  récolte,  comme  il 
ferait  disparaître  un  meuble-.  Aussi  MM.  Carr.,  t.  2,  p.  470 .  n°  2118; 
D.  C.  ,  p.  4i3,  6e  alin.  ;  Delap.  ,  t.  2 ,  p.  214,  1*'  alin.  5  Pr.  Fe.  ,  t.  4? 
p.  287,  5  al.,  et  PiG.  ,  t.  2  ,  p.  117,  dernier  alin.,  ne  balancent-ils 
pas  à  décider  qu'il  s'agit  ici  d'un  jour  frasc  ,  puisque  la  loi  dit  un  jour 
d'intervalle. 

(2)  Il  doit  être  donné  copie  du  procès-verbal ,  h  la  partie  saisie.  (  Art. 
44  du  tarif.  )  Fay.  MM.  Carr,  t.  2,  p.  472,  n°  :?^i  19;  D.  C. ,  p.  4'4» 
7e  alin.  ;  Delap.  ,  t.  2,  p.  216,  i<'  alin.  ;  Lep.  ,  p.  412,  dernier  alinéa; 
F.  L. ,  t.  5,  p.  17  ,  2"  col.  ;  PiG. ,  t.  2  ,  p.  120,  no  i3.  —  Lorsque  le 
garde  champêtre  est  présent ,  on  lui  remet  copie  du  procès- 
verbal  sur-le-cliamp,  MM.  Carr.  ,î  t.  2,  p.  472,  n°2if8;D.  C, 
p.  4 '4)  avant  dernier  alinéa;  Haut.  ,  p.  344 >  •'*  alin.  ;  F.  L.,  t.  5 ^  2" 
col.  ,  4*  alin.  ;  B.  S;  P. ,  p,  545  ,  n"^  8,  et  Pr.  Fr.  ,  t.  4»  P-  a/ji ,  2"^  al. 

(3)  M.  Carr.,  t  2,  p.  471  ,  11°  2116,  pense  qu'encore  bien  que  la 
loi  dise  seulement  que  l'huissier  indiquera  la  contenance,  il  faut  néan- 
moins entendre  que  la  contenance  approximative  suffit,  car  il  n'y  a  pas 
de  motif  pour  être  plus  rigoureux  qu'en  matière  de  saisie  immobilière. 
Mais  il  conseille ,  d'après  M.  D.  C  ,  p.  4i4  »  '*'  a'i"-  >  de  prendre  un 
extrait  de  la  matrice  du  rôle,  et  d'en  faire  mention.  Le  saisi  ne  pourra 
pas  se  plaindre. 

(4)  Foy.  MM.  Carr.,  t.  2  ,  p.  471  ,  n°  21 15,  D.  C,  p.  4i4,  a""  al.  ; 
IlAtiT,  p.  343,  §  2,  F.  L. ,  t.  5,  p.  17,  2^  col.,  .2"  alin. ,  B.  S.  P.  , 
p.  545 ,  tio  3  et  PiG  ,  t.  2 ,  p.  12  G ,  n"  6. 

(5)  En  effet,  on  ne  peut  pas  en  établir  un  autre  ,  suivant  MM.  Carr., 
t,  2,  p.  472,  no  2u8;  Delap.  ,  t.  2,  p.  2i4,  dernier  alin.  j  D.  C, 
p.  4'45  4"  al.  et  Pr.  Fr.  ,  t.  4>  P-  ^4^»  ^"^  alin.  et  suiv.  ,  à  moins,  dit 
M.  PiG.  ,t.  2,  p.  120,  n°  9,  que  le  garde  champêtre  ne  se  trouve 
compris  dans  l'exclusion  prononcée  par  l'art.  098,  C  P.  CM.  Carr. 
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de  s'exprimer  ainsi ,  pour  ces  sortes  de  saisies.  Des  placards 
doivent,  comme  dans  la  saisie-exécution  annoncer  la  vente  (  i). 
Enfin,  comme  les  gens  de  campagne,  qui  sont  ordinairement 
les  principaux  enchérisseurs,  se  réunissent  toujours  le  di- 
Uianche  ou  le  jour  de  marché,  il  convenait  d'en  profiter  pour 
trouver  les  enchérisseurs  tous  réunis  ,  sans  leur  QpCftsioner 
un  déplacement  qui  eût  pu  nuire  ù  la  vente  (2). 


SOMilUIRES  DES  QUESTIONS.; 

SAISIE-EXÉCUTION. 

Créakcier.  ' — Débiteur.  —  Titkk.  —  La  saisie-exécution  à  la  requête 
d'une  partie  qui  n'avait  pas  qualité  doit  être  annulée,  encore  bien 
que  pendant  l'instance  d'appel  le  poursuivant  ait  acquis  cette  qua- 
lité ,  97.  —  Le  créaaciei  peut,  cr.  cas  àà  failiiie  du  débiteur,  faire 
saisir  et  vendre  sur  celui-ci  des  effets  mobiliers  sur  lesquels  il  a  un 
privilège,  et  en  toucher  le  prix ,  quoique  le  terme  ne  soit  pas  échu  , 
29.  — Le  séquestre,  quoique  destitué  de  l'administration  d'une  suc- 
cession ,  et  quoique  comptable  envers  la  veuve,  peut  poursuivre  les 
héritiers  en  vertu  d'un  exécutoire,  70.  —  Le  jugement  qui  prononce 
une  subrogation  judiciaire  est  un  titre  suffisant  pour  procéder  à  une 

>■     ■  ■ I  i  I  I  ■  I  ■      . 

fait  observer  que  le  saisissant  pourrait,  à  ses  frais,  charger  une  autre 

personne  de  veiller  sur  les  récoltes.  —  Le  garde  champêtre  doit  être  payé 

de  ses  frais  de  garde  (  art.  4^  du  tarif).  P^oy.  MM.  Cakr.  ,  t.  3  ,  p.  272,. 

n»  2120  ;  PiG.,  t.  2,  p.  122  .  6"  al.  j  B.  S,  P.,  p.  545,  no  9,  et  Delap.  , 

t.  2  p.  2l5  ,  içr  al. 

(1)  La  huitaine  qui  doit  s'écouler  entre  l'apposition  du  placard  et  la 
vente,  est  une  huitaine  franche,  car  la  loi  dit  huitaine  au  moins,  suivant 
MM.  Delap.,  t.  2.  p.  216,  4"  al-  ;  Haut,  p.  345  ,  4e  ^h  ;  Pjg.  ,  t.  2, 
•p.  i32  ,  §  10,  et  Carr.  ,  t.  2 ,  p.  4/2 ,  n"  ai2i.  —  Si  la  vente  n'avait 
pas  lieu  au  jour  indiqué,  il  faudrait,  en  renouvelant  les  placards, 
observer  de  nouveau  ce  délai,  conformément  à  l'art.  63i,  G.  P.  C. 
M.  Lep.  ,  p.  4i3 ,  2  al. 

(2)  Cependant  le  choix  des  lieux  désignés  par  les^art.  632  et  633,  C. 
P.  C, parait  facultitifà  MM.  Delap.,  t. 2,  p.  217,  av.-dern.  al.;  Haut., 
p.  346,  i^r  al.  5  D.  C. ,  p.  4'5,  av.  dcrn.  alin.  et  Carr.,  t.  2,  p.  /i"]^, 
«i»  2122. 
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8aîsîC-eséoia6on ,  89.  —  Le  pourvoi  en  cassation  ïi'cmpêcbe  pas  de 
»»isir  «en  Yeitu  du  jugement,  ou  de  l'arrêt  attaqué ,  90. 

C0MMA^•OEME^T.  —  DOMICILH    ÉLU. 

l'r.  Commandement.  —  S'il  s'agit  de  meubles  communs  à  plusieurs 
débiteurs,  faut-il  faire  un  commandement  individuel  à  chacun?  iSa. 
—  Le  commandement  doit  être  précédé  ou  accompagné  de  la  signifi- 
cation du  titre,  à  peine  de  nullité ,  1 19.  —  Doit  -  on,  sous  la  même 
peine,  donner  copie  entière  de  la  formule  exécutoire?  164.  — Une 
nouvelle  signiGcation  est  inutile  lorsque  le  titre  a  déjà  été  signifié  , 
3i.— Une  seconde  signification  est  pareillement  inutile  après  la 
rectification  de  la  formule  exécutoire,  conformément  à  l'ordonnance 
du  3o  août  iSi5,  ii5.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  constituer  avoué 
dans  le  commandement,  lorsque  le  créancier  ne  demeure  pas  dans  la 
commune,  109. —  Quand  on  a  fait  un  commandement  pour  le  ca- 
pital et  les  intérêts  échus  avec  réserve  des  intérêts  à  écheoir ,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  faire  un  nouveau  commandement  pour  conserver 
les  intérêts  courans,  94.  —  Le  commandement  de  payer,  sous  peine 
d'y  être  contraint  par  toutes  les  voies  de  droit ,  suffit  pour  toute 
espèce  de  saisies  mobilières,  encore  bien  que  ce  genre  de  poursuites 
n'y  soit  pas  spécifié  ,  35.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  renouveler  le 
commandement  pour  saisir  d'autres  marchandises  ,  lorsque  le  débi- 
teur a  fait  partir  celles  que  par  le  commandement  on  avait  menacées 
de  saisie,  96.  —  Le  commandement  tendant  à  saisie-exécution  ne 
tombe  pas  en  péremption  ,114. 

2.  Domicile  élu.  —  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  une  saisie-exécu- 
tion était  nulle  si  l'élection  de  domicile  n'était  faite  que  pour  vingt- 
quatre  heures  ,  5  et  66.  —  Une  saisie-exécution  ne  peut  être  annulée 
à  défaut  d'élection  de  domicile  dans  le  commandement ,  ^o, — L'omis- 
sion peut  être  réparée  par  l'accomplissement  de  cette  formalité  dans 
le  procès-verbal  de  saisie,  4i-  —  Le  saisi  peut  assigner,  pour  les 
contestations  incidentes  ,  au  domicile  élu  ,  i5,  —  L'acte  d'appel  ne 
peut  pas  être  signifié  au  domicile  élu  sans  un  commandement,  si  le 
saisissant  a  son  domicile  réel  dans  la  même  commune,  88. — De 
même  si  la  saisie  avait  été  faite  en  vertu  de  permission  du  président 
du  tribunal  de  commerce  ,  l'acte  d^appcl  ne  pourrait  pas  être  signifié 
au  domicile  élu  par  la  partie  chez  un  avoué,  gS.  —  La  sommation  au 
premier  saisissant  de  procéder  à  la  vente  peut  lui  être  signifiée  au 
domicile  élu  dans  le  commandement,  80.  —  La  demande  en  reven- 
dication ne  peut  pas  être  signifiée  au  domicile  élu  par  le  commande- 
ment,  49-  —  L'élection  de  domicile  dans  un  commandement  n'em- 
porte pas  procuration  pour  recevoir ,  i4> 
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Objets  saisis3a»lbs  oc  ^ow.  —  Peut-on  saisir,  avant  partage,  les  meu- 
bles d'un  co-héritier  ou  co- propriétaire  ?  i53.  —  Un  créancier  he 
peut  pas  faire  saisir  les  meubles  garnissant  l'appartement  de  son  dé- 
biteur qui  ne  les  possède  qu'à  titre  de  locataire,  87.  —  Est-ce  d'après 
l'art.  533,  ou  d'après  l'art.  535,  C.  C.  ,  qu'on  doit  déterminer  les 
objets  qui  peuvent  être  saisis  mobilièreraent  ?  5i.  —  Le  fonds 
d'une  pharmacie  peut  être  l'objet  d'une  saisie-exécution,  62.  —  Ne 
sont  immeubles  par  destination  que  les  animaux  rigoureusement  né- 
cessaires pour  l'exploitation  ,  98. —  Les  objets  qui  sont  immeuble^ 
par  destination  ,  lorsqu'ils  ont  été  placés  pour  le  service  et  l'exploi- 
tation ,  le  sont-ils  de  même  lors  qu'ils  ont  été  placés  par  le  fermier  ? 
i4o.  —  Le  cheval  et  la  charrette  d'un  brasseur  ou  d'un  meunier  ne 
peuvent  pas  être  considérés  comme  immeubles  par  destination  ,  22. 
—  Les  pailles  appartenant  au  fermier,  ou  au  colon  ,  peuvent-elles 
être  comprises  dans  une  saisie-exécution  ?  139. —  La  disposition  de 
l'art.  2i5,  C.  Com.  ,  ne  s'applique  pas  aux  bateaux  sur  rivière, 
comme  aux  navires  et  bâtimens  de  mer,  et  ces  bateaux  ne  peu- 
vent être  saisis,  lorsqu'ils  sont  prêts  à  faire  voile,  pour  des 
dettes  étrangères  au  voyage,  83.  —  Le  lit  déclaré  insaisissable  par  la 
loi  ,  est  celui  du  lieu  qu'habite  le  saisi ,  quand  même  ce  ne  serait 
pas  son  domicile  légal,  118.  —  Doit-on  laisser  aux  ecclésiastiques, 
outre  leurs  livres  ,  les  vases  et  orneraens  nécessaires  au  service  di- 
vin ?  143.  —  L'huissier  peut-il  saisir  tous  les  deniers  comptans  qu'il 
trouve  ,  même  ceux  nécessaires  à  la  subsistance  du  saisi  et  de  sa 
famille  ?  147. — Si,  parmi  les  papiers  du  saisi,  l'on  trouvait  des  billets 
obligatoires,  l'huissier  pourrait-il  les  saisir  ?  i44-  —  Qu'entend-011 
parles  mots  formages  et  moissons  employés  dans  l'art.  593,  C.  P.  C.  ? 
182.  —  La  partie  saisie  peut-elle  valablement  renoncer  au  bénéfice 
de  la  réserve  établie  en  sa  faveur ,  des  objets  que  la  loi  déclare  insai- 
sissables ?  1^2.  —  La  saisie-exécution  n'est  pas  nulle  de  ce  qu'elle 
comprend  des  objets  insaisissables,  dont  le  saisissant  consent  la  dis- 
traction ,  io5. 

Procès-verbal  de  saisie. — Déxokciatioks.  —  Quand  la  saisie  n'est  pas 
faite  au  domicile  réel  du  débiteur,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  en 
tête  du  procès-verbal  un  itératif  commandement,  gS.  — ...  Il  suffirait 
d'ailleurs  que  la  copie  en  fût  remise  au  maire  ,  107.  —  L'huissier  doit 
être  assisté  de  recors  à  peine  de  nullité  ,  6.  —  Cette  nullité  peut  être 
proposée  pour  la  première  fois  en  appel ,  si  l'appelant  a  été  condamné 
par  défaut  en  première  instance,  7. —  Lorsque  l'huissier  chargé  d'une 
saisie-exécution  ne  trouve  personne  au  domicile  du  saisi,  il  ne  peut, 
à  peine  de  nullité,  s'introduire  dans  le  domicile  du  saisi,  sans  être  as- 
sisté d'un  officier  public,  quand  même  l'ouverture  des  portes  serait 
faite  sans  fracture  ni  efforts,  loi.  —  Que  devrait  faire  l'huissier,  si 
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les  foncHonnaires  c1t!signés  par  la  loi  refusaient  leur  assistance?  iSi. 
—  L'huissier  n'a  pas  besoin  de  constater  l'cmpcclirment  du  juge  de  paix 
loi-squ'il  se  fait  assister  par  des  fonctionnaires  supplcans,  68. —  La 
saisie-exécution  n'est  pas  nulle,  de  ce  que  l'oflicier  de  police  appelé 
à  l'ouverture  des  portes  est  cousin-germain  du  saisi,  io4-  —  L'huis- 
sier peut-il  fouiller  le  débiteur  et  les  personnes  qui  lui  sont  attachées? 
i/Jq.  —  L'huissier  qui  saisit  une  bibliothèque  ne  doit  désigner  par 
leur  titre  que  les  principaux  ouvrages,  1 18  bis.  —  L'huissier  peut  sai- 
sir en  bloc  une  certaine  quantité  d'objets  de  même  nature  sans  les 
détailler,  100.  —Mais  le  procès-verbal  ne  serait  pas  valable,  si  l'huis- 
sier y  déclarait  seulement  qu'il  saisit  tous  les  meubles  et  effets  de  soa 
débiteur  sans  les  détailler,  i.  —  La  pesée  des  marchandises  n'est  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité,  117.  —  Faut  il  désigner  les  marchan- 
dises par  leur  qiîalité?  i5o.  —  Qu'entend-on  par  ces  mots  de  l'art.  689 
que  l'argenterie  sera  spécifiée  par  poinçons  ?  148.  — Qu'arriverait-il 
si  l'huissier  négligeait  de  désigner  les  espèces  monnoyées  par  leur 
nombre  et  leur  qualité?  146. — ...  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  dépôt 
en  soit  fait  à  peine  de  nullité,  9g.  —  L'huissier  doit-il  désigner  dans  soa 
procès -verbal  les  objets  insaisissables  qu'il  a  laissés  au  débiteur?  i4i- 
— La  saisie  n'est  pas  nulle  de  ce  qu'elle  comprend  des  meubles  déjà  sai- 
sis, si  le  créancier  n'en  avait  pas  connaissance,  y  6. — Si  dans  le  cours  des 
débats,  le  saisissant  est  également  instruit  de  l'existence  d'une  pre- 
mière saisie ,  la  sienne  doit  être  convertie  en  procès-verbal  de  recolle- 
ment, 77. — Que  doit-on  entendre  par  ces  mots  de  l'art.  699,  C  P.  C, 
sans  déplacer?  i3o.  — L'omission  du  jour  de  la  vente  dans  la  saisie 
en  opérerait-elle  la  nullité?  120  et  i3i. — La  saisie  est  nulle  lorsque  le 
procès-verbal  indique  pour  la  vente  un  marché  autre  que  le  plus  voisin, 
II — ...Mais  la  nullité  ne  s'étend  pas  aux  actes  antérieurs,  12. — Il  suffit 
pour  la  régularité  que  l'huissier  ait  indiqué  à  la  fin  de  l'acte  les  noms  , 
professions  et  demeures  des  témoins  ,  02.  — Peut-on  faire  résulter  ua 
moyeu  de  nullité  de  ce  que  le  gardien  n'a  pas  signé  le  procès-yer- 
bal  de  saisie,  et  n'a  pas  même  été  interpellé  de  le  signer?  65.  — Co- 
pie du  procès-verbal  de  saisie  doit ,  à  peine  de  nullité  ,  être  remise 
sur-le-champ  au  saisi,  44-  —  Lorsque  la  saisie  est  faite  hors  de  son 
domicile,  le  défaut  de  signification  dans  le  jour  n'opère  pas  nullité, 
84.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  ,  à  peine  de  nullité  ,  que  la  copie ,  signi- 
fiée au  débiteur,  fasse  mention  delà  remise  d'une  copie  au  gardien, 
iio.  —  Lorsque  la  saisie  est  faite  ailleurs  qu'au  domicile  et  hors  la 
présence  du  saisi ,  le  procès-verbal  ne  peut  pas  être  annulé  sur  le 
motif  que  la  copie,  notifiée  le  lendemain,  n'est  pas  signée  des  té- 
moins, si  elle  fait  mention  que  ces  signatures  ont  été  apposées  sur 
l'original,  1  i6.-TB-Doit-on  ,  dans  tous  les  cas  d'absence,  remettre  une 
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copie  Jn  procès-verba!  au  maire  ou  au  magistral  désigne  en  l'art.  60  r, 
C.  P.  C?  129. 

Gardien.  — Doit-on  nommer  un  gérant  pour  les  moulins,  pressoirs, 
usines,  lorsqu'on  saisit  les  ustensiles?  167.  — L'huissier  peut  établir 
pour  gardien  1  un  de  ses  témoins,  io3  et  m.  —  La  personne  que 
l'huissier  établirait  gardien  peut-elle  refuser  cette  commission?  137. 
—Le  gardien  ne  peut  exciper  des  moyens  de  nullité  relatifs  à  la  partie 
saisie  ,73.  —  La  responsabilité  d'un  gardien  est  limitée  à  la  valeur  de 
la  créance  pour  laquelle  on  a  saisi ,  74.  —  Si  la  partie  jugée  débitrice 
n'a  pas  fait  d'oflfres,  elle  tloit  supporter  les  dépens,  quoique  la  de- 
mande formée  contre  elle  soit  déclarée  sujette  à  réduction,  76. —  Le 
gardien  est-il  obligé  de  faire  la  représentation  des  eJTetssur  le  lieu  où 
lis  doirent  être  vendus  ?  i38.  —  Le  gardien  est-il  tenu  de  représenter 
les  objets  saisis  aux  créanciers  qui  n'auraient  pas  formé  d'opposition, 
ni  fait  de  récolement?  127.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nul- 
lité, de  signifier  au  gardien  copie  des  procès-verbaux,  constatant  qu'il 
n'a  pas  représenté  les  objets  confiés  à  sa  garde,  '25.  —  La  contrainte 
par  corps  peut-elle  être  prononcée  contre  le  gardien  par  une  simple 
ordonnance  sur  requête?  5-. — ...Il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  ait  été 
rendue  parties  présentes  ou  dûment  appelées,  27. — Au  lieu  de  se  pour- 
voir par  opposition  contre  l'ordonnance  du  juge,  on  peut  l'attaquer 
par  1  appel,  si  la  Cour  se  trouve  déjà  saisie  de  la  contestation  prin- 

,.,çipale,  58. — Il  n'est  pas  nécessaire  de  signifier  au  gardien  un  certificat 
de  non  opposition  au  jugement  qui  prononce  la  contrainte  par  corps, 
quand  on  Teut  l'exécuter  contre  lui,  26.  —  Autrefois  le  gardien  était 
déchargé  de  plein  droit  de  la  garde  judiciaire,  s'il  s'était  écoulé  plus 
d'un  an  sans  poursuites,  67. — L'action  du  saisissant  contre  le  gardien, 
pour  le  contraindre  à  représenter  les  objets  saisis,  ne  se  prescrit  que 
par  trente  ans,  n  3. — Le  gardien  pourrait-il,  si  le  prix  de  la  vente  était 
insuflisant  pour  payer  son  sa»lairc,  exercer  un  recours  solidaire  contre 
le  saisi ,  le  saisissant  et  les  opposans  ?  1 5G. 

jREVE^DICATlON.  —  Saisie-iieve>dica.tiok.  —  Si  la  chose  volée  ou  perdue 
ne  se  trouve  pas  en  la  possession  actuelle  de  celui  qui  la  doit,  et 
qu'on  ne  sache  où  elle  se  trouve,  quelle  action  aura  le  propriétaire  ? 
i58.  —  Quelssont  ceux  qui  peuvent  demander  la  revendication?  160. 
• —  La  femme  qui  se  prétend  propriétaire  des  meubles  saisis  sur  son 
mari  ne  peut  pas  demander  la  nullité  des  poursuites,  sauf  l'action  en 
revendication.  Sa.  —  La  circonstance  que  les  marchandises  acquises 
par  un  failli  devaient  être  expédiées  à  l'étranger  n'autorise  pas  la  de- 
mande en  revendication  lorsqu'elles  sont  entrées  dans  ses  magasins, 
8a. —  Le  saisissant  a  le  droit  de  faire  rétablir  sous  la  saisie  les  objets 
enlevés,  dans  quelques  maius  qu'ils  soient  passés,  81.  —  Celui  qui 
se  prétend  propiiétaire  des  objets  saisis  doit  signifier  son  opposition 


SAÎSIE-EXÉGUTIOiN.  897 

dans  les  délais  ordinaires  des  ajouriiemens,  80.  — Il  ne  peut  pas  in- 
tervenir dans  l'instjnce  à  laquelle  la  saisie  donne   lieu,  s'il  n'a  pas 
formé  opposition  à  la  vente,  78.  —  En  quel  cas  le  juge  peut-il  per- 
mettre de  saisir-revcndiquer  un  jour  de  fête  légale?  iSg,  —  La  pro- 
priété est  suffisamment  justifiée,  soit  par  des  actes  passés  entre  le  de- 
mandeur et  le  saisi ,  soit  par  l'acquisition  qu'il  en  aurait  faite  sur  une 
saisie  antérieure,  53. —  Il  suflit,  pour  la  régularité,  d'énoncer  dans 
l'opposition  à  la  vente,  les  litres  de  propriété  ,  92. — A  défaut  de  cette 
énonciafiou, l'opposition  ne  serait  pas  nulle,  si  d'ailleurs  les  preuves 
des  propriétés  avaient  été  dénoncées  au  saisissant   et   au  saisi,  4^- 
. —  Lorsqu'on  se  rend  tiers  opposant  au  jugement  qui  admet  la  re- 
\endicalion  d'une  partie  des  objets  saisis  ,1e  jugement  qui  statue  sur 
ropposition  est  susceptible  d'appel  dans  les  délais  ordinaires,  38. 
A^■^o^cri.  —  Ve>tes.  —  Officiers  Vl;^DEUllS.  —  Le  défaut  d'observa- 
tion des  formalités  relatives  à  l'insertion  dans  les  journaux  et  à  l'ap- 
position des  placards  opérerait-elle  nullité?  i34.  —  Le  délai  de  huit 
jours  entre  la  signification  de  la  saisie  au  débiteur  et  la  vente  ,  est-il 
franc?  I23.  — Doit-il  y  avoir  un  intervalle  d'un  mois  entre  la  vente 
et  la  saisie  lorsqu'on  fait  les  trois  expositions,  comme  lorsqu'on  fait 
les  annonces  dans  les  journaux  ?  121.  —  Doit-on  suivre  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  621  pour  d'autres  objets  que  ceux  qu'il  énumère? 
i36.  — L'exposition  de  ces  objets  doit-elle  être  faite  à  trois  marchés 
difierens?  i35.  —  Quelles  sont  les  formalités  du  récolcment  prescrit 
par  l'art.  616,  G.  P.  G.?  I25.  — Les  dispositions  de  l'art.  620,  G.  P.  G., 
doivent  elles  être  encore  suivies  relativement  aux  barques,  chaloupes 
et  autres  bàtimens  de  mer,  du  port  de  10  tonneaux  et  au-dessous? 
i33.  —  L'oflicier  préposé  à  la  vente  peut-il  se  rendre  adjudicataire? 
169.  — Si  l'huissier  ne  peut  pas  vendre  tous  les  effets  dans  le  jour  où 
se  tient  le  marché,  peut-il  continuer  la  vente  au  lendemain  ,  qui 
n'est  pas  jour  de  marché?  124.  —  Qu'arrive-t-il  si,  par  suite  de  la  re- 
vente sur  folle  enchère,  le  prix  est  supérieur  ou  inférieur  à  celui  de  la 
première  adjudication?  167.  —  Comment  s'entend  la  disposition  de 
l'art.  622,  G.  P.  G.,  qui  prescrit  de  ne  vendre  qu'une  somme  sulH- 
sante  pour  le  paiement  des  créances  et  frais?  122.  —  En  matière  de 
saisie-exécution  la  vente  ne  peut  pas  être  arrêtée  par  la  faillite  du 
débiteur,  ni  par  une  apposition  de  scellés  faite  à  sa  requête,  54. 
—  La  vente  n'est  pas  nulle  si  elle  comprend  les  objets  dont  la  loi 
fait  une  réserve  expresse  en  faveur  du  saisi,  10.  —  Les  officiers  publics 
qui  procèdent  à  toutes  autres  ventes  de  meubles  sont-ils  responsables 
du  prix?  168. 
QcESTIo^s  DIVERSES.  —  La  partie  saisie  qui  forme  opposition  entre  «es 
mains,  comme  personne  étrangère  ,  doit  justifier  des  causes  de  son  op- 
position pour  arrêter  les  poursuites  ,9.  —  On  ne  peut  se  pourvoir  en 
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rëférë  devant  le  pre'sident  du  tribunal ,  soit  pour  faire  prononcer  la 
nullité  d'une  saisie-exécution,  soit  pour  obtenir  un  sursis  à  cette 
saisie,  lorsque  l'on  ne  justifie  pas  de  l'urgence,  55.  —  Quoique  la 
compensation  n'ait  été  prononcée  que  provisoirement,  le  créancier 
ne  peut  continuer  ses  poursuites,  23.  —  Lorsque  les  causes  de  la 
saisie  sont  absorbées  par  les  répétitions  du  saisi ,  la  poursuite  est  nulle, 
encore  que  le  saisissant  oppose  d'autres  créances  non  encore  liquides 
ni  certaines,  102.  —  Dans  une  instance  en  divorce,  l'époux  qui  ob- 
tient une  provision  alimentaire  contre  l'autre  ne  peut  pas  en  pour- 
suivre le  recouvrement  par  voie  de  saisie-exéculion,  61.  —  La  faillite 
d'un  négociant ,  pendant  que  ses  meubles  sont  saisis  à  la  requête  d'une 
administration  publique  ne  soumet  pas  cette  administration  aux  for- 
mes prescrites  pour  les  faillites,  5o  et  85.  —  On  ne  doit  pas  ranger 
dans  la  classe  des  saisies-exécutions  la  siisie  des  choses  mobilières  dé- 
posées en  main-tierce,  lorsqu'il  y  a  eu  déplacement  et  établissement 
de  gardien,  17.  —  Après  )a  moit  de  la  femme,  débitrice  conjointe- 
ment avec  son  mari  des  causes  d'un  bail,  si ,  par  suite  d'une  saisie- 
exécution,  un  procès-verbal  de  carence  constate  l'insolvabilité  du 
preneur,  et  que  le  créancier  laisse  écouler  un  délai  de  quarante  jours 
depuis  le  décès  de  la  femme,  sans  exercer  ses  droits,  il  ne  peut  con- 
tinuer ensuite  à  poursuivre,  par  voie  de  saisie,  les  enfans  qui  ont 
continué  d'habiter  avec  leur  père,  71.  —  Les  héritiers  du  débiteur  ne 
peuvent  s'opposer  à  ce  qu'un  créancier  fasse  saisir  les  meubles  de  la 
succession,  sur  le  motif  qu'ils  sont  encore  dans  le  délai  pour  faire  in- 
ventaire et  délibérer,  5g.  —  Lorsque  l'un  des  héritiers  obtient  un 
délai  sur  le  motif  qu'il  est  nécessaire  de  constater  les  droits  qu'il  a 
sur  une  partie  du  mobilier  commun ,  ce  délai  est  de  rigueur,  56,  ■— 
Le  débiteur  qui  a  acquiescé  à  la  saisie  est  non  recevable  à  proposer  des 
moyens  de  nullité,  2.  —  Les  formalités  prescrites  pour  la  saisie,  la 
vente  et  les  procès-verbaux,  le  sont-elles  à  peine  de  nullité?  i55.  — 
Lorsque  la  saisie  est  annulée  pour  d'autres  causes  que  pour  défaut 
de  forme,  conserve-t-elle  son  effet  à  l'égard  des  opposans?  126.  — 
Les  juges  du  lieu  où  se  pratique  la  saisie  sont  compétens  pour  statuer 
sur  les  réclamations  du  saisi,  16.  —  Le  tribunal  civil  est  seul  com- 
pétent pour  connaître  de  la  nullité  d'une  saisie  faite  en  vertu  de  ju- 
gement arbitral,  rendu  exécutoire  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce,  puisque  l'art.  44^  dispose  que  ces  tribunaux  ne  peuvent 
connaître  de  l'exécution  de  leurs  jugcmens,  36.  —  Les  tribunaux 
sont  compétens  pour  connaître  de  la  validité  d'une  saisie  ,  à  laquelle 
Il  est  procédé  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet..  47-  —  •••  ^^ais  ils  ne 
peuvent  pas  décider  si  un  tel  arrêté  est  un  titre  exécutoire,  48.  **- 
Un  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  ordonner  la  saisie 
définitive  et  la  vente  des  effets  mobiliers  d'un  débiteur  pour  lettre  d^ 
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change,  sur  laquelle  président  du  même  tribunal  a  déjà  autorisé  une 
saisie  conservatoire,  106.  — Quoiqu'une  contrainte  ait  été  décernée 
par  les  hospices  pour  parvenir  à  l'exécution  d'un  acte  administratif, 
c'est  aux  tribunaux  qu'appartient  le  droit  de  connaître  de  la  validité 
des  poursuites,  l^i.  — Les  contestations  qui  s'élèvent  sur  une  saisie- 
exécution  faite  en  vertu  d'un  arrêt  de  Cour  royale  ,  doivent-elles  être 
portées  devant  cette  Cour,  ou  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'exécu- 
tion? 21.  —  Lorsque,  sur  un  référé,  le  président  du  tribunal,  en  or- 
donnant la  discontinuation  de  la  saisie,  renvoie  à  l'audience  pour 
être  statué  sur  sa  validité,  le  tribunal  ne  peut  sur  ce  renvoi  déclarer 
la  saisie  nulle,  60.  —  Le  saisi  ne  peut  plus,  après  la  vente,  former 
contre  le  saisissant  une  demande  en  détournement  d'objets  saisis, 
sauf  à  s'inscrire  en  faux  contre  le  procès-verbal  de  l'huissier,  91.  — 
La  partie  saisie  qui  a  figuré  sans  réclamation  dans  le  jugement  qui  a 
fixé  le  mode  de  vente  ne  peut  pas  ensuite  appeler  de  ce  jugement 
sur  le  motif  qu'elle  n'est  pas  propriétaire  des  objets  saisis,  79. — • 
Le  propriétaire  n'a  pas  le  droit  de  s'opposer  k  la  vente  des  meubles 
saisis  sur  son  locataire,  19.  — Le  dépositaire  d'une  somme  apparte- 
nante au  contribuable  saisi,  n'est" pas  tenu  de  la  remettre  à  son  ac- 
quit au  percepteur,  si  celui-ci  ne  lui  a  fait  aucune  interpellation ,  64. 

—  Lorsqu'après  la  vente  il  survient  des  oppositions  sur  le  prix  entre 
les  Bjainsde  l'huissier,  le  saisissant  ne  reste  pas  garant  de  sa  solvabi- 
lité vis-à-vis  des  autres  créanciers,  108.  — Le  dernier  ressort  se  dé- 
termine-t-il  par  le  montant  de  la  créance  pour  laquelle  on  saisit,  ou 
par  la  valeur  des  meubles,  ou  en  joignant  à  la  demande  celle  à  fin  de 
dommages-intérêts?  45,  63  et  87. — Lorsque  l'huissier  établit  un  nou- 
veau gardien  à  la  place  de  celui  qui  a  obtenu  sa  décharge,  doit-il 
donner  copie  de  son  procès-verbal  de  récolement  au  saisissant  et  au 
saisi?  128.  —  La  violence  dans  l'exécution  du  jugement  qui  auloriae 
l'éjection  des  meubles  sur  le  carreau ,  peut  faire  annuler  le  procès- 
Verbal ,  34.  —  11  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal  d'éjectioa 
renferme  la  désignation  des  meubles  et  l'élection  de  domicile,  33. 

—  Lorsqu'un  second  saisissant  a  fait  vendre  les  objets  saisis  faute  par 
le  premier  d'avoir  satisfait  à  la  sommation,  le  tribunal  peut  ordon- 
ner l'exécution  provisoire  du  jugement  rendu  sur  l'opposition  du 
premier  saisissant,  ii3.  —  En  cas  de  rébellion,  l'incompétence  du 
fonctionnaire  ne  diminue  point  la  gravité  de  l'injure  qui  lui  ejt 
adressée,  69 —  Le  débiteur  failli  peut  être  contraint  de  donner  cau- 
tion pour  sûreté  de  ses  obligations,  même  éventuelles,  3o. —>  Lu 
saisie-exécution  ne  tombe  pas  en  péremption,  8. 

Lois,  Décrets,  Ordokkakces,  ctc  ,  etc.  —  Loi  du  27  ventôse  an  9, 
relative  aux  oppositions  formées  entre  les  mains  des  commissairej- 
priseurs,  3-  —  Décret  du  16  septembre  1806)  portant  qiie  1*  reveq* 
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(lication  faite  par  un  tirrs  des  meubles  saisis  pour  CfînîrilnUioiis  dr- 
rcctcs  est  une  question  !c  propiiélé  qui  doit  être  portée  devant  les 
tribunaux,  iS. — Loi  du  12  novembre  iSj8,  relative  au  privilège  du 
trésor  public  pour  le  recouvrement  des  contributions  directes,  24. 

—  Avis  du  Conseil  d'état  du  29  avril  1809,  approuvé  le  17  mai,  por- 
tant que  la  connaissance  des  ventes  des  navires  saisis  appartient  aux 
tribunaux  ordinaires ,  28. 

SAISIE-BRANDON. 

QcESTiovs  nivERSEs.  — L'acquéreur  d'une  récolte  a  qualité  pour  s'op- 
poser à  la  saisie  qu'en  voudrait  faire  un  créancier  du  vendeur,  4-  — 
Lorsque  le  débiteur  a  vendu  ses  fruits  avant  la  saisie -brandon ,  le 
premier  acquéreur  doit  être  provisoirement  maintenu  s'il  a  un  acte 
authentique,  i3.  —  Si  des  grains  saisis  se  trouvent  en  état  d'être 
coupés  avant  qu'on  puisse  en  faire  la  vente,  quel  est  en  ce  cas  le 
parti  k  prendre?  161.  —  S'il  ne  se  présente  pas  d'enchérisseurs,  que 
fera  le  saisissant  pour  tirer  avantage  de  la  saisie?  162.  — L'art.  634, 
C  P.  C,  qui  en  matière  de  saisie-brandon  renvoie  aux  formalités 
prescrites  au  titre  de  la  saisie-exécution  ,  ne  se  rapporte-t-il  qu'à  celles 
de  la  vente?  i63.  —  Est-il  en  chaque  localité  une  règle  fixe  d'après 
laquelle  on  puisse  déterminer  l'époque  où  les  fruits  peuvent  être  sai- 
sis ?  164.  —  De  ce  que  le  titre  de  la  saisie-brandon  indique  les  froits 
pendaiis  par  racines  ,  s'ensuit-il  que  l'on  ne  puisse  pas  saisir  les  fruits 
détachés  du  sol,  mais  existans  encore  sur  les  terres?  i65.  —  Qu'ar- 
rivcrait-il  si  les  fruits  d'un  fermier  ou  colon  étant  saisis  pour  la  dette 
du  propriétaire,  on  saisissait  pour  la  dette  des  premiers  les  pailles 
qui  sont  sur  les  terres  ?  iGo. 

Questions  étrangères  a  la  saisie-exécution  et  a  la  saisie-brandow. 

—  L'acte  d'appel  peut  être  utilement  renouvelé  lorsqu'il  contient 
constitution  d'un  avoué  n'exerçant  plus,  39.  —  Une  partie  ne  peut 
pas  être  déclarée  non  rccevable  dans  son  appel  d'un  jugement,  parce 
qu'elle  n'attaquerait  pas  un  second  jugement  rendu  par  défaut  et 
non  encore  signifié,  72.  —  Le  propriétaire  ne  peut  exercer  de  pri- 
vilège sur  les  objets  qui  garnissent  sa  maison  ou  sa  ferme,  qu'autant 
qu'il  lui  est  dà  des  termes  échus  ou  que  son  locataire  est  en  décon- 
fiture ,  20.  —  Les  commissions  des  hospices  ne  peuvent  pas  ,  comme 
la  régie  des  douanes ,  poursuivre  par  voie  de  contrainte  le  recouvre- 
ment de  leurs  créances,  ^3.  —  Un  débiteur  failli  peut  être  contraint 
de  donner  caution  pour  siirelé  de  ses  obligations,  même  éventuelles, 
3o. 

Autorités.  —  Indication  des  auteurs  qui  ont  parlé  des  saisies-esccu- 
tions,  i;o, 
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1.  T'n  procis-i'erhal  de  saisie-exccution  n'est  pas  valable  lorsque 
l'huissier  y  déclare  seulement  qu'il  saisit  tous  1rs  meubles  et  ejf'ets 
du  débiteur,  sans  les  détailler.   (  Art.  588  ,  C.  P.  C.  j 

2.  L'acquiescement  donné  par  la  partie  saisie  aux  formalités  de  V  exé- 
cution ,  et  sa  renonciation  a  faire  valoir  les  vices  dont  elle  pour- 
rait être  entachée ,  rendent  non  recevables  ses  moyens  de  nullilJ 
contre  la  saisie. 

L'art.  588,  C.  P.  C. ,  e.\igc,  de  irème  que  rordonnnncc  de  16G7  ,  que 
le  procès-verbal  contienne  la  désignation  détaillée  des  objets  Siiisis. 
Cet  article  sufîuait  donc  aujourd'luii  pour  motiver  la  solution  négative 
de  la  première  question.  A  l'égard  de  l'autre,  la  Cour  d'aii|icl  de 
Bruxelles  n'a  eu  qu'à  faire  l'application  des  principes  généraux  en  ma- 
tière d'acquiescement.  (  Coff.  } 

En  vertu  d'un  jugement  du  tril)unal  de  Bruxelles  les  héritiers  Dt-bcer 
font  procéder  à  une  saisie-exécution  contre  la  dame    Debeer  ,    Itur 
parente;  l'huissier  chargé  des  poursuites  se  contente  d'inventoijcriine 
table,  six  chaises,  nne  pendule,  etc.,  déclarant,  au  surplus,  com- 
prendre dans  la  saisie-exécution  tous  les  autres  meubles  de  la   dame 
Debeer,  avec  réserve  d  en  faire  l'inventaire  au  besoin  par  procès-verbal 
de  récolement.  Le  même  jour  la  dame  Debeer  déclare,  (  dans  un  écrit 
signé  d'elle,  et  par  lequel  elle  priait  l'huissier  d'user  de  tous  les  ména- 
gemens  possibles  pour  sauver  sa  réputation),  qu'elle  tient  pour  valables 
toutes  les  formalités  de  la  saisie-exécution  à  l'égard  de  l'huissier,  se  ré- 
servant ses  moyens  à  faire  valoir  contre  ses  commcttans   relativement  à 
l'appel  par  elle  interjeté  du  jugement  qui  avait  servi  de  titre  à  la  saisie. 
Cependant  le  12  vendémiaire  an  9,  peu  de  jours  avant  celui  fixe  pour 
]a  vente  des  meubles  saisis ,  la  dame  Debeer  forme  une  demande  en 
nullité  de  la  saisie-exécution  ,   qui  est  accueillie  par  un  jugement  du 
1 1  frimaire  suivant.  — Appel  de  la  part  des  héritiers  du  mari  ;  et  le  23 
pluviôse  an  9,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  c]ui  prononce  en 
ces  termes  :  —  «  La  Cour...  Considérant  que  Texploit  de  saisie-exécu- 
tion est  vicieux  dans  la  forme ,  en  ce  que  l'huissier  a  déclare  saisir  tous 
les  meubles  et  efl'ets  de  Catherine  Debeer,  sans  en  faire  l'inventaire  par 
le  menu  et  en  détail,  comme  l'exige  l'art.  6  du  titre  33  de  l'ordon- 
nance de  1C67  ;  que  l'observation  de  cet  article  est   d'autant  plus  né- 
cessaire, que  le  défaut  d'inventaire  peut   compromettre  l'intérêt  des 
créanciers  et  du  débiteur,   en  abandonnant  à  la  garde  des  personnes 
commises  à  cet  elVet  des  meubles  et  cfi'cts  dont  elles  pourraient  disposer  , 
sans  être  tenues  à  aucune  responsabilité  ,  puisqu'aucune  pil'ce  ne  justi- 
fierait qu'elles  en  ont  été  chargées;  que,  d'ua  autre  côté,  l'absence  de 
cette  forme  pourrait  entraîner  des  vexations,  en  ce  que  riiuissicr  ex- 
ploiteur serait  dans  îc  cas  de  miilic  diins  la  saisie  beaucoup  plus  de 
XIX.  -20 
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meubles  qu'il  n'en  faiidiait  pour  remplir  l'objet  du  cominandement  • 
—  Considciant  que,  dans  l'espèce  pailiculicre  ,  Calliciine  Debecr  a 
ron-S(  ultmcnt  approuvé  l'exploit  de  saisie-exécution  fait  à  son  domi- 
cile, mais  qu'elle  a  dispensé  lliuissier  de  toute  autre  l'orme  ,  en  ne  se 
réservant  d'autres  droits  que  ceux  qui  résultaient  de  son  acte  prétendu 
«l'appel }  qu'elle  n'a  point  réclamé  contre  son  écrit  du  21  fructidor,  qui 
d«;s  lors ,  doit  être  considéré  comme  l'eirel  de  sa  libre  volonté  ,  et  même 
comme  un  ouvrage  fait  à  sa  propre  demande  pour  éviter  l'éclat  de  plus 
grandes  foimalités;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé...  Déclare  Catherine 
Debecr  non  recevable  et  mal  fondée  dans  sa  demande  en  opposition 
et  en  nullité  de  la  saisie-exécution  dont  s'agit,  etc.  » 

3    Loi  du  27  ventôse  an  9  relali\'e  aux  oppositions  formées  entre  les 
mains  des  commissaiies-priseurs  (1). 

Alt.  3.  Lcsdits  commissaires-priseurs  vendeurs  de  meubles  pourront 
iccevoir  toutes  déclarations  concernant  lesditcs  ventes,  recevoir  et 
viser  tcyites  les  oppositions  qui  y  seront  formées  ,  introduire  devant  les 
autorités  compétentes  ,  tous  référés  auxquels  leurs  opérations  pourront 
donner  lieu,  et  citer  à  cet  effet  les  parties  intéressées  devant  lesclites 
a  itorités. — Alt. 4-  Toute  opposition  ,  toutes  saisies-arrêts  formées  entre 
1-s  mains   des  commissaires-priseurs  vendeurs  relatives  à  leurs  fonc- 

(i)  Cette  loi  n'est  relative  qu'aux  commissaires-priseurs  établis  k 
Paris;  l'ordonnance  royale  du  26  juin  1816,  qui  a  institué  les  commis- 
saires-piiscurs  dans  les  cbcfs-lieux  de  départeme"nt ,  a  reproduit  à  leur 
éç.ird  d  ins  ses  art.  G  et  ^  le  texte  des  art.  3  et  4  de  cette  loi.  —  L'oppo- 
sition sur  le  prix  ,  conformément  à  l'art.  Gog,  C.  P.  C.  ,  doit  être  signi- 
fiée au  saisissant  seul  si  elle  est  f.iite  avant  la  vente  ,  sauf  à  la  dénoncer 
y>lu3  tard  à  l'oflicicr  vendeur;  mais  lorsqu'elle  est  faite  après  la  vente  , 
il  ne  faut  la  signifier  qu'à  ce  dernier ,  et  non  au  saisissant  ,  parce  qu'il 
ne  déposera  les  deniers  h  la  caisse  de  consignations  qu'à  la  charge  de 
cette  onposition  qui  empêchera  la  distribution  hors  la  présence  de  ce 
créanciersuivanlM.  Pig.  Comm.,  t.  2, p.  199,  dcrnicralin. — M.  F.  L.,  t.  5, 
p.  33,  picm.  col.,  dernier  alin. ,  fait  remarquer  que  l'art.  609  pro- 
n  iiice  la  nullité  lors<[ue  la  signification  n'a  pas  été  faite  et  an  saisissant 
et  à  l'ofiii-ier  chargé  de  la  vente;  que  l'art.  65o  semble  en  contradiction 
avec  celui-ci,  puisqu'il  suppose  valable  l'opposition  dénoncée  au  second  ; 
mais  il  Lit  observer  que  ce  dernier  article  ne  dispose  qu'à  l'égard  de 
•Il  forclusion  contre  le  créancier  qui  n'a  pas  produit,  et  ne  s'exprime 
point  sur  la  validité  de  l'opposition.  —  L'opposition  doit  contenir,  à 
pîinede  nullité,  les  causes  de  la  saisie  (art.  6.19).  For.  MM.  Bslap.,  t.  2, 
p.  191,  4- alin.;  B.  S.  P. ,  r.  53S,  n°.,,  et  ntte  53:  Pio.,  t.  2..  p.  loi  , 
Ijo  4,  c:  F.  L.,  t,  5,p.  33;  prem.  col.,  u°  3. 
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tions,  toute  signification  de  jugement  prononçant  la  validité  desdites 
opposition  ou  saisies-arrëls  seront  sans  etTet,  à  moins  que  l'original 
dcsJites  opposition,  saisies-arrêts  ou  signification  de  jugement  n'ait  été 
■visé  parle  commissaire-pr'.scur  verdeur,  ou  ,  en  cas  d'absence  ou  de 
refus  ,  par  le  syndic  desdits  commissaires. 

4.  L'acquéreur  d'une  récolle  a  qualité  pour  s'opposer  h  la  Saisie  qu'en 
voudrait  foire  un  créancier  du  vendeur. 

5.  Sffus  l'empire  de  l'ordonnance ,  une  sa'uie-cxécution  était  nulle  41 
téleclion  de  domicile  dans  la  commune  oii  on  procédait  à  lu  saisie 
n'était  faite  que  pour  vingt-quatre  heures  (1). 

Ainsi  juge  par  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  18  brumaire  an  1 1  , 
conçu  en  ces  ternies  :  —  «  La  Cour...  Considérant  que  Runipler  ayant 
ifait  saisir  sur  Brueder  les  foins  et  regains  que  ce  dernier  avait  vendus  à 
Diemer,  celui-ci  avait  évidemment  qualité  pour  s'opposer  à  une  saisie 
faite  sur  des  objets  dont  il  avait  acquis  la  propriété  ;  que  conséquem- 
ment  il  était  fondé  à  en  relever  Ks  nullités  ;  — •  Considérant  que  la 
Tente  était  sincère  et  véritable  ;  qu'elle  avait  acquis  par  l'enregistrc- 
iiicnt  une  date  certaine  et  bien  antérieure  àja  saisie  ; —  Considérant 
que  les  art.  i  et  19  du  titre  33  de  l'ordonnance  de  1G67  veulent,  à 
peine  de  nullité,  que  tous  e.vpiciis  de  saisic-mobiiièie  contiennent  de 
la  part  du  saisissant  élection  de  domicile  dans  le  lieu  de  la  saisie;  que 
par  là,  le  législateur  a  voulu  que  la  partie  saisie  pût  former  de  suite 
son  opposition  ,  ou  faire  les  significations  sans  être  obligée  de  suivre  le 
domicile  du  saisissant,  souvent  fort  éloigne;  que  cette  élection  de 
<lomicile  est  attributive  de  juridiction;  que  conséquemrncnt  elle  doit 
lêtre  indéfinie,  et  que  celle  faite  seulement  pour  vingt-quatn:;  heures  a 
plutôt  pour  objet  d'éluder  la  loi  que  de  s'y  conformer;  —  Confirme  le 
jugement  de  première  instance  avec  dépens.   » 

6.  Un  procès-verbal  de  saisie-exécution  de  meubles  doit  élrefoil  u\>cc 
fassisiance  de  recors  à  peine  de  nullité.  (Art.  585,  C.  P.  C.)  (aj. 

(1)  Voy.  infrii ,  n^  G5,  un  arrêt  conforme  rendu  par  la  même  Cour 
le  I G  février  i8i3,  —M.  C.'.nr,.,  t.  2  ,  p.  4^0,  r.o  4>  au  nota  ,  fait 
observer  que  l'art.  19  du  titre  vi  de  l'ordonnance  prononçait  la  peine 
de  nullité  ,  tandis  oue  non-scu!ement  le  Code  de  procédure  ne  la  pro- 
nonce pas  ,  mais  qu'il  défond  ^  art.  io3o)  de  suppléer  des  nullités  qui  ne 
ser.iient  pas  formellement  exprimées;  en  consé;j!u:ncc  cet  autrurcstime 
qu'il  ne  pourrait  y  avoir  lieu  qu'à  prononcer  coiitre  l'buissiec  une 
aniende  en  vertu  de  la  seconde  disposition   de  l'ait.  u/3o. 

(:*.)  Cet  arrêt  sciait  applicable  sous  l'i mpire  du  Code  tle  procédure  , 
puiscju- les  niolifï  qui   l'ont  ùétc  miné  subiiïti.iit  dai^i  toute  leur  force 
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r.  Cette  nullité  peut  {!ire  proposes  pour  la  priinicsp  foit  en  appel  si  l'up. 
pelant  a  été  condamné  par  défaut  en  première  instance. 

Ainsi  ju;;é  le  i5  pluviôse  on  1 1  par  la  Cour  d'appel  tic  Dijon  ,  entre 
Vandiinicy  et  Liin.iillarderie.  L'arrêt  est  conçu  en  ces  lernico  :  —  <(  La 
Cour...  Considérant  1°  que  c'était  un  principe  généralement  admis  sous 
l'empire  de  l'ancienne  législation  que  les  moyens  c!e  nullité  contre  les 
ncles  de  la  procédure  pouvaient  être  jMoposés,  tant  en  première  in- 
stance que  sur  l'appel,  s'il  n'y  avait  une  renonciation  formelle  ou  im- 
plicite j  que  la  renonciation  s'établissait  par  l'acte  mcnie  qui  la  conte- 
nait; mais  qu'à  l'égard  de  la  renonciation  implicite  elle  ne  s'induisait 
jamais  que  de  la  proposition  des  moyens  du  fond  ;  que  la  renonciation 
en  ce  cas  était  fondée  sur  ce  que  celui  qui  consentait  à  discuter  le  fond 
de  l'action  ,  était  censé  en  apj)rouverla  forme;  que  celte  présomption 
dérivait  ainsi  d'un  fait  positif,  sans  lequel  et  tant  que  la  partie  était 
demeurée  dans  le  silence  ,  tous  ses  droits  demeuraient  entiers;  que  ces 
princi])cs  consacrés  par  une  jurisprudence  constante  n'ont  été  changés 
îii  modifiés  par  aucune  loi  ultérieure  ;  qu'on  objecte  inutilement  que  les 
jiullilés  n'étant  point  de  droit,  et  les  premiers  juges  n'ayant  pas  dû  k-s 
suppléer  ,  ils  ne  peuvent  èt'C  un  moyen  d'appel.  La  réponse  e«t  que 
c'est  à  celui  qui  a  obtenu  le  jugement  à  s'imputer  de  s'être  prévalu  de 
procéc! lires  vieicuses,  et  d'avoir  par  son  silence  induit  les  juges  en  er- 
reur; qu'en  vain  cxeiperait-on  encore  de  l'art.  3  de  la  loi  du  4  germi- 
nal an  2  ,  puisqu'en  se  prénétiant  des  vues  de  la  loi ,  il  est  aisé  de  juger 
qu'elle  est  iei  sans  application  ;  qu'à  la  diffère  nce  des  jugemcns  rendus 
en  prcJiiicrc  instance,  dontia  justice  et  rintérèt  social  sollicitent  la  ré- 
ioriiiation  lorsque  les  droits  des  parties  conlendantcs  ont  été  méconnus, 
ci-ux  rendus  en  dernier  ressoit ,  quelque  erreur  qu''ds  contiennent ,  doi- 
Tent  avoir  un  caractère  de  stabilité  qu')l  importe  essentiellement  à  l'or- 
dre public  de  maintenir;  que  îa  cassatioti  de  ce  jugement  est  aussi  un 
Vi;raède  extrême  ,  que  le  législateur  a  dû  renfermer  dans  des  borne» 
étroites,  et  dont  l'art.  3  de  la  loi  précitée  a  eu  pour  but  de  restrcindie 
l'exercice;  que  les  dispositions  de  cet  article  sont  donc  une  véritable 
cxccjiiian  au  droit  commun ,  faites  uniquement  pour  le  tribunal  de 
cassation,  et  par  conséquent  sans  application  aux  tribunaux  d'ap])cl  ; 
2°  que  l'ordonnance  de  iC6i),  art.  3  et  4  du  fit.  33,  exige  impérativc- 

sous  l'une  comme  sons  l'autre  législation.  —  Il  n'est  pas  nécessaire 
comme  pour  les  actes  notariés  que  les  témoins  réunissent  à  la  quaLté  de 
témoins  celle  de  c/iove/u;  c'est  ce  qu'enseignent  id?d.  Pic,  t.  2,  p.  Qit 
11°  8,  etCAr.r..,  t.  2,  p.  4^4  • '^°  ^o''  ?  i^i^'is  il  est  nécessaire,  à  peine  de 
jiullilé  ,  qu'iis  sachent  signer,  car  la  loi  fait  de  leur  signature  une 
lormalilc  essentielle  de  la  saisie,  f^oy.  les  mêmes  auteuis,  loc.  cit. 
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ment  et  à  peine  de  inilllté;  que  toutes  les  formalités  voulues  pour  les 
•ajourneniens  soient  observées  dans  les  saisies-exécutions,  noUinimsnl; 
qu'elles  soient  recordces  de  témoins  ;  qu'à  la  vérité  on  a  mis  en  question 
de  savoir  si  elles  n'avaient  point  été  aifranchies  de  cette  formalité  par 
l'cdit  de  1669,  portant  établissement  du  contrôle,  et  par  la  déclaration 
du  22  mars  1671  ;  mais  que  si  ces  lois  ont  pu  en  eilet  élever  ce  doute. 
Il  jurisprudence  la  plus  constante  et  la  plus  raisonnable  l'a  entièrement 
dissipé;  que  le  bon  ordre,  la  sîireté  des  fonctionnaires  chargés  d'exé- 
cuter un  mandement  de  justice  et  l'intérêt  même  du  saisi  ne  permet- 
taient pas  qu'une  opération  de  rigueur  de  cette  nature ,  qui  exige  tou- 
jours une  perquisition  domiciliaire  fût  confiée  à  un  seul  homme;  que 
par  ces  Taisons  la  présence  des  recors  y  a  toujours  été  exigée ,  et  que ,  si 
dans  quelques  circonstances,  des  huissiers  se  sont  permis  de  se  sous- 
traire à  cette  formalité  leurs  saisies  ont  été  constamment  déclarées  nul- 
les ;  3o  que  l'admission  des  moyens  principaux  rend  superflu  l'examen  de 
la  question  relative  à  l'insufllsance  des  oflVcs; — Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  , 
Lien  appelé  ;  émendant  ,  décharge  l'appelant  des  condamnations,  etc.; 
si\  principal  ,  déclare  la  saisie-exécution  nulle  et  de  nul  effet;  ordonne 
au  gardien  établi  à  icelle  de  se  retirer  ;  condamne  l'intimé  aux  dépens 
des  causes  principale  et  d'appel.  » 

8'.  Les  dispositions  de  la  loi  relntii^es  n  la  péremption  d'instance  ne 
s'appliquent  pas  li  la  saisie-exécution  (i). 

■9.  La  partie  saisie  qui  forme  opposition  entre  ses  mains  ,  comme  pn'- 
sonne,  étrangère  ,  doit  justifier  des  causes  de  son  opposition  pour 
arrêter  les  poursuites. 

Jugement  du  tribunal  d'Epernay,  qui  :  — «  Considérant  que  les  pour- 
suites ont  été  faites  en  vertu  d'un  jugement  arbitral  non  attaqué  ,  et  que 
Thierry  n'oppose  aucune  quittance  ni  aucun  acte  qui  prouve  sa  libé- 
ration ,  qu'il  ne  justifie  même  d'aucun  titre  à  l'appui  de  son  opposition 
comme  personne  étrangère  ;  mais  que  s'il  lui  est  dû  pour  impositions ,  il 
aies  voies  de  droit  pour  s'en  faire  payer;    —  Attendu  que  l'art.  22  du 

'        '  'I  I  III  I  ■  c 

(i)  Ainsi,  dit  IM.  Pig.  Comm.  ,  t.  2  ,  p.  194  ,  note  1  ,  cette  saisie  dure 
trente  ans.  Le  débiteur  ne  peut  pas  se  plaindre,  puisque  la  suspension 
des  poursuites  lui  donne  le  temps  de  se  libérer  ;  les  opposans  ne  le  peu- 
vent pas  davantage,  puisque  l'art.  6r2,  C.  P.  C. ,  leur  laisse  la  faculté 
de  faire  vendre.  M.  Lep.  ,  p.  410  ,  ^equcst.  ,  partage  celte  opinion, 
et  fait  remarquer  qu'il  n'est  pas  à  craindre  que  les  meubles  soient  ven- 
dus au  moment  où  le  saisi  n'y  penserait  pas,  car  d'après  l'art.  614  ,  il 
doit  être  averti  un  jour  au  moinsavantlaventc.  —  P^oy,  un  arrêt  COO' 
forme  du  29  juin  1831  ,  infrh ,  n«  114. 
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lif.  19  de  IVrilonnanrc  lie  1(^7  ,  ne  prononce  pis  la  péreil'.ptlon  (\cS 
saisies  ,  tnalô  n'est  utile  qu'aux  gardiens  j  —  Oii'ionnc  la  continuation 
cl(s  poursuites commeneccs  ,  cl  néanmoins  ii'scrvc  à  Thicijy  scsdroii* 
pour  raison  des  impositions  qu'il  prétend  lui  être  dues.  »  — Appel  j  et  le 
2S  germinal  an  1 1 ,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  confirme. 

10.  La  V  iite  par  suite  rie  Saisie-cxécuiion  n'est  pas  nulle  quoiqu'elle 
comprenne  les  oljels  dont  la  loi  fait  une  reserve  expresse  en  foreur 
du  saisi.  (Art.  692,  C,  P.  C.)  (1) 

Ainsi  jugé  le  1='  tliermidor  an  1 1  ,  par  arrêt  de  la  Gourde  cassa- 
lion,  section  des  requêtes,  ainsi  conçu  :  — «La  Cour,...  Attendu  que 
la  vcnle  publique  à  l'encan  rend  l'adjudicataire  vrai  propriélairc  des 
cflVts  à  lui  adjugés  ,  sans  qu'on  puisse  former  contre  lui  l'action  en  re- 
vendication ;  qu'ainsi  ,  la  circonstance  que  l'on  n'a  pas  laissé  à  la  partie 
saisie  les  bestiaux  désignés  par  l'ordonnance,  ne  rend  pas  nulle  la 
\cnte  des  elfcts  du  saisi,  mais  peut  seulement  donner  lieu  à  des  dom- 
mages et  intérêts  qui ,  dans  le  fait ,  lui  ont  été  accordés  par  le  jugement 
dénoncé;  que  d'ailleurs,  l'art.  i4  du  tit.  33  de  l'ordonnance  de  1GG7 
doit  être  entendu  dans  son  vérirab'e  but,  celui  de  laisser  au  saisi  un 
moyen  de  subvenir  à  sa  pauvreté  ;  mais  que  jamais  le  visu  de  la  loi  ne 
peut  s'appliquer  au  demandeur  en  cassation;  —  ricjette,  etc.  « 

11.  Une  saisie- exécution  est  nv.Ue  lorsque  l'huissier  a  indiqué ,  dans 
son  procés'Verùal,  un  marché  autre  que  le  plus  voisin  pour  la  vente 
des  objets  saisis.  (Art.  617,  C.  P.  C.)(2). 

(i  )  Dans  cette  espèce  ,  comme  on  le  voit ,  il  s'agissait  de  faire  annuler 
la  vente  d'objets  insaisissables  ;  la  Cour  a  pensé  avec  raison  que  la  ré- 
clamation était  tardive,  et  que  l'on  devait  respecter  les  droits  du  tiers 
qui  avait  aclicté  sous  la  foi  de  l'autoiité  de  justice  ;  mais  en  même 
temps ,  elle  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  à  des  dommages-intérêts.—  Si 
la  demande  avait  été  formée  avant  la  vente,  la  distraction  aurait  été. 
ordonnée.  — f-^oj.  l'arrêt  de  la  Cour  de  ^letz ,  du  20  novembre  i8i8, 
infrà,  ii»  iû3. 

(2)  Le  Pu.  Fr.,  t.  4.p-  3^5;  note  3  ,  et  M.  Carr.,  t.  2,  p.  460,  n»  2o5G, 
partagent  l'opinion  émise  par  M.  Coff.  dans  ses  Observations  prélimi- 
naires. M.  PiG.  CosiM.,  t.  2,  p.  2o5 ,  no  î,  pense  néanmoins  que  l'art. 
617  suppose  que  l'on  peut  valablement  vendre  sur  un  autre  marché, 
puisqu'il  dit  que  dans  ce  cas  il  sera  apposé  un  cinquième  placard  ;  mais 
ne  peut-on  pas  répondre  à  M.  Pio.  que  cette  seconde  partie  de  l'article 
est  subordonnée  à  l'accomplissement  de  la  première,  qui  accorde  seu- 
lement au  tribunal  le  droit  de  permettre  la  vente  des  eifets  dans  un  lieu 
plus  avantageux  que  celui  de  Iciur  situation  ?  Comment  doit-on  dcman- 
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li.  î)ans  ce  cas ,  la  niilUté  ne  s'étend  pas  aux  actes  an'êiicun  «  celui 
par  lequel  la  vcnlc  est  intlifjUée, 

Celte  question  peut  présenter  aujourd'hui  plus  de  clifiîculté  ;  car,  dans 
la  circonstance  particulière  qui  y  donne  lieu  ,  la  peine  de  nullité  n'est 
pas  formellement  prononcée  par  Fart.  617,  C.  P.  C,  comme  elle  l'était 
par  les  art.  1  r  et  19  du  titre  33  de  Tordonnance.  Cependant,  je  pense 
qu'on  pourrait  invoquer  l'autorité  de  l'arrêt  rendu  dans  l'espèce  sui- 
vante ,  d'autant  que  la  peine  de  nullité  ne  se  trouvant  pas  prononcée 
une  seule  fois  au  titre  des  saisies  exécutions ,  on  doit  nécessairement  l'y 
suppléer,  ou  consacrer  en  principe  que  toutes  les  dispositions  de  ce 
titre  peuvent  être  impunément  enfreintes.  (Coff.) 

Ainsi  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  12  floréal  an  12, 
conçu  en  ces  termes  :  —  «  La.  Cour...  Vu  l'art.  11  ,  tit.  3  de  l'ordon- 
nance 1667;  vu  l'art,  ig  du  même  titre; — Considérant  que  dans  l'une 
et  l'îtutre  des  exécutions  dont  il  s'agit,  l'huissier  a  indiqué  le  marclié 
de  Sottegliem  ,  tandis  qu'il  est  reconnu  par  les  parties  que  le  marche 
de  Herzeele  est  le  marché  le  plus  prochain  du  lieu  où  se  poursuivait 
re.\écution,  et  que,  par  ainsi ,  c'était  celui  qui  devait  être  indiqué  par 
l'huissier,  à  peine  de  nullité  ; —  Considérant  cependant  qu'une  omis- 
sion ou  violation  de  forme  en  matière  d'exécution  ne  vicie  pas  toute 
l'exécution  ;  qu'il  n'y  a  que  l'acte  fait  contre  le  vœu  de  la  loi  et  les  sub- 
séquens  qui  sont  nuls,  ceux  antérieurs  légalement  faits  devant  suhsistcr; 
qu'ainsi  l'exécution  ,  commencée  le  29  ventôse  an  12  ,  est  nulle  seufe- 
ment  depuis  Vexploit  de  l'huissier  qui  indique  le  marché  de  Sottegliem 
pour  vendre  les  choses  saisies  ;  —  Annulle  la  saisie-exécution  du  29  ven- 
tôse an  12  ;  mais  seulement  à  partir  de  l'exploit  de  l'huissier  qui  indique 
le  marché  deSottcghem  pour  vendre  les  choses  saisies.  )> 

Nota.  M.  Coffinières,  consulté  sur  les  questions  ci-dessus,  les  a 
résolues  en  ces  termes  :  —  «  La  peine  de  nullité  n'étant  prononcée  par 
aucun  des  articles  du  titre  de  la  saisie-exécution  ,  je  pense  qu'on  ne  peut 
l'appliquer  que  dans  le  cas  où  quelques-unes  des  formalités  prescrites 
pour  les  siu-nifications  et  les  ajournemens  ont  été  omises,  soit  dans  le 
commandement,  soit  dans  le  procès-verbal  de  saisie,, et  que  par  consé- 
quent l'indication  d'un  autre  lieu  poul'  la  vente  ne  porte  aucune  atteinte 


der  la  permission  de  vendre  en  un  autre  li<Hi  que  le  plus  prochain  mar- 
ché ,  et  comment  cette  permission  doit-elle  être  accordée?  Elle  se  de- 
mande par  requête  (art.  76  du  tarif),  présentée  au  président  du  tribu- 
nal,  suivant  M.  Haut.,  p.  SSg,  i^'alin.,  et  au  tribunal  lui  même  , 
suivant  MM.  Cakr.,  t.  2,  p.  461,  n"  20875  Delap.,  t.  2,  p.  199,  îj<=  al.; 
F.  L.,  t.  5,  p.  34,  2»  col.,  a"  2  j  et  Pic,  t.  2 ,  p.  1  lo,  ch,  3. 
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à  la  Yalidltc  delà  s.iislc-cxcciition.  Supposons  cependant  que  les  rcdac- 
fciiis  (lu  Code  aient  voulu  attacher  la  peine  de  nullité  à  rinobscivation 
tic  l'art.  Gr)7  ;  il  est  facile  d'établir  que  ,  même  dans  cette  liypotlièsc,  la 
\ente  se  trouverait  srule  frappée  de  nullité,  et  que  la  saisie  conserve- 
rait tout  son  clTet.  L'indication  du  lieu  de  la  vente  n'est  pas  nécessaire 
dans  le  procès-verbal.  Si  clic  s'y  trouve,  ce  n'est  que  surabondamment  j 
dès  lors  l'irrégularité  d'une  telle  indication  est  sans  importance,  d'après 
l'axiorac  vulgaire ,  que  les  énoncialions  que  la  loi  exige  dans  tin  acte 
sont  les  seules  dont  l'omission  ou  le  vice  peut  influer  sur  la  validité  de 
cet  acte.  Si  l'iudicatioir  du  lieu  de  la  vente  se  trouve  seulemen  t  dans  les 
alliclies  qui  l'aniionccni,  on  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  faire  annu- 
ler les  actes  qui  précèdent  j  et  la  demande  en  nullité  des  affiches  est 
elle-même  repoussée  par  l'art.  io3o,  C.  P.  C.  Je  pense  que  dans  cette 
hypothèse  il  y  a  lieu  seulement  à  appliquer  le  deuxième  alinéa  du  même 
article,  et  à  condamner  l'oliicier  niinistéiicl  ii  une  amende.  La  partie 
saisie  pourrait  également  réclamer  contre  lui  des  dommages-intérêts,  en 
articulant  que  la  vente  ne  s'est  pas  faite  d'une  manière  aussi  avanta- 
geuse. Depuis  l'émission  du  nouveau  Code  ,  la  question  ne  s'est  présen- 
tée devant  aucune  Cour  souveraine.  «  Notre  honorable  prédécesseur  rap- 
pelle ici  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  et  ajoute  :  «Dételles  considé- 
rations moliAcra'ient  aussi  sous  l'empire  du  Code  la  solution  négati'ïe 
de  la  question  proposée,  u  (Coff.) 

l'i.  Lorsque  le  Jébiieur  a  vendu  ses  fi-uits  avant  la  saisie-hrandon, 
le  premier  acquéreur  doit  être  provisoirement  maintenu  s'il  a  un  acte 
autlienlique  fi). 

Ainsi  décidé  le  5  thermidor  an  12,  parla  Cour  de  Paris,  en  ces  termes:— 
«  La  Cour, ..  Attendu  que  Peuchct  est  acquéreur  delà  récolte  en  ques- 
tion par  acte  authentique  antérieur  à  la  sasie-brandon  faite  par  la  régie, 
et  que  son  titre  doit  cire  provisoirement  exécuté  j  Dit  qu'il  a  été  mal 
jugé,  etc.  « 

(1)  Les  auteurs  du  Pu.  Fr.  ,  t.  4»  P-  249  j  pensent  c^ue  cet  arrêt  doit 
être  suivi  sotis  le  Code  de  procédure. 

M.  PiG.  ,  t.  2,  p,  119,  §  3,  dit  que  si  l'on  craint  qu'avant  les  six 
semaines  le  débiteur  ne  vende  ses  fruits  pour  les  soustraire  à  la  pour- 
suite ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  le  faire  saisir  pour  l'en  empêcher  î  car 
cette  vente  est  nulle  aux  termes  d'une  déclaration  du  22  juin  1694, 
qui  avait  pour  but  de  prévenir  les  accaparemens  et  les  ventes  à  vil  prix. 
Voy.'M.  F.  L. ,  t.  5,  p.  i7,prom.  col.,  dernier  alin.  Mais  MM.  Carr., 
♦•  2,  p,  470,  n^  5n4>  et  B.  S.  P. ,  p.  544  5  no  6,  font  remarquer  que, 
d'apris  les  lois  des  G  et  25  messidor  an  0,   ou  peut  vendre  en  vert 
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l4-  Velection  de  domicile  fiii le  par  un  commandement  de  payer  n'em- 
porte pas  fjour  la  personne  chez  laquelle  le  domicile  est  élu  une  pro- 
curation pour  recci'oir  la  somma  due  au,  créancier.  (  Art.  584  » 
C.  P.  €.}(.) 

Ainsi  jujé  par  la  Cour  de  Cassation  ,  section  des  requôlcs,  le  6  fri- 
maire an  i3  :  —  «  La  Codr...  Attendu  que  rélection  de  domicile 
qu'un  ciéancier  saisissant  est  obligé  par  la  loi  de  faire  dans  le  lieu  de 
la  saisie  ,  ne  constitue  pas  mandataire  du  créancier,  celui  chez  qui  cette 
élection  est  faite  j  qu'ainsi  le  paiement  ou  versement  de  la  somme  for- 
mant la  dette,  fait  à  ce  domicile  et  en  d'autres  mains  que  celles  du 
créancier  ou  de  son  mandataire  ,  n'opère  pas  la  libération  du  débiteur  j 
— -  Rejette.  » 

15.  Le  saisi  peut  assigner  pour  les  contestations  incidentes  qui  naissent 
Je  la  poursuite,  au  domicile  élu  dans  l'exploit  de  la  saisie-excculion. 
(Art.  584,  G.  P.C.  ) 

16.  Les  juges  du  lieu  oit  se  pratique  la  saisie  sont  compélcns  pour  sta- 
tuer sur  les  réclamations  du  saisi. 

'■    Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  du  i3  pluviôse  an  i3  ,  dans  la 
cause  du  sieur  Viteux  contre  Cliassaiç!ne. 


toutes  autres  espèces  de  fruits  que  les  blés.  ]\I.  Carré  pense  que  le 
créancier  pourrait  saisir  même  avant  les  six  semaines,  sauf.'i  supporter  les 
frais  de  garde  ;  car  la  loi  ne  prononce  pas  formellement  la  nullité  ;  et 
comme  le  législateur,  en  prescrivant  d'attendre  les  six  semaines  qui 
précèdent  la  maturité,  n'a  eu  pour  but  que  d'éviter  des  frais  de  garde 
trop  considérables,  ce  motif  n'existant  plus,  on  ne  pourrait  pas  pro- 
noncer la  nullité. 

(i)  On  consultera  avec  fruit  M.  P/o.  Comm.  ,  t.  2,  p.  J79,  no  3.  F07. 
aussi  \°  offres  réelles  ,  n"*  i  ,  4î  et  5;. 

Si,  avant  que  l'exécution  soit  consommée,  le  saisissant  qui  habitait 
la  commune  où  cette  exécution  se  poursuit,  transport.iit  son  domicile 
ailleurs  sans  faire  une  élection  en  cette  commune,  l'ancien  domicile 
tiendrait  lieu  de  celui  qu'il  aurait  du  élire  dès  le  commencement  des 
poursuites.  Tel  est  suivant  MiM.  Pic. ,  t.  2 ,  p.  77,  n»  4  ,  et  Caru.,  t.  3, 
p.  421 ,  no  200G  ,  l'esprit  de  l'art.  584  >  C-  P.  C 
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1 7.  On  ne  doit  pas  ranger  dans  lu  dusse  des  saisies -excciUioni ,  et  sou- 
mettre aux  formalités  prescrites  pour  ces  sortes  d'actes ,  la  saisie  de 
choses  mobilières  déposées  en  main  tierce ,  lorsqu'il  y  a  eu  déplace- 
ment et  établissement  de  gardien. 

Une  première  difTéiencc  qui  existe  entre  la  saisic-anôt  et  la  saisie- 
cxcculion  ,  c'est  qu'aux  tenues  de  l'art.  583,  celle-ci  doit  être  précédée 
d'un  commandement,  tandis  que  cette  formalité  n'est  point  requise 
pour  la  saisii'-^rrèt.  La  présence  des  témoins,  lors  du  piocès-verbal  de 
saisie-exécution  ,  et  l'établissement  d'un  gardien  pour  veiller  à  la  con- 
servation des  objets  saisis,  sont  aussi  des  formalités  propres  à  la  saisie- 
exécution.  Enfin,  il  y  a  cette  diirérence  entre  ces  deux  modes  d'exé- 
cution indiques  par  la  loi,  que  la  saisie-exécution  est  toujours  faite 
sur  la  personne  du  débiteur,  et  sur  des  objets  qui  se  trouvent  en  sa  pos- 
session ,  tandis  que  la  saisie-arrét  ayant  spécialement  pour  but  d'empê- 
cher que  leschosesmobilièresappartenaDtau  débiteur,  ne  rentrent  en  sa 
possession,  elle  ne  peut  poitcr  que  sur  des  objets  possédés  ou  détenus 
par  un  tiers.  Ces  principes  et  ces  différences  une  fols  établis,  il  ne  pa- 
raît pas  très-facile  de  classer  l'acte  qui  a  donné  lieu  à  la  question  po- 
sée. On  pourrait  dire,  avec  quelque  fondement,  qu'il  tient  ù  la  fois  et 
de  la  saisie-arrêt  et  de  la  saisie-exécution  ;  puisque,  d'un  côté,  il  a  été 
fait  sans  commandement,  ou  du  moins,  sans  signification  préalable  à 
la  partie  saisie;  et  que,  d'un  autre  côté  ,  il  a  été  suivi  de  déplacement 
et  de  l'établissement  d'un  gardien.  Mais,  en  droit  et  en  procédure,  il 
ne  peut  exister  d'acte  mixte,  dont  le  cavaclère  ne  soit  pas  déterminé  ; 
et  comme  l'intention  d'une  partie  doit  résulter  des  actes  par  lesquels 
elle  se  manifeste  d'abord  ,  je  pense,  avec  la  Cour  d'appel  de  Colmar, 
que  le  premier  acte  de  la  contrainte  caractérisant  une  saisie-arrêt,-  et 
ne  pouvant  convenir  à  une  saisie-mobilière,  c'est  à  cette  première 
classe  qu'appartient  le  mode  d'exécution  dont  il  s'agit.  (Coff.) — C'est 
ainsi  que  l'a  décidé,  le  i3  janvier  1806,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar, 
conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Coor...  Considérant  qu'en  effet,  l'exploit 
du  jg  iloréal  an  i3  ne  contient  pas  une  saisie-exccutiDn  faite  à  domi- 
cile, mais  une  saisie-arrêt  de  choses  mobilières  se  trouvant  hors  du  do- 
micile du  débiteur,  et  qui  ont  pu  être  mises  sous  la  main  de  la  justice , 
sans  qu'il  fût  nécessaire,  même  possible  ou  prudent,  df  s'adresser  d'a- 
bord au  domicile  de  l'appelant;  que  cette  saisie-arrêt  est  de  l'espèce  de 
celles  qui  ont  lieu  tous  les  jours  sur  des  marchandises  trouvées  en  route, 
ou  dans  une  auberge,  eu  dans  une  douane,  et  qu'un  créancier  peut 
faire  arrêter  en  présence  ou  absence  du  débiteur;  que  l'appelant,  qui 
prend  encore  actuellement  la  qualité  de  négociant  à  Bâie,  ne  justifie 
pas  que  le  domicile  à  Strasbourg,  où  la  saisie  dont  il  s'agit  lui  a  été  dé- 
noncée, soit  garni  de  meubles  à  lui  appartenans;  que  l'intimé  a  dû 
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prciuîrc  (!cs  précanlions  pour  que  les  choses  luobilières  de  son  dc'biteur, 
qii  il  a  appiis  élic  nu  lia-as,  pussent  être  saisies  avant  qu'elles  lui 
échappassent  ;  que  le  jugement  dont  est  appel  est  juridique  à  cet  égard  , 
U autant  d'ailleurs,  que  l'appelant  n"a  proposé  ses  moyens  de  nullité 
qu'en  cause  d'appel j  —  Met  sur  ce  chef  l'appellation  au  néant,  etc.  » 

18.  Décret  du  \Q  sejyteinbre  1806,  portant  que  la  revendication  faite 
par  un  tiers  des  meubles  saisis  pour  contiiljutions  directes  est  une 
question  de  propriélc  ijuî  doit  être  portée  deuant  les  tribunaux, 
(Art.  93o,C.  C.)(0- 

Le  percepteur  des  contributions  directes  avait  fait  saisir  des  meubles 
sur  le  sieur  Pelegry  (Ils.  —  Revcndicaticn  devant  le  tribunal  civil  par 
Pelegry  père,  qui  s'en  prétend  propriétaire.  —  Le  préfet  élève  un  con- 
flit d'attribution.  —  Le  16  septembre  1806,  décret  ainsi  conçu  :  —  N.... 
Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ,  ministre  de  la  justice,  notre  conseil 
d'état  entendu,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  — n  Art.  i". 
L'arrêté  du  préfet  des  Pyrénées^Orientalcs,  en  date  du  i5  avril  1806, 
qui  élève  le  conflit  à  l'occasion  du  sursis  accordé  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Perpignan,  à  la  vente  des  meubles  du  sieur  Pelegry 
fils,  est  annulé.  —  Art,  2.  Notre  ministre  de  lajusticc,  etc.  » 

19.  Le  propriétaire  n'a  pas  le  droit  de  s'opposer  a  la  vente  des  meubles 
saisis  sur  son  locataire  ou  fermier.  (Art.  60Q,  819,  C.  P.  C;  210a, 
ce.)  (2). 

■ao.  Le  propriétaire  ne  peut  exercer  de  pri^'ilège  sur  les  objets  qui  gar- 
nissent sa  maison  ou  safe>me  qu'autant  qu'il  lui  est  du  des  termes 
échus  ou  que  son  locataire  est  en  déconfiture.  (Art.  iSaa  et  2102, 
C.  C.)  (3). 

rnEMiÈRE  ESPÈCE.  Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  section 

(i)  Foy.  M.  Caur,,  t.  2,  p.  4^2,  note  3,  n»  i. 

(2)  M.  Delap.,  t.  2,  p.  191,  prétend  que  le  locateur  peut  empêcher 
l'enlèvement  et  la  vente  des  meubles  qui  sont  son  gage  jusqu'à  ce  que 
ses  créanciers  lui  donnent  caution  ou  sûreté  suffisante  pour  l'entretien  de 
son  bail.  M.  Pig.,  t.  2,  p.  100,  no  2,  fait  observer  que  le  prcpric- 
taire  aurait  été  lui-même  obligé  de  faire  vendre  pour  se  payer  de  ses 
loyers  j  il  ne  peut  en  effet  avoir  d'autres  droits  que  celui  d'exercer  son 
privilège  sur  le  prix.  Les  termesgénéraux  de  l'art.  60g  s'appliquent  a  tous 
les  créanciers  du  saisi,  et  conscqueniment  au  propriétaire  lui-même. 
Tel  est  l'avis  du  Pr.  Fr.,  t.  4,  p.  196  et  197,  et  de  M.  Carr.,  t.  2,  p.  455, 
n»  2076.  ((""of.  M.  P.  L.,  t.  5,  p.  33,  ir=  col  ,  n"  3.) 

(3)  Cette  question  n'est  résolue  que  dans  la  première  espèce. 
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civile,  en  ilatc  du  S  (îcccmbrc  iSo6,  en  ces  fermes  :  —  «  La.  Cocn....'. 
^Itendii  qu'il  est  dlabli  en  fait  parl'.irîôt  attaque,  i  "  qu'à  l'ôpoque  de 
l'action  intcnli'e  par  le  demandeur  il  n't'tait  dû  aucun  fermage  échu  ; 
a'  qu'il  n'était  nullement  justifié  que  le  cheptel  ne  fut  à  peu  près  com- 
plet ;  3"  que  le  demandeur  n'avait  pas  réclamé  contre  la  prcmièic  vrnto 
faite  par  son  fermier  de  six  bucufs  compris  dans  son  bail  ;  —  (Considérant 
qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  fermier  est  encore  en  jouissance  de  son 
bail ,  et  que  d'après  ces  faits  ii  ne  peut  être  oppose  avec  fondement 
aucune  cxcrpliou  anjx  dispositions  des  art.  i8i2  et  2102,  G.  G  ,  dans 
l'arrêt  attaqué  j  —  Rejette.  « 

DECxiÈME  ESPÈCE.  L'administratiou  des  domaines  avait  fait  saisir  les 
meubles  du  sieur  Galbert  Gâté,  garnissant  une  ferme  qu'il  tenait  du 
sieur  Moliiet.  Celui-ci,  à  qui  il  était  dû  des  fermages,  forma  opposition 
à  la  vente,  et  demanda  qu'avant  qu'il  y  fut  procédé  l'adraiiiistration 
des  domaines  eût  à  se  ciiarger  et  à  rcpondi"e  envers  lui  de  l'exécution  du 
Lail,  dont  les  meubles  saisis  étaient  la  garantie.  —  Jugement  du  tribu- 
nal de  Bourges,  qui  accueille  cette  demande,  mais  sur  le  pourvoi  en 
cassation,  arrêt  par  défaut  de  la  section  civile,  du  16  août  1S14,  par 
lequel  —  La  Colr,  vu  l'art.  609 ,  C.  P.  G.  ;  — Attendu  qu'il  a  été  décidé 
en  point  de  droit ,  par  le  jugement  attaqué ,  que  le  propriétaire  du  do- 
maine amodié  est  fondé  dans  son  opposition  à  la  vente  des  meubles  et 
effets  saliis  sur  son  fermier,  tant  que  le  saisissant  ne  s'est  pas  obligé  de 
garantir  l'exécution  des  clauses  du  bail,  ce  qui  a  été  ajouté  arbitraire- 
ment ù  la  disposition  de  l'art.  609  ,  C.  P.  C.  ,  qui  n'attribue  au  pro- 
priétaire qu'un  simple  privilège  sur  le  prix  des  choses  saisies  sur  son  fer- 
mier, et  ce  qui  en  a  été  par  suite  une  violation  ouverte; — Gasse  ,  etc.  a 

21.  Les  contestations  qui  s'c'lèi>ent  sur  une  saisîe-exécution  faite  en 
vertu  d'un  arrct  de  Cour  royale  doii>ent- elles  être  portées  dev'aut 
cette  Cour  ou  de^'ant  le  tribunal  du  lieu  de  {exécution  ?  (Art.  60G  , 
GoS  etGt7,  G.  P.  C.)  (i). 

Kolre  savant  prédécesseur  ayant  traité  deux  fois  celte  question  ,  nous 
avons  cru  ne  pas  devoir  priver  nos  abonnés  soit  de  l'une  soit  de  l'autre  de 
ses  dissertations.  <•■  D'après  les  art.  G06,  608  et  617,  G.  P.  G-,  dit-il,  le 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  saisie-exécution  est  faite  ,  parait  seul 
compétent,  pour  ordonner  la  vente  des  effets  saisis,  et  pour  connaître 


(1)  La  Cour  de  Limoges  a  jugé,  par  arrêt  du  6  mars  iSia ,  rapporté 
\o  Dépens  et  frais ,  n"  64,  t.  9,  p.  216,  que  les  Cours  d'appel  sont  com- 
pétentes. M.  15.  S.  P.,  p.  537  ,  note  47,  n»  5,  après  avoir  cité  ces  différens 
arrêts  ,  ajoute  que  celui  de  la  Cour  de  Monipeilier  lui  parait  le  plus  con- 
forme aux  principes. 
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des  diverses  demandes  qui  peuvent  être  formées  ,  soit  par  le  saisi ,  soit 
par  ic  gardien  ,  soit  par  le  tiers  qui  se  prétend  propriL'tairt»  de  partie  ou 
de  la  totalité  des  eli'ets  saisis,  il  s'agit  donc  de  concilier  leurs  disposi- 
tions, avec  le  principe  f;cncral ,  qui  veut ,  que  le  tribunal  inférieur  ne 
puisse  connaître  de  l'exécutioa  des  arrêts  émanés  du  juge  souverain.  Si 
l'on  consulte  l'art.  472  ,  cette  concilialioa  ne  parait  pas  dilllcile  ;  car 
cet  article  déroge  au  principe  général  dans  les  cas  où  la  loi  attribue  ju- 
ridiction. A  la  vérité  ,  il  ne  parle  que  du  cas  où  la  Cour  souveraine  pro- 
nonce comme  juge  d''appel;  mais  celte  circonstance  est  inditï'énnU! , 
puisque  la  décision  du  premier  tribunal  étant  infirmée,  c'est  comme  si 
elle  n'avait  jamais  existé.  On  ne  doit  donc  pas  hésiter  à  reconnaître  que 
1.x  juridiction  spéciale  attribuée  aux  juges  dans  le  ressort  desquels  l'exé- 
cution a  lieu  doit  produire  tout  son  efi'et  dans  les  cas  prévus  parles  ar- 
ticles 606,  608  et  G 17.  Mais  si  la  demande  en  nullité  de  la  saisie  est  fon- 
dée sur  la  nullité  même  du  titre,  le  principe  général  doit  reprendre  foute 
sa  force,  puisque  la  loi  ne  fournit  pas  alors  unecxccption  formelle.  11  n'y 
a  aucun  inconvénient  à  appliquer  ici  la  distinction  établie  par  l'art.  79'j, 
en  matière  d'emprisonnement.  Disons  plus,  c'est  le  seul  moyen  d'éta- 
Liir  une  harmonie  parfaite  entre  les  principes  d'ordre  public  qui  fixent 
Tordre  des  juridictions  ,  et  les  dispositions  particulières  qui  y  dérogent 
dans  des  circonstances  extrêmement  favorables.  »  C'est  ain?i  que  l'on 
doit  entendre  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Paris.  fCoFl^) 

L'art.  472  distingue  deu.x  cas.  Si  le  jugement  est  confirmé,  dit-il, 
l'exécution  appartient  au  tribunal  dont  est  appel  :  si  le  jugement  est 
infirmé  ,  l'exécution  appartient  à  la  Cour  d'appel  ou  à  tout  autre  tribu- 
nal qu'elle  indique.  D'après  une  telle  disposition  ,  il  semblerait  qu'on 
dût  distinguer  aussi  les  deux  cas  dans  lesquels  la  question  posée  peut  se 
présenter}  mais  il  est  certain  du  moins,  que  dans  le  cas  d'un  arrêt 
confirmatif,  on  ne  peut  dépouiller  le  tribunal  de  première  instance  de 
la  connaissance  de  l'exécution  de  son  jugement.  Il  ne  peut  donc  y  avoir 
de  difilculté  que  dans  le  cas  où  la  décision  des  premiers  juges  est  infir- 
mée sur  l'appel.  A  la  vérité  ,  la  disposition  de  l'article  cité  semble  aussi 
formelle  pour  ce  cas  que  pour  l'autre  ;  mais  on  a  plusieurs  objections  à 
réfi.ter.  La  saisie  mobilière  ,  peut-on  dire,  ne  dérive  pas  du  jugement 
ou  lie  l'arrêt,  mais  bien  d'un  titre  reconnu  par  ce  jugement  ou  cet  ar- 
rêt :  c'est  plutôt  l'exécution  du  titre  ,  que  la  décision  judiciaire.  Ainsi , 
quand  l'art.  47'-^  autorise  les  Cours  d'appel  à  connaître  de  l'exécution  de 
leurs  arrêts,  il  ne  les  autorise  pas  à  connaître  drs  poursuites  de  diverse 
nature  qu'un  créancier,  porteur  de  titres  vérifies  en  justice,  adroit 
d'exercer  contre  son  débiteur.  Pour  réfuter  cette  première  objection  , 
il  sullit  d'observer  ,  1°  qu'en  thèse  générale  ,  les  tribunaux  ne  pionon- 
cent  une  condaunialion  qu'en  faveur  de  celui  qui  est  [lortcur  d'un  acte 
eu  d'une  obligation  de  toute  autie  nature;  et  qu'ainsi  on  pourrait  dire, 
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queles  jugemensne  reçoivent  jamais  d'exécution,  et  queles  poursuites  ne 
dérivent  que  du  titre  produit  par  l'une  des  parties,  ce  qui  scraitabsurdc; 
2°  que  le  livre  5,  du  Code  de  procédure ,  est  intitulé,  de  l'exécution  des 
ju^e.mens,  et  que  le  titre  des  saisies-exécutions,  ou  saisies  mobilières,  fait 
partie  de  ce  livre  ;  3°  enfin  que  l'art.  47^  >  déjà  cité  ,  considère  les  de- 
mandes en  nullité  d'emprisonnement  et  d'expropriation  forcée,  comme 
étant  relatives  à  l'exécution  des  jugemens  ,  et  qu'il  doit  en  être  de 
luènie  des  saisies-exécutions.  Mais  voici  une  objection  bien  plus  puis- 
sante, ou  plutôt  une  considération  décisive  ,  en  faveur  de  la  solution 
négative  de  la  question  posée  ,  dans  toutes  les  liypotlièses  possibles. 
Après  avoir  décidéque  l'exécution  appartient  aux  Cours  d'appel  en  cas 
d'infirmation  du  jugement ,  l'art.  l\'ji  ajoute  :  sauf  les  cas  de  la  demande 
en  nullité  d'emprisonnement,  en  expropriation  forcée  ,  el autres,  dans 
lesquels  la  loi  attribue  juridiction.  Or,  en  matière  de  saisie  mobilière, 
le  Code  attribue  juridiction  au  tribunal  de  première  instance  du  lieu 
où  la  saisie  est  faite;  car,  aux  termes  de  l'art.  G07  ,  il  doit  être  statué 
en  réléré  sur  les  réclamations  de  la  partie  saisie  ;  et  d'après  l'article 
suivant  ,  celui  qui  .se  prétend  propriétaire  de  tout  ou  partie  des  objets 
saisis ,  doit  porter  sa  demande  devant  le  tribunal  du  lieu  ,  qui  y  statue 
comme  en  matière  sommaire.  Ainsi ,  il  est  certain  que  ,  dans  ai<^un  cas, 
les  contestations  auxquelles  une  saisie  mobilière  peut  donner  lieu  ne 
doivent  être  portées  directement  devant  la  Cour  d'appel.  Les  motifs  de 
l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Montpellier  rendent  parfaite  la  démon- 
stration de  cette  proposition.  (Coff.) 

PREMIÈRE  ESPÈCE.  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  condamne  les  y  car  et 
dame  Boutin  comme  représentant  le  sieur  Beaubois,  ancien  procureur, 
leur  oncle,  à  rendre  aux  sieurs  Cresscn  les  litres  et  pièces  de  plusieurs 
procès  dans  lequel  il  avait  occupé  peureux,  sous  peine  d'y  être  contraints 
parle  paiement  d'une  somme  de  3o,ooo  fr.  Les  sieurs  et  dame  Boutin  se 
soumirent  à  l'arrêt.  Cependant  les  sieurs  Cressen,  quoique  la  condam- 
nation portée  contre  Boulin  ne  fût  qu'éventuelle  et  comminatoL»«, 
firent  procéder  à  une  saisie-e.xéculion  au  domicile  des  sieurs  et  datme 
Boutin,  dans  l'arrondissement  de  Lille.  L'instance  s'étant  engagée,  le 
tribunal  de  cette  ville  s'est  déclaré  incompétent.  Les  sieurs  et  dame 
Boutin  se  sont  présentés  devant  la  Cour  de  Paris  pour  faire  déclarer  la 
saisie  nulle  et  vcxatoire ,  et  le  14  avril  1807  ,  la  Cour  a  rendu  l'arrêt 
suivant:  —  «  La  Cour...  Considérant  que  l'exécution  des  jugcmcns  ap- 
pai tient  toujours  aux  juges  qui  les  ont  rendus,  qunnd  ils  ne  l'ont  point 
été  sur  l'appel,  et  que  dans  l'espèce  de  la  cause,  c'est  la  Cour  et  le  ci- 
devant  parlement  qu'elle  représente,  qui  ont  rendu  en  première  in- 
stance les  arrêts  en  \crtu  desquels  il  a  été  procédé  à  la  saisie-exécution 
dont  la  nullilé  est  dcn.antlée  ;  —  Sans  s'arrêter  ù  la  fin  de  non  rcccYoirj 
déclare  la  ^aisie-'-xcciiiion  m.Ue,  c'c.  n 
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tJErxrcME  ESPÈCE.  —  Le  9  mars  1810  ,  les  sieur  et  dâiue  Danglès 
firent  conimanclcmpnt  aux  sieurs  Dauban  père  et  fils,  de  satisfaire  aux 
conJ.iJiinations  prononcées  contre  eux,  par  deux  jug^mcns  Ju  tribunal 
J'Espalion  ,  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  tl'appcl  de  Montpellier.  Faute 
par  les  débiteurs  d'avoir  satisfait  à  ce  commandement,  les  mariés 
Dangles  firent  procéder  à  une  saisie-exécution  de  leurs  meubles  et  effets, 
le  i3  dudit  mois  de  mars.  Le  21 ,  les  sieurs  Dauban  formèrent  opposi- 
tion à  cette  saisie,  et  assignèrent  les  saisissans  devant  la  Cour  d'appel 
de  Montpellier,  pour  en  voir  prononcer  la  nullité  j  dans  la  forme, 
parce  que  les  significations  des  titres  et  commandemens  étaient  irrégu- 
lières ;  au  fond  ,  parce  que  la  saisie  avait  eu  lieu  pour  des  sommes  non 
liquides.  Les  intimés  ont  conclu  au  rejet  de  l'assignation  ,  comme  in- 
compétemment  donnée  devant  la  Cour  ,  sur  une  demande  qui  n'avait 
pas  subi  le  premier  degré  de  juridiction.  De  leur  côté,  les  appelans  ont 
soutenu  que  la  Cour  était  compétente  ,  s'agissant  des  difficultés  aux- 
quelles l'exécution  de  son  arrêt  avait  donné  lieu.  Sur  ces  débats  est 
intervenu,  le  i3  août  1810,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  ainsi 
conçu  :  —  «  La  Cour....,  Attendu  que  la  demande  en  nullité  d'une 
saisie  mobilière  pour  vices  de  forme  ,  et  lorsqu'il  ne  s'agit  point  de  l'in- 
terprétation du  titre  qui  lui  sert  de  base,  est  une  demande  nouvelle 
et  indépendante  des  litiges  antérieurs  ;  —  Attendu  que  ce  serait  enlever 
à  cette  demande  ,  les  deux  degrés  de  juridiction  que  la  loi  prescrit ,  que 
de  la  porter  direttement  à  la  Cour  d'appel  ;  —  Attendu  ,  dans  le  fait, 
que  l'on  ne  saui^ait  regarder  la  saisie  dont  il  s'agit  ,  comme  l'exécution 
immédiate  d'un  arrêt,  puisqu'elle  a  jioiu'  cause  une  obligation  noa 
contestée,  et  les  jugemens  du  tribunal  d'Espalion  qui  l'ont  avérée;  crue 
l'arrêt  invoqué  ,  n'a  statué  que  sur  une  exception  faite  à  cette  obliga- 
tion ;  et  que  loin  de  prononcer  des  condamnations  contre  Dauban  , 
condamnations  dont  la  saisie  ait  pu  être  l'exécution,  il  a  au  contraire 
prononcé  sa  libération  d'une  partie  de  la  dette;  — Déclare  l'opposition 
lion  recevable,  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir,  ainsi  qu'elles  avise- 
ront. » 

TROISIÈME  ESPÈCE.  Jugc  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  der>îmes,  du  24 
août  1812  ,  dans  la  cause  de  la  veuve  Berrand  et  du  sieur  .^lichel,  que 
lorsqu'il  a  été  procédé  à  une  saisie-exécution  en  vertu  de  l'arrêt  d'une 
Cour,  cette  Cour  est  compétente  pour  pior.oncer  sur  les  contestations 
qui  se  rattacbent  à  cette  saisie,  et  notamment  sur  la  demande  en  dé- 
livrance des  objets,  formée  par  le  saisissant  contre  le  st'qucstre  :  — 
i(  Attendu  que  la  loi  n'attrii;ue  point  juridiction  aux  juges  de  première 
instance  pour  les  saisies-exécutions.  « 

22.  Le  chei'cd  ci  lu  charrelle  iTun  Irasseur  ou  d'un  meunier  ne  peuvent, 
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pas  (-tre  cons'uléics  coimne.  iinnie.uilcs  par  destination,  et  comme  tels 

insaisissables.  (Art.  Ô22,  5^4  ft  ^iiJ,  C.  C)  (1) 

pREïiiùniî  ESPÈCE.  La  Cour  tic  Bruxelles  l'a  ainsi  décidé  le  22  juin 
1807,  à  l'égard  du  cheval  et  de  la  charrette  d'un  brasseur.  — Il  fondait 
sa  demande  en  distiaclion  sur  l'art.  592,0.  P.  C,  et  sur  l'art.  .O241  C. 
C,  qui  considère  conune  immeubles  par  destination,  les  ustensiles  né- 
cessaires à  l'exploitation  des  forges,  j)apctcries  et  autres  usines,  et 
ajoutait  que  le  cheval  et  la  ebarrelle  lui  étaient  aussi  indispensables 
que  les  ustensiles  destinés  à  l'exploitation  de  sa  brasserie.  —  Ce  moyen  , 
rejeté  d'abord  en  première  instance,  l'a  été  encore  sur  l'appel,  par 
l'arrêt  suivant:  —  «  La  Cour...  Attendu  que  l'art.  5^4,  C.  C,  n'est 
applicable  dans  aucune  de  ses  parties  à  l'espèce;  et  que  l'art.  628 
range  les  choses  dont  il  s'agit,  dans  la  classe  des  meubles,  sauf  le  cas 
de  l'art!  622,  à  l'égaid  des  animaux  que  le  propriétaire  du  fonds  livre 
au  fermier; — ConGinic,  etc.  » 

DEUXIÈME  ESPÈCE.  Arrct  conforme  de  la  Cour  d'Orléans,  en  date  du 
20  novembre  1823,  rappovté  par  M.  Col.  D£LA>.,  en  ces  termes  :  — 
«  Le  cheval  et  la  chaietle  d'un  meunier  ne  sont  pas  mis  an  nombre  des 
outils  des  artisans  nécessaires  à  leurs  occupations  personnelles.  On  ne 
peut  pas  assimiler  ces  objets  à  ceux  dont  la  conservation  est  nécessaire  à 
1  existence  des  artisans,  et  indispensables  à  la  mise  ca  activité  du  mou- 
lin ;  en  conséquence,  il  est  permis  de  les  saisir.  » 

23.  Le  créancier  ne  peut  continuer  ses  poursuites ,  encore  bien  que  la 
coinpensaiiun  n'ait  éLé prononcée  que  provisoirement  (2). 

Deux  sociétés  avaient  existé  entre  Roustan  et  Pradclle.  Il  s'éleva  des 
contesl;itions  sur  le  règlement  de  la  liquidalion  de  la  seconde  société. 
Les  arbitres  déclarèrent  par  jugement  que  la  complication  Ac$  pièces  et 
documens  rendait  nécessaire  un  examen  tièsapprofondi,  qui  exigerait  de 
longs  travaux  ;  maisladuréedeleur  mission  étant  bornée  ,  ils  déclarèrent 
aussi  que  le  sieur  Roustan  leur  paraissait  devoir  être  débiteur  du  sieur 
Piadellc  d'une  somme  de  gijCSi  fr.  87  c.,  à  la  laquelle  ils  fixaient ^ro- 
visoirement  la  créance  du  sieur  Pradelle;  enfin  ils  ajoutèrent  qu'étant 
informes  que  le  sieur  Uouslan  exerçait  des  poursuites  vigoureuses  contre 


(1)  roy.  MM.  Caf.p..,  t.  2,  p.  437,  n»  2o36,  et  D.  S.  P.,  p.  5i8,  note 
n»  10,  obs.  3.  Foy.  aussi  infrà,  n°  5i,  les  arrêts  de  la  Cour  de  Turin  , 
du  18  septembre  181 1,  et  de  la  Cour  de  Limoges,  du  i5  juin  1820.— 
Les  machines,  décorations  et  autres  effets  mobiliers  d'un  théâtre  peu- 
vent-ils être  saisis  mobiiièrement ?  Oui,  suivant  ce  qui  résulte  d'une 
décision  du  ministre  des  finances,  du  4  >nars  i8c6,  d'après  laquelle  ces 
tlTets  ne  peuvent  pas  être  réputés  iir.mcublcs  par  destination. 

(2}  Foy.  II.  Caku.,  t.  2,  p.  4  19,  n"  2004. 
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Icsîcur  Piadcllc,  à  raison  d'une  crc'ance  de  5y,  122  fr. ,  résultant  de  la 
premi^'ie  société,  et  que  ,  voulant    rréter  les  poursuites  qui  pouri aient 
arrêter  la  ruine  du  sieur  Pradclle  ,  ils  prononçaient  dès  lors  la  comperi" 
salion  île  celle  somme  oi'ec  une  somme  é^ale  dans  les  tji^G^'iJ'r.  87  c.  , 
à  quoi  était,  par  proinsion  et  sans  préjudice  aux  droits  respectifs  des 
parties,  fixée,  la  créattce  du  sieur  Pradclle,  au  moyen  de  quoi  les  pre- 
mières condamnations  se  trouvaient ,  quant  a  présent ,  solutés  et  acquit- 
tées. Ronstan  n'en  continua  pas  moins  ses  poursuites.  —  Un  arrêt  de  la 
Cour  de  Grenoble  lit  mainlevée  des  saisies  par  lui  pratiquées,  le  con- 
damna à  1,000  fr.  de  dommages-intérêts.  —  Il  se  pourvut  en  cassation. 
—  La  la  août  1807,  arrêt  de  la  section  des  requêtes,  qui  rejeta  soa 
pourvoi  en  ces  termes  :  — «La  Cocr...  Attendu  1°  qu'en  nccordant  au. 
sieur  Pradclle  main-levée  définitive  des  saisies  mobilières  faites  sur  lui 
pa  le  sieur  R  oustan  ,  en  vertu  du  premier  jugement  arbitral  du  g  fri- 
maire an  9,  qui  condamnait  le  sieur  Pradclle  ,  conjointement  et  solidai- 
rement avec  ses  co-associés,  à  lui  payer  une  somme  de  59,122  Ir.  ;  la 
Cour  d'appel  de  Grenoble,  sans  attenter  à  rautorilé  de  la  chose  jugée 
n'a  fait  qu'ordonner  l'exécution  d'un  second  jugement  arbitral  du  1  j 
août  1S06,  rendu  entre  les  mêmes  parties,  lequel  jugement  déclarait 
ladite  somme  compensée,  soluté  et  acquittée  avec  celle  de  9i,GJ2  fr. 
87  c.,  dont  il  déclarait  ledit  sieur  Pioustan,  provisoirement  débiteur 
envers  les  mêmes  associés  ;  d'où  il  suit  que  la  compensation  s'étnnt  opé- 
rée de  plein  droit,  et  par  la  force  de  la  chose  jugée  entre  les   deux 
Grcances  respectives  ,  c'est  avec  raison  que  ladite  Cour  a  prononce  la 
niain-levée  définitive  desdites  saisies,  puisque  le  titre,  en  vertu  duqiul 
il  avait  été  procédé,  ne  subsistait  plus  ;  —  Attendu  encore  que,  peu  im- 
porte que  la  compensation  n'ait  été  prononcée  par  Icsdits  arbitres  que 
provisoirement,  puisqu'il  n'est  pas  moins  vrai  de  dire  que  la  créance  du 
sieur  Roustan  était  déclaré  soluté  et  acquittée,  les   saisies   faites    en 
vertu    d'un   titre  éteint,  quoique  provisoirement ,  tombaient  d'ellcs- 
métnes,  et  ne  pouvaient  se  soutenir;  —  Rejette.  » 

24-  Loi  du  12  noi>embre  180S,  relali^'e  nu  privilège  du  trésor  public  pour 
le  recouvrement  des  contributions  directes. 

N Le  corps  législatif  a  rendu  le  12  novembre   1S08  le  décret 

suivant,  etc. 

Art  i"^'.  Le  privilège  du  trésor  public  pour  le  recouvrement  des 
contributions,  directes  est  rcgU-  ainsi  qu'il  suit ,  et  s'exercc  avant  tout 
autre  :  1»  Pour  la  contribution  foncière  de  l'année  échue  et  de  l'année 
courante  sur  les  récoltes,  fruits,  loyers  et  revenus  des  biens  immeu- 
bles sujets  à  la  contriijution  ;  2<»  peur  l'année  échue  et  rannce  cou- 
rante des  contributions  mobilières,  des  portes  et  fenêtres,  des  pa- 
tentes, et  toute  autre  contribution  directe  et  personnelle  sur  tous  les 
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meubles  et  autres  effets  mobiliers  anparlenant  aux  redevables ,  en  quel- 
que lieu  qu'ils  se  foiiveiit.  — Art.  i.  Tons  fermiers,  locataires,  rece- 
veurs, économes,  notaires,  commissaires -priscurs  et  autres  dcposi- 
laires  et  débiteurs  de  deniers  provenant  du  cbef  des  redevables,  et 
affectés  au  privilège  du  trésor  public ,  seront  tenus,  sur  la  demande 
qui  leur  en  sera  faite,  de  payer,  en  l'acquit  des  redevables  et  sur  le 
montant  des  fonds  qu'ils  doivent,  ou  qui  sont  en  leurs  mains  jusqu'à 
concurrence  de  tout  ou  partie  des  contributions  dues  par  ces  dcrnieis. 
Les  quittances  des  percepteurs  pour  les  sommes  légitimement  ducs 
leur  seront  allouées  en  compte. — Art,  3.  Le  privilège  attiibué  au  trésor 
public  pour  le  recouvrement  des  tontributions  directes  ne  préjudicie 
point  aux  autres  droits  qu'il  pourrait  exercer  sur  les  biens  des  redeva- 
tles ,  comme  tout  autre  créancier,  —  Art.  ^.  Lorsque  ,  dans  le  cas  de 
jaisie  de  meubles  et  autres  effets  mobiliers  pouric  paiement  des  contri- 
butions ,  il  s'élèvera  une  demande  en  revendication  de  tout  ou  partie 
dcsdils  meubles  et  effets,  elle  ne  pourra  être  portée  devant  le  tribunal 
ordinaire  qu'après  avoir  été  soumise,  par  l'une  des  parties  intéressées, 
&  l'autorité  administrative,  aux  termes  delà  loi  des  23  et  28  octobre, 
6  novembre  1790, 

iîS.  Le  proccs-verùal  constatant  la  nou'repvoductîon  par  le  gardien 
des  ejftils  saisis  11  étant  point  un  exploit,  mais  un  simple  acte  cohsla* 
tant  le  refus  de  ce  dépositaire ,  n'a  pas  dii  lui  être  signifié  d'après 
l'art,  68,  C.  P.  G.,  puiscni  aucune  loi  n'impose  l'oliligalion  ,  à  peine 
de  nullité ,  de  signifier  ce  proces-verbal, 

sC   Unjugement  qui  permet  d'exécuter  la  contrainte  par  corps  contre 

un  gardien  qui  n'a  pas  reproduit ,  ne  prononçant  rien  qui  doiwe  être 

fait  par  un  tiers,  on  n'est  pas  obligé,  d'après  les  art,  164»  548  et 

660,  C.  P.  G.,  de  signifier  h  ce  gardien  le  ccriijlcnt  de  non  opposi» 

Hon  à  ce  j'ufjemeni,  aidant  de  le  faire  emprisonner. 

y).  Un  jugement  sur  requête  qui  permet  d'exercer  la  contrainte  par 
cOfpa  y  éiaitl  une  décision  Judiciaire  susceptible  d'éire  attaquée  pat 
r.ppoiilioii  et  par  appel,  est  siiffîsant  pour  se  conformera  l'art.  20G7, 
C.  C. ,  à  l'art.  780  ,  C.  P.  C.  ,  et  à  l'usage  constant.  Il  nest  pas  né- 
cessaire que  ce  jugeincni  ait  été  rendu  parties  présentes  ou  du  moins 
uppcîées. 
Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bcs  .nçon  du  22  mars  1809.       (Besasç.) 

28.  u^</is  du  conseil  d'élal,  du  ng  nrril  1S09,  approuvé  le  17  mai'j 
portant  que  la  connaissance  das  ventes  des  navires  sains  appai  tient 
aux  tribunaux  ordinaires  (i). 

_,  ____^ » 

(1)  l'oy.  ?.i?il.  P.uniissrs,  t.  6,  p.  ■.■.i\  B  S,  P.;  p.  Gi,  note  So  («)/ 
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Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté, a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui  du  grand-juge, 
ministre  de  la  justice,  tendant  à  faire  décider  à  qui  des  tribunaux  or- 
dinaires ou  des  tribunaux  de  commerce  il  appartient  de  connaître  des 
ventes  des  navires  saisis;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  442» 
C.  P.  C,  les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  connaître  de  l'exécu- 
tion de  leurs  jugemens;  que  la  vente  des  navires  saisis  ne  peut  être  faite 
sans  le  ministère  d'avoués,  puisque  l'art.  204,  C  comm.,  porte  expressé- 
ment que  le  nom  de  l'avoué  du  poursuivant  doit  être  désigné  dans  les 
criées,  publications  et  alllches  ;  que  le  ministère  des  avoués  est  inter- 
dit dans  les  tribunaux  de  commerce  par  l'art.  4i4>  C.  P.  C,  et  l'art. 
627,  C.  comm.  ;  que  de  ces  diverses  dispositions  il  résulte  q*ela  vente  des 
navires  saisis  ne  peut  avoir  lieu  devant  les  tribunaux  de  commerce  j 
qu'enfin  il  ne  peut  être  établi  aucune  assimilation  entre  les  tribunaux 
de  commerce  actuels  et  les  amirautés  ;  qu'il  existait  auprès  des  amirau- 
tés un  officier  du  ministère  public,  que  le  ministère  des  procureurs» 
loin  d'y  être  interdit,  y  était  nécessaire,  et  qu'elles  connaissaient  de 
l'exécution  de  leurs  jugemens  ;  que  si,  dans  cet  état ,  les  amirautés  ont 
dii  connaître  des  ventes  des  navires  saisis ,  la  raison  contraire  en  exclut 
les  tribunaux  de  commerce  ; —  Est  d'avis  que  la  connaissance  des  ventes 
de  navires  saisis  appartient  aux  tribunaux  ordinaires,  et  que  le  présent 
avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois.  » 

29.  Le  créancier  peut ,  en  cas  de  faillite  du  débiteur,  faire  saisir  et 
vendre  sur  celui-ci  des  effets  mobiliers ,  affectés  par  privilège  au  paiem 
ment  de  sa  créance  non  exigible,  et  en  toucher  le  prix. 

30.  Le  débiteur  failli  peut  être  contraint  de  donner  caution  pour  sûreté 
de  ses  obligations ,  même  éventuelles  (i). 

Le  i^*"  germinal  an  i3,  Corbière  achète  de  Calmet  plusieurs  coupes  de 
bois  ,  successivement  exploitables  dans  dix  ans,  moyennant  le  prix  de 
3o,ooo  fr.,  dont  i3,ooo  fr.  sont  payés  comptant.  Pour  le  surplus,  on 
convient  des  termes  à  l'expiration  desquels  Coi  bière  aura  la  faculté  de 
retenir  les  sommes  échues,  en  payant  l'intérêt  à  5  pour  100.  Au  moia 
de  mai  3806,  Corbière  fait  faillite;  Calmet  adhère  au  concordat,  qui, 
dans  le  mois  suivant,  est  passé  entre  Corbière  et  ses  créanciers  ;  mais 
Causse,  héritier  de  Calmet,  revient  contre  l'adhésion  de  son  auteur,  en 
faisant  juger  le  concordat  frauduleux.  Ensuite  il  fait  condamner,  par 
jugement  du  tribunal  civil  de  Castres,  du  21  juillet  1807,  Corbière, 
jo  au  paiement  de  5,000  fr.  alors  échus,  et  que  celui-ci  voulait  retenir  eu 

n»  I  ;  Mehl.  Rép.  ,  t.  14,  p.  186;  F.  L.,  t.  5,  p.  703,  et  t.  3   p.  687} 
et  CAr.R.  Cojip.,  t.  2,  p.  G.i3,  n°»  517  et  irg. 
(1^  ro/.  M.  HA.t'T.,  p.  45?;  i«''  alin. 
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piiyant  riiitérct  ;  2°  à  fournir,  avnnt  ilonlieprcrulie  aucune  coupe  nlli-' 
lieuré  ,  caution  pour  les  sommes  à  cclioir  ;  3"  à  fournir  égalcmcjil  caïu- 
*ion  des  di'giaJatmns  commises  et  ivcntuelics,  cslimtcs  provisoiiement 
à  3,000  Ir.  —  Apncl  de  la  part  de  Corbière,  cjui,  pendant  l'instance > 
fait  exploiter  des  bois.  —  Causse  obtient  une  ordonnance  en  verîu  de 
Jaquellc  il  les  fait  saisir  et  ftquesticr.'  —  Le  24  mars  itioS  ,  la  Cour  de 
Toulouse  confirme  le  jugement  ,  et  ordonne  la  vente  du  bois  saisi  pour 
servir  au  paiement  de  5, 000  fr.  écbus.  —  Pourvoi  en  cassation.  —  La 
Cour,  dans  son  audience  du  10  mai  1809,  rend  l'arrêt  suivant:  —  «La 
Cour...  Sur  les  conclusions  de  M.  Lecoutour,  substitut  du  procureur 
général  ;  — Attendu  que  tout  vendeur  a  privilège  pour  prix  des  eflata 
mobiliers  non  payés ,  s'ils  sont  encore  en  la  possession  du  débiteur,  soit 
qu'il  les  ait  acbctés  ù  terme  ou  sans  terme;  que,  dans  l'espèce,  le  boi.* 
dont  il  s'agit  était  encore  en  main  de  l'aclicteur  lorsqu'il  a  été  saisi,  et 
Ja  saisie  en  était  indispensable  pour  la  conservation  des  droits  du  ven- 
Jeur;  —  Vu  la  faillite  et  le   dérangement  des  affaires  de  l'atbeteur^ 
puisque,  sans  celte  mesure,  la  disparition  aurait  fait  disparaître  le  g:ige- 
et  la  sûreté  du  vendeur  ;  —  Attendu  que  le  débiteur  d'une  rente  con- 
stituée peutêire  contraint  au  radiât,  lorsqu'il  manque  à  fournir  au  prê- 
teur les  sûretés  promises  par  le  contrat;  que,  d'un  autre  coté,  le  ven^ 
deur  ne  peut  être  obligea  la  délivrance,  quand  même  il  aurait  accord» 
délai  pour  le  paiement  du   prix,  fi,    depuis  la  vente,   l'acbeteur  est 
tombé  en  faillite;  de  sorte  que  le  vendeur  se  trouve  en  péril  imminent 
«le  perdre  le  prix,  à  moins  que  l'acheteur  ne  lui  donne  caution  de  payer 
à  l'échéance,  cl  qu'en  fait,  Coibièrc  est  dans  ce  cas,  ainsi  que  l'arrêt 
attaqué  le  décide  ;  —  llejefte,  etc.  » 

31.  Lorsque  te  tare  a  clé  précédemment  signifié,  il  det'ient  inutile 
d'en  donner  copie  en  télé  du  commandement  ;  il  suffit  Je  renoncer 
tant  par  sa  date  que  par  son  contenu,  en  rappelant  la  nature  et  le 
quantum  de  la  créance  réclamée,  et  en/aisant  mention  de  la  notifi- 
cation qui  en  a  été  précédemment  Jaite  ou  de  la  communication  qui 
'en  a  été  donnée ,  et  le  lui  de  la  loi  se  trouve  remfili.  (  Art.  583  , 
C.  P.  C.)(.). 

Arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Orléans  du  1  juiniSog.  (  Haut.  ) 

32.  La  femme  qui  se  prétend  propriétaire  des  meubles  saisis  Sur  son 
mari,  ne  peut  pas  demander  la  nullité  des  poursuites ^  iaiifl'actio/i 
en  revendicatinn.  (  Art.  GoS  et  GuQ>,  C.  P.  C)  (2). 

Le  Code  de  p'rocédure,  art.  G08,  S2G  et  suivans,   indique  aux  pro-« 

P'  — . 

(1)  Voy.  MM.  Haut,  p.  SaS,  avant-dernier  alin.  ;  B.  S.  P.,p.  59.6  ^ 
pote  4 ,  et  CArn. ,  t.  2 ,  p.  4  »  7>  n°  2000 . 
(2;  Tel  c5t  l'avis  de  M.  Caue.  ,  t.  2 ,  p.  /.^^ ,  n^  2075, 
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|)ritl;ilres  des  objets  saisis  doux  moyens  difTcrens  de  «•entrer  dans  leur 
propiiclc  :  i<>  l'opposition  à  la  vcnLe  dans  les  formes  voulues  par  le  prc- 
niierdeces  articles;  ?o  la  saisie- revendication.  La  demande  en  nullité 
est  spécialement  réservée  à  la  partie  saisie  :  d'ailleuis  ce  moyen  devient 
inutik-,  puisqu'il  est  remplacé  par  un  autre  moyeu  plus  cfiicace  et  plus 
assuré.  (  Coff-  ) 

En  vertu  d'un  jugemciit  du  27  brumaire  an  12,  qui  jvait  condamné 
îe  sieur  Dopacp  à  payer  au  sieur  Sdiordeyns  le  montant  de  plusieurs 
Ibillcfs  à  ordre,  celui-ci  dirigea  contre  son  débiteur  des  poursuites  ea 
saisie-exécution  sur  les  meubles  qui  garnissaient  la  maison  maritale. 
La  dame  Depucp  se  prétendant  propriétaire  de  ces  meubles ,  demanda 
la  nullité  de  la  vente  pour  vice  île  forme.  Déclarée  non- lecevablc  sur 
un  chef  lie  sa  demande,  la  dame  Depaep  interjeta  appel  du  jugement; 
du  tribunal  civil  de  Bruxelles ,  qui  fut  coniirmé  en  ces  termes  par  nn 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  delà  même  ville,  du  3  juillet  iSoq:  — «  Ljt 
CocB...  Attendu  que  la  saisie-exécution  a  été  dirigée  contre  le  mari  de 
l'appelante,  et  que  cette  dernière  n'agit  que  comme  propriétaire  des 
meubles  saisis;  qu'il  suit  qu'elle  n'est  pas  rcccvable  à  quereller  l'exécu- 
tion dans  les  formes,  les  moyens  de  nullité  qu'elle  cm[)loie  étant  ceux: 
<lc  la  partie  saisie;  — Attendu  que  cette  fin  de  non  recevoir  était  du 
aiature  à  écartei*  l'opposition  de  l'appelante  ,  sauf  l'action  en  revendica- 
tion j  —  Met  l'appellation  au  néant ,  etc.  » 

33.  Il  n'est  pas  nécessaire  (jue  le  procès-verbal  d'éjection  de  meubles 
sur  le  carreau  renferme  ,  comme  le  procès-verbal  de  saisie-exécution  f 
la  désignation  des  meubles  qui  en  sont  l'objet ,  et  i'clcc  ion  de  demi' 
ciledans  la  commune,  par  le  poursuifant.  (Art.  5o4,  588,  C.  P.  C.) 

34-  La  précipitation  et  la  violence  dans  l'exécution  dujuf^ement  qui 
autorise  l'éjection  des  meubles  sur  le  carreau ,  peuvent  J'aire  annuler 
le  procès-verbal  de  l'huissier,  et  donner  lieu  contre  lui  à  des  domma- 
ges-inléréis. 

Quoique  ces  questions  n'aient  pas  été  résolues  d'après  le  Code  de 
procédure,  leur  solution  n'en  serait  pas  moins  la  mèaie  aujourd'hui, 
i»  parce  que  ce  Code  est  mnet  aussi  bien  que  l'ordonnance  ,  sur  les  for- 
malités nécessaires  dans  les  procès-verbaux  d'éjection  de  meubles; 
2°  parce  que  la  désignation  des  meubles  saisis  et  l'élection  de  domicile 
par  le  poursuivant  dans  la  commune  où  l'exécution  doit  être  faite,  sont 
exi^cei  par  les  art.  684  et  5SS  du  nouveau  Code,  relativement  aux  sai- 
sies-exécutions ,  comme  elles  l'étaient  par  les  art.  i  et  6  du  tit.  33  de 
l'ordonnance  de.iGG;.  (CorF.) — Le  sieur  Klolz,  adjudicataire  d'une  mai- 
son vendue  par  expropriation  forcée  sur  les  sieur  et  dame  Weiss ,  ob. 
li£nt ,  le  3o  mai  180G,,  un  jugement  sur  requête,  qui  l'autorise  à  con- 
traindre lesdits  sieur  et  dame  \Yeiss  à  évacuer  ladite  maison ,  même  par 
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éjection  de  leurs  mcnblcs  sur  le  carreau.  Ce  jugement  leur  est  signifie 
le  7  juin  ;  et  le  mcmc  jour  il  est  exécuté  par  l'éjection  t!e  leurs  meubles. 
Cependant  ils  se  pourvoient  en  nullité  de  cette  exécution  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Wissembourg,  et  fondent  leur  demande, 
!•  sur  ce  que  le  procès-verbal  ne  contenait  ni  la  désignation  des  meu- 
bles, comme  l'exige  l'art,  i*'',  tit.  33  de  l'ordonnance,  ni  l'élection  de 
domicile  que  le  poursuivant  devait  faire  dans  la  commune  de  Wissem- 
bourg ,  aux  termes  de  l'art.  6  du  tit.  précité  ;  2°  sur  ce  que  n'y  ayant 
pas  eu  le  moindre  intervalle  entre  la  signification  du  jugement  et  son 
exécution,  les  poursuites  étaient  prématurées  et  vcxatoires.  Les  mariés 
Weiss  se  plaignent  d'.iillcurs  du  dommage  causé  à  leurs  meubles  par  le 
déplacement  que  l'huissier  en  avait  fait  sans  aucune  précaution.  Mais 
sans  s'arrêter  à  ces  moyens  ,  un  jugement  sous  la  date  du  3  juillet  1807  , 
rejette  la  demande  en  nullité,  et  met  les  parties  hors  de  cause. — Appel 
de  ce  jugement  devant  la  Cour  de  Colmar  ;  les  appelans  reproduisent  les 
moyens  par  eux  présentés  devant  le  tribunal  de  première  instance.  En 
concluant  à  l'annulation  du  procès-verbal  d'éjection  de  leurs  meubles  , 
ils  demandent  que  le  sieur  Kîotz  soit  condamné  envers  eux  à  des  dom- 
magesintérèls  ;  et  en  défendant  le  jugrroent  du  tribunal  de  Wissem- 
bourg ,  celui-ci ,  de  son  côté,  conclut  subsidiaircment  à  être  garanti  de 
toute  condamnation  par  Ihuissier  qu'il  avait  chargé  de  l'exécution  de 
ce  jugement.  Le  7  juillet  1809  >  ^'"'"'^t  par  lequel  :  —  «  La  Cour...  At- 
tendu que  les  art.  de  l'ordonnance  de  1667,  cités  par  les  appelans  ,  ne 
sont  pas  applicables  ,  puisqu'ils  n'ont  trait  qu'à  la  saisie-exécution  dont 
ne  s'agit  pas  dans  l'espèce  ;  mais  l'exécution  n'en  est  pas  moins  nulle  ' 
elle  a  été  précipitée  et  des  plus  violentes.  En  eQ'et ,  le  jugement  portait 
qu'il  serait  exécuté  nonobstant  opposition  ou  appellation,  mais  sans  y 
préjudicicr  ;  Vliulssier  chargé  par  Klotz  de  l'exécuter,  le  signifia  le 
7  juin  1806;  il  devait  donc  laisser  aux  appelans  au  moins  vingt-quatre 
heures,  pour  y  satisfaire.  Cependant  c'est  au  même  moment  de  cette  si- 
gnification qu'il  a  procédé  à  l'éjection  sur  le  carreau  des  meubles  et  ef- 
fets des  appebms  ,  et  il  est  contre  la  teneur  du  procis  -  verbal  que  ce 
soit  les  appelans  qui  aient  eux  mêmes  enlevé  leurs  meubles,  comme  le 
soutient  l'huissier*'*,  puisque  c'est  celui-ci,  selon  ledit  procès-verbal  , 
qui  a  procédé  à  leur  éjection  ;  — Attendu  ,  à  l'égard  de  l'appel  subsidiaire 
de  Klotz  contre  l'huissier***  ,  que  celui-ci ,  pour  avoir  fait  une  exécu- 
tion nulle  ,  est  dans  le  cas  d'indemniser  Klotz  de  la  condamnation  dcs 
dommages-intérêts  et  de  celle  des  dépens...  —  Déclare  l'exécution  faite 
par  éjection  des  meubles  sur  le  carreau  ,  attentatoire  ,  nulle  et  vexa- 
toire  :  ordonne  que  les  appelans  seront  réintégrés  dans  la  possession  de 
la  maison  dont  ils  ont  été  expulsés  5  condamne  Klotz  à  iSofr.  dédom- 
mages-intérêts à  eux  résultant  de  ladite  éjection  et  aux  dépens  ,  tant  de 
la  caujo  principale  que  d'appel  ;  —  Condamne  l'huissier***  à  le  porter 
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quitte  et  indemne  de  la  condamnation  en  dommages-intcr<5ts,  et  des 
dépens  de  première  instance  ;  à  compter  de  la  signification  ,  commande- 
ment et  exécution  du  susdit  jui;emcnt  inclusivement,  ainsi  que  des  dé- 
pens de  la  cause  dappcl.  » 

35.  Le  commandement  de  payer,  sous  peine  d'y  être  contraint  par  toutes 
les  voies  de  droit,  siijjit  pour  toute  espèce  de  saisic-inoùilicre ,  en- 
core bien  que  ce  genre  de  poursuite  ny  soit  pas  spécijié.  (  Art.  583, 
626,  819,  C.  P.C.)  (i). 

C'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  cour  de  Turin  ,  du  7  août  1809 , 
ainsi  conçu  : — «  La  Corn...  Attendu  que  le  Lut  que  la  loi  s'est  proposé, 
en  exigeant  qu'un  commandement  au  débiteur  précède  tout  acte  di- 
rigé à  le  dépouiller  de  ses  ellets,  ne  tend  qu'à  lui  rappeler  que  la  loi 
regarde  les  propriétés  saisissablcs  comme  autant  de  gages  de  son  créan- 
cier, et  ainsi  le  mettre  en  mesure  de  s'épargner,  s'il  le  veut,  des 
poursuites  et  des  frais,  qui  augmenteraient  sa  dette  pour  punition  du 
retard  à  l'acquitter  j — Que  ce  commandement ,  une  fois  fait,  si  un  délai 
excessif  entre  icclui  et  les  poursuites  ultérieures  ne  laisse  point  supposer 
désistement  ou  indulgence  volontaire  de  la  part  du  créancier:  le  but 
de  la  loi  est  rempli,  et  rien  n'empèclie  qu'un  gcnic  de  saisie- mobi- 
lière n'étant  sufiisant,  le  créancier  n'en  poursuive  sans  interruption 
un  autre,  pourvu  que  ce  soit  toujours  pour  le  même  objet;  et  que  le 
commandement  qui  a  précédé  ces  actes  n'énonce  point  spécifiquement 
l'intention  d'adopter  un  tel  genre  de  saisie  ,  mais  bien  celle  de  pour- 
suivre le  paiement  par  toutes  les  voies  de  justice  ;  —  Attendu  ,  en  fait, 
que  les  intimés  n'ont  entrepris  la  saisie-brandon  qu'après  avoir  fait  si- 
gnifier à  leurs  débiteurs  un  commandement  en  due  forme  ;  — Que,  par 
l'ordonuanee  rendue  d'accord  sur  référé,  le  28  juillet  1808,  il  a  été 
forme*llcment  établi  cjue  tous  les  actes ,  alors  suivis  ,  demeureraient  en 
étatj  que  lesdils  créanciers  ont  ensuite  parachevé  la  saisie-brandon  ,  et 
que  c'est  lorsque  l'insuflismce  de  celle-ci  fut  reconnue,  qu'ils  eurent 
immédiatca:cnt  recours  à  la  saiiic-gagcrie  ;  que  celte  sciic  d'actes  se 
rattachant  naturellement  au  commandement  susdit,  ils  doivent  de- 
meurer également  valables,  malgré  que  le  commandement  n'ait  point 
été  renouvelé;  qu'ainsi.le  jugement  attaque  ne  contient  aucune  con- 
travention à  la  loi;  —  Met  l'appellation  au  néant,  etc.  )) 

36.  Le  triiunnl  cii'il  est  seul  compétent  pour  connaître  de  la  nullité 
dune  saisie  faite  en  vertu  d'un  jugement  arbitral ,  rendu  exécutoire 

(1)  Tel  est  l'avis  de  M.  Carr.  ,  t.  3,  p.  4'6,  no  1998,  et  c'est  aussi 
ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  section  des  icquétes  ,  le  27  mars 
1821 (  J.  A,  23, III.) 
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parle  président  du  trîlvnnl  de  commerce ,  puisque  l'art ^^'idUpas». 
que  ces  tribunaux  ne  peuvent  connaUrc  de  l'exécution  de  leurs  fu^ 
gemens. 

Ainsi  décide  le  i3  décembre  1809  par  la  cour  de  Rennes,  3«  chambre» 

3j.  Vu  créancier  ne  peut  pas  faire  saisir  les  meubles  garnissant  l'ap- 
partement de  son  débiteur,  lorsque  celui-ci  ne  les  possède  qu'à  titre 
de  locataire. 

La  demoiselle  Messing  tenait  en  location  de  la  veuve  Cousin,  plusieurs 
ineuLlcs  moyennant  le  prix  de  iGir.  par  mois.  Le  sieur  Simon  ,  créan- 
cier de  la  demoiselle  Mcssinir ,  ayant  fait  procéder  à  la  saisie  de  ces 
meubles ,  la  dame  Cousin  se  présenta  pour  en  dcmandci:  la  nullité  , 
et  obtint,  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  ,  un  jugement, 
qui  déclara,  en  effet ,  nulle  la  saisie  faite  par  le  sieur  Simon,  sur  le 
ïuotif  que  les  meubles  saisis  ne  pouvaient  être  le  gage  des  créanciers  de 
Ja demoiselle  Messing.  ^ — Appel  ;  et  le  1 3  janvier  1810  ,  arrêt  delà  Cour 
d'appel  de  Paris,  conçu  en  ces  termes:  —  «  La  Cour....  Faisant  droit 
sur  l'appel  du  jugement  rendu  en  la  chambre  des  vacations  du  tribunal 
civil  de  Paris  le  5  octobre  dernier  ;  adoptant  les  moti.'s  des  premiers 
juges  ;  — A  mis  et  met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc.  » 

38.  Lorsqu''on  se  rend  tiers-opposant  au  jugement  qui  admet  la  rei'en~ 
dication  d'une  partie  des  objets  saisis ,  le  jugement  qui  statue  sur 
l'opposition  est  susceptible  d'appel  dans  les  délais  ordinaires.  (Art» 
443,  700,  G.  P.  C. 

39.  L'acte  d'appel  peut  être  utilement  renouvelé  y  lorsqu'il  contient 
constitution  d'un  avoué  n'exerçant  plus. 

Le  sieur  Layre  avait  obtenu  ,  contre  le  sieur  Huguet,  deux  jugemens 
qui  le  condamnaient  à  lui  payer  plusieurs  années  d'arrérages  d'une 
rente  perpétuelle  ,  sous  peine  d'être  tenu  au  délaissement  des  biens 
affectés  à  cette  rente  ,  s'il  ne  se  libérait  dans  un  délai  déterminé.  Huguet 
ne  s'était  pas  mis  en  mesure  d'exécuter  ces  jugemens,  lorsqu'un  autre 
créancier  inscrit ,  le  sieur  Teissonnière  ,  pousuivit  l'expropriation  des 
])iens  soumis  à  la  rente.  Layre  en  demanda  ,  et  en  fit  ordonner  la 
distraction,  par  jugement  du  tribunal  de  Flor;ic ,  du  18  septembre 
1809:  mais  ayant  négligé  d'appeler  en  cause  le  sieur  Laget-Valdeson, 
premier  créancier  hypothécaire  du  débiteur  saisi,  ce  créancier  prit  la 
voie  de  la  tierce-opposition  ,  pour  faire  réformer  le  jugement  du  18  sep- 
tembre 1809  et  celui  du  i5  juin  1808,  qui  avait  ordonné  le  délaisse- 
ment des  biens,  au  proHt  de  Layre.  Teissonnière  se  rendit  lui-même 
tiei s- opposant  à  ce  dernier  jugement,  et  le  tribunal  accueillant  ces 


SAISIE-EXECUTION.  4^5 

moyens  aussi  biens  que  ceux  de  Lagct- VaUleson ,   rctiacla  ses  prccc- 
dcns  juge  mens  et  ordonna  la  conlinuation  des  poiisuitcs. 

Appel  de  la  part  de  Layre;  la  constiliilion  d'un  avoué  non  exerçant, 
et  l'expiralion  du  délai  de  quinzaine  fixé  par  l'art.  73o,  C.  P.  C. ,  ont 
donné  lieu  à  la  douMe  fin  de  non-reccvoir  qui  lui  a  été  opposée  ,  et  sur 
laquelle  la  cour  de  Nîmes,  a  ,   le  24  août    1810  ,  statué  en  ces  termes  ; 
— «  La  Cour. ..Considérant  que  Blanc-Pascal,  constitué  comme  avoué, 
dans  l'exploit  d'apcl  du  aS  avril  181  o,  n'a  cessé  d'exercer,  près  la  Cour, 
les  fonctions  d'avoué  que  depuis  moins  d'une  année  ;  q<ic  le  sieur  Layre, 
domicilié  dans'ura  lieu  éioifraé  de  la  ville  où  siège  la  Cour,  parait  avoir 
ignoré  la  démission   de  Blanc-Pascal ,  et  avoir  cru  de  bonne  foi  que 
celui-ci   continuait  de  postuler  en  qualité  d'avoué; — Qu'en    effet,  le 
gieur  Layre  ,  dès  qu'il  a  été  in  struit  de  l'erreur  qui  avait  été  commise  à 
cet  égard  ,  s'est  empressé  de  la    faire  réparer,  en    faisant  donner,  le 
4  mai  1810,  une  nouvelle  citation,  dans   laquelle   il  a  constitué   M"=. 
Monier  Taillades  pour  son  avoué;  —  Considérant  que  le  sieur  Laget- 
Valdeson  n'a  point   été  partie  dans  les  jugemens  des   i5  juin    1808  et 
iSdécembrc  1809;  qu'il  n'a  figuré  dansl'instance  en  expropriation  des 
biens  du  sieur  Huguet  que  pour  demander  la  rétractation  desdits  juge- 
mens par  voie  de  tierce-opposition  ; — Que  le  jugement  dont  est  appel, 
qui  n'a  prononcé  que  sur  le  mérite  de  cette  tierce-opposition  ,  rentre 
évidemment  dans  la  classe  des  jugemens  ordinaires  qui  sont  appelabics 
pendant  le  délai  de  trois  mois ,  depuis  leur  signification  ;  qu'il  importe 
peu  que  le  jugement  du  18  décembre  1809  ait  statué  sur  une  demande 
en  revendication;  qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  l'appel  de  ce  dernier  juge- 
ment, mais  bien  de  l'appel  d'un  jugement  qui  a  statué  sur  une  tierce- 
opposition  principale ,  dont  par  conséquent  le  sieur  Layre  a  relevé  appel 
en  temps  utile  ;  — Déboute  les  intimés  de  leur  demande  en  nullité.  » 

40.  Une  saisie-exécution  ne  pe.ulpas  éire  annulée  à  défaut  d'élection  dt 

domicile  dans  le  commandement.  (Art.  584  ,  C.  P.  C.  )  (i). 

4 1.  Ze  défaut  d'élection  de  domicile  dans  Je  commandement  est  couvert 
par  f  accomplissement  de  cette  formai ilé  dans  le  procès-verbal  de  sai" 
siè  (2). 

Pour  motiver  une  solution  difTérenle  de  celle  qu'ont  reçue  ces  diverses 
questions,  on  pourrait  observer  que  les  dispositions  les  plus  formelles 
de  la  lui  deviendraient  illusoires,  si  la  validité  des  actes  ne  dépendait 


(1)  Foy.  M.  Carr.  ,  t.  2,  p.  419  j  n°  4- 

(2)  M.  Carr.  ,  t.  2  ,  p.  420 ,  n»  2oo5  ,  en  approuve  la  solution  d'après 
la  maxime  nullité  sans  griefs  n'opère.  Cette  question  n'est  décidée  que 
par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Colmar. 
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pas  de  leur  observation,  et,  si  les  sages  formalités  qu'elle  prescrit  pou- 
vaient être  impunément  élnt'ccs  par  les  ofllciers  ministériels  spéciale- 
ment chargés  de  leur  accomplissement.  On  peut  ajouter,  qu'il  n'a  pas 
ëté  dans  l'intention  des  rédacteurs  du  Code  de  procédure,  de  laisser 
impunie  l'omission  des  énonciations  importantes  que  prescrivent  ses 
divers  articles,  et  que  ,  lorsque  celte  omission  ne  leur  parait  pas  assez 
grave  pour  entraîner  la  nullité  de  l'acte,  elle  peut  faire  encourir  une 
amende  à  l'officier  ministériel  qui  l'a  rédigé  ou  signifié.  Mais  on  peut 
observer  aussi,  d'un  autre  côté  ,  que  l'art.  io3o  défend  de  prononcer  au- 
cune nullité,  hors  des  cas  prévus  |>ar  une  disposition  formelle  ;  et  qu'il 
serait  bien  rigoureux  de  rendre  l'huissier  responsaljle  de  l'irrégularité 
d'un  acte  de  son  ministère,  lorsque  cette  irrégularité  ne  peut  préjudicier 
tii  à  l'une ,  ni  à  l'autre  des  parties ,  et  qu'elle  se  trouve  en  quelque  sorte 
réparée  par  un  acte  subséquent.  (Coff.) 

Pkemièue  espèck  :  Il  est  nécessaire  d'observer  que  l'élection  de  domi- 
cile exigée  par  cet  article,  quoique  très-utile n'est  pas  prescrite  à 

peine  de  nullité  de  la  saisie  j  cependant,  comme  la  loi  ne  prescrit  rien 
d'inutile;  si  l'omission  provient  du  fait  de  l'officier  instrumentaire  et 
non  de  la  partie ,  alors  il  est  passible  de  la  condamnation  de  l'amende  à 
cause  de  cette  omission.  —  Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Or- 
léans du  10  mai  1810.  (  Haut.  ) 

Deuxième  espèce  :  Décidé  dans  le  même  sens  le  4  juillet  iSio,  par 
arrêt  de  la  Cour  de  Coîmar  ,  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La.  Codr...  At- 
tendu ,  qu'à  la  vérité ,  l'art.  583 ,  C.  P.  C.  veut  que  toute  saisie-exécu- 
tion soit  précédée  d'un  commandement  fait  au  moins  un  jour  avant;  et 
que  l'art.  684  exige  que  ce  commandement  contienne  élection  de  domi- 
cile, ju^u'à  la  fin  de  la  poursuite ,  dans  la  commune  où  doit  se  faire 
l'exécution,  si  le  ciéancicr  n'y  demeure,  etc.;  que  dans  l'espèce,  le 
défendeur,  qui  est  le  créancier ,  n'étant  pas  résidant  à  Landau  ,  et  l'exé- 
cution devant  avoir  lieu  dans  cette  commune  ,  lieu  du  domicile  du  de- 
mandeur, le  défendeur  eut  du  f.iire  élection  de  domicile  audit  Landau, 
par  le  comm.andement  fait  à  sa  requête  le  8  juin  1S09;  mais  les  articles 
cités  du  Code  de  procédure  ni  aucun  autre  dudit  Code,  n'attachent  la 
peine  dé  nullité  à  cette  omission  ;  et  l'art.  loBo  porte,  qu'aucun  exploit 
ou  acte  de  procédure  ,  ne  pourra  être  déclaré  nul ,  si  la  nullité  n'en  est 
pas  formellement  prononcée  par  la  loi; — Attendu,  d'ailleurs,  que  lors 
même  que  cette  omission  eût  pu  compromettre  la  régularité  du  com- 
mandement, clic  se  trouverait  couverte,  puisqu'elle  a  été  réparée  par 
l'exploit  de  saisie  du  22  dudit  mois  de  juin  1809,  par  lequel  l'intimé  a 
fait  élection  de  domicile  chez  Louis  Gross,  caharctier  au  Lion-Blanc  à 
Landau,  et  auquel  domicile  il  n'eût  tenu  qu'au  demandeur  de  signiGer 
son  opposition  ;  —  Attendu  que  dès  qu'il  est  reconnu  que  l'omission  de 
l'élection  de  domicile  à  Landau  ,  dans  le  commandement  dont  s':igit,  a 
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clé  couverte  ,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  statuer  sur  les  réquisitions;  — 
Déboute  Je  demandeur  de  son  opposition;  ce  faisant,  ordonne  q-ue  les 
poursuites  encommencées  seront  continuées  sur  les  derniers  erremens, 
et  condamne  le  demandeur  en  opposition  aux  dépens,  etc.  n 

TROISIÈME  ESPÈCE.  —  La  première  question  a  été  décidée  dans  le 
même  sens  par  arrêt  de  la  Cour  de  Turin  ,  dont  le  texte  est  rapporté  V 
Jugement  par  défaut ,  n»  83,  t.  1 5,  p.  355. 

42.  Quoiqu'une  contrainte  ait  été  décernée  par  les  hospices  pour  par- 
venir a  l'exécution  cCun  acte  administratif,  c'est  aux  tribunaux  qu'ap- 
partient le  droit  de  connaître  de  la  validité  des  poursuites. 

.  43.  Les  commissions  des  hospices  ne  peuvent  pas  ,  comme  la  régie  des 
domaines ,  poursuii^re  par  voie  de  contrainte  le  recouvrement  de  leurs 
créances  (  1  ) . 

Un  décret  du  10  mars  1S09  avait  autorisé  la  commission  des  hospices 
d'Anvers  à  prendre  possession  d'une  rente  en  grains  ayant  appartenue 
à  la  ci-devant  abbaye  de  Villers.  —  La  commission  des  hospices  décerne 
contre  le  sieur  Yves  une  contrainte  pour  le  montant  des  arrérages  échus. 
—  Yves  demande  la  nullité  des  poursuites,  et  porte  sa  réclamation  de- 
vant le  tribunal  civil.  —  La  commission  des  hospices  lui  répond  que  la 
contrainte  ayant  été  décernée  en  vertu  d'un  décret,  c'est  devant  l'au- 
torité administrative  qu'il  faut  se  pourvoir.  —  Jugement  qui  admet 
l'exception  d'incompétence;  mais  sur  l'appel,  le  26  mai  1810,  arrêt  de 
la  Cour  de  Bruxelles,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour...  Attendu  que  la 
contestation  qui  s'élève  sur  l'existence  d'un  titre  exécutoire  n'a  point 
pour  objet  de  connaître  du  mérite  des  prétentions  contenues  dans  ces 
sortes  d'actes,  mais  uniquement  de  déterminer,  si  la  voie  d'exécution  a 
du  être  légalement  employée  par  le  ministère  d'un  huissier,  ou  s'il 

(i)  Est-il  des  cas  où  une  saisie-exécution  peut  avoir  lieu  sans  titre 
exécutoire?  En  principe  général,  il  faut  que  le  titre  soit  exécutoire  suivant 
M.  Carr.,  t.  2,  p.  418,  n°  2001.  Mais,  dit  le  même  auteur,  n°  2002,  il 
est  des  cas  d'exception,  par  exemple,  ceux  où  la  régie  des  domaines  et 
de  l'enregistrement  poursuit  la  rentrée  des  créances  personnelles  dues 
à  l'Etat.  Il  n'y" a  guère  qu'elle  seule  qui  puisse  user  du  droit  de  con- 
trainte. Le  même  auteur  rappelle  le  principe  posé  par  la  Cour  de 
Bruxelles.  —  On  peut  encore,  en  matière  commerciale  (art.  4'7>C. 
P.  C),  saisir  sans  titre.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  effets  d'un  dé- 
biteur forain  (art.  822),  ou  d'un  Joca taire  (art.  S19).  Il  ne  reste  donc  au 
créancier  ordinaire  ,  dit  M.  Carr.,  t.  2,  p.  4'9>  n°  20o3  ,  que  la  saisie- 
arrêt,  qu'il  peut  mettre  entre  les  mains  des  tiers  qui  auraient  des  effets 
appartenant  à  son  débiteur. 
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cchéait  de  poursiu\rc  par  la  voie  d'action  seulcn:cnt  ;  —  Qu'il  est  no- 
toirement du  ressort  du  pouvoir  judiciaire  de  prononcer  sur  la  régula- 
rité et  la  validité  de  tout  exploit  fait  en  recouvrement  des  prétentions 
résultant  de  conventions  personnelles j  qu'ainsi  le  premier  juge  aurait 
du  se  déclarer  compétent  en  ce  point;  —  Attendu  que  la  loi  a  seule- 
ment investi  la  régie  du  domaine  et  de  l'enregistrement  du  droit  d'user 
de  la  voie  de  contrainte  ,  pour  la  rentrée  des  créances  personnelles  dues 
à  l'état;  qu'ainsi  les  administrations  municipales  et  les  commissions 
des  hospices  et  de  bienfaisance  qui  en  forment  une  brandie  demeurent 
soumises  au  principe  général;  qu'on  ne  peut  commencer  par  la  voie 
d'exécution,  à  moins  d'être  muni  d'un  titre  exécutoire  authentique  et 
en  bonne  forme,  ce  qui  n'existe  point  dans  l'espèce  actuelle;  — Met  ' 
l'appellation  au  néant;  amendant,  déclare  la  contrainte  nulle,  etc.  » 

/f^.  Copie  au  procèi-verLal  de  saisie  doit,  à  peine  de  nullité ,  être  iv- 
mise  sur-le-champ  au  saisi.  (Art.  Goi,  C.  P.  C.)  (ij.  • 

Ainsi  juge  par  la  Cour  de  Rennes,  le  22  septembre  1810. 

45.  En  matière  de  saisie-exécuiion  ,  te  dernier  ressort  se  de'terminc-t-il 
par  le  montant  de  la  créance  pour  laquelle  on  saisit ,  ou  par  la  valeur 
des  meubles,  ou  en  joignant  à  la  demande  celle  afin  de  dommages- 
intérêts  {1)  ? 

!fi.  L'opposition  à  la  vente  d'objets  saisis  ,  formée  par  exploit  signifié 
au  gardien ,  n'est  pas  nulle,  parce  que  cet  exploit  ne  contient  pas 
enonciation  des  preut^es  de  propriété ,  si  d'ailleurs  elles  ont  été  dé- 
noncées au  Saisissant  et  au  saisi  (3). 

On  peut  établir  un  principe  qui  n'admet  aucune  exception  ;  c'est  que 
le  jugement  est  toujours  en  premier  ressort  lorsque  la  demande  ou  l'ex- 
ception présente,  soit  un  objet  dont  la  valeur  excède   1,000  fr. ,  soit 


(i)  f^of.  M.  Carr.  ,  t.  2  ,  p.  44^  >  note  I .  Lorsque  la  saisie  est^aiie  ail- 
leurs qu'au  domicile  du  saisi ,  MM.  Delap.  ,  t.  2  ,  p.  i85 ,  5«  alin. ,  et 
Haut.  ,  p.  332  ,  C*  alin. ,  pensent  que  le  défaut  de  signification  ,  dans  le 
délai  prescrit,  n'opérerait  pas  nullité,  sauf  au  saisissant  à  supporter  les 
trais  de  garde  antérieurs  à  cette  signification.  M.  Pic,  t.  2,  p.  92,  n"  14, 
pense  également  que  si  l'huissier  avait  omis  d'indiquer  le  jour  de  la  vente, 
dans  son  procès-  verbal  de  saisie,  il  pourrait  réparer  celte  oipission  par 
une  signification  postérieure.  (Voy.  infrà,  n»  120,  l'arrêt  du  2G  juia 
182.',.) 

(2}  yoy,  J.  A.,  t.  19,  p.  iG,  §  3  de  la  section  2  du  sommaire  de  Cer" 
nier  ressort,  et  particulièrement  le  n"  'iS-2.  de  ce  mot. 

(3^  Cette  question  n'a  été  décidée  que  dans  la  cinquième  espècç. 
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iVxamcil  tl'nne  question  dont  les  conséquences  ne  peuvent  pas  être  Lien 
tléterniinccs.  (Coff.) 

PREMIÈRE  ESPÈCE.  En  veitu  d'un  exéculoiie  de  ilépcns ,  s'élevant  à  la 
somme  de  552  fr. ,  les  sieurs  lloI)yii  firent  procéder  à  une  saisie-exécu- 
tion contre  le  sieur  Adrien  Vanlioldcr,  leur  débiteur.  Celui-ci,  ayant 
été  débouté  de  l'opposition  qu'il  avait  formée  contre  les  poursuites,  a  eu 
recours  à  la  voie  de  l'appel.  Les  sieurs  Kobyn  ont  opposé  que  l'appel 
n'était  pas  recevable,  attendu  qu'il  ne  s'agissait  que  d'une  somme  de 
552  fr.  Cette  fin  de  non  recevoir  a  été  accueillie  par  l'arrêt  suivant  de 

la  Cour  d'appel  de  Bruxelles ,  du  ii  décembre  i8io;  — «  La  Cour 

Attendu  que  l'objet  de  l'exécution  dont  il  s'ngit  au  procès  est  déterminé, 
et  qu'il  ne  s'élève  pas  à  la  somme  de  i,ooo  fr.  ;  déclare  l'appel  non  re- 
cevable. » 

DECXiÈME   ESPÈCE.    Le  siour  Giorgi,  libraire,  avait  été  condamné  ù 
payer  une  somme  de  588  fr.  au  sieur  Mcsseri.  Ce  dernier  fit  procéder  à 
une  saisie-exécution,  tant  sur  ses  meubles  que  sur  les  livres  qui  compo- 
saient son  fonds  de  commerce,  et  que  l'iuiissier  évalua  à  une  somme  de 
1,082  fr.  La  mère  du  débiteur  demanda  la  nullité  de  la  saisie,  préten- 
dant qu'elle  était  usufruitière  de  tous  les  cfitts  mobiliers  ayant  appar- 
tenu à  son  mari.  —  Le  tribunal  de  Livourne,  sans  s'arrêter  à  la  tlc- 
mande  en  nullité  de  la  saisie,  ordonna  qu'il  serait  procédé  à  la  vente 
des  livres,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  duc  au  sieur  Messeri,  et 
sursit  à  prononcer  sur  la  saisie  des  meubles  jusqu'apiès  cette  vente.  — 
Appel  de  la  part  de  la  mère  du  sieur  Giorgi.  —  On  a  opposé  à  son  appel 
une  fin  de  non  recevoir,  résultant  de  ce  que  le  jugement  devait  être 
répulé  en  dernier  ressort.  —  Le  i4  décembre  181 1,  arrêt  de  la  Cour  de 
Tlorence  ,  par  lequel  :  — «La  Coen...  Considérant  que  la  demande  de 
l'opposante  avait  pour  objet  d'empêcher  la  vente  de  tous  les  objets  mo- 
biliers saisis  et  décrits  dans  le  procès-verbal  de  l'huissier  Soriani ,  du  20 
juillet  1811  ;  que,  d'après  ce  procès-verbal,  la  valeur  des  objets  saisij 
s'élevait  à  la  somme  de  1,082  fr.  jetque,  par  ses  conclusions  consignées 
<da/:s  le  jugement  attnqué,  le  sieur  Messeri  demandait  que  la  saisie  fût 
maintenue  sur  la  totalité  de  ces  objets;  d'où  il  résulte  que  le  procès  avait 
pour  objet  une  somme  excédant  1,000  fr.  j  —  Considérant  que  les  par- 
ties ne  peuvent  être  privées  du  droit  de  se  pourvoir  en  appel ,  parce  que 
Je  jugement  a  restreint  la  vente  à  une  somme  moindre  de  1,000  fr. , 
parre  que  ce  n'est  pas  d'après  l'objet  de  la  condamnation  ,  mais  d'après 
les  demandes  respectives  des  j>a'(ies,  qu'il  faut  déterminer  le  taux  du 
premier  ou  du  dernier  ressort,  d'autantquc  le  tribunal  de  Livourne  s'est 
réservé  de  prononcer  sur  le  mérite  de  la  saisie,  relativement  au  mobi- 
lier, d'après  le  résultat  de  la  vente  ordonnée;  — Rejette  la  fin  de  non» 
recevoir.  « 

TROisiÈMS  ESPÈCE,  La  Couf  d'Agen  a  jugé,  le  i3  mars  1819,  que  l'ap^ 
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pel  était  recevable ,  quoique  la  créance  qui  avait  hiolivé  la  saisie  ,  fût 
inférieure  à  i,ooo  francs,  si,  à  la  demande  en  nullité,  se  trouv;iit 
jointe  une  demande  en  1,200  fr.  de  dommages-intérêts;  voici  son  ar- 
rêt :  —  «(  La  Coui^....  Attendu  que  la  compétence  des  tribunaux  civils, 
en  premier  et  dernier  ressort,  étant  déterminée  dans  toutes  les  affaires 
mobilières  et  personnelles,  par  la  loi  du  24  août  1790,  tit.  4>  art.  5,  à 
la  valeur  de  1,000  fr.  en  principal  ,  le  tribunal  d'où  vient  l'appel,  n'a 
pu  prononcer  ,  comme  il  l'a  fait  en  dernier  ressort,  sur  la  demande  de 
l'appelant,  contenue  dans  l'exploit  introductif  d'instance  ,  et  qui  avait 
pour  objet  la  nullité  d'une  saisie-exécution  et  le  paiement  d'une 
somme  de  1,200  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  par  lui  prétendus, 
pour  raison  de  cette  saisie;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir  ,  etc.  » 

QUATRIÈME  ESPÈCE.  L'opposition  dont  est  question  ici  (elle  était  faite 
à  la  vente  d'objets  saisis)  ,  avait  été  déclarée  nulle,  attendu  que  l'ex- 
ploit signifié  au  gardien  ,  ne  contenait  pas  les  preuves  de  propriété. 
Quoiqu'elles  eussent  été  dénoncées  au  saisissant  et  au  saisi,  cette  dé- 
cision fut  attaquée  par  la  voie  de  l'appel ,  nonobstant  une  fin  de  nou- 
recevoir  qu'on  tirait  de  ce  que  la  valeur  des  objets  revendiqués , 
quoique  non  déterminée  par  les  parties  ,  était  évidemment  au-dessous 
de  1,000  fr.  La  Cour  de  Metz  a  ,  lé   19  juin  1819,  rejeté  ce  système 

en  ces  termes  :  — «La  Cour ,  attendu  que  nulle  appréciation  des 

meubles  qui  donnent  lieu  à  la  contestation  ,  n'a  été  faite  par  les  parties, 
Jors  du  jugement  dont  est  appel,  qu'encore  bien  qu'il  paraisse  que  leur 
valeur  est  au-dessous  de  1,000  fr.,  cependant,  le  prix  des  meubles  pou- 
vant varier  et  se  fixer  diversement,  selon  l'affectation  ou  le  besoin  du 
moment,  c'était  aux  parties  et  non  aux  juges  à  déterminer  cette  valeorj 
que  c'est  sans  doute  le  seul  motif  qui  a  déterminé  le  tribunal  à  pro- 
roncer  en  premier  ressort;  qu'ainsi  la  fin  de  non-recevoir  ne  doit  pai 
être  accueillie  ; — Attendu  que  l'exploit  d'ajournement  désigne  les 
objets  revendiqués  d'une  manière  précise  ;  que  l'esprit  et  le  but  de  I{t 
loi  sont  remplis  par  cette  formalité  ,  —  Par  ces  motifs ,  déboute  les  r,if 
tiei  Doutif  de  la  fin  de  non-recevoir  par  elle  proposée |  sur  i'appel , 
déclare  valable  l'opposition  formée  à  la  saisie.  « 

^^.  Les  tribunaux  sont  compétens  pour  connaitfô  de  la  ualidité d'une 
saisie'exéculion ,  à  laquelle  il  est  procédé  en  uertu  d'un  air^lé  du 
préfeU  • 

48.  Ils  ne  h  sont  paS,  pour  décider  sîun  tel  arrêté  est,  ou  n'est  pas  un 

titre  exécutoire. 

Il  suffit  de  faire  observer,  sur  la  première  question  ,  que  les  saisies 
mobilières  et  immobilières  sont  soumises  à  des  formes  déterminées  par  le 
Code  de  procédure  civiic  ,  et  dont  les  triîjnnan,\  peuvent  seuls  appré- 
çlçr  la  iC'gMlarilé  j  que  les  offi-icis  niin-siùich  qui  dtivcnt  procéder  à 
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de  tels  actes  sont  sous  la  dépendance  immédiate  de  rauforité  judi'- 
ciairej  et  qu'ainsi  cette  autorité  peut  seule  décider  s'ils  ont  scrupu- 
leusement rempli  les  devoirs  attachés  à  leurs  fonctions.  Quanta  l'autre 
question,  sa  solution  négative  est  la  conséquence  de  ce  principe  d'or- 
dre public,  que  les  juges  ne  peuvent  entrer  dans  l'examen  dcsactesi 
émanés  des  corps  administratifs.  (Coff.) 

Une  décision  du  conseil  de  préfecture  de  Gand  ,  et  un  arrêté  confir- 
matif  du  préfet  de  la  même  ville  ,  avaient  déclaré  le  sieur  Vanger- 
raeersch  débiteur  du  sieur  Plauchon ,  d'une  somme  assez  considé- 
rable. Ce  dernier  fit  procéder  à  une  saisie-exécution  contre  son  débi- 
teur, en  vertu  de  l'arrêté  du  préfet.  Vaugenncersch  s'est  pourvu  en 
opposition  devant  le  tribunal  de  Gaudj  il  a  soutenu  que  la  saisie  était 
irrégulière  et  nulle,  et  que  d'ailleurs  les  actes  administratifs  n'avaient 
pas  étji^endus  exécutoires  contie  lui.  Le  tribunal  s'étant  déclaré  in- 
compétent, le  demandeur  s'est  pourvu  devant  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles,  qui  a  rendu,  le  i3  février  i8ii,  l'arrêt  suivant  : —  «  La. 
Cour...  attendu  que  l'opposition  est  fondée  sur  ce  que  la  décision  du 
conseil  de  préfecture,  du  ôo  juin,  suivie  de  l'arrêté  du  préfet  du  dé-, 
partemént  de  l'Escaut,  du  20  juillet  1810,  portant  seulement  que 
copie  en  sera  adressée  aux  parties  entre  lesquelles  cette  décision  a  été 
rendue,  ainsi  qu'au  directeur  des  domaines,  ne  constitue  pas  un  titre 
qui  ait  la  force,  ni  la  forme  exécutoire,  conformément  aux  lois,  en  telle 
sorte  que  le  procédé  des  intimés  ne  serait  à  envisager  que  comme  une 
voie  de  fait,  attentatoire  au  droit  de  propriété,  dont  la  sauve-garde  est 
placée  dans  les  attributions  des  tribunaux  j  —  Attendu  que  le  fonde- 
ment de  cette  plainte  est  subordonné  à  l'examen  du  mérite  de  la  léga- 
lité des  actes  émanés  de  l'autorité  administrative  j  que,  et  quelque 
(Oit  le  résultat  de  cette  décision ,  il  demeure  constant  que  la  demande 
en  nullité  de  la  saisie-exécution,  avec  dommages-intérêts,  n'en  est 
pas  moins  compétcmment  déférée  à  la  juridiction  du  pouvoir  judi- 
ciaire; —Qu'ainsi,  dans  ces  circonstances,  le  premier  juge  s'est  mal  À 
propos  déclaré  incompétent  ; — Parces  motifs  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel,  au  néant;  évoquant  et  émendant,  se  déclare  compétente, 
et  avant  de  prononcer  sur  le  fond ,  proroge  la  cause  à  l'audience  du  i5 
avril  prochain  ,  à  laquelle  les  appelans  seront  tenus  de  produire  la  dé- 
cision de  l'autorité  qui  doit  en  connaître,  sur  la  question,  si  la  décisioa 
du  conseil  de  préfecture,  du  3o  juin,  et  l'arrêté  du  préfet  du  dépar- 
tement de  l'Escaut ,  du  30  juillet  iSio,  tels  que  ces  actes  administra- 
tifs ont  été  rédiges  et  expédiés,  forment,  on  ne  forment  pas  un  titre 
légalement  exécutoire  au  profit  des  intimés,  et  à  la  charge  de? 
pppclans.  « 
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/{g.  Celui  qui  revendique  îles  n  eihtes  saisis  ne  peut  point  assigner  le 
saisissant  au   domicile   élu    par    le    commaitdenient.    (Art.    584  i 

c.p.co(')- 

Cet  article  renferme  une  disposition  dérogatoire  à  la  riglc  générale, 
qui  veut  que  tous  exploits  d'ajournement  soient  signifiés  à  personne 
ou  domicile.  Une  telle  disposition  ne  peut  donc  être  invoquée  que  par 
le  débiteur  lui-même  ,  en  faveur  duquel  clic  a  été  faite.  Il  est  d'ailleurs 
facile  de  concilier  l'arrêt  c|ue  je  vais  rapporter,  avec  celui  de  la  Cour  de 
Colmar,  du  5  août  1805  (1).  Pour  cela,  il  suflit  d'observer,  i"  que  ,  dan» 
l'espèce  de  ce  dernier  arrêt,  il  s'agissait  de  l'élection  de  domicile, 
{s\lc  pour  f exécution  d'un  acte,  et  qu'ainsi  elle  devait  profiter  à  tous 
ceux  qui  étaient  en  droit  de  suivre  cette  exécution  ;  2°  que  celui  qui 
avait  assigne  au  domicile  élu  ,  n'exerçait  pas  une  action  qui  lui  apparte- 
nait de  son  chef;  mais  qu'il  agissait  comme  étant  aux  droits  dfMigna- 
laire  de  l'acte  ;  en  un  mot ,  qu'il  formait  la  demande  pour  laquelle  l'é- 
lection de  domicile  avait  eu  lieu.  (  CorF.  ) 

pnEMiÈREESPKCE.L  hospice  de  Tonnerre  fit  procéder  à  la  saisie-exécirtion 
des  meubles  et  l'fl'ets  appartenant  au  sieur  Hngot,  son  débiteur. Le coniman. 
dément  préliminaire  contenait  élection  de  domicile  chez  M.  le  maire  delà 
commune  de  Scnncvaj-le-Bas.  Le  sieur  Sébiilant,  se  prétendant  proprié- 
taire de  meublessaisis,  forma  opposition  entre  les  mains  du  gardien;  il  dé- 
nonça bientôt  son  opposition  au  saisissant,  avec  assignation  au  domicile 
élu  par  ce  dernier.  Le  27  décembre  1809,  jugement  par  défaut  du  tribunal 
de  première  instance  de  Tonnerre,  qui  accueille  la  demande  du  sieur 
Sébiilant,  et  condamne  les  saisissans  aux  dépens.  —  Après  avoir  pris  , 
sans  succès,  la  voie  de  l'opposition  contre  ce  jugement,  le  saisissant 
s'est  pourvu  en  appel,  et  a  reproduit,  devant  la  cour  de  Paris,  son 
niojen  de  nullité  contre  l'assignation. —  Le  aGjuin  181 1  ,  la  Cour  de 
Paris  a  statué  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour...  Attendu  que  l'exception 
portée  par  l'art.  584  C.  P.  C. ,  n'est  établie  qu'en  faveur  de  la  partie 
saisie,  —  Déclare  nulle  l'assignation  sur  laquelle  ledit  jugement  par 
défaut  a  été  rendu  ,  ensemble  ledit  jugement  et  tout  ce  qui  l'a 
suivi.  » 

DEUXIÈME  EçpÈCE.  Lcs  ficrcs  Zahn,  étrangers,  avaient  fait  saisir  les  meu- 


(1)  M.  Cat.r  ,  t.  2,  p.  4^2»  n"  2009,  adopte  les  réflexions  de 
W.  Coflinières.  roy.  cependant  M.  Pic,  t.  i  ,  p.  101  ,  aux  notes.  L.t 
Cour  de  Toulouse  a  rendu  ,  le  2(5  fcv^ricr  182S  (  J.  A.  35,  199),  un 
arrêt  entièrement  conforme  à  ceux  de  la  Cour  de  Paris  et  de  la  Cour 
suprême.  A  oj.  aussi  j/i/m ,  n»  8G,  l'arrêt  du  25  janvier  i8i5. 

(2)  Cet  arrêt  a  été  cassé  sur  un  autre  chef,  le  29  mai  i8ii.  Foy.  J.  A, 
yo  exploit f  no  175  bis^  t,  i3,  p.  1G8, 
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bles  du  sieur  Biirgard,  en  élisant  domicile  dans  la  commune  de  celui-ci; 
le  sieur  Dossmar  revendiqua  une  partie  de  ces  meubles ,  et  assigna  les  sai- 
sissans  à  ce  domicile  élu. — Le  aS  novembre  1809,  jugement  en  dernier 
ressort  du  tribunal  de  Strasbourg  ,  qui  annulle  l'assignation.  —  Pourvoi 
en  cassation  ;  et ,  le  3  juin  1812  ,  arrêt  de  la  section  civile  qui  rejette  le 
pourvoi  :  —  «  La  Colr...  Attendu  qu'en  déclarant  nulle  l'assignation 
donnée  par  le  demandeur  aux  sieurs  Zahn,  saisissans,  au  domicile  par 
eux  élu  ,  le  tribunal  civil  a  fait  une  juste  application,  tant  de  l'art.  69, 
dont  la  disposition  générale  et  absolue  veut  que  les  étrangers  ,  ou  les 
Français  domiciliés  bors  du  territoire  de  la  Fiance  ,  soient  assignés  au 
domicile  du  procureur  du  Roi,  que  de  l'art.  584,  qui,  confirmatif  de 
la  règle  générale,  dans  tous  les  cas  non  exceptés,  ne  fait  exception 
en  matière  de  saisie-exécution  ,  qu'en  faveur  du  débiteur,  partie  saisie 

—  Rejette,  etc.  » 

5o.  La  faillite  d\tn  négociant,  arrii^ée  pendant  que  ses  meubles  son 
saisis  en  vei^tu  d'une  contrainte  décernée  par  une  administration 
publique,  ne  soumet  pas  celte  administration  aux  formes  prescrite  i 
par  le  Code  de  commerce  pour  les  faillites. 

C'est  ce  que  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  a  décidé  le  1 3  août  181 1  , 
dans  une  cause  de  la  Régie  contre  les  créanciers.  Franck ,  en  ces  termes  : 

—  «  La  Cour...  Attendu  que  l'art.  2098  C.  C. ,  a  mis  en  principe  , 
le  privilège  à  raison  des  droits  du  trésor  public,  et  que  ,  pour  l'exercice 
de  «es  droits,  il  renvoie  aux  lois  particulières  qui  les  concernent  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  des  art.  45  et  47  du  décret  du  i^'  germinal 
an  i3,  qui  applique  ces  principes  au  recouvrement  des  droits  réunis  sur 
les  biens  meubles  et  immeubles  des  redevables  ,  ces  prétentions  doivent 
se  poursuivre  par  la  voie  exécutoire,  en  vertu  de  contrainte,  saur 
l'opposition  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  où  elle  s'exerce  . 

—  Attendu  que,  dans  l'espèce  ,  les  meubles  de  Franck  ayant  été  mis  , 
par  la  saisie-exécution,  sous  la  main  de  la  justice,  avec  placement  de 
gardien,  pour  droit  de  fabrication  de  bière  ,  de  distillation  et  de  vente 
d'eau-de-vie  de  grains,  ces  objets  saisis  se  trouvaient  ainsi  spécialement 
affectés  h  l'exécution  dirigée  par  les  administrateurs  de  la  Régie,  de 
sorte  que  ,  puisqu'il  n'y  avait  aucun  péril  dans  le  retard  ,  ces  poursuites 
n'ont  pu  être  interrompues  par  l'apposition  des  scellés,  non  plus  qiie 
par  la  vente  à  la  diligence  d'un  agent  provisoire  de  la  faillite  de  Franck, 
avant  qu'il  eût  été  statué  sur  la  validité  desdites  saisies,  appuyée  d'un 
titre  exécutoire  :  —  D'oq  il  suit  que  le  premier  juge  ,  au  lieu  de  l'égler 
la  cause  à  être  instruite  et  discutée  sur  ce  point,  a  fait  grief  aux  appe- 
lans ,  en  envisageant  la  créance  du  trésor  public  comme  devant  être 
soumise  au  jugement  universel  du  concours  et  de  la  distribution  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  incompétent  pour  connaître  de  cette 
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ospècede  prétentions,  et  dépourvu  d'aiMeurs  d'un  agent  du  ministère 
public  ,  qui  doitntccssnircmcnt  être  entendu,  selon  l'ai  t.  83  ,  C.  P.C., 
dans  les  causes  qui  concernent  le  domaine,  —  Par  ces  motifs,  met 
l'appellation  et  ce,  dont  est  appel,  au  néant  j  — Èmendant,  adjuge  aux 
appelans  leurs  fins  et  conclusions  plus  amplement  reprises,  en  l'ex- 
ploit introductif  d'instance  du  i»"^  avril  1811; —  Condamne  l'intimé 
aux  dépens,  tant  de  cause  principale  que  d'appel.-» 

5i.  Est  -  ce  d'après  Vart.  533,  ou  d'aprfs  l'art.  535,  C.  C,  quon 
doit  déterminer  les  ohjets  qui  peuvent  éire  saisis  mohilièremenl  ? 

62.  Le  fonds  d'une  pharmacie  peut  être  l'objet  d'une  saisie-exécu- 
tion (1). 

D'après  l'art.  533  ,  le  mot  meubles  ne  comprend,  ni  l'argent  comp- 
tant ,  ni  les  insfrumens  des  sciences  et  arts ,  ni  ce  qui  fait  l'objet  d'un 
commerce.  D'après  l'art.  535  ,  au  contraire,  tous  ces  divers  objets  sont 
compris  sous  la  dénomination  de  biens  meubles  ou  cfTtts  mobiliers, 
puisqu'on  désigne  ainsi  tous  les  corps  qui  peuvent  se  transporter  d'un 
lieu  à  un  autre.  11  importe  donc  de  savoir  quel  est  celui  de  ces  deux 
articles  que  l'on  doit  consulter,  pour  déterminer  les  objets  qui  peuvent 
être  compris  dans  une  saisie-exécution.  Or,  il  n'y  a  pas  de  doute  que 
le  Code  de  procédure  n'ait  voulu  accorder  celte  voie  contre  tous  les 
objets  compris  par  l'art.  535,  sous  la  désignation  de  biens-  pieubles  ; 
puisque  ,  d'un  côté ,  l'art.  592  établit  quelques  exceptions  qui  supposent 
l'exiitcnce  de  la  règle  générale,  et  que,  d'un  autre  côté,  les  art.  5S8  , 
589  et  590  supposent  que  les  marchandises ,  l'argenterie  et  l'argent 
comptant  peuvent  être  saisis  ,  quoique  ces  objets  ne  soient  pas  réputés 
meubles,  d'aprèi  l'art.  533,  C.  C.  (Coff.  ) 

Le  sieur  Ponso  ,  créancier  du  sieur  Cimosa,  fait  saisir  les  ustensiles 
et  marchandises  composant  le  fonds  de  pharmacie  appartenant  à  son 
débiteur.  L'épouse  de  ce  dernier  forme  opposition  à  la  saisie,  etdemande 
qu'elle  soit  déclarée  nulle  ,  'en  se  fondant  sur  l'art.  533,  C.  C.  Un  ju- 
gemenl  du  tribunal  de  Turin,  sous  la  date  du  5  avril  iSii  ,  accueill: 
je  mo}'en  de  nullité. — Appel  delà  part  du  sieur  Ponso,  et  le  18  sep- 
tembre 1811  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Turin  par  lequel:  —  «  L.v  Cour... 
Cansidéiant  que  la  loi  ne  dispose  nulle  part  que  la  saisie-exécution  ne 
puisse  avoir  lieu  que  sur  desmculiles,  dans  l'acception  que  ce  rnot  a, 
d'apvès  l'art. '533,  ce.  ;  —  Que  le  titre  viii ,  liv.  5  du  Code  deprocédure, 
lie  permet  point  de  douter  que  ce  n'est  que  dans  les  formes  y  prescrites 
pour  la  saisie-exécution  que  les  biens  -  meubles  ,  pris  dans  le  sens  de 
l'art.  535  ,  C.  C.  ,  peuvent  être  saisis  ;  —  Que  ce  n'est  donc  que  par  une 
fausse  interprétation  de  l'art.  533  ,  que  les  premiers  juges  se  sont  déter- 

yiy  T-'o^-.  M.  B.  S.P.,  p.  5iS,  note  10;  obs.  3. 
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tninés  d'adopter  en  principe  que  les  instrumens  et  le  fonds  d'une 
pharmacie  ne  peuvent  être  rangés  au  nombre  des  meubles  et  eflcts  pas- 
sibles de  la  saisie  exécution,  et  que  cette  espèce  d'effets  doit  être  saisie 
dans  les  formes  qui  sont  propres  ù  la  saisie-exécution  ;  —  Met  ce  dont 
est  appel  au  néant.  » 

53.  JLe  demandeur  en  distraction  prouve  sujflsamment  sa  propriété,  soit 
par  des  actes  passés  entre  lui  et  le  saisi,  soit  par  l'accjuisition  qu'il 
aurait  faite  lors  d'une  saisie  antérieure. 

Ainsi  jugé  par  la 'Cour  de  Rennes,  le  17  décembre  181 1,  en  ces  ter- 
mes: —  «  La  Cour...  Considérant  que  l'acte  autbcntique  fait  pleine 
foi  de  la  convention  qu'il  renferme  entre  les  parties  contractantes  j 
qu'en  général  la  fraude  ne  se  présume  point  j  qu'à  la  vérité,  lorsqu'un 
acte  est  attaqué  pour  cause  de  dol  ou  de  fraude,  la  loi  abandonne  aux 
lumières  et  à  la  prudence  du  magistrat  les  présomptions  qui  ne  sont 
point  établies  par  la  loi  j  mais  que  ,  dans  l'espèce  de  la  cause,  loin  qu'il 
s'élevât  des  présomptions  de  simulation  contre  l'acte  notarié  du  17  mars 
1810,  les  circonstances  dans  lesquelles  il  avait  été  passé,  et  la  position 
des  parties  contractantes,  concouraient  à  en  démontrer  la  sincérité; 

—  Considérant,  en  effet,  qu'Yvts  Lcpage  et  femme  venaient  d'éprou- 
ver la  saisie  et  la  vente  de  leurs  effets  mobiliers;  qu'ils  se  trouvaient 
par  là  hors  d'état  de  faire  les  frais  de  la  culture  de  la  terre  qu^ils  oc- 
cupaient ,  et  dans  laquelle  les  appclans  devaient  entrer  comme  colons  à 
la  Saint-RIicbel  1810;  qu'ainsi  il  n'est  point  étonnant  que  ceux-ci  aient 
affermé  d'Yves  le  Page  et  femme  les  terres  dont  ils  n'avaient  plus  qu'en- 
viron six  mois  de  jouissance  ,  et  acquis  les  grains  qui  se  trouvaient  en 
terre  à  l'époque  du  mois  de  mars  1810;  —  Considérant  que,  depuis 
l'acte  du  17  mars,  les  appelans  faisaient  exploiter  la  tenue,  et  qu'ils  y 
tenaient  des  bestiaux,  puisque  le  procès-verbal  de  saisie,  du  mois 
d'août  suivant,  n'en  réfère  point  comme  appartenant  aux  saisis;  qu'où 
ne  pouvait  regarder  comme  une  présomption  de- simulation  de  l'acte, 
la  circonstance  qu'Yves  le  Page  et  femme  ,  bailleurs  et  vendeurs,  avaient 
continué  de  résider  sur  la  terre,  parce  que  les  appelans  étant  logés  , 
n'avaient  pas  besoin  d'en  occuper  les  édifices;  —  Considérant  qu'au 
soutien  de  leur  revendication  des  auges  de  pierre,  les  appelans  offraient 
de  prouver,  en  cas  de  contestation,  qu'ils  les  avaient  acbetées  lors  de 
la  vente  d'Yves  le  Page  et  femme;  que  le  jugement  qui  les  déboute  de 
leur  dernande  en  distraction,  faute  d'avoir  justifié  de  leurs  propriétés 
de  ces  auges  de  pierre,  est,  sous  ce  rapport,  précipitamment  rendu, 
puisque  la  preuve  du  fait  posé  étant  admissible,  devait  être  ordonnée  ; 

—  Considérant  que  les  appelans  justifient,  par  la  représentation  d'une 
expédition  du  procès-verbal  de  la  vente  faite  le  2g  janvier  1810  chez 
Yves  le  Page  et  femme,  avoir  acheté  deux  auges  de  pierre;  qu'ainsi  1* 
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distraction  doit  en  «tre  ordonnée  à  leur  profit;  —  Par  ces  motifs,  dit 
qu'il  a  été  mal  jugé  par  ledit  jugement,  corrigeant  et  réformant,  dé- 
clare que  distraction  devait  être  ordonnée,  au  profit  des  appelans,  des 
blés  noirs ,  chanvres ,  avoines,  foins,  et  des  deux  auges  de  pierre  compris 
dans  le  procès-verbal  de  saisie  établie  à  requête  de  Grégoire  Thomas  , 
intimé  j  '■ — En  conséquence,  condamne  ce  dernier  k  rapporter  aux  ap- 
pelans lesdits  objets  en  nature,  ou  à  leur  payer  la  somme  de  900  fr. 
pour  leur  valeur,  si  mieux  n'aiment  les  parties  à  dire  d'experts.  » 

54.  J^n  matière  de  saisie-exécution  la  vente  ne  peut  pas  cire  arrêtée 
par  la  faillite  du  débiteur,  ni  par  une  apposition  des  scellés  faite  à  sa 
requête. 

Les  meubles  du  sieur  F....  avaient  été  saisis  à  la  requête  des  sieurs 
Grandin  père  et  fils,  ses  créanciers,  munis  de  titres  exécutoires.  Entre 
la  saisie  et  la  vente,  le  débiteur  tombe  en  faillite.  Le  juge  de  paix  ap- 
pose les  scellés  à  la  requête  du  failli  lui-même.  Le  12  décembre  181 1, 
jugement,  confirmé  par  la  Cour  de  Paris  le  aS  du  même  mois,  qui  or- 
donne la  levée  des  scellés  et  la  continualion  de  la  vente  ;  —  «  Attendu 
que  les  scellés  n'ont  été  apposes  ni  en  vertu  du  jugement  du  tribunal 
de  commerce,  ni  d'office  sur  la  notoriété  publique,  mais  à  la  requête 
du  débiteur  lui-même.  » 

OBSEnVATIO^S. 

Dans  l'espèce  qui  précède,  il  semble  que  le  saisi  n'ait  déclaré  faillite 
et  fait  apposer  les  scellés  que  pour  éviter  la  vente  de  ses  meubles,  et 
l'on  conçoit  que  la  Cour,  déterminée  par  cette  considération  de  fait, 
ait  ordonné  de  passer  outre;  mais  la  question  serait  plus  grave  si  la 
faillite  avait  été  poursuivie  par  d'autres  créanciers,  ou  si  l'uppositron 
des  scellés  avait  eu  lieu  sur  la  notoriété  publique.  On  pourrait  dire, 
pour  la  discontinuation  des  poursuites ,  que,  des  le  moment  de  la  fail 
lite,  les  meubles,  comme  tout  l'actif  du  débiteur,  sont  passés  à  ses 
créanciers,  et  devenus  la  propriété  de  la  masse;  que  tous  Ic^  créanciers 
cessent  de  pouvoir  agir  en  particulier,  et  doivent  n'agir  que  de  concert  par 
des  mandataires  communs;  qu^'cnfin  la  loi  ayant  placé  la  vente  du  mo- 
bilier parmi  les  obligations  des  syndics,  un  créancier  ne  peut  boule- 
verser les  opérations  de  la  faillite  :  mais  on  répondra,  dans  le  système 
contraire  qu'avant  la  faillite  les  meubles  étaient  déjà  sous  la  main  de 
justice;  que  le  droit  des  autres  ciéanciers  est  indifférent,  puisque  le 
saisissant  ne  prétend  pas  à  un  droit  exclusif  sur  le  produit  de  la  vente, 
et  qu'ils  peuvent  y  former  opposition;  que,  sans  l'attri'buer  à  personne, 
il  s'agit  seulement  de  coufonimcr  une  opération  commencée  ;  que  d'ail- 
leurs la  loi  prescrivant  aux  syndics  la  vente  des  meubles,  loin  d'éprou- 
ver un  préjudice,  les  cicancicrs  y  trouveront  une  économie,  puisque 
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tous  les  frais  sont  déjà  faits.  L'iuiissicr,  toutefois,  ne  pourrait  pas  de  son 
autorité  enlcVeiles  scelles;  maison  pourrait  en  faire  ordonner  la  levée 
par  le  juge  des  référés. 

55.   On  lie  peut  se  powvolr  en  référé  devant  le  président  du  tribunal, 
soit  pour  faire  prononcer  la  nullité  d'une  saisie-exécution,  soit  pour 
obtenir  un  sursis  a  cette  saisie ,  lorsque  l'on  ne  justifie  pas  de  l'ur- 
gence {\). 
Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Florence,  rend»  le  1 1  avril  1812. 

ÙG.'Qjxand  un  créancier  exerce  une  saisie  sur  des  meubles  appartenant 
à  une  veuve  et  ce  ses  enfans  mineurs  auxquels  il  a  fait  un  prct  d'ar-» 
gent ,  si  Vwi  des  débiteurs  fait  opposition  à  la  saisie,  en  alléguant 
qu'il  a  des  droits  sur  une  partie  du  mobilier  commun  et  qu'il  est  né- 
cessaire de  les  constater,  et  quen  conséquence  de  cette  réclamation, 
un  délai  ait  été  accordé  pour  procéder  h  l'inventaire;   ce  terme  est 

•  de  rigueur,  et  aussitôt  qiiil  est  expiré ,  le  créancier  doit  continuer 
les  poursuites. 

Anét  de  la  Cour  d'Orléans,  du  28  mai  18 12.  (Col.  Del.  ) 

57.  La  èontrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  par  une  ordonnance 
rendue  sur  requête ,  contre  celui  qui  s'est  constitué  gardien  d'objets 
saisis.  (Art.  2067,  C.  C. )  (2). 

58.  j4u  lieu  de  prendre  la  voie  de  l'opposition  contre  cette  ordonnance , 
on  peut  l'attaquer  directement  par  la  voie  de  l'appel,  si  la  Cour  se 
trouwe  déjà  saisie  de  la  contestation  principale,  à  f égard  de  Içt- 
quelle  l'objet  de  cette  ordonnance  n'est  qu  un  simple  incident? 

Pour  motiver  la  solution  de  la  première  question,  il  suffit   de  con-" 

(1)  f^oy.  J.  A.,  t.  18,  y°  référé,  n°=  17  et  24,  deux  arrêts  de  la  Gourde 
Paris,  des  3o  mars  1810  et  i'^"'  juin  1811. 

(2)  L'huissier  peut- il  accepter  une  femme  pour  gardienne?  Oui ,  sui- 
vant les  auteurs  du  Pr.  Fr.  Mais  M.  Carr.  ,  t.  2.,  p.  44'  »  n»  2o5i  , 
fait  remarquer  que  l'art.  2066,  C.  C. ,  défend  de  prononcer  la  con- 
trainte par  corps  contre  les  femmes  et  les  filles,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
de  steliionat.  L'huissier  ne  peut  pas  priver  le  saisi  de  cette  garantie  que 
la  loi  lui  accorde.  Mais  la  femme  pourrait-elle  y  consentir?  le  même 
auteur  ajoute  que  l'art.  2o63,  C.  C  défend  toute  soumission  volontaire. 
MM.  Lep., p.  402,  2«  q.  etF.  L.,t.  5,  p.  3i  ,  2«  col.,  i«»  alin.,  pensent 
que  |si  le  saisissant  intervenait  et  consentait  à  ce  qu'une  femme  fût 
constituée  gardienne,  comme  la  contrainte  par  corps  n'est  instituée 
qu'en  sa  faveur,  et  qu'il  a  la  faculté  d'y  renoncer,  l'huissier  pourrait 
sans  difficulté  accepter  une  femme  pour  gardienne. 
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sulter  les  articles  2061  et  et  2o63,  C.  C.  Quand  à  l'autre  question,  l'af- 
firmalive  n'est  qu'une  application  de  ce  principe,  que  f accessoire  suit 
tcujours  le  prircipal.  (  CoiF.  ) 

Le  sieur  Dufour  fait  procédera  une  saisie-exécution  contre  les  sieurs 
Dclauzun  ;  l'un  d'eux  se  constitue  gardien  judiciaire  des  objets  saisis. 
Cependant  les  parties  compromettent  postéiieurement  sur  les  objets  en 
contestation.  Une  sentence  arbitrale  prononce  des  condamnations  contre 
le  sieur  Dclauzun,  et  elle  est  bientôt  homologuée  à  la  requête  du  sieur 
Dufour.  C'est  en  vain  que  les  parties  condamnées  forment  opposition  à 
l'ordonnance  ù'exerjualur.  Un  jugement  du  tribunal  de  Privas,  sous  la 
date  du  10  juin  1812,  les  déboule  de  leur  opposition,  et  ordonne  la 
continuation  des  poursuites.  Les  sieurs  Delaïaun  inlerjcttcnt  appel  ile  ce 
jugement  ;  nonobstant  cet  appel ,  le  sieur  Dufour  fait  commandement 
au  gardien  judiciaire  desdits  objets  saisis ,  et  il  obtient  une  ordonnance 
sur  requête,  qui  l'autoiise  à  cmploj'cr  contre  lui  la  contrainle  par  corps. 
Constitué  prisonnier  en  exécution  de  cette  ordonnance,  le  sieur  Dclau- 
zun l'attaque  aussitôt  par  la  voie  de  l'appel.  Cet  appel  était-il  rece- 
vable?  était-il  bien  fondé?  telles  sont  les  questions  dont  l'examen  a 
donné  lieu  à  la  solution  de  celles  posées  en  tête  de  cet  art'cle.  Le 
1 1  août  1812  ,  arrêt  de  la  Cour  de  rsimes  par  lequel  :  —  «  La  Colr... 
Attendu  qu'elle  setrouvaitdéjà  nantiede  l'appel  principal  relevéparles 
enfans  Dclauzun,  lorsque  l'ordonnance  de  contrainte  dont  est  appel  a 
été  rendue  ;«qu'incidemment  à  cette  instance,  Joseph  Delauzun  eût  pu 
en  appeler  ;  d'oii  il  suit  que  l'appel  séparé  et  qui  par  sa  nature  doit  être 
promptcment  jugé,  qu'il  en  a  relevé,  doit  être  reçu;  —  Attendu  au 
fond,  que  le  tribunal  de  Privas  a  méconnu  la  di5j)osilion  de  la  loi,  lors- 
qu'il a,  sur  simple  requête  non  communiquée,  permis  l'exercice  de  la 
contrainte  personnelle  contre  l'appelant  ;  qu'il  est  contrevenu  par  là  aux 
disjiositions  de  l'art.  2067,  et  que  sa  décision  doit  être  annullce  avec 
tout  l'ensuivi  ;  que  la  conséquence  de  celte  annulJation  sera  d'accorder 
à  Delauzun  des  dommages  à  raison  de  son  arrêt,  en  reçoit  l'appel,  etc.  » 

59.  Les  héritiers  du  débiteur  ne  peuvent  s'opposer  à  ce  qu'un  créancier 
fasse  une  saisie-exécution  sur  les  meubles  de  la  succession  ,  en  allé- 
guant pour  raison  qu'ils  sont  encore  dans  le  délai  Je  la  loi  pour  ac- 
cepter, ou  répudier  l'hérédilé  (i). 

Considérée  comme  un  acte  conservatoire,  la  saisie  peut  frapper  sur 
des  meubles  sans  qu'auparavant  une  succession  ait  été  ou  non  acceptée. 
Il  est  difficile  cependantderegarderla  saisie-exécution  seulement  comme 
un  acte  conservatoire:  elle  consiste,  il  est  vrai,  à  mettre  sous  la  main 


(1)  roj-.  J.  A. ,  t.  21 ,  p.  307  et  309,  \o.  succession,  n»'  8  et  9. 
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lie  la  juslicc  les  cflels  moLiliers  corporels  qui  sont  en  la  possession  du 
de'bitciir,  pour  y  ilemcuicr  jusqu'à  la  vente  que  l'on  en  fera  pour  pnyer 
les  créanciers.  Cette  dcfini^lion  de  M.  Pigeau  serait  encore  plus  exacte 
s'il  avait  ajouté  que  la  saisie  est  un  acte  qui  met  à  exécution  un  débiteur 
et  le  dépouille  de  ses  biens,  qui  sont  vendus  de  suite,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  nouveau  de  recourir  à  la  justice  :  c'est  pour  ce  dernier  motif 
que  la  Cour  a  repoussé  l'opposition  des  héritiers  du  débiteur  saisi. — Arrêt 
de  la  Cour  d'Orléans  ,  du  20  août  18 12.  (Col.  Del.) 

60.  Quand  une  ordonnance  de  référé  renvoie  a  l'audience  pour  ctre  sta- 
tué sur  la  validité  d'une  saisie- exécution,  le  tribunal  ne  peut ,  sur  ce 
renvoi,  déclarer  la  saisie  nulle.  (Art.  809,  C.  P.C.) 

En  procédant  au  nom  du  sieur  Chauveau  pour  la  saisie-exécution  des 
meubles  et  effets  appartenant  à  la  dame  Brancas ,  l'huissier  s'était  intro- 
duit dans  une  cour  séparant  l'habitation  de  celle-ci  d'un  corps  de  Jogis 
occupé  par  le  sieur  Dammerval ,  et  y  avait  saisi  du  linge  qui  se  trou- 
vait dans  un  cuvier.  Le  sieur  Dammerval  rcvendic[ua  ce  linge  comme 
lui  appartenant,  et  soutint  que  l'huissiir  n'avait  pu  pénétrer  dans  des 
lieux  qui  ne  faisaient  pas  partie  de  l'habitation  dç  la  d.ime  Brancas,  sans 
être  assisté  du  juge  de  paix  ,  ou  du  commissaire  de  pohce.  Sur  la  provo- 
cation ,  ordonnance  de  référé,  port'ant  que  les  poursuites  seront  discon- 
tinuées, et  en  ce  qui  touche  la  validité  de  la  saisie  des  objets  trouves  dans 
la  cour,  renvoie  les  parties  à  l'audience.  Sur  ce  jugement  de  la  chambre 
des  vacations,  qui ,  au  principal,  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir,  et 
cependant  «  attendu  que  l'huissier,  sans  être  assisté  du  commissaire  de 
police,  s'était  introduit  dans  la  cour  du  sieur  Dammerval,  et  avait  pro- 
cédé à  la  saisie  du  linge  cjui  se  trouvait  dans  un  cuvier ,  sous  prétexte 
qu'il  appartenait  à  la  dame  Brancas,  déchire  la  saisie  nulle  et  vcxa- 
toire.  » — Le  sieur  Chauveau  a  interjeté  appel  de  ce  jugement,  et  a  sou- 
tenu que  le  tribunal  de  la  Seine  avait  excédé  ses  pouvoirs,  en  pronon- 
çant en  étdt  de  ré féré sur  la  validité  d'une  saisie.  —  Et  Je  18  septembre 
1812,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  qui  accueille  ce  système  par  les  motifs 
suivans  :  —  «  La  Cour-..  Attendu  que  la  demande  dont  il  s'agit,  ayant 
été  introduite  par  voie  de  référé  devant  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  a  été  renvoyée  par  lui,  dans  le  même  état,  à  l'au- 
dience; que,  par  conséquent,  les  premiers  juges,  en  statuant  au  prin- 
cipal ,  ont  violé  les  dispositions  de  l'art.  809,  C.  P.  C.  ;  —  Attendu  au 
fond  qu'il  ne  s'agit  quç  de  l'elTet  d'une  saisie  attaquée  par  voie  de  nul- 
lité, et  qu'en  attendant  qu'il  y  soit  statué,  il  doit  être  pris  des  mesures 
provisoires,  conservatrices  des  droits  des  parties  au  principal,-  — Met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émcndant  et  procédant  par 
jugement  nouveau ,  ordonne  qu'il  sera  sursis  à  la  continuation  de  la 
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saisie  jusqu'à  ce  qu'il  ait  tic  statué  sur  la  demande  en  «uUilc  tl'icellc, 
par  juges  compctcns  ,  à  J'crTct  de  quoi  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir 
devant  qui  de  droit ,  et  ainsi  qu'elles  aviseront  ;  et  néanmoins,  dès  à  pré- 
sent, ordonne  que  tout  gardien  établi  à  la  saisie  dont  il  s'agit,  sera  tenu 
de  se  retirer,  dans  le  jour  de  la  signification  qui  lui  sera  faite  du  pré- 
sent arrêt,  et  que  les  cfiets  saisis  seront  provisoirement  remis  et  laissés 
à  Dammerval,  à  la  charge  par  lui  de  les  représenter  à  toutes  réquisi- 
tions. » 

6i .  Dans  une  instance  en  d'u'orce ,  f  époux  qui  obtient  une  provision  ali- 
mentaire contre  Vautre  époux  ne  peut  pas  en  poursuivre  le  recouvre- 
ment par  voie  de  saisie-exécution. 

La  créance  pour  cause  d'alimens  est  extrêmement  favorable,  et  dès 
lors  il  doit  paraître  étrange  qu'on  refuse  les  voies  ordinaires  d'(  xécution 
à  celui  qui  a  obtenu  une  condamnation  judiciaire  pour  cause  d'alimens. 
Sans  doute,  le  lien  qui  unit  les  époux,  lors  même  qu'il  est  sur  le  point 
de  se  rompre  ,  exige  qu'ils  usent  entre  eux  de  quelques  ménagemens  ; 
mais,  dans  leur  intérêt  respectif,  comme  dans  l'ordre  public,  il  y  a  moins 
d'inconvéniens  à  ce  que  l'un  des  époux  soit  dépouillé  de  ses  meubles, 
qu'à  rendre  l'autre  époux  victime  des  premiers  besoins.  Enfin  ,  consacrer 
en  principe  général ,  que  la  vore  de  la  saisie-exécution  est  interdite  dans 
ce  cas  ,  c'est  rendre  illusoires  les  condamnations  en  provision  alimen- 
taire, qu'un  époux  peut  obtenir  contre  l'autre,  quand  la  fortune  de 
celui-ci  ne  consiste  qu'en  valeurs  mobilières  et  en  capitaux.  J'avais  dé- 
veloppé ces  considérations  devant  la  Cour  de  Paris  dans  l'espèce  sui- 
vante, et  elles  avaient  déterminé  les  conclusions  de  M.  le  premier  avo- 
cat général  en  faveur  de  mon  client;  mais  la  Cour  a  cru  devoir  consa- 
crer un  sjstème  contraire.  (Coff.) 

Ainsi  décidé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  3o  novembre  i8ia, 
en  ces  termes  :  — «  La  Cour...  Attendu  qu'une  provision  accordée  à  ua 
mari  contre,  safemme  ne  peut  être  exigée  que  sur  ses  revenus  et  capi- 
taux autres  que  les  meubles  garnissant  son  liabifation  ,  et  qui  sont  pour 
elle  d'une  indispensaljje  nécessité  ;  —  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté 
par  la  f(?mnie  M. ,  de  l'ordonnance  sur  référé,  rendue  au  tiibunal  civil 
de  Paris,  le  6  novembreprésent  mois; — Met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant;  émendant,  décharge  la  femme  M.  des  condamnations 
contre  elle  prononcées;  au  principal,  déclare  nulle  la  saisie-exécution 
faite  du  mobilier  de  la  femme  M. ,  sauf  à  M.  à  donner  suite  aux  saisies- 
arrêts  par  lui  formées  entre  les  mains  des  fermiers  et  autres  débiteurs  de 
son  épouse  ,  dépens  compensés.  » 

G2.,  Il  s'i/fii  pour  la  réi^ulurité  d'un  procès-verbal  de  saisie-exécution 
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que  l'huissier,  h  la  fin  de  l'acte ,  ait  indiqué  Ici  nomi  des  témoins, 

leurs  professions  et  demeures  (i). 

Ainsi  juge  par  la  Cour  de  Rennes,  le  21  décembre  1S12: — «La  Cour... 
Attendu  que  la  saisie-exécution  est  revêtue  de  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  le  Code  de  procédure  ;  qu'il  suffisait  pour  sa  régularité ,  comme 
l'huissier  l'a  fait ,  d'énoncer  au  commencement  du  procès-verbal  qu'il 
était  assisté  de  témoins  ,  lorsqu'à  îa  fin  du  même  acte  il  les  nommait  en 
exprimant  leur  qualité;  que  d'ailleurs,  pour  s'autoriser  des  dispositions 
de  l'art.  585,  il  aurait  fallu  maintenir  que  les  témoins  ne  réunissaient 
point  les  qualités  prescrites  par  la  loi;  maintien  qui,  supposé  vérilié, 
n'aurait  même  pas  entraîné  la  nullité  du  procès-verbal ,  puisque  le  Code 
ne  la  prononce  pas  j  —  Rejette  les  moyens  de  nullité  qu'on  proposait 
contre  la  saisie,  u 

63.  Un  tribunal  de  première  instance  ne  peut  prononcer  en  dernier  res- 
sort,  quoiqu'il  s^agisse  de  statuer  sur  la  validité,  ou  sur  la  nullité 
cCune  saisie,  a  laquelle  un  percepteur  des  contributions  a  fait  procéder 
pour  une  somme  moindre  de  1000  fr.  (2). 

64.  Le  dépositaire  d'une  somme  appartenante  au  contribuable  saisi,  n'est 
pas  tenu  de  la  remettre  à  son  acquit  au  percepteur,  si  celui-ci  ne  lui 
a  fait,  à  ce  sujet,  aucune  interpellation  clirecte  ni  légale. 

L'arrêt  dont  je  vais  rendre  compte  est  bien  motivé  relativement  à 
cette  dernière  question  ,  sur  la  disposition  des  lois  de  la  matière ,  et  je 
dois  me  dispenser,  à  cet  égard,  de  toute  discussion.  Sur  la  première 
question  ,  j'obseiverai  que  ,  dans  l'espèce  suivante,  la  Cour  de  Limoges 
a  trouvé  un  des  principaux  motifs  de  solution,  dans  cette  circonstance, 
que  le  paiement  de  la  somme  due  au  percepteur,  ne  formait  pas  un 
objet  de  la  réclamation  dont  le  tribunal  de  première  instanc»  avait  été 
saisi  :  mais  il  en  serait  de  même  en  thèse  générale  ,  et  quoique  la  somme 
demandée  par  l'une  des  parties  fût  l'un  des  chefs  de  la  contestation  ju- 
diciaire; car  cette  contestation  serait  toujours  indéterminée  dans  son 
objet,  relativement  à  la  demande  en  nullité  de  la  saisie.  (Coff.) 

Le  sieur  Fargc,  percepteur  des  contributions,  avait  à  répéter  contre 
un  de  ses  contribuables  la  somme  de  592  fr.  Pour  parvenir  au  recouvre- 
ment de  cette  somme,  il  fit  saisir,  sur  un  sieur  Laval,  quelques  objets  et 
notamment  des  bestiaux  qu'il  avait  acquis,  judiciairement  depuis  plu- 
sieurs mois  de  ce  même  contribuable.  Le  sieur  Laval  demanda  la  nul- 
lité de  cette  saisie,  avec  1,200  fr.  de  dommages-intérêts.  Un  jugement 

(1)  La  Cour  de  Metz  a  jugé,  par  arrêt  du  10  mai  iSaô  (J.  A.  33,  280), 
que  le  défaut  d'indication  de  la  profession  des  témoins  n'opère  pas 
nullité. 

(2)  Voy.  suprà,  n»  45,  l'arrêt  du  11  décembre  1810. 
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du  tribunal  de  première  instance  le  déclara  non  reccrablc  et  mal 
fonde  dans  sa  demande.  Il  s'est  pourvu  en  npprl  devant  la  Cour  de 
Limoges;  et  cette  Cour  a  eu  d'abord  à  apprécier  le  mérite  de  la  fin 
de  non-recevoir  qu'on  a  voulu  faire  résulter  confie  lui,  de  ce  que  le  ju- 
gement était  en  dernier  ressort ,  ne  s'agissant  au  fond  que  d'une  de- 
mande de  5g2  fr.  Le  29  décembre  1S12,  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges, 
par  lequel  ;  —  «  Lx  Cocr...  a  posé  les  questions  suivantes  :  i»  l'appel 
est-il  non  recevable,  l'objet  de  la  demande  n'étant,  suivant  l'intimé  , 
que  de  692  fr.  ?  a"  la  saisie-exécution  faite  le  3  février  sur  des  objets 
adjugés  judiciairement  à  Laval,  dès  le  i3  septembre  précédent,  cst- 
elle  valable?  ou  la  demande  en  revendication  des  objets  saisis ,  formée 
par  l'appelant ,  est-elle  fondée?  —  Considérant,  sur  la  première  ques- 
tion ,  que  ,  quoique  les  poursuites  du  percepteur  Farge  tendent  au 
paiement  de  la  somme  de  5gi  fr. ,  montant  de  l'impôt  qui  lui  est  dû, 
celte  somme  n'est  pas  cependant  elle-même  le  sujet  de  la  contestation 
entre  les  parties  ;  que  cela  est  si  vrai,  qu'il  n'a  jamais  existé,  ni  existe 
encore  de  demande  à  cet  égard  ;  qu'il  ne  pouvait  même  pas  en  exister, 
puisque  le  rôle  des  contributions  étant  entre  les  mains  du  percepteur 
Farge  ,  un  titre  exécutoire  ,  il  ne  pouvait  qu'agir  ,  comme  il  l'a  fait ,  par 
voie  d'exécution  ;  que  c'est  donc  la  validité  ou  invalitlilé  de  la  saisie- 
exécution  du  3  février  cjui  foime  léellement  la  matière  du  litige,  et 
qu'un  semblable  point  de  contestation  étant,  par  sa  nature,  toujours  in- 
déterminé, est  conséqucmment  toujours  susceptible  d'appel;  qu'il  y  a 
d'autant  plus  lieu  de  le  décider  dans  l'espèce ,  que  l'appelant  a  constam- 
ment conclu  à  1,200  fr.  de  dommages-intérêts j  —  Considérant,  sur  la 
seconde  question  ,  que  Farge  ne  peut  tirer  aucun  avantage  contre  Laval, 
de  ce  que  ce  dernier  connaissant  la  saisie,  aurait  payé  le  restant  de  son 
prix  à  Courelai  ;  que  l'art,  2  de  la  loi  du  12  novembre  180S  n'impose 
au  dépositaire  de  deniers  appartenans  à  un  contribuable,  l'obligatiou 
de  payer  l'impôt  de  ce  contribuable  jusqu'à  due  concurrence  ,  que  sur 
la  demande  qui  lui  en  est  faite  ,  et  que  dans  l'espèce  ,  il  n'y  a  eu  de  la 
part  de  Farge  aucune  demande,  aucune  interpellalion  directe  et  lé- 
gale faite  à  Laval  pour  cet  objet;  qu'ainsi,  il  a  pu,  sans  contrevenir  à 
la  loi  citée,  payer  à  Courelai  le  restant  du  prix  de  son  adjudication  , 
même  postérieurement  à  la  saisie;  —  Considérant  que  le  privilège  de 
la  contribution  foncière  ne  s'exerce  pas  sur  la  propriété  ,  mais  sur  les 
récolles,  fiuits  et  leyers  des  revenus,  d'après  l'art.  1*"^  de  la  loi  du  2  no- 
vembre 1808  ;  que  les  bestiaux  n'étant  donc  pas  soumis  à  ce  privilège  , 
même  entre  les  mains  du  recevable  ,  ne  pouvaient  pas ,  à  plus  forte  rai- 
son ,  être  suivis  par  l'effet  du  même  privilège  entre  les  mains  du  tiers 
acquéreur  ;  que  d'ailleurs  ,  ces  bestiaux  attachés  à  la  culture  étaient  im- 
meubles par  destination  ,  et  par  conséquent  insaisissables  ; — Met  ce  dont 
est  appel  au  uéant,  etc.  » 
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65.  Peut-on  faire  résulter  un  moyen  Je  nullité  de  ce  que  le  gardien  n'a 
♦   pas  signé  le  procès-i>erbal  de  saisie,  et  n'a  pas  même  élé  interpellé 
de  le  signer  .-'  (  Art..584  et  699 ,  C.  P.  C.  J  (  1). 

6G.  Sous  r empire  de  l'ordonnance,  une  saisie  exécution  était  nulle ,  si 
l'élection  de  domicile  dans  la  commune  oii  on  procédait  ci  la  saisie 
n'était  jaite  que  pour  vingt-quatre  heures  (tî). 

6;.  Le  gardien  était  à  faùri  de  toute  action  et  déchargé  de  plein  droit 
de  la  garde  judiciaire  des  fjfets  saisis,  s'il  s'était  écoulé  plus  d'un 
an  sans  poursuites  (3). 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1607,  qui  ont  donné  lieu  à 
l'examen  des  deux  premières  questions,  se  tiouvent  renoisvelées  dans  les 
art.  584  ^'  ^99  >  G.  P.  C.  ;  ainsi,  je  pense  que  ces  deux  questions  seraient 
résolues  dans  le  même  sens.  Je  dois  remarquer  toutefois  que  ni  l'un  n' 
l'autre  de  ces  articles  ne  prononce  la  peine  de  nullité,  et  qu'il  pourrait 
dès  lors  y  avoir  difficulté  à  déclarer  une  saisie  nulle,  pour  l'omission 
des  formalités  qu'ils  prescrivent. 

Quant  à  la  troisième  question,  je  ne  pense  pas  que  sa  solution 
affirmative  puisse  être  aujourd  hui  motivée  sur  le?  dispositions  du  nou- 
veau Code  ;  l'art.  5o5  permet  bien  au  gardien  de  demander  sa  décharge, 
si  la  vente  n'a  pas  été  faite  au  délai  indiqué,  ou  s'il  s'est  écoulé  plus 
de  deux  mois  depuis  la  saisie  :  mais  aucun  article  ne  prononce  de  plein 
droit  la  décharge  du  gardien;  et  l'art.  5o6  indique,  au  contraire,  de 
quelle  manière,  et  contre  qui  il  doit  demander  cette  décharge.  (Coff.) 

PREMIÈRE  ESPÈCE.  Par  exploits  des  2  nivôse  tt  18  thermidor  an  1 1  , 
le  sieur  Levy  avait  fait  saisir-exécuter  les  meubles  et  effets  du  sieur 
Heim  son  débiteur,  et  il  avait  f:iit  constituer  le  sieur  Fix  gardien  des 
objets  saisis.  Dans  le  procès-verbal,  l'huissier  n'avait  fait  élection  de 
domicile  que  pour  vingt  quatre  heures  ;  de  plus,  le  séquestre  par  lui 

(1)  M.  Carr.  t.  2,  p.  445,  nos  2057  et2o58,  pense  qu'il  y  anullité, 
mçme  lorsque  le  gardien  se  charge  volontairement  des  effets,  parce  que 
la  signature  tient  à  la  substance  de  l'acte.  C'est  une  preuve  indispen- 
sable, le  défaut  de  signature  équivaut  au  défaut  d'établissement  de 
gardien  ;  mais  la  Cour  de  Bourges  a  jugé  le  contraire  par  arrêt  du  26  août 
i825(J.  A.  3o,  409)-  Voy.  infr'a,  w  iSj,  la  question  de  savoir  si  l'huis, 
sier  peut  forcer  un  citoyen  à  être  gardien. 

(2)  Cette  question  n'est  résolue  que  dans  la  première  espèce.  Mais 
elle  l'a  été  dans  le  même  sens  par  la  même  cour,  le  18  brumaire  an  1 1 , 
5upr«f,  no4-  On   peut  voir  aussi  5«/7rà,  no  40, l'arét  du  4  juillet  1810. 

(3)  Cette  question  n'est  également  résolue  que  dans  la  première 
espèce. 
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établi  n'avnitpas  signé  le  procès-verbal ,  et  n'avait  pas  été  interpellé  de 
le  signer.  Il  parait  d'ailleurs  que  cette  saisie  présentait  un  bien  faible 
intérêt  au  sieur  Levy,  puisqu'il  suspendit  toute  poursuite  pendant  plus 
de  trois  ans.  Après  un  si  long  délai ,  il  forma  contre  le  sieur  Fix ,  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  Strasbourg,  une  demande  ayant 
pour  objet  de  le  faire  condamner  par  corps  à  représenter  }«s  meubles 
et  effets  saisis  sur  le  sieur  Heim.  Cette  demande  fut  accueillie  par  un 
jugement,  sous  la  date  du  i8  décembre  1810.  Le  sieur  Fis  se  pourvut 
en   appel   contre  ce  jugement;  et  en  même  temps    qu'il  articula  des 
vices  de  forme  qui  devaient  en  faire  prononcer  la  nullité,  il  reproduisit 
ses  divers  moyens  contre  la  saisie.— Le  i6février  i8j3,  arrêt  de  lacour  de 
Colmar  par  lequel  :  —  «  La  cour...  Attendu  que  la  demande  oiiginaire 
de  l'intimé  avait  pour  objet  de  faire  condamner  l'appelant ,  et  par  corps, 
à  représenter  les  meubles  et  effets  saisis   sur  Heim,   par  exploits  des 
2  nivôse  et  18  thermidor  an  10  ,  et  l'appelant  oppose  à  ces  deux  saisies 
plusieurs  moyens  de  nullité  ;— Attendu  sur  le  premier,  que  ces  saisies 
ne  contiennent  élection  de  domicile,  de  la  part  du  juif  saisissant ,  que 
pour  vingt-quatre  heures   seulement;  or,  ainsi  que   la  Cour  l'a  déjà 
jugé  dans  un  cas  semblable  (1),  il  faut  que  l'exploit  de  saisie  contienne 
élection  de  domicile  indéfiniment ,  dans  le  lieu  de  la  saisie,  ainsi  que 
le  prescrit  l'art,    i^ r.  du  titre  33  de  l'ordonnance  de  1667 ,  sous  la  peine 
de  nullité  portée  par  l'art.  19  du  même  titre;  et  ce  n'est  que  par  abus 
que  quelques  huissiers  avaient  introduit  l'usage  de  ne  faire  élection  de 
domicile  dans  le  lieu  que  pour  vingt-quatre  heures  seulement  ; — At- 
tendu que  le  deuxième  moyen  de  nullité  est  tout  aussi  fondé  :  l'art.  8 
du  titre    19  de  la  même  ordonnance    veut   que  le  séquestre  signe  le 
procès-verbal ,  ou  qu'il  soit  interpellé  de  le  faire,  à  peine  de  nullité,  et 
l'art.  i5  oblige  les  huissiers,  à  mettre  les  gardiens  et  commissaires  en 
possession  des  choses  par  eux  saisies,  s'ils  le  requièrent,  et  Ton  sait  que 
dans  l'économie  des  articles  concernant  les  séquestres  et  gardiens,  qui 
se  trouvent  au  même  titre,  ce  qui  est  dit  à  l'égard  des  premiers,  reçoit 
son  application  à  l'égard  des  derniers;  or,  l'appelant  n'a  point  signé  les 
exploits  de  saisie  en  question,  le  premier  ne  porte  mention  ni  del'tn- 
terpellation,  ni  de  son  refus  de  signer,  et  lors  de  la  deuxième  saisie,  il 
n'était  même  pas  présent,  puisque  l'exploit  porte  que  l'huissier  a  parlé 
a  sa  femme; —  Attendu  qu'un  troisième  moyen  qui  milite  en  faveur 
de  l'appelant,  et  qui  est  péremptoire,  c'est  que  l'intimé  est  resté  trois 
ans  sans  faire  de  poursuites  conire  l'appelant,  tandis  que  le  silence  de 
l'intimé  pendant  un  an  seulement,  eut  suffi  pour  opérer  de ^/e/Vi  droit 
et  sans  jugement  la  décharge  de  l'appelant  de  sa  commission  de  gar- 


(i)  Voy.  supià,  n"  4,  l'arrêt  du  iS  brumaire  an  11. 
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dicn...;  —  Prononçant  sur  l'appel  de  nullité  du  jugement  du  tribunal 
civil  de  Strasbourg  du  i8  décembre  1810  ;  —  Dit  qu'il  a  été  nullement, 
jugé  ,  etc.;  et,  statuant  au  fond,  déclare  nuls  les  procès- verbaux  de 
saisie  dont  il  s'agit,  etc.* 

DEUXIÈME  ESPÈCE.  L'inobserTatioD  des  formalités  mentionnées  dans 
l'art.  699  ,  C.  P.  C.  ,  .en  ce  que  le  gardien  établi  sur  les  fruits  saisis 
n'aurait  ni  signé,  ni  été  requis  de  signer  le  procès-verbal,  n'entraîne 
point  la  peine  de  nullité;  cette  peine  ne  peut  point  être  suppléée  aux 
termes  de  l'art.  io3o  du  même  Code.  — Arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse, 
du  1*'  septembre  1820.     . 

TROISIÈME  ESPÈCE.  — Ariét  de  la  Cour  de  Besançon  du  17  décem- 
bre i8a4'  "  Une  saisie-exécution  n'est  pas  nulle  parce  que  le  gardien 
n'en  a  pas  signé  l'exploit,  et  que  cet  acte  ne  fait  pas  mention  qu'il  ne 
sait  pas  signer,  parce  que  l'art.  Sgg ,  C.  P.  C. ,  ne  prononce  pas  la 
nullité  pour  l'omission  de  cette  signature  et  de  cette  mention  ;  le  légis- 
lateur, dans  différons  articles  de  ce  Code,  au  titre  des  a/ournemens , 
prescrit  beaucoup  de  formalités,  sans  attacher  la  peine  de  nullité  à  l'o- 
mission de  chacune,  et  il  a  pris  soin  de  déclarer  celles  qu'il  a  prescrites 
sous  cette  peine;  il  a  établi  également  plusieurs  formalités  dans  le  litre 
dessaisies-exécutions,  mais  sans  attacher  la  peine  de  nullité  à  l'omis- 
sion d'aucunes  d'elles,  si  ce  n'est  pour  les  revendications  et  opposi- 
tions ;  tandis  que,  dans  les  saisies-immobilières,  il  a  prononcé  celte 
peine  par  l'art.  717  de  ce  titre  ,  pour  l'inobservation  de  ceiles  prescri- 
tes dans  vingt-sept  de  ses  articles;  d'où  l'on  doit  inférer  qu'on  ne  doit 
pas- créer  des  nullités  que  le  Code  n'a  pas  prononcées,  ainsi  que  le  porte 
l'art.  io3o;  ce  dernier  article  est  d'autant  plus  applicable  en  ce  cas, 
qu'il  parait  être  uniquement  dans  Tintérét  du  saisissant;  son  inobser- 
vation ne  peut  pas  nuire  au  saisi ,  si  d'ailleurs  l'appelé  en  cause  ne  l'op- 
pose pas.  »  (BESA^ç.  )  .  • 

68.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  constater  l'empêchement  du  juge  de  paix, 
lorsque  l'huissier  se  fait  assister  par  des  fonctionnaires  sup- 
pléans  (i). 

69.  L'incompétence  du  fonctionnaire  ne  diminue  point  la  gravité  de 
l'injure  qui  lui  est  adressée. 

Le  24  septembre  1812,  jugement  du  tribunal  civil  de  Nîmes  ainsi 
conçu  :  —  n  Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal,  en  date  du  20 
août  dernier*,  tenu  par  le  sieur  Raynaud,  adjoint  du  maire  de  Valle- 
rangues,  que  François  Carie,  prévenu,  l'a  outragé  par  paroles,  gestes 
et  menaces ,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  que  les  faits  y  énoncés 

(  I  )  roy.  M.  Carb  »  t.  2 ,  pag.  427 ,  note  a ,  n»  1 . 
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sont  do  plus  établis  par  les  déclarations  des  témoins;  que  le  délit  dont 
ledit  François  Carie  est  prévenu,  est  classé  à  l'art.  222  et  à  l'art.  226, 
C.  P.  ;  —  Le  tribunal  condamne  ledit  Carie  à  trois  mois  d'emprisonne- 
ment, à  faire  réparation  par  écrit  audit  Raynaud,  et  aux  dépens.  «  Sur 
l'appel  de  François  Carie  ,  ce  jugement  avait  été  annulé  par  la  Cour  de 
]Vimes,  sur  le  fondement  qu'il  ne  contenait  pas,  dans  son  dispositif, 
comme  le  prescrit  l'art.  igS ,  C.  I.  C.  ;  mais  seulement  dans  ses  motifs, 
l«i  faits  dont  le  prévenu  était  reconnu  coupable. —  La  Cour  de  Nimes 
avait  de  plus  renvoyé  François  Carie  devant  le  tribunal  de  police, 
comme  prévenu  d'une  simple  contravention  ,  quoiqu'il  eût  outragé 
par  paroles,  gestes  et  menaces,  l'adjoint  du  maire  de  V^allerangues, 
qui  assistait,  en  cette  qualité,  à  l'ouverture  des  portes  de  François 
Carie,  partie  saisie,  sur  la  réquisition  de  l'huissier  saisissant.  — La 
Cour  avait  exposé,  pour  motif  seulement,  que  l'huissier  avait' exprimé 
dans  le  procès-verbal  que  l'adjoint  du  maire  avait  été  requis  à  cause 
de  rempêchement  du  maire  ,  et  qu'il  n'y  avait  pas  exprimé  que  le  juge 
de  paix  aussi  eut  été  légitimement  empêché;  elle  avait  conclu  de  cette 
circonstance,  que  l'adjoint  du  maire  n'était  pas  légalement  en  fonctions 
et  que  les  outrages  qu'il  avait  reçus  ne  pouvaient  être  considérés  que 
comme  injure  simple.  —  Le  procureur-général  de  Kimes  se  pourvoit  en 
cassation  pour  violation  de  l'art.  222,  C  P.  ,  et  le  i«'  avril  i8i3, 
arrêt  de  la  section  criminelle  par  lequel  :  —  «  La  Cour...  Vu  l'art.  21 5, 
C.  I.  C.;vu  aussi  l'art.  222,  C.  P.; — Considérant^  10  que  le  jugement 
de  première  instance  avait  déclaré  François  Carie  coupable  d'avoir  ou- 
tragé ,  par  paroles  ,  gestes  et  menaces,  l'adjoint  du  maire  de  la  villa  de 
Vallerangues  ,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  que,  par  ce  prononcé, 
le  jugement  avait  satisfait  à  l'art.  igS,  C.  I.  C.  ,  dont  l'observation, 
d'ailleurs,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité;  qu'en  annullant  ledit 
jugement ,  sous  prétexte  que  la  disposition  de  cet  article  n'avait  pas  été 
observée  ,  la  Cour  de  Nimes  a  violé  l'art.  2i5  du  même  Code,  qui  ne 
permet  d'annuller  les  jugcmens  pour  violation,  ou  omission  non  réparée 
des  formes  ,  que  lorsque  ces  formes  sont  prescrites  à  peine  de  nullité; 
—  Considérant,  2°  que  l'arrêt  de  cette  Cour  reconnaît  comme  con- 
stant, que  l'adjoint  du  maire  de  la  ville  de  Vallerangues  ,  tandis  qu'il 
assistait  en  celte  qualité  à  l'ouverture  des  portes  de  François  Carie  , 
partie-saisie,  sur  la  réquisition  faite  par  l'huissier  saisissant,  en  exécution 
de  l'art.  687  ,  C.  P.  C. ,  a  été  outragé  par  la  partie  saisie  ;  mais  qu'il  est 
exposé  dans  cet  arrêt,  que  l'huissier  ayant  seulement  exprimé  dans  le 
procès-verbal  de  saisie,  que  l'adjoint  du  maire  avait  été  requis  à  cause 
de  l'empêchement  du  maire,  et  n'y  ayant  pas  déclaré  que  le  j^ige  de 
paix  aussi  eut  été  légitimement  empêché,  l'adjoint  du  maire  ne  pou- 
vait être  considéré  comme  ayant  été  légalement  en  fonctions,  et  con- 
séquemment  que  les  outrages  qui  lui  avaient  été  faits  n'étaient  qu'une 
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simple  injure  ;  —  Considérant  qu'un  adjoint  de  maire ,  dans  le  cas  dont 
il  s'agit ,  cjui  est  urgent ,  aux  termes  de  l'art.  687 ,  ainsi  que  dans  le  cas 
d'affirmation,  dans  les  \Jngï-quatre  heures,  des  procès-verbaux  des 
gardes  champêtres  ou  forestiers,  aux  termes  de  l'art.  11  de  la  loi  du 
28  floréal  an  10  ,  ainsi  que  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  11  et  i3, 
C.  I.  C,  est  tenu  de  suppléer  le  magistrat  empêché  et  ne  peut  refuser, 
ou  même  retarder  le  service  pour  lequel  il  est  requis,  sous  prétexte  que, 
soit  le  juge  de  paix,  soit  le  maire  ne  serait  empêché,  ou  que  l'empêche- 
ment ne  serait  pas  légitime  ou  ne  serait  pas  prouvé  ;  —  Qu'ainsi ,  l'ad- 
joint du  maire  ayant  été  tenu  de  déférer  à  la  réquisition,  sauf  au  saif 
sissant  à  répondre  civilement  de  la  validité  de  la  saisie,  était  dans 
l'exercice  légal  de  ses  fonctions,  lorsqu'il  assistait  l'huissier  saisissant, 
et  lorsqu'il  a  été  outragé  par  la  partie  saisie;  —  Que,  quand  il  faudrait 
admettre  avec  la  Cour  de  Kimes,  que  l'empêchement  du  juge  de  paix 
n'ayant  pas  été  exprimé  dans  le  procès-verbal  ,  l'adjoint  de  maire  ne 
pouvait,  sans  incompétence  et  excès  de  pouvoir,  assister  l'huissier  sai- 
sissant, il  ne  serait  pas  permis  d'en  conclure  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'ap- 
pliquer les  peines  portées  par  l'ai  t.  222  ;  <jue  cet  article  ne  distingue 
point  entre  l'exercice  légal  et  l'exercice  illégal  ;  qu'un  magistrat  de 
l'ordre  administratif  ou  judiciaire  ne  cesse  pas  d'être  en  fonctions, 
parce  que  l'arrêté  qu'il  a  pris,  ou  l'acte  auquel  il  a  concouru  ,  pourra 
un  jour  être  annullé  pour  vice  d'incompétence,  ou  même  parce  qu'il 
pourra  y  avoir  lieu  à  poursuites  en  forfaiture  contre  lui  ,  ainsi  qu'il 
résulte  des  art.  166  et  suivans ,  C.  Pén,  ;  —  Casse  et  annulie ,  etc.  » 

70.  Le  séquestre,  quoique  destitue'  de  l' administration  d'une  succession, 
et  quoique  comptable  enuers  la  vein'e  ,  peut  poursuivre  les  héritiers 
en  vertu  d^un  exécutoire. 

Voici  en  quels  termes  celte  décision  a  été  recueillie  :  —  «  Celui  qui, 
en  qualité  de  séquestre  ,  a  administré  les  biens  d'une  succession ,  depuis 
qu'il  a  été  nommé,  jusqu'au  jour  où  un  jugement  lui  a  retiré  cette  qua- 
lité ,  et  qu'il  obtient  un  exécutoire  pour  le  montant  de  ce  qui  lui  est 
dû  ,  a  le  droit,  après  un  commandement  fait  à  l'un  des  héiitiers  ,  de 
passer  à  la  saisie-exécution  des  effets  personnels  de  celui-ci.  En  vain 
opposa-t-on  les  causes  graves  qui  avaient  motivé  la  destitution  du 
séquestre;  si  elles  sont,  par  exemple,  dans  l'espèce,  l'objet  d'un 
compte  à  rendre  par  l'ex-séquestre  à  la  veuve,  elles  ne  peuvent  arrêter 
l'effet  d'un  titre  exécutoire  qu'il  a  contre  les  héritiers  ,  et  envers  les- 
quels il  n'est  point  comptable.  »  — Arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  26 
mai  i8i3.  (Col.  Delap.  } 

^r.'  /4prèsla  mort  de  la  femme  débitrice  conjointement  avec  son  tKari 
(ici  causes  duii  bail  )  si  par  suite  d'une  saisie-exécution  dirigée  par 
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le  bailleur  contre  le  preneur ,  un  procès-verbal  de  carence  constate 
r insolvabilité  de  ce  dernier,  et  que  ce  créancier  saisissant  laisse 
.  écouler  un  délai  de  quarante  jours  depuis  le  décès  de  laj'emme,  sans 
exercer  ses  droits  ,  il  ne  peut  continuer  ensuite  a  poursuivre  par  voie 
de  saisie,  les  enfans  qui  ont  continué  d'habiter  avec  leur  père. 

La  Cour  d'Orléans  a  jugé  ,  par  arrêt  du  le'  juillet  i8i3,  que  ce  fait 
n'était  point  une  preuve  de  leur  acceptation  delà  communauté  comme 
héritiers  de  leur  mère.  (Col.  Del.  ) 

•ji.  Une  partie  ne  peut  pas  être  déclarée  non  recevahle  dans  son  appel 
d'un  jugement ,  parce  quelle  n  attaquerait  pas  un  second  jugement 
rendu  par  déjaut  et  non  encore  sigmjié. 

^3.  Le  gardien  ne  peut  exciper  contre  le  procès-verbal  de  saisie  Ées 
moyens  de  nullité  relatifs  à  la  partie  saisie. 

74'  L.a  responsabilité  du  gardien  est  limitée  a  la  valeur  de  la  créance 
pour  le  paiement  de  laquelle  la  saisie-exécution  a  élé/aite  (i). 

^5.  Si  la  partie  jugée  débitrice  na  pasjait  d'ojffres  ,  elle  doit  supporter 
les  dépens,  quoique  la  demande  formée  contre  elle  soit  déclarée 
sujette  a  réduction. 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Rennes  le  19  novembre  i8i3  :  —  «  La 
Cour...  Considérant  dans  la  forme  qu'on  ne  peut,  du  défaut  d'appel 
du  second  jugement  de  Laudcac ,  du  11  septembre  1812,  inférer  une 
fln  de  non-recevoir  contre  l'appel  du  premier  jugement  du  16  juin 
précédent  ;  que  ce  second  jugement  lendu  par  défaut  n'a  point  été  no- 
tiûé  ;  que  la  Cour  était  saisie  de  l'appel  du  premier,  avant  que  le  se- 
cond eût  pu  recevoir  un  commencement  d'exécution  ;  que  celui-ci  ne 
peut,  par  conséquent,  êlre  opposé  à  l'appelant  principal  ,  qui  n'en  a 
point  eu  une  connaissance  légale  ;  — Considérant,  au  fond,  que  les  formes 
substantielles  delà  saisie-exécution,  du  18  octobre  181 1,  on  tété  observées; 
qu'aucun  article^u  titre  des  saisies-exécutions  du  Code  de  procédure  ci- 

(i)  Sans  doute  la  saisissant  ne  peut  pas  recevoir  plus  qu'il  ne  lui  est 
du,  mais  la  partie  saisie  ne  peut-elle  pas  réclamer  l'excédant  ?  Les  autres 
créanciers  ne  peuvent-ils  pas  comme  exerçant  les  droits  de  leur  débiteur 
former  une  action  contre  lui?  Le  gardien  comme  séquestre  est  respon- 
sable in  integrum  de  la  totalité  de  ce  qui  a  été  con6é  à  sa  garde.  On 
pourrait  même  élever  la  question  de  savoir:  si  le  Scrisissant  n'est  paslui« 
même  garant  envers  la  partie  saisie,  du  gardien  dont  il  a  fait  choix  j  ce- 
pendant il  répondrait  peut-être  qu'il  nel'a  désigné  que  faute  par  elle  d'en 
avoir  présenté  un  réunissant  les  conditions  requises.  (Art.  697 ,  C.  P.  C.) 
Voy.  iuprà,  p.  387  ;  note  4. 
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■vile  ne  prononçant  la  peine  de  nullité ,  les  juges  ne  peuvent  la  sup- 
pléer  (art.    ic3o  du  même  Code);   que  les  formes  n'ont  été  d'ailleurs 
établies  qu'en  faveur,  et  dans  l'intérct  du  saisi,  lequel ,  dans  l'espèce, 
n'est  point  en  cause  et  n'a  jamais  argué  la  saisie  cxéculion  établie  contre 
lui;  qu'enfin   les  bestiaux  saisis  ont  élé  suflisamnient  désignés  dans  le 
procès-verbal  ,  comme  l'exige  l'art.  588,  C.  P.  C.  ,  et  que  s'ils  n'ont  pas 
été  représentés,  c'est  parce  que  Nogucs  ,  établi  gardien  volontaire,  a  dis- 
pensé du  déplacement,  en  s'cngageantà  représenter  les  chevaux  et  bes- 
tiaux saisis  sans  rien  déplacer,  termes  du  procès-verbal  par  lui  souscrit  ; 
que  cette  obligation  est  le  principe  très  légitime  de  sa  responsabilité, 
laquelle  néanmoins  doit  être  limitée  à  la  valeur  de  la  créance  pour  le 
paiement  de  laquelle  la  saisie- exécution  a  été  établie  ;  que  le  comman- 
dement répété  dans  le  procès-verbal  n'ayant  eu  pour  objet  que  le  paie- 
ment c'e  48i  fr.  de  principal  et  intérêts  échus,  plus  les  frais  de  l'exécu- 
tion ,  Nogues  ne  peut  être  jusc  responsable  que  de  cette  somme  et  de 
ces  frais;  que  les  réserves  contenues  dans  le  même  procès -vei bat  ne 
tiennent  pas  lieu  de  commandement,  et  ne  constituent  pas  une  de- 
mande dont  la  responsabilité  puisse  être  encourue  par  le  gardien  volon- 
taire ; — Considérant  à  l'égard  des  dépens  que  Nogues  n'ayant  pas  fait 
d'offres,  est  passible  de  tous  les  dépens  de  première  instance,  tels  qu'ils 
ont  été  adjugés   par  le  jugement  dont  est  appel,  même  de  la  plus 
grande  partie  des  dépens  de  l'appel,  parce  qu'il  succombe  étant  jugé 
débiteur  ,  bien  que  la  réclamation  formée  contre  lui  soit  susceptible  de 
réduction  ;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir  proposée  contre 
Nogues,  dont  Cœssavcl  est  débouté,  confirmant,  au  fond,  la  respon- 
sabilité jugée  contre  Nogues,  par  le  jugement  de  Loudéac  du  i6  juin 
1812  ,  la  déclare  réductible,  et  en  conséquence  dit  qu'il  a  élé  mal  jugé 
par  ce  jugement ,  en  ce  que  Nogues  a  été  condamné  à  payer  la  somme 
de  1,200  fr.  ;  corrigeant  et  réformant  à  cet  égard  seulement,  condamne 
Nogues  à  payer  à  Cœssavel  la  somme  de  ^^i  fr.,  pour  laquelle  la  saisie- 
exécution  a  été  établie  contre  Coustel  eî;  femme,  ainsi  quêtons  les  frais     » 
accessoires  de  cette  saisie  ;  le  déchar2:c  du  surplus  desdites  condamna- 
tions,  sans  préjudice   des  autres  droits  de  Cœssavel  vers  Coustel  et 
femme;  maintient  la  condamnation  de  dépens  prononcée  par  les  pre- 
miers juges;  condamne  l'appelant  Nogues  aux  trois  quarts  des  dépens 
de  Cœssavel,  l'autre  quart  compensé.  » 

>G.  On  ne  peut  faire  résulter  un  moyen  de  nullité  contre  une  saisie' 
exécution  de  ce  qu'on  y  a  compris  plusieurs  meubles  déjà  frappés 
d'une  première  Saisie ,  si  le  créancier  n'a  pas  eu  connaissance  de  la 
saisie  qui  avait  eu  lieu  aidant  la  sienne.  (Art.  61 1,  C.  P,  C.) 

97.  Si, dans  le  cours  de  l'instance,  le  saisissant  est  légalement  instruit  d» 
l'existence  d'une  première  saisie,  son  procès-verbal  dç  saisie-exécu- 
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tion  doit  cire  converti  en  pjocès-verhal  de  recollement.  (Ait.  6u, 

C.  P.  C.) 

Quand  le  législateur  a  établi  des  moyens  de  nullité,  il  n'a  pas  sans 
doute  voulu  tendre  un  piège  à  ceux  qui  n'ont  pas  à  s'imputer  l'inobser- 
■valion  des  formalités  qu'il  a  prescrites.  C'est  dans  l'iutérct  dis  débi- 
teurs, et  pour  qu'ils  ne  voient  pas  dévorer  en  frais  les  valeurs  molji- 
lièrcs,  au  moyen  desquelles  ils  peuvent  obtenir  leur  libération ,  que 
les  rédacteurs  du  Code  de  procédure  ont  décidé  dans  l'art.  61 1  qu'une 
seconde  saisie-exécution  ne  pouvait  avoir  lieu  pour  des  objets  déjà 
saisis.  11  importe  dono  à  la  partie  contre  laquelle  un  créancier  dirige 
des  poursuites  aussi  rigoureuses,  de  le  mettre  à  même  de  se  conloimcr 
à  cette  disposition,  en  lui  faisant  connaître  la  saisie  dont  ses  meubles 
se  trouveraient  déjà  frappés,  au  moment  où  ce  créancier  se  présente 
lui-même  pour  les  faire  saisir;  car  comme  aucun  ïigne  exléri.^ur  ne 
peut  lui  révéler  l'état  de  saisie  dans  lequel  se  trouvent  les  meubles  de 
son  débiteur,  si  celui-ci  ou  le  gardien  établi  n'ont  pas  le  soin  de  le  lui 
faire  connaître  ,  il  est  à  l'abri  de  tout  reproche,  lorsqu'il  a  fait  procé- 
der lui-même  à  une  nouvelle  saisie-exécution.  Dans  ces  circonstances, 
et  comme  les  droits  du  premier  saisissant  ne  peuvent  être  paralysés  par 
la  négligence  du  débiteur,  il  est  naturel  de  considérer  la  seconde  saisie^ 
dont  les  frais  doivent  d'ailleurs  être  remboursés  au  créancier,  comme  ua 
siuiple  procès -verbal  de  recollement,  querarticle  cité  l'autorise  àfairc, 
lorsqu'il  trouve  les  meubles  de  son  débiteur  déjà  frappés  d'une  pro- 
luière  saisie.  (Coff.) 

Ces  principes   ont  été  consacrés  par  la    Cour  de  Limoges,  dans  un 

arrêt  en  date  da  iS  décembre   i8i3,    ainsi   conçu:  —  a  La  Colr 

Considérant  sur  le  moyen  pris  de  ce  que  \e  sieur  Roux  a  fait  saisir 
et  exécuter  des  meubles  qui  étaient  déjà  sous  la  main  de  la  jus- 
tice, par  l'effet  d'une  première  saisie;  que  si,  aux  termes  de  l'art. 
611,  C.  P.  C,  il  est  vrai  que  l'huissier  qui  se  présentant  pour  saisir 
trouve  une  saisie  déjà  faite  et  un  gardien  établi ,  ne  doit  point  saisir  de 
nouveau;  cette  disposition  ne  doit  recevoir  d'application  que  dans  le 
cas  où  l'on  a  donné  à  cet  huissier  connaissance  de  la  première  saisie; 
-^Considérant  que,  dans  l'espèce,  rien  ne  justiGe  qu'on  ait  excipé 
d'une  première  saisie,  lorsque  l'huissier  du  sieur  Roux  s'est  présenté 
pour  asseoir  la  sienne;  qu'ainsi  par  l'absence  de  cette  formalité,  il  a  dû 
et  pu  agir  ainsi  qu'il  a  fait  ;  —  Mais  considérant  que  l'existence  de  celte 
première  saisie  a  été  connue  en  cause  d'appel,  par  la  signification  qui 
en  a  été  faite  à  l'avoué. du  sieur  Roux  ;  que  l'avocat  de  celui-ci  a  con- 
senti,  en  plaidant,  à  ne  regarder  celle  laite  à  sa  requête  que  comme  un 
simple  procès-verbal  de  recollement;  —Donnant  acte  à  M*  Jouhaud 
pour  sa  partie  de  la  déclaration  par  lui  faite  à  l'audience,  de  consentir 
à  ce  que  h  procès -YCi bal  de  saisie-exécution  fait  à  sa  icqucte  ue  soit 
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considéré  qnc  comme  procès-verbal  de  recollement,  met  l'appellaliori 
au  néant,  et  ordonne  que  le  jugement  attaqué  sortira  son  effet j  sauf 
la  modiûcalion  dont  il  vient  d'être  parlé.  » 

78.  Le  tiers  qui  se  piXiend  propriétaire  de.  la  totalité,  ou  de  partie  des 
objets  saiiis  ne  peut  pas  intervenir  dans  l'instance  a  laquelle  la  sai- 
sie donne  lieu,s''il  n'a  pas  formé  opposition  à  /a  »'e«<e.  (Art.  608  , 
C.  P.  C.) 

79.  La  partie  sur  laquelle  la  Saisie-exécution  a  été  faite  et  qui  a  figuré 
sans  réclamation  dans  le  jugement  qui  a  fixé  le  mode  de  vente  ,  ne 
peut  pas  ensuite  appeler  de  ce  jugement  ,  en  se  fondant  sur  ce 
quelle  n'est  pas  propriétaire  dis  objets  saisis. 

11  peut  y  avoir  quelque  doute  sur  la  solution  de  la  première  ques- 
tion. L'ait.  608,  C.  p.  C. ,  porte  en  effet,  que  celui  qui  se  prétend 
propriétaire  dts  objels  saisis  ,  ou  de  partie  d'iceux ,  peut  s'opposer  à  la 
vente  par  exploit  signifié  au  gardien.  Mais,  d'après  la  rédaction  de 
l'article,  ce  moyen  indiqué  au  propriétaire  ne  paraît  pas  exclusif  de 
tout  autre  moyeu  qui  tendrait  au  même  but;  et  il  nous  semble  bien 
rigoureux  d'interdire  une  léclamation  qui  peut,  d'ailleurs,  être  bien 
fondée,  par  le  seul  motif  que  le  réclamant  n'aurait  pas  pris  une  voie 
qui  ne  lui  était  pas  indiquée,  à  peine  de  nullité.  A  l'égard  de  la  seconde 
question  ,  elle  ne  pouvait  présenter  de  difficulté  sérieuse  ;  car  le  récla- 
anant  se  trouvait  placé  dans  celte  alternative;  ou  bien  il  était  en  effet 
propriétaire  des  effets  saisis ,  et  alors  d'après  l'ait.  60;  C.  P.  C.  ,  toute 
léciamalion  de  sa  part  était  non  recevable ,  ou  bien  les  objets  saisis 
étaient  la  propriété  d'un  tiers,  et  alors  il  était  lui-même  sans  dioit,  et 
sans  qualité  pour  réclamer.  (Coff.  ) 

M"^  et  madame  de  Saint-Ceran,  créanciers  du  sieur Palierne,  avaient 
fait  procédera  la  saisie-exécution  des  matériaux  provenant  de  démoli- 
tions, et  dont  il  était  propriélaire.  Après  plusieui  s  délais  successivement: 
accordés  à  leur  débileur,  M.  et  madame  de  Saint- Ceran  furent  obli- 
gés de  provoquer  la  vente  des  objets  saisis.  Dans  l'intérêt  de  toutes  lés 
parties  ,  ils  demandèient  qu'il  fût  procédé  à  la  vente,  dans  les  lieux  où 
se  trouvaient  les  matériaux.  Un  jugement  contradictoire,  du  3o  oc- 
tobre i8i3,  considérant  que  le  mode  de  ven'e  proposé  était  moins 
dispendieux,  et  par  conséquent  dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties, 
accueillit  à  cet  égard  la  demande  de  M.  et  madame  de  Saint-Ceran. 
C'est  alors  que,  pour  la  première  fois  ,  et  en  attaquant  ce  jugement  par 
la  voie  de  l'appel,  le  sieur  Paliernc  prétendit  que  la  saisie  était  nulle, 
comme  ayant  été  faite  super  non  domino,  attendu  qu'il  n'était  que  le 
mandataire  du  proprietaiic  des  matériaux  dont  il  s'agit.  En  même 
temps  ,  la  dame  Pilettc  ,  se  prétendant  propriétaire  de  ces  matériaux  , 
intervint  sur  l'appel  pour  faire  déclarer  les  poursuites  nulles,  mais  sans 
avoir  formé  aucuuc  opposition  entre  les  mains  du  gardien,  non  plus 
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cju'enlrc  les  mains  du  cotiiiniss.iire-priseiir.  La  Cour  a  eu  à  statuer,  en 
cet  état,  sur  le  mcrife  de  l'intervention  et  de  l'appel.  Le  i3janvjtT 
iS  14,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  par  lequel  :  —  «La  Colu...  En  ce  qui 
concerne  Tintervenlion  de  la  femme  Pilettc  ;  —  Attendu  que  si  elle 
était,  ainsi  qu'elle  le  prétend,  propriétaire  des  objets  saisis,  elle  de- 
■vait,  suivant  la  disposition  du  Code  de  procédure  civile  ,  former  op- 
position à  la  vente  entre  les  mains  du  gai  dieu  ,  avec  dénonciation  tant 
au  saisi,  qu'au  saisissant,  et  que,  jusque-là,  nulle  réclamation  de  sa 
part  ne  peut  être  écoutée  ,  la  déclare  non  recevable  dans  ses  inler- 
Tentions  et  drmandes  ,  et  1j  condamne  aux  dépens. — En  ce  qui  touche 
l'appel  interjeté  par  Palierne  et  sa  lemme  ,  du  jugement  rendu  au  tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  le  3o  octobre  i8i3;  — 'Attendu  que  par  cet 
appel  rrême  ,  ils  se  sont  annoncés  coran)e  propriétaires  dis  maté- 
riaux  dont,  il  s'agit  ;  qu'ils  en  ont  piis  d'ailleurs  expressément  la 
qualité  dans  plusieurs  lettres  et  pétitions  adressées  à  des  autorités 
constituées}  qu'au  surplus  ,  s'ils  ne  sont  point  propriétaires,  ils  n'ont 
point  qualité  pour  agir,  et  qu'enfin  le  jugement  dont  ils  se  plaignent 
est  juste   en   lui-même  ,  et  rendu  dans   l'intérêt  de   toutes  les  parties; 

—  Met  l'appellation  au  néant  ;  —  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet  ,  etc.  » 

So.  Si  l'arU'cle  60S  ,  C.  P.  C. ,  ne  fxe  pas  le  délai  dans  le<iue' celui  qui 
se  prelend  propriétaire  des  ohjtls  saisis  doit  S'i^ivller  au  saisi  son  op- 
position, par  exploit  contenant  assignation,  il  est  certain  qu'il  en  Jaitt 
un  dans  lequel  on  doit  avoir  égard  au  domicile  du  saisi,  et  que  l'on 
doit  accorder  à  celui-ci  les  délais  de  la  loi  pour  paraître  sur  cette  as- 
signation; ces  délais  ne  doivent  donc  pas  être  réglés  seulement  par 
les  dispositions  générales  de  l'art.  io33,  C.  P.  C,  mais  aussi  par 
celles  de  l'art.  72  du  même  Code  (i). 
Arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  ,  du  3o  avril  1814.  (  Besa>ç.  ) 

(1)  Fof.  M.  Piiî. ,  t.  2. ,  p.  9S ,  avant  dernier  al.  —  Mais  celui  qui 
revendique  les  objets  saisis  ne  doit  pas  assigner  le  gardien  ,  ainsi  que 
permet  de  le  croire  la  rédaclion  vicieuse  de  l'art.  G08 ,  C.  P.  C.  ,  car  le 
gardien  n'a  aucun  intérêt  dans  la  cause,  et  l'art.  29  du  tarif  défend  de 
l'appeler.  Foy.  M\L  Cahu.,  t.  2,  p.  4-^4  »  ri°  2071  ;  Pig  ,  t.  2 ,  p.  99, 
\''  al.;  B.  S.  P.,  p.  538,n".T  et  note  59,  et  F.  L.,t.  5,  p.  33,  i'«col.,  n»  2. 

—  Il  n'est  pas  nécessaire  d'appeler  les  opposaus,  sauf  à  eux  à  intervenir 
s'ils  le  jugent  à  propos,  suivant  MM.  Caur.,  t.  2,  p.  454»  n°  2072  ;  D.  C, 
p.  4o3  ,  3«  al.  j  et  Pig.  Co.mm.,  t.  2  ,  p.  19S  ,  n»  3.  —  Dans  la  dénoncia- 
lîjn  au  ganlien  de  la  demande  en  distraction,  il  faut  lui  faire  injonc- 
tion de  ne  souffrir,  ni  l'enlévcnicnt,  ni  la  vente  des  objets  réclamés,  jus- 
qu'à te  qu'il  ait  été  statué  sur  la  rcciamalion. 


SAISIE-EXÉCUTION.  4^3 

8i.  Le  saisissant  a  le  droit  de  faire  rétablir  sous  la  saisie  les  objets  quil 
justifie  ai'oir  été  enlei'és  ,  dans  quelques  mains  quils  soient  passés ,  en 
faisant  la  réclamation  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  227g,  C.  C.  (1). 
Anct  de  la  Cour  de  Rennes ,  du  1 1  juillet  1S14. 
8a.  La  circonstance  que  les  marchandises  acquises  par  un  failli  devaient 
être  expédiées  à  f  étranger  n'autorise  pas  la  demande  en  revendica- 
tion ,  lorsque  ces  marchandises  sont  entrées  dans  ses  magasins. 
Au  mois  de  novembre  1810,  le  sieur  Jue,   négociant  au  Havre,  de- 
mande au  sieur  Bérard  de  Paris  une  partie  de  marchandises  assez  con- 
sidérable, en  lui  annonçant  que  son  intention  était  de  les  envoyer  à 
l'ile  de  Guernescy.  En  expédiant  ces  marchandises ,  le  sieur  Béard  dé- 
clara à  la  douane  de  Paris  quelle  était  la  destination  ordonnée  par  son 
commettant  ;  mais  les  marchandises  étaient  arrivées  dans  les  magasins 
du  sieur  Jue,  et  l'expédition  pour  Gnernesey  n'en  avait  pas  encore  été 
faite,  lorsque  ce  négociant  tomba  en  faillite.  Alors  le  sieur  Bérard  forma 
une  demande  en  revendication  de  ses  marchandises,  soutenant  qu'on 
devait  réputer  qu'elles  étaient  en  route,  tant  qu'elles  n'étaient  point 
parvenues  à  leur  destination  j  et  que  la  circonstance  de  leur  entrée  dans 
les  magasins  du  failli  était  ici  tout-à-fait  indifférente,  puisqu'elles  ne  s'y 
trouvaient  qu'en  transit.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Ilouen,  du  5  juin  181 3, 
confirmatif  du  jugement  de  première  instance,  rejeta  la  demande  en 
revendication.  —  Pourvoi   tn  cassation  ,   pour  fausse  application  de 
l'art.  577,  C.  Com.   — Le  i3  octobre  1814,  la  Cour  rend  l'arrêt  sui- 
vanc  ;  —  '.(.  !  ?-  f.c.vT,  ..  C^..„  ..crant  que  le  sieur  Be'rard ,   ayant   été 
chargé  par  le  sicLu  Jue  de  lui  acheter  des  marchandises  ,  n'a  fait  en  cela 
qu'une  simple  commission  ;  qu'il   a  du  envoyer  les  marchanilises  au 
Havre,  ce  qu'il  a  en  effet  exécuté  ,  mais  que  là  se  bornait  sa  mission  ; 
que  s'il  a  déclaré  ensuite  à  la  douane  de  Paris    cjue  les  marchandises 
étaient  destinées  pour  Guernesey,  il  a  pu  en  cela  remplir  le  vœu  du 
sieur  Jue  ,  qui  avait  apparemment  l'intention  de  les  envoyer  en  Angle- 
terre ;  mais  que  celte  opération  était  étrangère  au  sieur  Bérard  ;  que  la 
mission  de  ce  dernier  s'est  bornc'e  et  de\ait  se  borner  en  efi'et  à  expé- 
dier les  marchandises  en  question  pour  le  Havre,  et  cjuc,  respectivement 
à  lui ,  ce  port  était  le  lieu  de  leur  destination  ;  qu'ainsi  puisqu'elles 
étaient  entrées  dans  les  magasins  du  sieur  Jue  ,  au  Havre  ,  elles  n'é- 
taient plus  en  route;  d'où  il  résulte  cju'aux  ternies  tlu  Code  de  com- 
merce, les  marchandises  dont  il  s'agit  n'étaient  pas  susceptibles  de  re- 
vendication ,  et  (ju'en  le  décidant  ainsi,  loin  de  violer  la  loi,  l'arrêt 
attaqué  en  a  fait  une  juste  application  ;  —  Bcjcttc  ,  etc.  » 
S3.  La  disposition  de  fart.  210,  C.  Conun.,  ne  s'applique  pas  aux  bateaux 

(1)  f^o/.  M.  Carr..,  t.  2 ,  p.  445»  note  1  ,  u»  i. 
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suv  lîftcre ,  comme  aux  imuires  et  lâii/tienî  de  mer ,  et  ces  bateaux 
ne  petn'enl  élre  saisis,  lorsqu'ils  sont  prtls  à  faire  voile,  pour  des 
dettes  étrangères  au  voyage  (i). 

II  nous  semble  que  l'ait.  2i5,  C.  Com.  ne  pouvait  é(re  applique  à 
rcspèce  ,  puisque  le  livre  2  dont  cet  article  fait  partie  a  pour  litre  du 
commerce  mai'uime  ,  et  dès  lors  que  cet  article  ct.iit  étranger  aux  ba- 
teaux sur  rivière  ;  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  semble  le  préjuger, 
on  ne  pouvait  ap|)liquer  la  disposition  d'exception  qu'il  renferme,  et 
qui  est  contraire  aux  principes  généraux  sur  rcxccution  forcée  dis  actes 
ou  des  jugcmens.  (Coi  f.) 

Le  sieur  Araut  allait  faire  une  expédition  par  bateaux  sur  la  Loire, 
au  moment  où  le  sieur  Noyer,  son  créancier,  en  vertu  de  jugement,  fit 
procéder  à  la  saisie  de  ces  bateaux.  Sur  la  réclamation  du  propriétaire, 
on  agi^a  devant  les  tribunaux  la  question  de  savoir  :  si  la  saisie  était  va- 
lable ;  mais  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes ,  du  21  mars  1812,  maintint 
cette  saisie,  sans  déclarer  que  les  créances  du  sieur  Noyer  fussent  re- 
latives au  voyage  des  bateaux  ;  et  sur  lemotif  que  les  sieurs  Froust, 
afuétcurs,  n'avaient  pu  fournir  caution  pour  les  causes  de  la  saisie,  le 
même  anct  les  en  déclara  personnellement  responsable!*.  Ceux-ci  se 
sont  pourvus  en  cassation  pour  violation  de  l'art.  2i5,  C  Comm. ,  et  le 
25  octobre  1814,  la  section  civile  a  statué  en  ces  teiraes  :  —  «  La. 
Cour Vu  l'art.  2i5,  C.  Comm;  —  Attendu  que  ,  dans  la  suppo- 
sition même  où  l'art.  2i5,  C  Comm.  devrait  recevoir  son  application 
aux  bateaux  sur  rivière,  comme  aux  Lâtimens  de  mer,  ce  qui  est  celle 
dans  laquelle  la  Cour  royale  de  Rennes  s'est  placée,  l'arrêt  attaqué  au- 
rait fait  une  violation  ouverte  dudit  article  ,  en  jugeant  que  les  affié- 
teuis  ne  devaient  pas  être  autorisés  à  faire  continuer  la  route  aux  ba- 
teaux saisis  ,  sansavoir  donné  caution  préalable  des  causes  de  la  saisie  ; 
qu'en  effet  ,  ledit  art.  21.')  déclare  insaisissables  les  bateaux  prêts  à 
faire  voile,  lorsque  la  saisie  ne  firocède  pas  pour  dettes  contractées 
pour  le  voyage  :  ce  qui  était  l'espèce  de  la  cause,  puisque,  d'une  part, 
il  résulte  de  l'arrêt  dénoncé  que  toutes  les  expéditions  étaient  déli- 
vrées pour  le  départ  des  bateaux  saisis  ,  et  que,  d'autre  part,  il  n'était 
pas  déclaré  ^  en  point  de  fait  ,  que  la  saisie  avait  procédé  pour  dettes 
contractées  pour  le  voyage  ;  que  ,  du  moment  que  les  bateaux  étaient 
insaisissables,  il  ne  pouvait  être  exigé  de  caution  de  TaRVéteur  ,  pour 
obtenir  l'etTet  de  son  affrètement,  le  cautionnement  n'étant  requis  par 
l'art.  2i5  ci-dessus  cité  ,  que  dans  le  cas  de  saisie  faite  pour  dettes  con- 
tractées pour  le  voyage  ;    d'où  il  suit  ,    qu'en  condamnant  les  deman- 


(1) /'bj'.  J.  A, ,  t.  26  ,  p.  1^0  ,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  28 
février  1824. 
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deu'rs  au  paiement  de  la  cicancc  tlu  défendeur,  faute  par  eux  d'avoir 
fourni  caution  du  montant  des  causes  de  la  saisie,  l'arrêt  altaque  a 
ouvertementviolé  ledit  art.  2i5;—  Par  ccsmotifs,  sans  qu'il  so.tbesoin 
d'examinersi  l'art.  2i5,  C.  Conini. ,  s'applique  aux  bateaux  sur  rivière, 
comme  aux  bàtiujens  de  mer,  non  plus  que  les  autres  ouvci turcs  de 
cassation  qui  étaient  proposées  ;  — Casse  et  annule  l'arrêt  de  la  Cour 
rojale  de  Rennes  j  du  21  mars  1812.  » 

84-  Le  défaut  de  s'gnificaùon  ,  dans  le  jour,  à  la  partie  saisie  ,  de  la 
saisie-ejcécutionJaiLe  sur  elle  hors  de  son  domicile ,  n'entraîne  pas  la 
nultilé  de  la  saisie.  (Ait.  602,  C.  P.  C.) 

Ainsi  jugé,  le  2  3  novembie  1814  ,  par  la  Cour  de  Colmar,  dans  l'arrêt 
ci-apiès  :  —  «La.  Cour. ...Attendu  que,  suivant  l'ait.  602,  C.  P.  C  , 
«Si  la  saisie  (esccut  on)  est  faite  hors  du  domicile,  et  en  l'absence  du 
saisi  ,  copie  lui  sera  notifiée  dansle  jour,  outre  un  jour  par  trois  myria- 
mètres  ,  sinon  les  fiais  de  garde  et  les  délais  pour  la  vente  ne  courront 
que  du  jour  de  la  notification;  ■ —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  la 
saisie  immobilière  du  3o  avril  i8i3  a  été  faite  sur  l'appelant,  non  en 
son  domicile,  mais  dans  la  maison  mortuaire  de  son  père,  et  que 
ledit  appelant,  qui  conclut  à  ce  que  cette  saisie  soit  annulée  ,  se  fonde 
sur  l'art.  586,  C.  P.  C.  ,  qui  veut  que  les  formalités  des  exploits  soient 
observées  dans  les  proces-verbaux  de  saisie-exécution;  c'est  à-diic , 
qu'ils  soient  faits  à  personne  ou  domicile  ,  comme  l'exige  l'art.  G8  ,  à 
peine  de  nullité ,  selon  l'ait.  70  ;  —  Attendu  que  la  saisie  dont  s'agit  a 
pu  être  faite  hors  du  domicile  de  l'appelant,  aux  termes  de  l'art.  602; 
que  ti  la  notification,  au  lieu  d'ét.e  faite  au  domicile  de  l'appelant 
dans  le  délai  fixé  par  leilit ai ticle  ,  lui  a  été  faite  en  la  personne  de 
Joseph  Mcister,  son  cohcrillcr ,  touvé  en  la  maison  mortuaire  ,  la  sai- 
sie ne  serait  pas  nulle  pour  cela  ,  puisque  l'ai  t.  G02  n'attache  point  la 
peine  de  nullité  au  retard  appoi  té  à  la  notification,  mais  veut  seulement 
que  si  elle  n'est  faite  dans  le  délai  fixé  ,  les  fiais  de  garde  et  le  délai 
pour  la  vente  ne  puissent  comir  que  du  jour  de  celte  notification  ;  — 
Attendu  ,  dès  lors ,  que  celle  faite  en  la  personne  de  Mcister  ,  devant 
être  considérée  comme  non  avenue ,  l'intimé  ne  peut  donner  suite  à  la 
saisie  et  faire  procéder  à  la  vente  ,  qu'en  faisant  courir  le  délai,  par 
une  notification  régulière  de  la  saisie  à  l'appelant ,  conformément  à 
l'art.  602 ,  le  seul  applicable  à  l'espèce  ;  c'est  donc  avec  raison  que 
rappelant  a  été  débouté  de  son  opposition  à  la  saisie ,  et  il  y  a  lieu  de 
confirmer  ,  quoique  par  d'autres  motifs,  l'appelant  n'ayant  proposé  son 
système  actuel  qu'en  appel,  après  avoir  toujours  fait  défaut  en  prc- 
niièie instance;  — A  mis  l'appellation  au  néant,  avec amendeet  dépens.» 
85.  La  vente,  des  meubles  d'an  débiicur ,  saisis  par  le  trésor  après  sa 
faillite ,  doit  cire  suivie  à  la  requûe  desagens  du  trésor  ;  cette  vente 
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ne  peut  être  pOurSuîy>ie  par   les  syndia  de  la  failliie.   (Arl.  ^94  i 
C.  Comm  ) 

La  rj'gie  des  droits  réunis  clait  créancière  du  failli  Bonnet  d'une 
somme  de  19  j  fr.  12  c.  Pour  obtenir  paiement  de  cette  somme  ,  elle  fait 
saisir  Jfes  meubles  de  ce  débiteur.  Opposition  de  la  part  des  syndics  k 
la  vente  des  choses  saisies  ,  sur  le  motif  que  c'était  à  eux  seuls  à  vendre 
et  distribuer  le  p;ix  de  l'actif  du  créancier  commun.  La  Cour  de  Paris  , 
sur  l'appel  d'une  ordonnance  de  référé  ,  sanctionne  le  système  des  op 
posans.  Pourvoi  en  cassation,  et  le  9  janvier  i8i5  la  Cour  rend  l'arrêt 

suivant  :  —  «  La  Cour. Vu  l'art,  ^"j  é\x  décret  du  i^^  germinal  an  i3, 

et  l'art.  2098,  C.  C.  ;  — Attendu  qui!  résulte  des  dispositions  dudit 
art.  2098  ,  que  les  droits  du  trésor  public  doivent  être  réglés  par  les 
lois  qui  lui  sont  propres  ;  d'où  il  suit  que,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exercice 
de  ces  droits  ,  les  lois  généiales  ne  peuvent  être  invoquées  s'il  en 
existe  de  spéciales  sur  la  matière  ;  qu'ainsi  ,  les  art.  44^  '  494  ^t 
495  ,  C.  Comm. ,  invoqués  par  la  Cour  d'appel  pour  fonder  sa  décision  > 
ne  peuvent  régir  les  droits  du  trésor  public  ,  à  l'égard  duquel  il  a  été 
établi  des  formes  particulières  de  procéder  ;  que  c'est  toujours  en  effet 
par  la  voie  de  contrainte  que  le  trésor  public  doit  exercer  ses  actionsj 
ce  qui  engage  nécessairement  l'alTaire  devant  les  tribunaux  ordinaires» 
sur  les  oppositions  qui  peuvent  y  être  formées  et  ce  qui  exclut  les  fri- 
tunau.x  d  exception  d'en  connaître  j  conséquemmeut  que  le  privilège  du 
trésor  public  ne  peut  se. discuter  devant  le  commissaire  d'une  faillite  ; 
—  Qu'en  autoiisant  jdans  l'espèce,  les  syndics  des  créanciers  de  la  fail- 
lite Bonnet  à  faire  vendre  les  choses  saisies  à  la  requête  des  administra- 
teurs des  droits  réunis,  pour  avoir  paiement  des  sommes  dues  au  trésor 
public  par  le  débiteur  failli  ,  sauf  à  ce  detnier  à  se  pourvoir  contre 
lesdits  syndics ,  dans  le  cas  de  négligence  pour  l'application  des  art.  442  , 
49Jet495,  C.  Comm.  ,  la  Cour  d'appel  a  faussement  appliqué  lesdits 
articles  ,  en  même  temps  qu'elle  a  violé  les  dispositions  de  l'art.  47  du 
décret  du  i"-'""  germinal  an  i3  ,  et  l'art.  2098 ,  C.  C.  j  —  Casse,  w 

86.  La  Soninialion  fuile  au  créancier  saisissant ,  conformémenl  à  l'art. 
612,  C.  P.  C. ,  de  procéder  à  la  vente  des  objets  saisis ,  lui  est-elle 
valablement  signifiée  au  domicile  élu  dans  le  commandement  ? 

87.  Le  jugement  qui  prononce  sur  la  subrogation  demandée  par  la 
régie  de  lenregislremenl  à  une  poursuite  en  saisie-exécution  ,  est 
en  premier  ressort,  s'il  s'as;it  d'une,  somme  excédant  1,000  Jr.,  de 
telle  sorte  que  la  régie  est  non  recevable  a  se  pourv>oir  en  cassation 
contre  ce  jugement,  sans  ai'oir  pris  la  voie  de  l'aj'pel. 

La  première  question  n'a  pas  été  résolue  par  la  Cour  de  cassation  , 
parc(i  qu'elle  a  écarté,,  pu  uue.lin   de  uon-recevoir,  le  pourvoi  qui 
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présentait  celle  question  à  son  examen  ;  mais  nous  n'hésitons  pas  à  par- 
tager à  cet  égard  l'opinion  du  tribunal  de  Chàteau-Chinon  ,  d'autant 
qu'elle  est  consacrée  par  deux  arrcts  dont  l'un  émane  de  la  Cour  de 
cassation  elle-même  ,  dans  une  espèce  qui  a  de  l'analogie  avec  la  sui- 
vante ,  et  où  l'on  a  fait  l'application  de  ce  principe  ,  que  l'élection 
de  domicile  ne  peut  profiter  qu'au  débiteur  saisi,  parce  qu'elle  n'est 
exigée  que  dans  son  seul  intérêt  (  Coff.  )  (i). 

Saisie-exécution  par  la  dameBour  au  préjudice  du  sieur  Lyon.  — Peu 
de  temps  après,  ia  régie  fait  des  poursuites  pour  une  somme  de  20,000  fr, 
provenant  d^enregistremens  et  d'amendes.  Se  croyant  fondée  à  repro- 
cher une  négligence  grave  à  la  dame  Bour,  elle  lui  fait  sommation,  aux 
termes  de  l'art.  612,  C.  P.  C. ,  de  fiire  procéder  à  la  vente,  et  de- 
mande ensuite  la  subrogation;  mais  la  sommation  a  été  annulée  par 
jugement  ainsi  motivé  :  —  «  Attendu  que  ce  n'est  pas  à  son  domicile 
réel  (de  la  dame  Bour),  mais  seulement  à  son  domicile  d'élection, 
que  la  régie  lui  a  fait  sommation  de  f;iirc  procéder  à  la  vente  ;  que  la 
loi  n'impose  au  saisissant  l'obligation  d'élire  un  domicile  dans  le  lieu  où 
la  saisie  doit  être  faite,  que  dans  l'intérêt  du  saisi ,  et  afin  qu'il  puisse 
arrêter  plus  promptcment,  par  les  significations  qu'il  y  peut  faire,  les 
poursuites  qui  sont  dirigées  contre  lui;  mais  que  cette  élection  de  do- 
micile est  entièrement  étrangère  aux  créanciers  qui  interviennent  dans 
la  poursuite,  et  que,  dès-lors,  si  ces  créanciers  veulent  faire  procéder 
à  la  vente,  lorsque  le  saisissant  néglige  de  la  poursuivre,  ils  doivent, 
suivant  la  règle  générale  ,  signifier  à  personne  ou  domicile,  la  somma- 
tion qu'ils  sont  obligés  de  lui  faire.» — Pourvoi  en  cassation,  pour 
violation  des  art.  5^4  et  612 ,  C.  P.  C. —  Le  25  janv.  i8i5 ,  arrêt  de  la 
section  des  requêtes  ,  par  lequel  :  —  «  La  Cour...  Attendu  qu'il  ne  s'a- 
git pa?  d'une  instance  entre  un  redevable  et  la  régie,  relativement  à  la 
perception  ,  niais  d'une  demande  en  préférence  et  subrogation  de  pour- 
suite dirigée  par  la  régie  contre  un  propriétaire  saisissant  sur  son  fcr- 
niiei:  ;  qu'une  pareille  action  ne  peut  être  rangée  dans  la  classe  des 
affaires  que  la  loi  spéciale  soumet,  dans  tous  les  cas  ,  à  être  jugées  en 
dernier  ressort;  qu'il  s'agit,  vis-à-vis  la  dame  Bour,  d'une  demande 
indéterminée;  qu'il  résulte  même  de  la  contrainte  décernée  contre  le 


(i)  Voy.  suprà,  n*  4<J  »  les  arrêts  des  2G  juin  1811  et  3  juin  1812. — 
La  sommation  au  premier  saisissant  de  vendre  doit  être  faite  par  le 
procès-verbal  même  de  récolcmcnt.  (Art.  3G  du  Tarif.)  f'o/.  MM.  Carr., 

t.  2  ,  p.  457  ,  n°  2079,  et  B.  S.  P. ,  p.  537,  note  5o M.  Lbp,  ,  p,  407, 

2e  quest.  ,  pense  que  la  loi  n'ayant  pas  fixé  le  délai  qu'il  faut  accorder 
au  premier  saisissant,  le  second  peut  déterminer  ce  dçlai  cl  même  le 
restreindre  ù  vingt-quatre  heures. 
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redevabk; ,  qui  ne  figurait  même  pas  dans  l'inslance  liée  avec  la  veuve 
Bour,  que  la  demande  en  subrogation   fùimée  par  la  icgie  avait  pour 
objet  de  parvenir  au  paiement  de  plus  de  19,000  fr.  ;  qu'ainsi',  sons  fous 
les   rapports,  le  jugement  rendu  entre  la  régie  et  la  veuve  Bour  ne 
pouvait  être  en  dernier  ressort  ;  que  par  conséquent  l'appel  était  la 
seule  voie  qui  était  ouverte  à  la  icgie;  —  Rejette,  etc.  » 
88.    Quo'que    le  sai^isiont  ail  fait  dciis   le  commande  ment  a  fn  de 
saisie-exécuiïo.i  une  éleci'on  de  domicile  ,  les  actes  d'appel  ne  peu- 
vent y  être  valablement  signifiés ,  s'il  a  son  domicile  réel  dans  la 
même  commune.  (Art.  L\i.6,  5t-^,  C.  P.  C.  )  (1). 
Le  sîeur  Descliodt  et  la  veuve  Spyns  avaient  obtenu  un  jugement 
qui  condamnait  les  sieurs  INIaiescaux  fièrts  à  !enr  payer  la  somme  de 
6,000  fr.  Ils  font  commandement  aux  sieuis  Maiescaux  de  salisicire  à 
ce  jugement  ;  et  quoiqu'ils  soient  doniici'iés  dans  la  même  commune, 
cet  acte  contient  une  élection  de  domicile.  Appel  des  sieuts  Marcscaux 
signifié  ru  domicile  c!u  dans  le  commandement.  Les  intimés  soutien- 
nent la  nullité  de  l'acte  d'appel  qui  devait  suivant  eux  être  délivré  à- 
personne  ou  à  domicile.  L'art    584  contient  une  exception  au  principe 
général  posé  par  l'art.  456  ;  mais  la  faculté  qu'il  introduit  est  restreinte 
au  cas  où  l'élection  du  domicile  est  nécessaire  :  si  le  créancier  habite 
la  même  commune,  quoiqu'il  ait  désigné  un  domicile,  comme  le  moi  if 
de  la  loi  n'existeplus,que  l'intérêt  du  saisi  et  la  célérité  de  la  procédure 
n'exigent  plus  que  l'on  sorte  des  règles  ordinaires,  il  faut  néccsairement 
y  rentrer,  et  l'assigner  au  domicile  réel.  Les  appelans  répondaient  que 
puisque  les  saisissans  avaient  jugé  à  propos  'de  faire  une  élection  de 
domicile  dans  leur  commandement,  on  avait  pu  valablement  leur  y 
signifier  l'acte  d'appel  ;  que  la  question  n'était  pas  de  savoir  s:  les  inti- 
més auraient  pu  se  dispenser  de  faire  celte  élection  de  domicile,  mais 
bien  de  savoir  si ,  cette  élection  fctite ,  ils  n'avaient  pas  pu  sans  nullité 
se  conTormerà  la  disposition  précise  de  l'ait.  584-  Le  3o  janvier  i8i5, 
arrêtdc  la  Cour  de  Douai,  ainsi  conçu  : — «  La  Cocp....Vu  l'art.  45G,C.  P. 
C.; — Attendu  que,  d'après  cet  aiticle,  un  acte  d'appel  doit,  à  peine  de 
nullité ,  être  signiQé  à  la  personne  ou  au  domicile  de  celui  qui  a  obtenu 
le  jugement;  —  Attendu  que  le  créancier  poursuivant  ne  doit,  d'a- 
près l'art.  584,  élire  domicile  dans  la  commune  où  se  fait  l'exécution, 
que  qu.ind  il  est  domicilie  dans  une  autre  commune  j  — Attendu  que 
Deschodt  étant  domicilié  à  Dunkerquc,   et  l'exécution  p^ir  lui  prati- 
quée se  faisant  dans  la  même  commune,  l'élection  de  domicile  énoncée 
au  commandement  était  surabondante  ,  et  ne  dispensait  pas  les  parties 
saisies  de  signifier  leur  appe!  au  domicile  réel  dudit  Deschodt;  —  Dé- 
clare nuls  les  appels  dont  il  s'agit.  » 

(i)  Voy.  infrà,  n°  98  ,  l'arrêt  du  14  août  1816  et  la  note. 
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89.  Le  ju^eirenl  ou  l'anct  qui  prononce  une  sulrogallon  judiciaire , 
*  esl  un  litre  si'JJisail pour  orocéder  a  ure  .ai^'e-exécui'on.  (Ait.  55i, 
C.  P.  C.) 

Ainsi  jugé,  le  14  juin  181 5,  par  la  Cour  de  Rennes  :  —  «  La.  Cour... 
Considcmnt  qu'il  n'a  pas  été  contesté  par  B. ,.  père  qu'il  doit  plusieurs 
quartie;sou  lrimrsi.es  de  la  pension  de  son  fiis,  échus  avart  le  jugement 
du  Iribiinal  de  Rennes  du  6  juillet  i8i4 ,  qui  a  fait  cesser  cette  pension  ; 
qu'il  ne  s'est  cgaicment  élevé  aucune  coniestation  sur  la  réalité  de  la 
fourniture  faite  par  Bicliet,  et  montant  à  167  fr.  76  cent  ;  que  déjà  la 
Cour  a  déterminé  pjr  un  arrêt  contradictoire  avec   B...  père,  du  24 
septembre  1814  ,  le  mode  d'exéculion  de  l'an  et  du  24  décembre  1810; 
que  cette  interprétation  sans  éqiiivoc[ue  fait  sortir  l'espèce  delà  cause 
de  la  règle  générale,  qui  veut  qu''on  ne  puisse,  de  piano,  établir  une 
saisie-exécution  sans  avoir  un  titre  exécutoire  j  que  ce  litre  exisic  suffi- 
samment dans  l'arrêt  de  1810,  qui  établit  une  subrogation  judiciaire 
des  fournisseurs  dans  les  droits  de  B...  fils  contre  son  père;  —  Déboute 
le  demandeur  de  son  opposition  à  la  saisie-exécution  du  22  mai  der- 
nier,   et  de    sa  demande   en  dommages  -  inlércts;  ordonne  qu'il  soit 
passé  outre  aux  suites  de  ladite  saisie.  » 

go.  Le  piiuvoL  en  cassation  n'eniptclie  pas  de  poursit'i're  la  saisie- 
exécuiioii  en  vertu  du  jugement  ou  de  l'arrêi  attaqué  (1). 

Celui  qui ,  après  un  jugement  confirmé  par  arrêt,  est  reconnu  créan- 
cier ,  peut,  nonobstant  le  pourvoi  en  cassation,  faire  un  commande- 
ment à  son  débiteur,  puis  passer  à  la  saisie-exécution.  Le  pourvoi  en 
cassalion  dans  les  matières  civiles  n'est  point  sus|icnsif,  et  rien  ne  peut 
empô  lier  l'exécution  d'une  sentence  sur  l'appel  de  laquelle  il  a  été 
définitivement  slatué.  (Loi  des  27  novembre  et  \^^  décembre  1790, 
art.  iG.  )  — Arrêt  du  20  novembre  i8i5,  rendu  par  la  Cour  d'Or- 
léans. (  Coi/.  Delan.  ) 

91.  Loisqu'après  une  saisie- exécution  on  passe  a  la  vente  des  objets 
saisis,  et  qu'un  procèà-verbal  établit  le  produit  de  la  recette  faiie 
par  l'huissier,  il  n'est  plus  permis  au  saisi  de  former  contre  le  sai- 
sissant de  demande  en  déiournement  des  objets  vendus;  une  seule 
voie  d'attaque  lui  est  oui>erle  ,  c'est  l'inscription  dejaux  contre  le 
procès-verbal  de  cliuissier. 

Arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  aS  mai  1816.  (  Col.  Delan.  ) 


(1)  En  matière  civile,  le  pourvoi  n'est  pas  suspensif.  Foy.  J.  A.  , 
t.  6,  p.  412  et  459 J  ^°  cassalion,  n°'  3  et  4^-  —  f^oy.  une  exception 
n°  I  du  même  mot. 
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92.  Celui  qui  se  prétend  propriétaire  efoùjets  mobiliers  Saisis  sur  lin 
tiers,  cl  f/ui ,  dans  son  exploit  d'opposition  à  la  vente,  énonce  son 
titre  de  propriété ,  satisjait  suffisamment  au  vœu  de  la  loi,  qui 
exige  que  l'exploit  contienne  la  preui'C  de  propriété.  (  Art.  608 , 
C.  P.  C.) 

Le  21  novembre  iSi5  et  jours  suivans  l'aclininistration  des  con- 
tiibutions  iiulircctes  fit  procéder  à  une  saisie  mobilière  au  préju- 
dice de  Guillaume  Tbuilier.  Marthe  Soulard ,  épouse  du  saisi,  et 
séparée  de  biens  d'av?c  lui ,  forma  opposition  à  la  vente  des  cCfels 
saisis,  et  assigna,  tant  l'administration  que  le  débiteur,  pour  voir  pro- 
noncer main-lcvéu  en  sa  faveur  d'une  grande  paitic  des  cITets  saisis 
dont  clic  donna  le  détail  ;  elle  soutint  qu'ils  lui  appartenaient  pour  les 
avoir  recueillis  par  testament  public  de  Marthe  Lesaux  ,  sa  tanle.  — 
L'administration  soutint  qoe  Marthe  Soulard  n'avait  point  par  son  ex- 
ploit justifié  de  son  titre  de  propriété  dans  le  sens  de  Part.  6u8  du 
C  P.  C.  C'est  ainsi  que  jugea  le  tribunal. — Sur  l'appel  la  Cour  de  Bor- 
deaux a ,  le  19  juillet  181G,  rendu  l'arrêt  suivant:  «  La  Cour...  At- 
tendu que  Marthe  Soulard  a  suffisamment  satisfait  à  la  disposition  de 
l'art.  608,  C.  P.  C,  eu  déclarant  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance qu'elle  fondait  sa  demande  en  main-levée  des  meubles  et  effets 
saisis ,  sur  le  testament  fait  en  sa  faveur  par  Marthe  Lesaux,  sa  tante  , 
devant  Marsaiidon  ,  notaire ,  le  18  décembre  1809  ;  que  dès  lors  la  fin  de 
non  procéder  opposée  par  l'administration  des  contributions  indirectes 
n'était  pas  admissible;  qu'il  fallait  vérifier  si  la  demande  en  main- 
levée était  fondée  ;  faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Marthe  Sou- 
lard du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Bor- 
deaux ,  le  8  février  dernier; —  A  mis  et  met  ledit  appel  et  ce  dont  a  été 
appelé  au  néant;  éraendant,  sans  s'arr4ter  à  la  fin  de  non  procéder  op- 
posée par  l'administration  des  contributions  indirectes  de  laquelle  elle 
est  déboutée  ;  déclare  bonne  et  valable  l'opposition  faite  par  Marthe 
Soulard,  le  27  novembre  i8i5  ,  à  la  vente  des  meubles  et  effets  saisis  à 
la  requête  de  l'administration  au  préjudice  de  Guillaume  Tbuilier» 

93.  Un  acte  d'appel  en  matière  de  saisie  mobilière  ,  faite  en  vertu  de 
permission  du  président  du  tribunal  de  commerce,  ne  peut  être  notijié 
au  domicile  élu  par  la  partie  chez-un  avoué  [i). 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Rennes ,  le  i4  août  i8i6,  par  arrêt 
ainsi  motivé:  —  LaCcvr...  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  4^^» 
C.  P.  C,  l'acte  d'appel  d'un  jugement  doit  être  notifié  à  personne  ou 

(i)  Voy.  supra ,  no  88 ,  l'arrêt  du  3o  janvier  i8i5 ,  tt  J.  A.  ,  t.  3 , 
p.  l-2!^-ibo  ,  \°  appel ,  n°  ^2. 
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domicile  à  peine  ilc  luillilé  ;  qu'il  est  Je  jurisprudence  conslanle  que 
les  expressions  de  cet  article  s'entendent  c\u  domicile  réel  de  celui 
contre  lequel  l'nppcl  est  relevé  ;  que  ce  principe  n'admet  d'autres  ex- 
ceptions que  Celles  qui  résulteraient,  soit  d'un  cunseiitcnicnt  contraire 
et  spécialement  exprimé  de  la  part  de  l'individu  an  profit  duquel  le 
jugement  attaqué  aurait  été  rendu  ,  soit  d'une  disposition  expresse  de 
la  loi  ;  —  Qu'à  la  vérilé  l'art.  584  ''"  Code  précité  autorise  la  pnrtie 
contre  laquelle  une  saisie-exécution  serait  poursuivie,  à  notifier  l'acte 
d'appel  du  jugement  rendu  en  faveur  du  saisissant  au  dvimicilepar  lui 
élu  dans  le  commandement  fait  en  cxéculion  de  l'art.  583;  —  Mais, 
considérant  que,  dans  l'espèce,  la  saisie  établie  sur  les  meubles  de 
Jacques  Leroux,  m  vertu  de  l'art.  ^  '  7,  est  essentiellement  différente 
de  la  saisie-exécution  dont  les  règles  se  trouvent  tracées  au  titre  8  du 
livre 5,  C.  P.C  jque  le  cas  prévu  par  l'art.  4'7  est  celui  où  un  individu  , 
avant  d'avoir  obtenu  jugement  contre  celui  qu'il  prétend  être  son  dé- 
biteur ,  se  fait  autoriser  par  la  justice  à  établir  une  sorte  de  séquestre  , 
ou  saisie  provisoire ,  sur  les  meubles  de  ce  dernier ,  dans  la  seule  vue 
d'empêcher  qu'il  ne  les  détourne  ,  et  ne  rende  ainsi  illusoire  la  con- 
damnation sollicitée  contre  lui;  —  Qu'au  contraire,  dans  le  cas  de 
l'art.  584,  '^  créancier  déjà  porteur  d'un  titre  exécutoire  ,  poursuit  en 
vertu  de  ce  litre  la  vente  du  mobilier  de  son  débiteur,  ce  cjui  con- 
stitue la  saisie-exécution  proprement  dite  ;  que  c'est  pour  ce  cas  seule- 
ment que  l'article  cite  déroge  au  principe  général  établi  par  l'art.  4^6, 
en  autorisant  la  partie  saisie  à  notifier  son  appel  du  jugement  en  vertu 
duquel  elle  est  poursuivie  ,  au  domicile  élu  dans  le  commandement  fait 
par  le  saisissant  ;  qu'enfin  on  ne  pourrait  étendre  l'exception  portée  par 
l'art.  584  ^"  cas  prévu  par  l'art.  4'7<  sans  supposer  la  faculté  d'interje- 
ter un  appel  dans  la  personne  de  celui  contre  lequel  il  n'existe  encore 
aucune  condamnation.  —  Par  ces  motifs,  déclare  nul  l'acte  d'appel 
des  jugemens  des  G  octobre  et  i5  décembre  i8i4  ,  notifié  le  3o  décem- 
bre de  la  même  année,  à  la  requête  de  Jacques  Leroux ,  au  domicile  élu 
par  Carre  et  compagnie  chez  M' Cotillard ,  leur  avoué  ;  —  Ordonne  ,  en 
conséquence,  que  lesdits  jugemens  sortiront  leur  plein  et  entier  effet.  » 

94.  Le  commandement  fait  par  le  créancier  pour  les  sommes  qui  lui 
sont  dues  et  les  intérêts  échus,  avec  réserve  pour  les  intércis  qui 
continuent  a  courir,  est  régulier.  On  ne  peut  exiger  du  créancier 
qu'il  fasse  un  nouveau  commandement  pour  ses  réserves  ,  pour  con- 
.  server  les  intérêts  courons ,  et  dont  la  quoliié  ne  peut  être  encore 
connue;  il  n'y  a  que  des  réserves  a  faire. 

Arrêt  conforme  de  la  Cour  d'Orléans,  sous  la  date  du  2930111  i8i6. 
(Col.  DEl,A^.  ) 
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t)5.  Quand  une  Saisie-  exécution  nesl  pas  faite  au  domicile  réel  du  saisi, 
mais  sur  des  marchandises  déposées  par  lui  en  magasin,  l'itératif 
commandement  fait  en  lele  du  procès-verbal  de  saisie  n'est  point 
absolument  nécessaire  pour  la  validité  de  1 1  poursuite  (i  ). 

Ccprincipc,  tiré  à  co,7;/a/'io  des disposilions  de  l'art  58G,  C.  P.  C,  se 
forliGe  encore  par  l'ai  t.  602  du  même  Code.  Le  retard  de  la  notlGcation 
du  procès-verbal  de  saisie  n'en  opère  point  la  nullité,  mais  soumet  seu- 
lement le  saisissant  à  supporter  les  fiais  de  garde  jusqu'au  jour  de  la 
dénoncialion.  —  Arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  2G  décembre  1S16. 
(Col.  Del.  ) 

96.  Lor.qùun  commandement  a  été  fait  à  un  vniturier  par  eau ,  aux 
fins  de  saisir  les  via  relia  ndif^es  qui  sont  sur  ses  bateaux,  et  qu'au 

moment  de  procéder  à  ta  saisie  on  ne  trouve  plus  les  bateaux  que  le 
marinier  ajait  partir  pour  une  nuire  destination ,  le  créancier  saisis- 
sant a  le  droit ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recommencer  tes  pounuites, 
à  asseoir  une  saisie- exécution  sur  d'autres  marchandises  déposées  en 
magasin  par  le  débiteur. 
Arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  24  janvier  i  S 1 7.  (  Col.  Del.  ) 

97.  La  saisie-  exécution  faite  à  la  requête  d'une  partie  qui  nouait  pas 
qualiié ,  doit  é ire  annulée ,  encore  bien  que pendan'.  l'instance  d'appel, 
elle  ait  acquis  cette  qualité. 

Ainsi  jugé  parla  Cour  de  Rennes,  le  22  avril  1817,  en  ces  termes  : 
—  «  La.  Cour....  Considéiant  cpj'à  l'époque  de  la  saisie-exécution  établie 
à  la  requête  des  intimés  ,  sur  des  meubles  et  efifels  appartenant  à  Marie- 
Jeanne-Louise  Fournier,  veuve  de  Joseph  de  Tanouarn  ,  les  appelans 
n'avaient  aucune  qualité  pour  s'opposer  à  rexécution  du  contrat  authen- 
tique dont  les  intimés  sont  porteurs,'  que  les  poursuites  en  intcdiction 
contre  ladite  veuve  de  Tanouarn  sont  postéiieures  à  la  saisie,  et  même 
au  jugement  qui  en  a  prononcé  la  validité;  que  ces  poursuites  et  le  ju- 
gcnient  d'iuterdiction  ont  bien  pu  conféicr  aux  appelans  une  qualité 
qu'ils  n'avaient  pas  antérieurement  ,  mais  qu'ils  ne  sauraient  couvrir  le 

(i)  M.  Delap.,  t.  2  ,  p.  164.  ^"^  al.,  pense  au  contraire  qu'il  est  né- 
cessaire de  faire  cet  itératif  commandement ,  lorsque  le  débiteur  est 
présent  à  la  saisie.  Cette  formalité  ne  parait  pas  aussi  obligatoire  à 
M.  Carr.,  t.  2,  p.  4^^»  "°  2016,  qui  croit  seulement  qu'elle  est  dans 
l'esprit  de  la  loi.  Mais  si  le  saisi  est  absent,  M.  Pig.,  t.  2,  p.  91, 
n°  5,  considère  l'itératif  comman;leroent  comme  dérisoire.  Cependant 
M.  Carr.  ,  loc.  cit. ,  n"  2017 ,  fait  observer  qu'il  serait  possible  que  le 
débiteur  eût  laissé  des  fonds  aux  personnes  par  lui  préposées  :  aussi  cou- 
\ient-il  de  le  faire,  racuie  en  l'absence  du  saisi. 
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défaut  absolu  tle  qualité  dont  tous  les  actes  antérieurs  de  leur  part 
sont  incontestablement  fr.ppés  ; — Déclare  les  appelans  sans  griefs,  par 
défaut  de  qualité,  contre  le  juçement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Rennes,  du  18  décembre  1816  j  —  Ordonne  cjue  ce  jugement  soit 
exécuté.  » 

98.  Uarl.  524,  C.  C. ,  qui  déclare  immeubles  par  destiiiaiion  les  ani- 
maux attaches  à  la  culture ,  ne  s'aypUque  quaux  animaux  rigOureU' 
sèment  nécessaires  pour  l'exploitation  des  fonds  (i). 

PREMIÈRE  ESPÈCE.  C'cst  cc  qui  fésultc  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans, 
du  I  !  déc.  1817,  rapporté  ainsi  qu'il  suit  par  M  Col.  Dzl,  t  2,  p.  209: 
—  «  L'art.  592,  C.  P.  C. ,  déclare  insqrisissables  les  objets  que  la  loi  met 
au  rang  des  immeubles  par  destination  ;  et  l'art.  5^4  >  C.  C. ,  applicjue 
à  celte  catégorie  les  animaux  attachés  à  la  culture.  Il  est  cependant 
permis  dans  une  ferme  de  saisir  deux  iiœufs,  lorsqu'un  plus  grand  nom- 
bre de  ces  bestiaux  font  partie  du  domaine  ;  les  deux  bœufs  ne  sont 
plus  alors  indispensables  à  la  culture.  En  vain,  dit-on,  les  animaux 
saisissables  sont  ceux  qui  sont  attachés  au  fond,  mais  non  ceux  qui  ont 
été  placés  pour  l'exploitai  ion  des  terres.  Cette  objection  n'est  point 
fondée  quand  il  reste  en  outic  d'autres  animaux  semblables  dans  le 
domaine  j  c'est  toujours  au  débiteur  à  rapporter  la  preuve  que  les  objets 
saisis  sont  compris  dans  l'exception  de  la  loi.  Pour  ordinaire  les  ani- 
maux attachés  à  la  culture  sont  insaisissables  quand  ils  ont  été  placés 
sur  l'immeuble  par  le  fermier.  M.  Pig.  (Phocéd.,  t.  2,  p.  79),  dit  que 
ces  objets  n'étant  pas  immeubles  quand  ils  sont  placés  par  un  fermier,  il 
lui  semble  qu'ils  pourraient  être  saisisexécutés  (art.  692,  C.  P.  C).  Ce- 
pendant ce  jurisconsulte  ajoute  qu'ils  sont  exceptés  de  la  saisie,  soit 
qu'ils  aient  été  placés  sur  le  fond  par  le  propriétaire  ou  le  fermier.  L'or? 
donnanee  de  1667,  tit.  33  ,  art.  16  ,  déclarait  ces  mêmes  objets  insaisis- 
sables sans  distinction  ;  le  Code  de  procédure  civile  a  voulu  plutôt 
étendre  que  restreindre  les  dispositions  des  anciennes  lois;  c'est  ce  que 
disait  le  conseiller  d'état  fiéal ,  chargé  de  la  discussion  du  titre  de  la 
saIsie-exé(Ut?on.  M.  Berriat-Sai'nt-Prix,  p.  5-28,  note  10,  combat  l'opi- 
nion de  M.  Pigcau  ;  il  pense  qu'il  ne  faut  pas  excepter  de  la  saisie,  sans 
distinction,  tous  les  objets  immobilisés  par  destination,  et  que  ceux 
qui  ont  été  placés  par  le  fermier  peuvent  être  saisis.  11  est  certain  que 
des  glaces  attachétfs  sur  un  parquet  par  un  locataire  peuvent  être  sai- 
sies contre  celui-ci.  M.  Carr.  ,  t.  2  ,  p.  436,  embrasse  la  doctrine  de 
M.  Deniat-Saint-Piix.  «  L'ait  692,  dit  ce  docte  professeur,  n'a  dé- 
»  daté  insaisissables  les  objets  que  la  loi  réputé  immeubles  par  desti- 

(ij  rnj.  no  22,  l'an  et  du  22  juin  1S07. 
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»  nation  que  par  le  motif  qu'ils  peuvent  être  saisis  avec  le  fond  :  or ,  là 
M  fond  ne  peut  clic  saisi  que  sur  le  propriétaire;  donc  il  n'y  a  que  les 
M  objets  placés  par  le  propriétaire  qui  peuvent  n'étie  pas  susceptibles  de 
»  saisie;  donc  les  créanciers  du  locataire  ou  du  fermier  peuvent  saisir- 
))  exécuter  toutes  les  choses  que  leur  débiteur  aurait  placées,  et  qui 
»  seraient  réputées  immeubles ,  si  elles  l'avaient  été  par  le  propriétaire.  » 
DEUXIÈME  ESPÈCE.  Ju^cc  dans  le  même  sens,  le  i5  juin  1820,  par  ar- 
rêt de  la  Cour  royale  de  Limoges,  conçu  en  ces  fermes  :  —  «  La  Cocr... 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'art.  624  C.  C,  que  les  animaux  attachés 
à  la  culture ,  sont  insaisissables,  lorsqu'ils  sont  placés  pour  le  service  et 
l'expk italien  du  fonds;  —  Considérant,  qu'il  ne  suflit  pas  que  de» 
animaux  propres  à  la  culture,  soient  trouvés  sur  un  fonds,  pour  qu'ils 
soient,  par  cela  seul,  présumés  destinés  et  nécessaires  au  service  et  à 
l'exploitation  de  ce  fonds  ;  que  cette  destination  dépend  des  circonstan- 
ces ,  et  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  animaux  rigoureusement  nécessaire* 
pour  l'exploitation  du  fonds,  et  y  étant  attachés  pour  en  faire  le  ser- 
vice ;  —  Avant  dire  droit  définitivement  sur  le  fond  ,  ordonne  que  la 
dame  Cubertafond  prouvera,  tant  par  titres  que  par  témoins,  que  les 
animaux  saisis  n'étnient  pas  nécessaires  pour  le  scivicc  et  l'exploitatioa 
du  fonds,  sauf  la  preuve  contraire  ,  etc.  » 

99.  Il  n'est  pas  iiPcessaire  que  le  dépôt  prescrit  par  l'art.  5go  ,  C.  P.  C, 
soit  Jait ,  a  peine  de  nullité. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Rennes,  le  26  février  1818,  par  l'arrêt 
suivant:  —  «  La.  Cour....  Attendu  que  cet  article  ne  prononce  pas  la 
peine  de  nullité,  et  que  cette  peine  ne  peut  se  suppléer  (art.  io3o  du 
même  Code)  ;  que  d'ailleurs  les  droits  des  parties  saisies  sont  à  couvert, 
par  la  responsabilité  solidaire  du  saisissant  et  de  l'huissier,  qui  s'est  em- 
paré du  numéraire  trouvé  dans  la  possession  desdites  parties  saisies,  etc.  » 

100.  L'huissier  peut  saisir  en  bloc  une  certaine  quantité  d'objets  de 
même  nature  sans  les  détailler.  (Art.  588,  C.  P.  Q.) 

Ainsi ,  si  on  saisit  une  certaine  quantité  de  cercles  en  magasin  ,  le  pro- 
cès-verbal de  récoleraent,  constatant  qu'ils  ont  été  trouvés  en  bon  état, 
s.ifîit  pour  la  validité  de  la  procédure.  On  opposait  qu'on  ne  pouvait 
forcer  unepaitie  saisie,  qui  paie  comme  contrainte  et  même  volontai- 
rement, à  recevoir  les  ciels  de  la  maiso»  ou  du  magasin  où  la  saisie  a  été 
établie,  sans  qu'on  lui  fournit  un  état  détaillé  des  objets  mis  sous  la 
main  de  justice  :  un  procès-verbil  de  récolcment  est  donc  nécessaire; 
car  le  saisissant  est  en  quelque  sorte  le  garant  du  gardien  ,  d'après  les 
obligations  réciproques  qui  existent  entre  eux  (art.  1962,0.  C.J.  Dans 
l'ancienne  législation,  le  saisissant  était,  pendant  trente  années,  res- 
ponsable des  faits  du  gaïUien  j  de  telle  sorte  que  la  partie  saisie  pouvait 
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s';ulrcsscr  an  saisissaiit  sans  quo  ce  (^d'iiicr  pnt  la  rcmriycr  an  g.inlicn. 
(  yoy.  Polhicr ,  P.  C,  4*-'  part,  ch.  2,  ait.  5,-.§  2.  )  On  vcpoiulit  à  ces 
oîijoctions  :  le  saisissant  n'est  lespousaLlc  cjue  de  la  fraude  et  des  finîtes 
graves  qui  [)ciivcnt  la  constituer.  Le  gardien  est  placé  autant  dans  l'in- 
térêt du  saisi  que  dans  celui  du  saisissant  :  quand  une  saisie  en  niasse 
est  faite,  un  procès-vevbal  de  récolement  n'est  point  nécessaire.  Oa 
peut  saisir  en  bloc  les  grains  qui  sont  dans  une  grange,  sans  compter  lc5 
gerbes,  de  même  les  cercles  placés  dans  un  magasin,  sans  énumérer  le 
compte  détaille.  —  Arrêt  delà  Cour  d'Orléans,  du  i5  avril  1818.  (Coi.. 

ICI.  Lorsque  Vhuùsier  chargé  d'une  saisie-exéculîon  ne  trouée  per- 
sonne ail  domicile  du  saisi,  et  que  les  parles  sont  fermées ,  s'il  les 
ouvre  pour  s'introduire  dans  le  domicile  du  saisi,  sans  cire  assisté 
d'un  officier  public ,  la  saisie  est  nulle,  bien  que  lou\'erture  des 
portes  ait  été  faite  sans  fracture  ni  ejjbrls.  (Art.  687,  C.  P.  C.)  (0. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Poitiers,  le  7  mal  i8i3,  dans  la  cause 
du  sieur  Jardonnct  contre  Forry,  par  les  motifs  suivans  :  —  «  Considé- 
rant qu'il  résulte  du  procès-verbal  desaisie-exéculion  dontil  s'agit,  que 
l'huissier  qui  a  procédé  s'est  introduit  au  domicile  de  ladite  partie-dc 
Boncenne,  où  il  n'y  avait  personne,  après  avoir  ouvert  une  des  portes 
qui  étaient  fermées,  sans  fracture  ni  elForts ,  de  son  autorité  et  sans  re  • 
quérir  l'assistance  d'un  oiliàer  public;  qu'en  conséquence  il  a  violé  le 
domicile  de  ladite  partie  de  Boncenne  ,  et  l'art.  687  du  Code  de  procé- 
dure civile,  en  contravention  duquel  la  saisie-exécution  a  été  faite;  met 
l'appel  cl  ce  dont  est  appel  au  néant  j  émendant,  déclare  la  saisie-exé- 
cutioQ  nulle  et  de  nul  eilet.  » 

102.  Lorsque  les  causes  delà  saisie- ex  écuilon  sont  absorbées  par  les  ré' 
pétitions  du  saisi,  la  poursuite  est  nulle ,  encore  que  le  saisissant  op- 
pose d'autres  créances,  si  elles  ne  sont  pas  encore  liquides  .et  cer- 
taines. (Art.  55i ,  C.  P.  C.) 

Le  principe  consacré  par  l'art.  55 1,  C.  P.  C. ,  qu'il  ne  peut  être  fait 
de  saisie  mobilière  ou  immo'Dilière  que  pour  choses  liquides  et  certaines, 
s'applique  rigoureusement  à  la  saisie-exécution.  Ainsi,  si  le  saisi  oppose 
des  répétitions  qui  composent,  et  au-delà,  les  causes  de  la  saisie,  il  a 
le  droit  d'en  faire  prononcer  l'annullalion.  En  vain  le  saisissant  allègue- 
t-il  qu'il  a  d'autres  moyens  à  présenter  pour  fonder  son  action  ;  si  ces 
nouvelles  créances  ne  sont  pas  encore  liquides  et  certaines ,  il  n'est  pas 
possible  de  les  admettre  ;  autrement  on  changerait  en  saisie-gagerie  les 


(0  P'oy.  M.  F.  L.,  t.  5,   p,  3i  ,  2"  col.  ïx"  6, 
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causes  d'une  saisîe-excculion.  — ■  Airct  de  la  Cour  d'Orléans,  du  i5  mal 
1818.  (Col.  Dkl.) 

lo3.    La  saisie-exécution  nest   pas  nulle  par  le  motif  que  le  gardien 
élaili  est  l'un  des  témoins  de  la  saisie  (i). 

10:^.   Ou  que  COjJicier  de  police  ,  appelé  ci  V ouverture  des  portes ,  est 
cousin-germain  du  saisi. 

io5....  Ou  qu'elle  comprend  des  objets  insaisissables  dont  le  saisissant 
consent  la  distraction  (2). 

Ainsi  jugé  le  20  novembre  181S,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Melz  , 
rciulu  cil  ces  termes  entre  les  sieurs  Mcdard  et  Cliaubard  :  —  «La. 
CocR...  Attendu  que  la  loi  n'a  point  interdit  à  l'huissier  de  prendre 
copie,  et  constituer  pour  gardien  l'un  des  témoins  de  la  saisie-exécu- 
tion ,  d'autant  plus  qu'il  serait  souvent  difficile  de  pouvoir  trouver 
dans  certaiiis  lieux  des  gardiens  fidèles  et  sins  qu'on  put  contraindre  à 
cet  ofllce ,  lorsque  le  saisi  n'clTre  pas  lui-même  un  gardien  volontaire  ; 
—  Attendu  que  le  maire  appelé  pour  être  présent  à  la  saisie-exécutiod, 
en  l'absence  du  saisi,  ne  lait  aucun  acte  de  juridiction  eontenticuse  ou 
administi'ative,  mais  vient  satisfaire  à  la  sagesse  et  à  la  prévision  de  la 

{\)  Voy.  injra ,  dans  le  même  sens  ,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes, 
du  19  mai  1820,  n°  109.  Telle  est  aussi  l'opinion  desauteurs  du  Pr  Fr., 
t.  4  >  P-  '84 ,  note  1.  —  Voy.  SI.  F.  L. ,  t.  5 ,  p.  3i ,  '-i*  col. ,  dernier 
alih. ,  et  Delap.  ,  t.  2 ,  p.  181  ,  5"  alin. 

Autrefois  l'huissier  pouvaits'éfablirlui-mcme  gardien  ;  maisM.CARR. , 
t.  2»  P  44^'  ^°  2o53  ,  fait  observer  qu'il  ne  conviendrait  pas  qu'il  se 
désignât  lui-même.  Tel  est  l'avis  de  M.  Delap.  ,  loc.  cit.  L'art.  698 
n'excluant  que  le  saisissant  ,  son  conjoint  et  ses  parens ,  l'huissier  peut 
désigner  toute  autre  personne. 

C2)  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  par  arrêt  du  i'-"''  thermidor  an  i  r, 
suvrà,  n"  10  ,  que  la  vente,  à  l'encan  ,  des  objets  réservés  par  la  loi 
pe  pouvait  pas  être  annulée  ,  mais  qu'il  y  avait  lieu  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts contrelesaisissant.  Il  parait  résulter  de  cetledêcision  que 
si  ïes  choses  eussent  été  encore  entières  ,1a  Cour  aurait  annule  la  saisie. 
Les  aitt;  urs  du  Pr.  Fr,.  ,  t.  4  ,  p.  177,  3'  alin. ,  pensent  en  effet  que  la 
saisie  est  nulle,  mais  seulement  à  l'égard  des  objets  insaisissables. 
M.  Pic.  CcjiM. ,  t.  2,  p.  i85,  n°  9,  partage  celte  opinion.  La  question 
s'étant  de  nouveau  présentée  devant  la  Cour  de  Metz,  il  est  intervenu, 
le  10  niiii  iSi5,  nn  arrêt  qii  décide  qu'il  n'y  a  lieu  qu'à  une  demande 
en  distr.ic;ion.  (J.  A.  33,  27^.  )  î  oy. ,  dans  le  même  sens,  M.  Carr.  , 
t.  a,  p.  jjj,  u"  2o34  tt  n;lc  i  ;  et  F,  L,,  l.  5,  p.  3i  ,  2<=  col.  ,  der- 
ûier  alinéa. 
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loi  ,  qui  constiluc  ainsi  à  l'absent  un  représentant  pour  Teiller  à  ses 
intérêts;  aussi  y  aurait-il  puérilité  de  vouloir  invoquer,  pour  un  pareil 
ollice ,  les  principes  et  les  dispositions  sur  les  récusations  à  raison  de 
parenté  entre  lespartieSj  les  juges  ou  les  ofliciers  iustiumentaircs ,  etc.; 
—  Attendu  que,  s'il  existe  dans  la  saisie  quelques  meubles  et  objets 
que  la  loi  interdit  d'y  comprendre,  le  saisissant  consent  qu'il  en  soit 
fait  distraction  ;  — Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  l'opposition  formée 
par  Mcdard,  an  commandement  dont  il  s'agit,  l'en  déboule,  au  mérite 
des  offres  faites  par  Chaubarl  ;  —  Ordonne  que  les  poursuites  commen- 
cées seront  parachevées,  etc.  » 

106.  Un  tribunal  de  commerce  ne  peut  pas  ordonner,  pour  lettres  de 
change,  la  saisie  drjinilwe  et  la  vente  des  effets  nioliliers  d'un  dé' 
bil^ur  sur  lequel  le  président  du  [mêiue  tniimnl  a  déjà  autorisé 
une  saisie  conservatoire  en  vertu  de  fart.  172  ,  C.  conun.  (1). 

Le  8  août  i5i8,  le  président  du  triimnal  d'Orange  rend  une  ordon- 
nance qui  permet  au  sieur  DcmelTay,  porteur  d'une  lettre  de  change  pro- 
testée sur  les  époux  Maury,  de  saisir  coaservatoirement  les  meubles  et 
effels  de  ses  débiteurs.  Le  i4  ,  la  saisie  a  lieu,  et  les  époux  Maury  sont 
assignés  devant  le  tribunal  decommcrcepour  voir  prononcer  la  validité 
de  la  saisie  faite  contre  eux,  se  voir  condamner  solidairement,  etc.  Ju- 
gement conforme  aux  conclusions  de  Dcmeil'ay  ;  — Appel.  — La  Cour 
de  Nîmes  a  rendu  ,  le  4  janvier  1819,  l'arrêt  suivant  :  —  n  La  Conn... 
Attendu  qu'aux  termes  des  art.  ^f\i  et  553,  C.  P.  C,  les  (ribunaux  de 
commerce  ne  peuvent  connaître  de  l'exécution  de  leurs  jugenicns  ;  que, 
dans  la  cause,  le  tribunal  d'Orange,  jugeant  en  fait  de  commerce,  a  dé- 
passé ses  pouvoirs  en  statuant  sur  le  mérite  de  la  saisie  dont  il  s'agit,  ci> 
ordonnant  la  vente  des  objets  saisis;  que,  quoique  cette  disposition  se 
trouve  dans  les  mêmes  jugeniens  dont  est  appel  à  la  suite  de  celle  qui 
prononce  la  condamnation  de  la  somme  de  iSoofr.,  elle  ne  peut  être 

(1)  On  peut  consulter  sur  celte  question  plusieurs  décisions  ana- 
logues rapportées.  V  Saisie-Arréi. 

Les  tribunaux  de  commerce  peuvent  ordonner  qu'il  sera  procédé  à  la 
saisie  conservatoire  des  effets  mobiliers  des  souscripteurs  et  endosseurs 
de  billets  à  ordre,  par  la  raison  que  tout  ce  qui  concerne  les  dioits  et 
les  obligations  du  porteur  d'un  billet  à  ordre  est  rangé  dans  les  di,po- 
silions  de  la  loi  relative  aux  klties  de  cliarigcs.  (Art.  17a  et  187, 
C.  Comm.  combinés.  )  —  '.^°.Les  juges-consuls  n'ont  point  le  pouvoir  de 
convertir  une  saisie  conservaloire  par  eux  ordonnée  ,  en  saisie- exécu- 
tion ;  .autrement  ils  connaîtraient  de  r<xéculion  de  l(^urs  jugeniens, 
contrairement  au  venu  de  i'.irt.  41^-.  <^-  P-  f'-  ;  — Arrêt  de  1»  Couf 
d'Qilt-i'ns,  du  2G  août  iSîo,  rappcitO  par  M.  Coï..  Dsi.. 
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consuléri'o  comme  une  dipcntlancc  ou  accessoire  de  celle-ci ,  ju.iis  biert 
connue  un  jugcirent  distinct  qui  en  cousouinic  l'exécution,  puisf|u'il 
tend  à  la  vente  des  objets  snisis  cl  à  la  di'iivrance  du  prix  en  prove- 
nant ,  jusqu'au  parfait  paiement  de  la  somme  duc,  nonobstant  les  op- 
positions du  débiteur,  —  Piéfonnc  les  deux  jugemens  du  tribunal  d'O- 
range, jugeant  en  fait  de  commerce  ,  en  date  des  18  août  et  28  sep- 
tembre dernier,  seulement  en  ce  qu'ils  ont  déclaré  valable  la  saisie 
provisoire,  en  date  du  14  dudit  mois  d'août;  ordonne  la  vente  des 
objets  qu'elle  comprend,  et  prononce  la  délivrance  du  prix' d'icellc  ; 
annuUe  les  actes  subséqucns  faits  en  vertu  de  leurs  dispositions ,  et 
notamment  iaijile  vente  j  condamne,  eu  consécjuence,  ledit  Demaf- 
fey  à  réintégrer.  » 

107.  En  malicre  de  saisie-exécution  ,  le  procis-verhal  de  saisie  ne 
J'aisaiit  qu'un  avec  l'itératif  commandemeni ,  ce  dernier  acte  depro. 
ccdure  est  l'ilable  lorsque  la  copie  en  est  remise  au  maire,  en  cas  d'al>~ 
seiice  de  la  partie. 

On  opposait  qu'il  fallait,  comme  dins  tous  les  autres  exploits,  qnft 
la  copie  lût  remise  au  voisin,  avant  d'être  portée  au  maire,  l'art.  586 
disant  que  les  formalités  des  exploits  seront  observées  dans  les  procès- 
verbaux  de  saisie-exécution.  On  répondit  avec  avantage,  que  l'art.  68, 
C.  P.  C,  reçoit  ici  une  exception  par  l'art.  601 ,  spécial  à  la  matière  ; 
ce  dernier  arlicle  prescrivant,  qu'en  cas  d'absence  de  la  partie  saisie, 
la  copie  du  procès-verbal  sera  remise  au  maire ,  on  doit  regardcf  celte 
disposition  légale  comme  étant  le  corollaire  de  l'art.  68G  ci-dessus 
inoncc.  —  Arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  23  avril  1819.  (  Col.  Del.) 

loS.  I.orsqu'aprcs  la  vente  des  objets  saisis,  il  suruienl  des  oppositions 
sur  le  prix  ,  entre  les  mains  de  l'huissier,  le  saisissant  ne  reste  pas 
garant  de  la  soh'abililc  de  cet  officier  public  vis-li-i'is  des  autres 
créanciers,  (Art.  G5i  ,  C.  P.  C.) 

Il  est  des  cas  où  le  poursuivant  n'est  pas  garant  des  faits  de  l'huissier 
qu'il  a  mis  en  œuvre.  Ainsi ,  lorsque  les  créanciers  du  saisi  font  à  la 
saisie  une  ou  plusieurs  recommandations,  pi-.is  îles  oppositions  entre 
les  mains  de  l'huissier,  à  la  délivrance  des  deniers  après  la  vente,  le 
l^oursuivant  ne  peut  être  astreint  à  aucune  garantie,  les  huissiers  étant 
]icr3onncllenient  responsables  du  prix  des  adjudications  résultant  des 
saisTfs-exécufions  (art.  Guj,  C.  P.  C.)  ;  car,  c'est  l'huissier  qui  est  chargé 
de  distribuer  les  deniers  à  cjui  de  droit.  Quand  des  oppositions  ont  été 
formées  ,  les  opposans  deviennent  parties  dans  la  saisie  ,  et  le  saisissant 
n'est  plus  alors  en  droit  de  se  faire  remettre  par  l'huissier  le  produit  de 
la  vente.  C'est  aux  créanciers  opposans  à  s'entendi  e  entre  eux  pour  faire 
opérer  la  conslgualion.  Pans  l'espèce  actuelle,  l'huissier  était  devenu 
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insolvable  ,  et  les  cicancitrs  recoiHmainlataircs  attaquaient  le  saisissant 
comme  responsable  des  faits  de  l'huissier  auquel  le  poursuivant  avait 
donne  pouvoir  de  procéder  à  la  vente.  L'huissier  devait  donc  être  forcû 
parle  saisissant  à  consigner  les  fonds  qu'il  avait  entre  les  mains.  Dans 
les  actes  extrajudiciaires,  un  huissier  est  un  mandataire  ad  Vues. 
Potliicr,  en  son  Traiic  delà  Procédure  ci^'ile  (4'  p-  >  chap.  2,  art.  5, 
§  2),  enseigne  que  le  saisissant  est  responsable  envers  le  saisi  des  faits 
de  l'huissier  qu'il  a  préposé  gardien.  Ajoutons  que  la  saisie  est  une 
soite  de  quasi-contrat,  et,  au  regard  du  saisi  et  de  ses  créanciers, 
qu'elle  est  en  quelque  sorte  une  convention  de  gnge;  car,  a]irèsla  vente 
forcée,  le  saisissant  est  devenu  le  débiteur  direct  des  objets  vendus 
vis-à-vis  le  saisi  et  ses  créanciers.  Celte  jurisprudence  avait  été  adoptée 
parles  premiers  juges  du  procès  actuel  ;  ils  avaient  établi  en  principe  que 
tout  ce  que  fait  l'huissier  mandataire  engage  le  saisissant,  qui  devient 
lui-même  garant  et  conservateur  de  la  chose  commune  à  fous  les  créan- 
ciers. La  Cour,  au  contraire,  a  décidé  que  les  oppositions  à  la  distri- 
bution des  denicis  ont  rendu  l'huissier  l'homme  de  la  loi,  et  non  le 
mandataire  du  saisissant.  Cet  ollicicr  ministériel  est  devenu,  en  cjuelque 
sorte,  un  séquestre  nommé  à  la  distribution  du  prix,  de  la  vente.  Tous 
les  créanciers  opposans,  et  le  saisissant  lui-même,  doivent  donc  s'im- 
puter de  n'avoir  pas  fait  les  diligences  nécessaires,  à  l'effet  de  provo- 
quer, dans  l'intérêt  commun  ,  la  consignation  du  montant  de  la  vente 
que  l'huissier  était  tenu  de  faire,  conformément  à  l'art.  667  ,  C.  P.  C, 
—  Arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  23  mars  1820.  (Col.  Dei,.} 

109.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  const'uuev  avoué  dans  le  commandement 
tendant  d  saisie-exécution  lorsque  le  créancier  ne  demeure  pas  dans 
la  commune.  (Art.  584,  C.  P-  C)(i). 

110.  Jl  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  la  copie  du  procès' 
verbal  de  la  saisie  signifiée  au  débiteur  fusse  mention  de  la  remise 
faite  au  gardien  d'une  copie  du  procèsverlat.  (Art.  SogetGoi, 
C.  P.C.) 

1 1 1.  L'huissier  peut  clallir  pour  gardien  Vun  de  ses  témoins.  (Art.  597 
et  598,  C.  P.  C.)(2). 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Rennes ,  le  19  mai  1S20  ,  dans  la  cause 
dusieur  deKouartz,  C.  A  tcna,  son  épouse  et  autres  :  —  «  La  Coen... Consi- 
dérant que  l'art.  534,  C.  P.  C. ,  exige  que  le  créancier,  s'il  ne  demeure 

(i)  Quoique  b:  débiteur  n'ait  pas  de  domicile,  on  n'est  pas  dispensé 
de  lui  faire  commandement  ;  on  doit  se  conformer  au  §  8  de  l'art.  6y, 
C.  P.  C.    Fof.  M.  Carr.  ,  t.  2 ,  pag.  4'7  j  no  1999- 

(2)  /■'b/.  ,  dans  le  même  sens,  supià,  iV  ioj, l'arrêt  du  20  noyembrç 
18.8. 
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pas  cf.ns  la  commune  où  linit  se  faire  la  siisie-t'xi.'ciilion,  y  fasse  Lleclion 
<lf  iltjniicii'c  jusi^ii'à  la  fin  delà  poursnilc  ;  mais  (ju'aiicunc  tIi.<posit.ion 
tlu  nicMU:  Coiiv.  no  l'astreiiilà  conslifiicr  avoué,  et  qu'on  ne  saurait  in- 
«Iitire  la  nécessité  il'iini'  pareille  formalité  des  diîpositions  de  l'ait.  68G 
du  niôme  Code,  qui  soiinitt  les  procès-verliaiix  de  saisie-exécution  aux 
mêmes  formalités  que  les  exploits  ; — Considérant,  cn|fait,  que  les  intimés 
ee  sont  conformés  aux  dispositions  de  la  loi ,  en  faisant  leur  élection  de 
domicile  cliez  le  sieur  Derennes,  avoc;it ,  pour  la  saisie-exécution  dont 
il  s'agit  ;  — Considérant  que  l'art,  5ç)y,  C.  P.  C. ,  exige  bien  qu'il  soit 
laissé  copie  du  procès-verbal  de  saisie  au  gardien  désigné,  mais  que  cet 
article  ni  aucun  autre  ne  prescrit  que  la  mention  de  cette  remise  de 
copie  an  gardien  soit  référée  dans  la  copie  laissée  à  la  partie  saisie  ,  et 
qu'il  sullit  que  l'observation  de  celte  formalité  soit  constatée  dans  l'ori- 
ginal du  procès-verbal  qui  reste  aux  mains  de  l'huissier; — Considérant, 
en  fait,  que  le  procès-verbal  de  saisie,  du  iG  janvier  1818, [constate  que 
cojiie  du  procès-veibal  de  saisie  a  élé  délivrée  par  l'huissier  au  gardien 
établi  par  lui  à  ladite  saisie; — Considérant,  en  droit,  quel'art.  6117,  C. 
P.  C.  ,  en  autorisant  l'huissier  saisissant  à  n'établir  gardien  que  sur  le 
refus  de  la  partie  saisie  d'en  présenter  un  solvablc,  et  l'art.  5y8  du 
mcrtie  Code,  en  désignant  les  personnes  que  riuiissicr  ne  peut  établir 
gardien  ,  ne  permettent  pas  d'étendre  la  prohibition  de  la  loi ,  ni  con- 
séqiiemmeiit  de  prononcer  la  nullité  d'une  saisie,  par  le  motif  que 
l'huissier  ù  établi  pour  gardien  l'un  des  témoins  qui  l'ont  assisté.  » 

1 12.  L'action  qu'a  le  saisissant  contre  h  gareh'cn  cCunc  saisie  mobilière, 
pour  le  contraindre  a  représenter  les  meubles  et  objets  saisis,  ne  se 
prescrit  ijue  par  3o  ans.  (Art.  32()3,  C.  C,  Co5,  et  C06,  C.  P.  C.) 
C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  royale  dcNimes  le  30  décembre  18.20,  dans 
la  cause  du  sieur  Ladet,  contre  leshéiitiersCharrin  et  la  veuveMarcel  : — 
«  La  Cocn...Attendu  qu'aux  termes  del'art.  Go8,C.  P.C.,  la  veuveMarcel 
qui  se  prétend  propriétaire  des  meubles  saisis,  eût  dû  s'opposera  la  vente 
par  exploit  contenant  renonciation  du  titre  d'où  elle  prétendait  tirer  la 
preuve  de  son  droit  de  propriété;  ce  quelle  n'a  pas  fait  et  ce  qui  la  rend, 
irrecevable  dans  sa  demande  en  revendication  ;  — Attendu  que  le  gar- 
dien judiciaire  établi  pour  la  conservation  des  objets  saisis  est  soumis 
Ji  l'obligation  de  les  représenter  toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis,  d'a- 
près l'art.  \'i(ji ,  C.  C.  ;  que  cette  obligation  de  sa  part  n'est  éteinte  que 
par  le  laps  de  temps  fixé  par  l'art.  2262  du  même  Code  pour  l'extinction 
de  toutes  les  actions  personnelles;  que  néanmoins  l'art.  Go5 ,  C.  P.  C. 
détermine  un  délai  après  lequel  le  gardien  peut  demander  sa  décharge , 
en  se  conformant  toutefois  au  mode  qui  est  iniliqué  par  l'art. C06,  ce  (|ne 
n'a  pas  fait  le  sieur  Charrier,  commis  à  la  garde  desdits  objets  saisis  sur 
Marcel  j  d'où  il  résulte  qu'il  n'en  a  jamais  été  déchargé  j  que  ses  hoirs 
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Jonl  fcnns  Je  les  rcprcsrnN  r  au  créancier  snisis-iant ,  quî  1rs  réclame,  tt 
fjiic  les  premiers  juges  sont  cuntrcveniis  aux  tiispnsitions  dos  luis  cilées, 
en  déeiiLuu  le  contraire  ; —  Par  ces  motifs  a  mis  et  met  l'appcllalion  et 
le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  et,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard 
aux  Gns,  tant  principales  que  subsidiaires,  prises  par  les  héritiers 
Charrier  et  par  la  veuve  Marcel ,  condamne  lesdils  héritiers  Charrier  à 
délivrer  à  Ladct,  sur  la  première  sommation  qui  leur  en  sera  faite  par 
le  premier  huissier  requis ,  tous  et  chacun  des  meuhics  et  cllits  saisis 
contre  Marcel,  désignés  au  procès-verbal  de  saisie  commencé  le  3  du 
mois  de  septembre  1S07,  et  continué  le  lendemain,  lesquels  furent 
confiés  à  la  garde  du  sieur  Thomas  Charrier  qu'ils  représentent ,  etc.  « 

1 1 3.  Lorsque  celui  qui ,  ayant  un  titre  exécutoire,  a  fait  procéder  à  une  saisie 
tur  des  marchandises  appartenant  à  son  débiteur,  et  a  trouvé  une  autre 
saisie  préalahlement  établie,  fait  l'cndre  les  objets  nouvellement  saisis, 
après  l'accomplissement  des  formalités  légales  (art.  612,  C  P.  C.),  le  créan- 
cier poursun'ant  a  le  droit  de  faire  prononcer  l'exécution  provisoire  du  j'u' 
gcment  rendu  sur  l'opposition  du  premier  saisissant. 

On  combattait  cette  tloctrine  ,  en  disant  :  Le  sccr n  I  saisissant  a  bien 
entre  les  mains  un  titre  authentique  contre  son  débiteur  saisi ,  mais  non 
contre  le  i*''  saisissant  avec  lequel  l'instance  s'est  engagée  ;  la  sentence 
tend  d'ailleurs  à  dépouiller  le  i^"^  saisissant  des  droits  résultant  de  la 
i'^  saisie.  On  répondit  avec  avantage:  Le  titre  du  second  saisissant 
ne  peut  valoir  que  contre  le  débiteur  saisi;  il  n'y  a  donc  pas  de  dis- 
tinction à  faire  entre  ce  titre  et  celui  sur  lequel  la  i'*  saisie  a  eu  lieu; 
le  saisissant  ne  peut  établir,  par  de  simples  considérations  ,  que  la  vente 
doit  avoir  lieu  à  sa  requête,  c'est-à-dire,  jiar  son  huissier  plutôt  que 
par  celui  du  second  saisissant.  Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  \p 
!«•■  saisissant  et  la  jiartic  saisie  uc  peuvent  nuire  aux  droits  de  ceux 
qui  ont  recommandé  la  saisie,  ou  qui  y  sont  opposans-  —  Arrêt  de  la 
Cour  d'Orléans,  du  3i  janvier  1821.  (Col.  Del.) 

114.  Le  comviandement  tendant  à  saisie-exécution  nesi  pas  sujet  à 
tomber  en  pérenipLion  comme  ceux  qui  ont  pour  objet  lernprisonne- 
vient  ou  la  saisie  immobilière.  (Art.  683 ,  6j4  et  784,  C.  P.  C.)  (1}. 

1 15.  //  n'est  pas  nécessaire  ,  d'après  l'ordonnance  du  3o  août  iSi5  ,  de 
faire  une  seconde  signification  avec  la  noui^e/le  formule  exécutoire 
d'un  titre  qui  avait  servi  de  base  à  un  commandetnent  fait  avant 
ladite  ordonnance. 

C'est  ainsi  qu'a  jugé  la  Cour  de  Pau  ,  par  son  arrêt  du  29  juin  1821  , 

(1)  Tel  est  l'avis  de  MM.  Lep.  ,  p.  397  ,  et  Carr.  ,  t.  2  ,  p.  4'^. 
11°  1997. — ^^<'/'  un  arrêt  conforme  du  1 1  germinal  an  11,  supra,  n°  8 
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conçu  en  ces  terincs  :  —  «  La  Cocr...  Attcnvlii  que  la  loi  n'a  pas  fixô  ilc 
terme  passu  lequel  un  conimantlenicnt  qui  précède  la  saisie-exécution  doit 
être  renouvelé  ,  et  que  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  suppléer  au  si- 
lence de  la  loi,  en  créant  une  prescription  ou  déchéance  qu'elle  ne 
prononce  point;  que  ce  qui  prouve  que  le  législateur  n'a  pas  voulu 
limiter  le  temps  pendant  lequel  un  tel  commandement  serait  valable, 
c'est  qu'il  n'a  pas  manqué  de  le  fixer  pour  d'autres  ers,  notamment 
pour  le  comuiaiulcment  qui  précède  la  saisie  immobilière  ,  et  pour  celui 
qui  doit  être  fait  au  débiteur  avant  l'emprisonnement;  qu'il  suit  de  là 
que  la  saisie  dont  il  s'agit  a  pu  être  faite  en  exécution  des  commande- 
inens  faits  en  iSi3  et  1814;  —  Allendu  que  le  jugement  ayant  élé  déjà 
signifié,  il  était  fort  inutile  de  renouveler  cette  signification,  dont  les 
frais  auraient  été  en  pure  perte  pour  la  créancière,  puisque,  d'après 
l'art.  583,  C.  P.  C-,  le  titre  ne  doit  être  notifié  qu'une  fois  ; — Attendu, 
en  fait,  que  le  jugement  signifié  avec  commandement  en  iSi3  était  re- 
vêtu de  la  formule  exécutoire  en  vigueur  jusqu'à  la  restauration  ;  et ,  en 
diûit,  qui  si  l'art,  i"'  de  l'ordonnance  du  roi  du  3o  août  jSi5  défend 
d'exécuter  de  pareils  jugeracns  sans  qu'ils  soient  revêtus  de  la  formule 
royale  a  peine  de  nullité,  et  si  l'art.  2  prescrit  défaire  rectifier  l'an- 
cienne formule  pour  y  substituer  la  nouvelle,  l'art.  5  détermine,  par 
exception,  que  les  procédures  commcacécs  en  vcilu  de  grosses  portant 
rartcicnne  formule  et  antérieurement  à  ladite  ordonnance,  seront  con- 
tinuées; que  le  commandement  qui  doit  précéder  la  saisie-exécution 
est  un  commencement  de  pioccduie,  puisqu'il  sert  de  base  à  la  saisie  ; 
d'où  ilsuitquela  saisie,  n'est  pas  vicieuse  ,  et  qu'on  ne  pourrait  l'annuler 
sans  méconnaître  l'exception  portée  par  l'art.  5  de  l'ordonnance.  » 

116.  Lorsque  la  saisie- éxecution  est  faite  ailleurs  qu'un  domicile  et 
hors  la  pre'seiice  du  saisi ,  le  procès-verbal  ne  peut  pas  être  annulé 
sur  le  motff  que  la  copie  qui  en  a  élè  notifiée  le  lendemain  n'est  pas 
signée  des  témoins  ,  si  elle  fait  mention  que  ces  signatures  ont  été 
apposées  sur  l'orii^inal.  (  Art.  698,  699,  Goi  et  602 ,  C.  P.  C.  ) 

117.  La  pesée  des  marcliandises  nest  pas  prescrite  a  peine  de  nullité 
du  proccs-verbai  de  saisie.  (Art.  5SS,  C.  P.   C.  ) 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  du  i5  mars  1822^ 
rapporté  au  Recueil  de  celte  Cour,  sur  le  motif  que  les  articles  ci- 
dessus  énoncés  ne  prononcent  pas  la  peine  de  nullité,  et  que  l'art.  io3o, 
C.  P.  G. ,  s'oppose  à  ce  q;ie  celte  nulliié  soit  suppléée. 
Il  S.  Le  lit  déclaré  insaisissable  par  la  loi  est  cehù  du  lieu  qu'habite 
le  saisi,  quand  intnie  ce  ne  serait  pas  son  domicile  légal.  (Art.  692, 
'      C.  P.  C.)(.). 

(i)  11  faut  cnU.n;lie  par  le  mot  coucher,  suivant  le  Pr>.   Fr.. ,  t.  /j  , 
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1 1 S  Lis.  JL'ltuiisler  oui  saisit  une  bibllotlicqiie  ne  doit  uésit^iicr  par  leur 
liuc  (juc  les [irincipaux  ous'ra^es. 

Le  lit  insaisissable  est  le  coucher  ordinaire  du  saisi,  c'est-à-dire  le 
lit  de  la  maison  où  il  fait  sa  résidence  habituelle  ^  et  non  celui  de  son 
domicile  légal  quand  il  ne  l'habite  point.  L'art.  33  du  lit.  \\  de  For- 
donnanco  de  1667,  dont  les  dispositions  ont  été  consacrées  par  le  Code  de 
procédure,  permettait  queîcpicfois,  d'après  l'usage  du  Chatelct  de  Paris, 
dccomprcndredansla  réserve  du  coucher  les  couvertures,  draps,  traver- 
sins, uiatelats  et  lit  de  plume.  Pothier  yapius  loin;  il  pense  qu'on  ne  peut 
saisir  la  housse,  les  rideauxlet  le  tour  du  lit,  et  ce,  d'après  les  cir- 
constances tirées  «  de  la  condition  du  saisi ,  de  la  qualité  de  la  housse, 
3)  et  de  la  valeur  des  objets  saisis.»  (  Procédure  civile,  4®  partie  ,'chap. 
2,  art.  2.  )  L'art.  692,  C.  P.  C,  se  sert,  il  est  vrai,  des  expres- 
sions coucher  nécessaire  :  c'est  aux  tribunaux  à  les  interpréter  sui- 
vant les  cas.  On  voit  que  le  législateur  a  voulu  sortir  du  cercle  étroit 
dans  lequel  l'ordonnance  avait  placé  les  objets  insaisissables.  — 
Lorsqu'on  saisit  une  bibliothèque,  il  est  nécessaire  de  désigner  les 
principaux  ouvrages  qui  la  composent ,  mais  non  le  titre  de  tous  les 
livres  quand  ils  ont  peu  de  valeur.  La  loi  n'attache  point  la  peine  de 

jî.  i6(),  20  alin.,  les  choses  indispensables  pour  se  livrer  an  repos,  telles 
que  le  bois  délit,  les  couvertures,  les  draps,  le  traversin,  un  matelas 
ou  un  lit  de  plume.  M.  Pio. ,  t.  2,  p.  80,  n°  5,  ne  paile  p.is  de  lit  de 
plume ,  et  dit  que  la  loi  accorde  deux  matelas.  BJ.  Ciur.  ,  t.  2,  p.  437, 
no  2037,  pense  que  les  deux  matelas,  et  même  le  lit  de  plume, 
doivent  être  laissés,  parce  qu'on  le  décidait  ainsi  sous  l'ordonnance, 
d'après  Jousse  ,  et  qu'il  doit  en  être  de  même,  à  plus  forte  raison  au- 
jourd'hui, puisque  l'orateur  du  gouvernement  a  annonce  que  le  légis- 
lateur avait  voulu  sortir  du  cercle  étroit  dans  lequel  l'ordonnance  avait 
resserré  les  objets  insaisissables.  Voy.  MM.  B.  S.  P.  ,  p.  627  ,  n*»  8,  cl 
F.  L. ,  t.  .5  ,  p.  26  ,  l'o  col.  dernier  al.  —  Doit-on  laisser  un  coucher 
pour  chacun  des  époux  et  des  enfans  ?  M.  Carr.,  t.  2  ,  p.  538,  n°  2o38, 
pense,  à  l'égard  des  époux,  que  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'ap- 
précier ,  dans  leur  sagesse  ,  les  circonstances  où  iRconvitnt  de  laisser  à 
chacun  d'eux  un  coucher  ,  par  exemple,  si  l'un  d'eux  est  infirme  et  s'ils 
couclicntséparément.Lemêmeauteurpense,  d'aprèsïousse  surl'art.  14, 
titre  33  de  l'ordonnance,  etD.  C.,p.  398,6^  al.,  qu'il  faut  laisser  un  lit 
pour  les  enfans  mâles  et  un  autre  pour  les  filles.  La  morale  et  l'htimanilc 
ne  jicrmcttent  pas  qu'il  en  soit  autrement.  T^oy,  Pr  Fr. ,  t.  4.  p.  168,  i«' al., 
et  F.  L. ,  t.  .5,  p.  26,  2^  col.  l'^'al. — Peut-on  saisir  le  coucher  des  domesti- 
ques? Celui  qui  se  laisse  saisir  peut  bien  se  servir  soi-même.  C'est  pour- 
quoi le  Pu.  Fn.,  t.  4  >  P-  1G9,  4  al-;  résout  aflirnialiveiuent  la  question. 
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nullllc  au  défaut  de  clésignalion  des  livres  saisis  ,  quoiffiic  cctic  îrré- 
giilarilé  soit  une  faute  dont  le  résultat  puisse  ,  srlun  les  circon- 
stances, tomber  sur  l'ofiicicr  ministériel  qui  a  dirige  les  poursuites. — 
(  Arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  a4  août  1822.  (Col.  DiiL.) 

119.  Le  commandement  à  fin  de  sahie-exécuiinn  doit  être  précédé  ou 
accompagné  de  la  signi/icalinn  du  tare ,  à  peine  de  nullilc,  de^ 
poursuites.  (  Ail.  583  ,  C.  P.  C.  ) 

Ainsi  décidé  le  iG  avril  1823,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges, 
dont  voici  le  texte:  —  «La.  Cocr...  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes 
de  l'art.  5S3  ,  C.  P.  C. ,  tout  commandemeut  aux  fins  de  saisie-exécu- 
tion doit  être  précédé  ou  accompagné  de  la  signification  du  titre  ;  — 
Attendu  que  ,  bien  f|ue  la  nullité  ne  soit  pas  attachée  à  l'absence  de 
cette  formalité  ,  par  cet  article  ,  néanmoins ,  s'agissant  d'une  nullité 
substantielle  ,  elle  existe  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'elle  soit  prononcée 
par  une  disposition  expresse  de  la  loi  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  com- 
mandement du  17  décembre  1S22,  aux  fins  de  saisie-exécution  contre 
Dumas  Rambaud,  n'a  été  ni  précédé  ni  accompagné  de  la  signification 
de  l'acte  de  vente  du  9  janvier  1821  ,  titre  qui  faisait  le  fondement  des 
poursuites  exercées  contre  Dumas  Kambaud,par  Pcliniaud-Champagnac; 
— Attendu  que  la  nullité  du  commandement  du  17  décembre  1822  en- 
traîne la  nullité  de  la  procédure  qui  en  a  été  lasuit(  ; — ^Vidant  le  partage 
prononcé  par  arrêt  du  8  decemois  ,  met  l'appel  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  émendant,  réformant,  et  faisant  ce  quelcs  premiers  jugesauraient 
du  faire,  déclare  le  commandement  du  17  décembre  1822  et  la  procédure 
qui  en  a  été  la  suite,  nuls  et  irréguliers  j  ce  faisant,  met  les  parties  au 
même  et   semblable  état  où  elles  étaient  avant  ledit  commandement.  i> 

120.  Un  procès-verlal  de  saisie  est  nul  s'il  ne  renferme  pas  l'indica- 
tion du  jour  où.  seront  Vendus  les  meubles  saisl% ,  et  s'il  n'a  point  été 
suppléé  à  cette  omission  par.un  acte  subséquent.  (Art.  696,  C.  P.  C)  (i). 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  le  26  juin  1824,  par  arrêt  de  la  Ccur  de  Be- 
sançon. (  BE3A^ç.  ) 

(i)  Voy.  infrà,  no  i3i,  l'opinion  des  auteurs  sur  cette  question.  — 
Lorsque  la  vcate  est  faite  à  un  jour  autre  que  celui  indiqué  par  la  si- 
gnification, la  partie  saisie  est  appelée  par  une  sommation  à  per- 
sonne uu  domicile  (art.  29  du  tarif).  MM.  Carr.  ,  t.  3  ,  p.  4^9, 
n°  2084  ;  Dblap.,  t.  2 ,  p.  195  ,  dernier  al.  ;  B.  S.  P.,  p.  689  ,  n^'  C3  et 
64;  Haut.,  p.  338,  §  2;  f oj.  M.  Pic,  t.  2,  p.  106,  ch.  12. — L'art.  614 
veut  qu'il  y  ait  un  jour  d'intervalle  outre  un  jour  par  trois  myriamètres , 
et  si  le  débiteur  demeure  hors  du  continent  français ,  M.  Lep.,  p.  409, 
a*  q.,  pense  qu'il  faut  .se  conformer  à  l'art.  69,  ^  9,  C.  P.  C,  et  observer 
iës  déiais  presciits  par  l'art.  73  du  même  Code. 
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121.  Dok'il  y  OK'mr  un  intervalle  d'un  mois  entre  la  vente  et  la  saisie, 
lorsqu'on  fait  les  trots  expositions,  comme  lorsqu'on  fuit  les  an^ 
nonces  dans  les  journaux?  (Art.  G20,  C.  P.  C.  )  (1). 

La  loi  ne  s'en  explique  point,  tlit  M.  Delap.  ,  t.  2  .  p.  ao/j ,  2«  alin. 
Cet  auteur  ne  pense  pas  qu'il  faille,  clans  ec  cas,  observer  le  même 
délai.  Les  trois  publications  n'empoitent  qu'un  délai  de  douze  jours.  .S'il 
fallait  laisser  écouler  dix-huit  jours  avant  de  faire  la  vente,  les  publi- 
cations ne  produiraient  aucun  effet.  Il  pense  donc  que  l'on  peut  vendre 
le  surlendemain  de  la  troisième. 

122.  Comment  s'entend  la  disposition  de  l'art.  62-2,  CF.  C,  qui  prescrit 
de  ne  vendre  qu'une  somme  stiffïsante  pour  le  paiement  des  créances 
et  frais  ?{-2) 

Le  conimissaire-piiseur  ou  l'huissier  doit  arrêter  la  vente  dès  l'instant 
où  les  objets  vendus  sulfisent  pour  payer  :  1  »  les  cause  de  la  saisie,  20  les 
sommes  dues  auxcrc.incicis  ojîposants,  Soles  frais  de  la  saisie  et  de  la 
vt-nte.  Foy.  M.  Cahr.,  t.  2,  p.  4G4,  n°  2096.  D'autres  créanciers  qui  n'au- 
raient pas  formé  opposition  ne  pourraient  pas  demander  la  continuatioa 
de  la  vente,  suivant  M.  Delap.,  t.  a,  p.  307,  4* '1'-»  ''>  moins|qu'i!s  ne  for- 
massent opposition  pendant  le  cours  de  la  vente  {ihid).  Cependant,  dit 
M.  PiG.  CoiiM.  T. 2,  p.  209, n»  i,lesaisissantetleso[>posansayantà  crain- 
dre qu'il  ne  survienne  après  la  vente  des  créanciers,  et  que  le  produit  de 
la  vente  ne  suiîise  plus,  peuvent  demander  que  les  meubles  non  vendus 
restent  saisis  jusqu'après  leur  paiement,  à  moins  qu'on  ne  leur  donne  cau- 
tion pour  sûreté  du  paiement  intégral.  iVL  Pic,  t.  2,  p.  lia,  n"  8,  pense 


(i)  La  loi  prescrit  trois  publications,  mais  ne  désigne  pas  l'inter- 
valle qu'il  doit  y  avoir  entre  chacune  d'elles  ;  il  suffît  donc  ,  dit  M.  Pio. 
CoMM. ,  t.  2  ,  p.  308,  note  I ,  qu'elles  soient  faites  à  des  jours  difïérciis 
sans  autre  intervalle,  l'oy.  M.  Pic.  ,  t.  a  ,  p.  loS,  9»  slin.  —  Dans  les 
villes  où  il  s'inq^rinie  des  journaux  on  ne  peut  pas  optcv  entre  les  pu- 
blications et  l'annonce  dans  les  journaux  ;  car  la  loi  disant  impéiati- 
\emcnt  qu'il  sera  suppléé  aux  premières  par  les  secondes,  ne  laisse 
pas  l'alternative.  M.  Delap.,  t.  2,  p.  2o3 ,  3*  alin. 

(2)  Lorsque  le  prix  est  plus  considérable  que  ce  qui  est  dû  ,  l'ofilcier 
chargé  de  la  vente  doit,  après  avoir  retenu  ses  frais,  remettre  l'excédant 
au  saisi,  à  moins  qu'il  ne  soit  survenu  des  oppositions.  MM.  Caujr.  , 
t.  2,  p.  465,  no  2097  ;  B.  S.SP.,  p.  541 ,  no[77;  Pic,  t.  2,  p.  11 3,  i«"'  al.  et 
F.  L.,  t.  5,  p.  4o>  2.*  coi.  Ti^  7,  — La  taxe  des  frais  se  fait  par  le  président 
sur  la  minute  du  procès-veibal  de  vente.  ("Art.  87  et  42  du  tarif).  Foy. 
MM.  Cauk.j,  t.  2,  p.  465  ,  n°  2098  5  Haut.  ,  p.  342  in  fine '.  B,  S.  P. , 
p.  54  '  >  note  7  7,  no  I  j  D.  C  j  p.  4  >  1 ,  6«  aL  , 
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quclo  commisîairc-piiscur  ou  l'iuiissicr  doit  se  faire autorispr,jpar  le  sai- 
sissant et  les  opposans  ,  à  an  clcr  la  vente  pour  n'êtie_  pas  inc^uicté  si  le 
pioduit  n'était  pas  suflisant. 

123.  Le  datai  de  liait  jours,  qui  doit  exister  entre  la  signification  de  la 
saisie  au  débiieur  et  la.  voile ,  est-il  franc?  (  Art.  Gi3,  C.  P.  C.)  (i). 

Le  projet  de  Code  de  pioccdure  portait  luiit  \o\\ts  francs ,  ce  dernier 
mot  a  été  supprimé.  On  pourrait  conclure  de  là  que  le  délai  ne  doit  jias 
être  franc  ;  mais  M.  Pic.  Cojim.,  t.  2  ,  p.  2o3,  not.  i^'"  ,  dit  que  ce  mot 
a  été  retranché  comme  inutile  au  moyen  de  la  disposition  contenue  en 
l'art.  io33,  C.  P.  C.  ;  aussi  résout  il  aftirmativement  la  question  ci- 
dessus  en  sa  Procédure  civile  ,  t.  2  ,  p.  io5  ,  chap.  i  ;  elle  est  également 
résolue  dans  le  même  sens  par  MM,  Carr.,  t.  2,  p.  458,  n°2o83;  IIal't. 
p.  338,  §  2  ;  Lep.,  p.  4oS,  2  qucst.  ;  et  Pr.  Fr.,  t,  4j  P-  2o3,  2*  al. — f^oy. 
aussi  ce  que  nous  avons  dit  J.  A.  ,  t,  3^,  p,  32i  ,  sur  le  délai  qui  doit 
s'écouler  entre  le  coniniandement  et  la  saisie.  Mais  si  le  délai  ne  peut  être 
moindre  de  huit  jours,  il  peut  aller  au-delà,  ainsi  que  le  font  observer 
le  Pr,  Fr. ,  et  M.  Caiik.,  loc.  cil. 

124.  S-'  l'huissier  ne  peut  pas  vendre  tous  les  effets  dans  le  jour  où  se 
tient  le  marche  ,  peut-il  continuer  la  vente  au  lendemain  rjui  n'eit 
pas  joui-  de  marcha  ?  (Art.  G17  ,  C.  P.  C) 

M.  Carr.  ,  t.  a,  p.  ^Gi ,  no  2090,  pense  que  l'huissier  doit  renvo)-cr 
au  plus  prochain  jour  de  marché.  La  loi  veut  eu  CiTet  que  la  vente  se 
fisse  un  jour  de  marché;  les  mêmes  motifs  existent  pour  utic  partie 
des  objets  que  pour  la  totalité. 

125.  Quelles  sont  les  formalités  du  rccolement  prescrit  par  l'art-  GiG, 
C.  P.  C.  ? 

Il  ne  doit  point  contenir  le  détail  des  objets  saisis  ,  mais  seulement 
de  ceu\  en  déûi-it  ;  cependant  s'il  le  contenait,  il  ne  serait  point  nul , 
maison  ne  le  passerait  en  taxe  qu'en  raison  de  ce  que  prescrit  l'art.  61G. 
Suivant  M.  Caur.,  t.  2  ,  p.  460  ,  n°  2o8;l  et  note  i'*-',  il  se  fait  sans 
témoins  (art.  3^  du  tarif),  à  la  difi'érence  de  celui  prescrit  par  l'art.  CoG 
(art.  35  du  tarifj.  Foy.  M.  Pia. ,  t.  2,  p.  109,  2«  aîin. 

126.  Lorsque  la  saisie  est  annulée  pour  d' autres  causes  que  pour  défaut  de 
forme  y  conservc-l-elle  son  effet  a  l'égard  des  opposans  ?  (Art.  Go.'i, 
6o3  et  f.07  ,  C.  P.  C.)  (2). 


(1)  Ce  délai  est-il  en  outre  succptible  de  l'augmentation  .i  raison  des 

distances  ?  (Art.  io33,  C.  P.  C.)  Oui,  snivautM.  Lep.  p.  40S  ,  if'-quest. 

(2}  Si  l'opposant  n'a  pas  de  litre  exécutoire ,  le  saisissant  et  les  autres 
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Tour  l'afllriiixitivc,  on  argumente  Je  l'art.  796,  C.  P.  C.  ,  qui  main- 
ticnten  faveiu*  des  reconiniandataircs  les  incarcérations  annuli'es  pour 
\iccs  (le  forme,  Foj.  M.  I'ig.  ,  t.  2 ,  p.  104  ,  n°  5  j  mais  M.  B.  S.  P., 
p.  53G  ,  note  47»  n"  2 ,  s'appuyant  de  la  ma.xime  quod  nullum  est 
nuUumproducit  eJJ'eclum,  soutient  que  l'exccplion  à  ce  principe  général , 
pour  lin  cas  particulier,  ne  peut  être  étendue  à  un  autre ,  sans  une  dis- 
position précise  de  la  loi ,  exceptio  Jinnatregulam  ;  d'ailleurs  les  recom- 
mandations doivent  être  faites  avec  les  mêmes  formes  queremprisoiinc-- 
ment  ;  on  ne  peut  donc  pas  en  argumenter  dans  le  cas  de  saisie-exécu- 
tion où  il  y  a  une  simple  opposition  sur  les  deniers  de  la  vente.  Cepen- 
dant ne  pourrait-on  pas  dire  que,  par  le  récolenient,  la  saisie  est  devenue 
communeaux  créanciers  opposansV  A  cctie  objection  on  répondra  quesl 
elle  leur  est  devenue  commune  ce  n'est  qu'avec  les  vices  dont  elle  élait 
entachée.  M.  Carr  ,  tom.  2,  p.  4^1  ,  n*  20G7 ,  partage  l'opinion  de 
M.  B.  S.  P.  M.  F.  L.  ,  t.  5 ,  p.  34,  I  '"  col.,  1'  al. ,  fait  une  distiactioa 
entre  les  nullités  pour  vices  de  forme  et  les  nullités  du  fond.  A  l'égard 
des  premières,  il  partage  aussi  l'opinion  de  iM.  B.  S.  P.;  mais  quant  aux 
nullités  tirées  du  fond,  il  pense  que  la  saisie  régulière  en  la  forme  est 
devenue  commune  à  tous  les  opposans  qui  ont  le  droit  d'y  donner  suite. 

127.  Le  gardien  élabli  -par  le  saisissant  ne  contracte-uU  qu'envers  lui 
l'obligation  de  conserver  et  de  représenter  les  objets  saisis,  et  non 
envers  les  créanciers  du  saisi  qui  n'auraient  pas  formé  opposition,  ou 
qui  n'auraient  pas  fait  de  récoleinent  ?(^  Art.  6o3,  C.  P.  C.  )  (i). 


opposans  peuvent,  suivant  M.  P;g.  Co3!M.,  t.  2  ,  p.  202  ,  n"  2,  donner 
main-levée  de  la  saisie  coutie  le  gré  de  cet  opposant  (  argument  de 
l'art.  696);  et  cet  opposant ,  dit  le  même  auteur  ,  ne  peut  pas  formel" 
une  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  gardien,  parce  qu'il  ne  peut  pas  être 
assimilé  à  nn  tiers  qui  aurait  en  ses  mains  des  objets  appartenant  au 
débiteur  ;  le  gardien  n'aurait  pas  de  déclarations  allirmatives  à  faire  , 
mais  il  devrait  seulement  représenter  les  objets  énoncés  au  procès-ver- 
bal :<(D'ailleurs,  ajoute  M.  Pigeau,  cette  saisie-arrêt  équivaudrait  à  une 
saisie-exécution  qui  n'est  pas  permise  à  ce  créancier.  » 

(1)  Pour  former  opposition  sur  le  prix,  est-il  nécessaire  que  le  créan- 
cier qui  n'a  pas  de  titre  obtienne  une  permission  sur  requête?  M.  Pic, 
t.  2,  p.  102,  dans  la  formule  d'opposition,  suppose  que  cette  permis- 
sion est  nécessaire,  mais  M.  Carr.  ,  t.  2 ,  p.  4^^»  n°  2077  ,  argumen- 
tant du  silence  de  l'art.  6og  ,  du  texte  des  art.  29  et  77  du  tarif,  répond 
qu'il  s'agit  d'une  espèce  toute  différente  de  celle  de  l'art.  558  ,  et  que 
l'huissier  peut  former  opposition  sans  permission  du  jugi^ ,  sauf  à  en 
discutée  le  wéritc  conformcmcul  à  l'art.  Gio. 
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Les  con8(5qacnccs  de  cette  question  sont  que ,  clans  le  cas  de  l'affirma- 
tive ,  si  le  saisissant  donne  main-levée  de  la  saisie ,  les  créanciers  du 
saisi,  opposant  aux  deniers  de  la  vente,  qui  n'ont  pas  fait  de  récoleracnt, 
ïie  peuvent  pas  donner  efTel  à  cette  saisie  dans  leur  intérêt  ;  et  que  si 
des  objets  ont  été  distraits  et  que  l'on  ait  procédé  à  la  vente  de  ceux 
Uni  restaient,  le  gardien  se  trouve  décliar-îé  de  ses  fonctions  ,  sans 
que  les  créanciers  opposans  puissent  exiger,  soit  de  lui,  soit  du  saisissant, 
la  représentation  ou  la  valeur  des  objets  distraits. 

M.  Carr.  ,  t.  2  ,  p.  4'Î7i  no  20G2  ,  examine  avec  talent  cette  impor- 
tante question;  il  conclut  des  art.  60G,  608,  6og,  ,610,  6n  et  612, 
C.  P.  C. ,  que  les  opposans  ne  deviennent  partie  dans  la  saisie  qu'en 
faisant  le  récolement  des  objets  saisis;  et  que  ,  jusque  là,  suivant  l'opi- 
ïîion  de  M.  Pi&.  ,  t.  a ,  p.  101  ,  no  4  >  3",  la  saisie  n'appartient  qu'à 
celui-là  seul  qui  l'a  faite.  Le  saisissant  pouvait  donc  décharger  le  gardien 
de  l'obligation  de  représenter  les  objets  ;  les  opposans  ne  peuvent  donc 
rien  demander  au  gardien  ,  puisqu'il  avait  acquis  sa  décharge  avant  leur 
opposition,  par  la  vente  et  l'expiration  de  ses  fonctions;  ils  ont  à  se 
reprocher  de  ne  s'être  pas  rendu  la  saisie  commune  par  la  voie  que  la  loi 
autorise  ;  ils  ne  peuvent  pas  se  plaindre  de  ce  que  tous  les  objets  saisis 
n'ont  pas  été  vendus,  parce  qu'il  était  permis,  par  l'art.  G21,  de  vendre 
seulement  ce  qui  était  nécessaire  pour  désintéresser  le  saisissant. 

128.  Lorsque  Thuifsier  procède  au  récolement  et  établit  un  nouveau 
i^ardien  à  la  place  de  celui  qui  a  obtenu  sa  décharge ,  doit-il  donner 
copie  de  son  procts-verlal  au  saisissant  et  au  saisi?  (Art.  606, 
C.P.  C.) 

Non  ,  suivant  M.  Pic. ,  t.  2  .  p.  97  et  98,  n°  9  ;  Mais  MM.  B.  S.  P.  , 
p.  535  ,  note4i,n<'a,  et  F,  L.,  t.  5  ,  p.  32  ,  2«  col. ,  no  8,  dernier 
alin.  ,  pensent  qu'il  doit  être  donné  copie  du  procès-verbal ,  tant  au 
saisissant  qu'au  saisi ,  car  la  notification  est  de  droit  toutes  les  fois  qrie 
la  loi  n'en  dispense  pas  ;  d'ailleurs ,  le  tarif  (  art.  35.  )  le  suppose,  puis- 
que, cxitre  la  copie  du  gardien  ,  il  détermine  une  taxe  pour  chacune 
des  copies  à  donner. 

129.  Doit-on,  dans  tous  les  cas  d  absence,  remettre  une  copie  du  procès- 
verbal  au  maire  ou  au  magistrat  désigné  en  Varl.  601 ,  C.P.  C.  ? 

M.  PiG.  ,  t.  2,  p.  93  ,  no  i6  ,  distingue  le  cas  où  les  portes  sont  fer- 
mées ,  et  le  cas  où  elles  sont  ouvertes  :  dans  le  premier,  il  pense  (|uc 
la  copie  doit  être  donnée  au  maire  ou  au  magistrat  ;  dans  le  second  ,  à 
un  parent  ou  serviteur;  mais  MM.  B.  S.  P.  ,  p.  532,  iJoîg  ,  et  Carr.  , 
t.  2 ,  p.  44^»  "°  2060  ,  pensent  que  la  loi  ne  distinguant  pas,  on  doit, 
dans  tous  les  cas  d'absence,  remettre  une  copie  au  maire  ou  adjoint. 
La  répétitif  n  de  la  p;uliculc  ou  peur  le  uiasiitrat  appelé,  omise  pour 
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l'adjoint,  semble  annoncer  que  c'est  à  cause  de  leur  qualité,  et  non  pas 
parce  qu'ils  ont  été  appelés,  qu'on  doit  leur  remettre  la  copie  ;  qu'enfin 
il  est  permis  de  la  remettre  au  magistrat  appelé  à  défaut  du  maire  ou 
de  l'adjoint,  f^oy.  MM.  Lep.  ,  p. ,  Sgg ,  dernier  alin.  ;  Haut  ,  p.  33a, 
4*  alin. ,  et  F.  L. ,  t.  5  ,  p.  3i  ,  20  col. ,  3*  alinéa. 
i3o.   Que  doil-oii  entendre  par  ces  mots  de  l'art.  697,  C.  P.  C.,  sans 

déplacer? 

Les  auteurs  du  Pr.  Fr.,  t.  4  >  P-  '^4»  note  2,  pensent  que  ces  mots 
signifient  que  l'huissier  ne  pourra  pas  déplacer  les  meubles.  M.  B.  S.  P., 
p.  532,  n"  26,  répond  que  personne  ne  pourrait  se  rendre  responsable 
d'objets  qu'on  ne  pourrait  pas  surveiller  immédiatement,  à  moins  de 
s'établir  chez  le  saisi  et  de  s'exposer  à  des  altercations  et  à  des  dangers; 
il  fi\ut  donc  entendre  avec  les  autres  commentateurs  que  le  législateur 
a  seulement  voulu  prescrire  de  faire  le  procès-verbal  sans  divertir  à 
autres  actes  et  sur  le  lieu  même  de  l'exécution.  Tel  est  l'avis  de 
MM.  Carr.,  t.  2,  p.  4i4>  ""  2o55  ;  Pig.Comm.,  t.  2,  p.  190,  note  i^*  ; 
Haut.,  p.  33i,  dcrn.  al.,  et  F.  L.,  t.  5,  p,  3i,  a"  col.  2*  al.  —  f^oy.  la 
discussion  de  M.  Lep.,  t.  ScjS,  4*  qucst. 
l3i.  L'omission  du  jour  de  la  vente  dans  la  saisie  en  opérerait- elle  la 

nullité?  (Art.  595,  C.  P.  C.) 

Kon,  répondent  MM.  Pio.,  t.  2,  p.  92,  no  14,  et  Cahr.,  t.  1,  p.  44', 
n»  2o5o,  parce  que  la  loi  ne  le  dit  pas  ;  mais  il  y  aura  lien  à  faire  con- 
naître le  jour  de  la  vente  à  la  partie  saisie  par  une  signification  particu- 
lière qui  sera  à  la  charge  du  saisissant.  Argument  de  l'art.  60a,  C.  P.  G. 
Voy.  suprà,  n"  120,  un  arrêt  conforme. 

i32.  Qu' entend-on  par  les  mots  fermages  et  moissons  employés  daiis 

l'art.  593,  C.  P.  C.  ? 

BoDiEP.  et  Serpillon  disaient  que  l'on  entend  ipar  formages  le  prix 
des  fermes  en  argent,  et  par  mriissons  le  prix  des  fermes  en  grains;  mais 
MM.  B.  S.  P.,  p.  520,  note  19,  et  Carr.,  t.  2,  p.  44",  n°  2047,  pensent 
que  le  mot  moisson  désigne  les  créances  des  ouvriers  qui  ont  fait  les  ré- 
coltes. Eu  effet,  fait  observer  ]\I.  Carr.,  si  tel  n'eût  pas  été  le  sens  qu'y 
attachait  le  législateur,  il  aurait  suffi  du  mol  formages  pour  désigner  à 
la  fois  les  prix  de  ferme  en  argent  et  les  prix  de  ferme  en  denrées. 
i33.  Les  dispositions  de  fart.  G20,  C.  P.  C,  doii>ent-elles  être  encore 

suii'ies  relati^'e.mcnt  aux  barques,  chaloupes  et  autres  idlimens  de 

mer,  du  port  de  dix  tonneaux  et  au-dessous?  (Art.  G20,  C.  P.  C,  et 

207,  G.  comm.) 

Il  y  a  entre  ces  deux  articles  une  opposition  formelle.  Le  premier 
porte  qu'il  sera  procédé  à  l'adjudication  de  ces  objets  sur  les  ports, 
gares  ou  ffiiais  eu  ils  se  [roiivcnt.  L'art,  207,  C.  comiu.  ,  au  contiaiic, 
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veut  qtio  l'.idjiu'.iration  on  soit  ûiitc  ;i  TauilionCfi,  nprcs  trois  piiLlica- 
tions.  Il  serait  donc  clifllcile  de  concilier  ces  deux  dispositions.  y\iissi 
MM.  PiG.,  t.  2,  p.  1 13,  dern.  al.;  D.  C,  p.  ^o"],  et  CAr.r..,  t.  'J,  p.  4G3, 
n°  2091,  dccidcnt-ils  qu'en  raison  des  divers  prniicges  au.\qucls  ces 
objets  îont  soumis  (Cod.  coniui.,  art.  lyo  et  191;  C.  C,  art.  2120),  le 
Code  de  commerce,  qui  est  postérieur,  a  dérogé  en  cela  au  Code  de 
procédure.  Ainsi  les  dispositions  de  l'art.  G20,  C  P.  C.^nc  subsistent 
fju'à  l'égard  des  bacs  ,  galiotcs ,  bateaux  et  autres  bàtimens  de  rivière, 
moulins  et  autres  écUûces  mobiles. 

J34.  Le  défaut  d'observation  desformaUlés  relalives  a  l'inserlion  dans 
les  jnurnaux  et  à  l'npposilion  de  placards  opcreraÏL-elle  nidlilé? 
(Art.  617,  C.  P.  C.)(i}. 

La  loi  ne  prescrit  aucune  formalité  pour  justifier  de  l'insertion  ddns 
les  journaux,  d'où  M.  Del.4p.  ,  t.  2,  p.  200,  4*  alin.,  tire  la  ccnsc- 
quence  que  l'omission  de  celte  insertion  n'opérerait  pas  nulliîé.  Quant 
aux  placards,  on  pourrait  prétendre,  dit-il,  qu'il  n'y  a  de  nullités  que 
celles  qui  sont  prononcées  par  la  loi;  mais  d'une  part  l'art.  G17  s'ex- 
prime d'une  manière  irapérative,  et  en  second  lieu  les  formalités  pres- 
crites par  des  actes  rigoureux  ne  peuvent  pas  être  négligées.  Nous  ajou- 
terons que  la  publicité  de  la  vente  touche  essentiellement  à  l'ordre  pu- 
blic ,  qui  ne  permet  pas  que  le  propriétaire  d'un  objet  en  soit  dépouillé 
arbitrairement.  La  loi  ayant  prescrit  le  mode  de  constater  les  placards, 
le  saisissant  ne  peut  enlever  au  saisi,  ainsi  qu'aux  ojiposans,  les  garan- 
ties établies  tn  leur  faveur.  Ces  formalités  nous  paraissent  donc  substan- 
tielles et  de  nature ,  sinon  à  opérer  la  nullité  de  la  vente,  car  il  serait 
Lien  diflicilc  de  revendiquer  l'objet  dans  les  mains  de  cbaque  acquéreur 
qui  aurait  traité  sur  la  foi  de  l'cflicier-vcndeur,  au  moins  de  nature  à 
soumettre  le  saisissant  et  celui  qui  aurait  fait  la  vente  aux  dommages- 
intérêts  du  saisi  et  des  autres  créanciers. 


(1)  Suivant  M.  Pic.  Com:,î.,  t.  2,  p.  207,  n°  r ,  le  procès-verbal  d'ap- 
position de  placards  ne  doit  pas  désigner  les  lieux  où  ils  ont  été  appo- 
sés, par  arginnent  de  Part.  GS5  ;  mais  RL  D.  C. ,  p.  4oG ,  avant-dernier 
alin.,  fait  observer  que  l'art.  68.5,  étant  spécial,  doit  être  restreint  à  la 
matière  à  laquelle  il  s'applique,  et  qu'ici  le  législateur  n'ayant  point 
établi  la  môme  exception,  il  faut  rentrer  dans  le  principe  général  qui 
oblige  l'huissier  à  constater  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités 
prescrites.  L'huissier  ne  doit  pas  donner  copie  de  son  procès-verbal  d'ap- 
position de  placards.  (Art.  Sg  du  tarif.)  foy,  M.  Carr.,  t.  2,  p.  4G1, 
n"  20S9;  Delap.,  t.  2,  p.  200,  G'-^  alin, 
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1-35.  L'exposilion  des  o'>jets  ivenlirmnés  en.  l'art.   G21    doit-elle  être 
Jatte  à  trois  marchés  d'jjércns  (  1  )  ? 

i36.  Doit-on  suii're  les  formalités  prescrites  par  l'art.  Gai  pour  d'uii" 
très  objets  que  ceux  (juil  éniinière  ? 

Sur  la  première  question,  M.  Carr.  ,  t.  2,  p.  4^3  ,  n°  2092,  adopte 
l'aflirmative,  se  fondant  sur  l'art,  ^i  du  tarif  et  sur  un  passage  de  l'ex- 
posé des  motifs,  où  l'orateur  du  gouvernement  annonce  qu'on  a  mar- 
ché d'accord  avec  l'ordonnance  de  1667,  et  exigé  les  mêmes  moyens  de 
publicité,  etc.,  pourvu  que  les  objets  saisis  fussent  d'une  valeur  (.Vati 
iit'i.is  Boofr.  :  or,  d'après  l'art.  i3  du  tif.  33  de  l'oidonnancc,  l'expo- 
sition devait  être  faite,  ainsi  qu'il  est  dit  en  la  question  posée,  et  con- 
séqiicmmcnt  c'est  ainsi  qu'elle  dbit  l'être  aujourd'hui.  Autrefois,  dit 
M.  Delaf.  ,  t.  2,  p.  2o5,  avant-dernier  alin. ,  les  harnais  et  carrosses 
étaient  regardés  comme  meubles  précieux,  et  n'étaient  vendus  qu'après 
trois  expositions.  ( /^"q/.  Jousse  sur  l'article  précité,  et  Polhier,  ch.  2, 
sect.  2,  art.  7,  §  i*".)  La  loi  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  l'on  suive  cet  usage  ; 
mais  le  prescrit-elle?  M.  Carr.,  t.  2  ,  p.  464  ,  n"  2093,  fait  remarquer 
que  l'ordonnance  ne  prescrivait  les  expositions  qu'à  l'égaid  des  objets 
énoncés  en  l'art.  621,  C  P.  C,  et  que  Duparc-Poullain  induisait  de  son 
sihnce  qu'il  ne  pourrait  pas  y  avoir  lieu  à  la  peine  de  nullité,  à  défaiit 
de  cette  exposition.  Aussi  M.  Carré  pcnse-t-il  qu'on  doit  décider  de 
même  aujourd'hui.  (Fo/.  M.  B.  S.  P.,  p.  54o,  n'"'  71  et  72.) 

1 37.  Celui  que  l'huissier  veut  établir  gardien  peut-il  refu  ser  cette  com- 
mission? (Art.  597,  C.  P.  C.)  (2). 


(i)  La  vente  peut  être  faite  à  la  troisième  exposition  :  argument  de 
l'art.  41  du  tarif  qui  comprend  cette  exposition  dans  la  vacation  de 
\ente.  Tel  est  l'avis  de  MM.  Carr.  ,  t.  2 ,  p.  4^4  >  ^"  2094  ;  Pig.  Comm., 
t.  2,  p.  209,  2e  alin.  ;  et  B.  S.  P.  ,  p.  54o ,  note  72.  {Voy.  M.  Delap., 
t.  2,  p.  204  ,  3'  alin.)  —  L'estimation  prescrite  par  l'art.  621  se  fait  par 
un  expert  qui  ne  prête  point  serment ,  et  elle  est  constatée  par  le  procès- 
verbal  d'exposition,  qu'il  signe  suivant  M.  Carr.,  t.  2,  p.  i  i4  ,  n»  3, 
et  p.  464  1  n°  209.5  ;  M.  Haut.  ,  p.  34o  ,  û*  al. ,  se  borne  k  dire  qu'on  en 
tire  certificat  ;  mais  le  mode  conseillé  par  M.  Pig.  nous  parait  plus  pru- 
dent. (Voy.  suprà ,  la  question  examinée  n°  121.) 

(2)  M.  D.  C.^  p.  397,  no  12,  pense  que  l'huisslor  est  responsable  du. 
gardien  qu'il  a  choisi  ;  M.  Pic.  Comm.  ,  t.  2,  p.  189  ,  n»  2 ,  2*  alin.  ap- 
plique à  l'huissier  les  dispositions  de  l'art.  1994  ,  C.  G. ,  et  argument  de 
l'art.  7i3,  C.  P.  C. ,  relatif  à  l'avoué,  {^oy.  J.  A.,  t.  33,  p.  124,  les 
a.rcts  cuiont  st-tuc  su*  question.) 

XIX.  3i 
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On  tenait  la  négative  autrefois,  d'après  l'art.  6  du  tit.  19  de  l'ordon- 
nance. (/^.  MM.  Lev.,  p.  4oï.  pr.  quest.jet  Carr.,  t.  2,  p;  4i2,no2o52.) 
Un  seul  auteur,  M.  D.  C,  adopte  ce  système  sous  l'empire  du  Code 
de  procédure;  il  prétend  que  le  refus  ne  doit  pas  arrêter  l'huissier, 
quand  même  cet  individu  aurait  une  excuse  légitime.  Le  gardien  n'en 
doit  pas  moins,  suivant  lui,  remplir  ses  fonctions  jusqu'au  moment  où 
il  a  fjit  pourvoir  à  son  remplacement,  en  recourant  au  tribunal  ;  mais 
les  auteurs  du  Pr.  Fr.  ,  t.  4  j  P-  182  ,  3«  alin  ,  et  MM.  Merl.  ,  \°  Sé- 
questre, Carr.,  ubi supra  ,  ctPio.  Comm.,  t.  2,  p.  189,  note  2,  pensent 
unanimement  que  dans  le  silence  du  Code  on  ne  peut  forcer  un  individu 
à  accepter  les  fondions  de  gardiep.  Ce  dernier  auteur  compare  le  sé- 
questre aux  experts  nommés  par  justice,  qui  ont  le  droit  de  refuser, 
quoique  la  mission  vienne  du  tribunal. — M.  B.  S.  P.,  t.  2,  p.  534,  n»  aS, 
fait  remarquer  combien  il  sera  difiicile  à  l'huissier  de  trouver  un  gar« 
dien  volontaire  qui  réunisse  les  conditions  requises.  Nous  répondrons  que 
cet  inconvénient  ne  sufiit  pas  pour  légitimer  une  pareille  atteinte  à  la 
liberté  individuelle.  (Voy.  supra,  dP  65,  l'arrêt  du  16  février  18 13.) 

l38.  Le  gardien  est-il  obligé  défaire  la  représentation  des  effets  sur  le  lieu 
ou  ils  doivent  être  rendus?  (  Art.  6i6  et  617 ,  C.  P.  C J 

M  DstAi'. ,  t.  2  ,  p.  197  ,  dernier  al.,  pense  que  le  gardien  n'est  tenu 
de  représenter  les  elFets  qu'au  lieu  où  il  les  a  reçus.  Tel  est  aussi  l'avis 
de  M.  Carr.  ,  t.  2,  p.  q6i  ,  n°  288,  d'après  Duiarc-Pocllain,  t.  10  j 
p.  6o3  ,  parce  que  les  fonctions  du  gardien  sont  celles  d'un  simple  dé- 
positaire. Au  surplus,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Carr.,  l'art.  33  du 
tarif  ne  permet  pas  de  doute  ,  car  il  dispose  que  l'huissier  sera  payé 
de  ses  frais  sur  les  quittances  ou  sur  sa  déclaration  si  les  personnes  qu'il 
emploie  ne  savent  pas  écrire. 

iSg.  Les  pailles  appartenant  au  feitiiier  ou  au  colon  d'un  domaine  rural, peu* 
cent-elles  être  comprises  dans  une  saisie-exécution  ?  (Art.  5  92,  C.  P.  C.)  (t)* 

Cette  question  est  très-délicate,  puisqu'on  peut  invoquer,  d'un  côte, 
des  considérations  puissantes  d'intérêt  public  ;  et  de  l'autre  ,  le  texte 
précis  et  formel  de  la  loi.  Sans  doute,  il  peut  y  avoir  des  inconvé- 
niens  graves  à  ce  que  l'exploitation  d'un  immeuble  soit  entravée  j  mais, 
d'un  autre  côté,  les  biens  d'un  débiteur  doivent  être  le  gage  de  sçs 
créanciers ,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  exceptés  par  une  disposition 
expresse. Or,  l'art.  692,  C.  P.  C.  établit-il  une  exception  à  l'égard de« 


(i)  iVous  avons  cru  devoir  conserver  celte  opinion  de  notre  savant 
prédécesseur.  Foy.  MM.  Carr.  ,  t.  2  ,  p.  4^9  >  n''  2U0;'  et  F,  L.  ;  t.  5> 
p.  17,2'  col.,  7"  et  S''  alinéa. 
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pailles  et  engrais  appartenant  au  fermier  ou  au  colon?  Je  ne  le  pense  pas. 
Len»  i'^"'  de  cet  article  défend  de  saisir  les  objets  que  la  loi  déclare  im- 
Tiieuùles par  destination;  et ,  d'après  l'art.  624,  C.  C,  sont  réputés  te 
les  objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés  pour  le  service  et 
l'exploitation  de  ce  fonds.  Au  nombre  de  ces  objets  se  trouvent  les  ani- 
maux attachés  à  la  culture  ,  ainsi  que  les  pailles  et  engrais.  Il  n'y  a  pas 
de  doute  que ,  d'après  le  rapprochement  de  ces  deux  articles ,  les  pailles 
et  engrais  ne  peuvent  être  saisis  mobilièrcment  sur  le  propriétaire  du 
fonds;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  fermier,  puisqu'à  son  égard, 
ces  objets  ne  sont  pas  réputés  immeubles.  On  doit  remarquer,  d'ail- 
leuis,  que  si  les  divers  objets  désignés  dans  l'art.  524,  ^-  Cj  ne  peuvent 
être  l'objet  d'une  saisie-exécution  dirigée  contre  le  propriétaire,  ils 
peuvent  être  saisis  immobilièrement  avec  le  fonds  auquel  ils  sont  atta- 
chés; tandisque  si  la  voie  delà  saisie-exécution  n'étaitpas  ouverte  contre 
le  fermier  relativement  à  ces  mêmes  objets,  ils  seraient  à  l'abri  de  toute 
action  utile  de  la  part  de  ses  créanciers,  puisque  n'étant  pas  réputés  im- 
meubles à  son  égard,  ils  ne  pourraient  être  saisis  immobilièrement.  Je 
crois  qu'il  en  est  des  pailles  et  engrais  et  des  animaux  employés  à  la 
culture  des  terres,  comme  des  objets  mobiliers  attachés  à  perpétuelle 
demeure  dans  une  propriété  urbaine.  Si  ces  objets  appartiennent  au 
propriétaire,  ils  ne  peuvent  être  saisis  qu'avec  l'immeuble  lui-même  J 
mais  si  le  locataire  qui  occupe  les  lieux  est  propriétaire  de  ces  objets  ,  ils 
peuvent  être  compris  dans  une  saisie-exécution  ,  parce  que  la  qualifica» 
tion  d'immeubles  par  destination  ne  leur  appartenant  plus ,  on  ne  peut 
appliquer  l'exception  de  l'art.  692,  n"  i<='',  C.  P.  C.  Ainsi,  je  pense 
qu'aucune  autre  disposition  du  même  article  ne  déclarant  insaisissable* 
de  leur  nature  les  pailles  et  les  engrais,  on  est  autorisé  à  les  saisir  sut 
le  fermier  ou  le  colon  auquel  ils  appartiennent.  (Corr.  ) 

j4o.  Les  objets  que  les  art.  624  et  525,  C.  C,  déclarent  immeubles  paP 
destination  lorsqu'ils  ont  été  placés  dans  un  fonds  pour  le  service  et 
l'exploitation  du  fonds  ,  sont-ils  pareillement  insaisissaùles ,  lorsqu'ils 
y  ont  été  placés  par  le  fermier  ?  (Art.  692,  C.  P,  C.) 

Lorsrjue  les  objets  dont  est  question  ont  été  placés  dans  le  fonds  pat* 
le  propriétaire,  c'est  par  voie  de  saisie  immobiliairc  et  conjointement 
avec  le  fonds  qu'il  faut  les  faire  vendre,  car  en  permettre  la  vente  sépa- 
rément c'eût  été  ruiner  l'exploitation;  mais  lorsqu'ils  ont  été  placés  pat 
le  fermier  sont-ils  pareillement  immeubles  et  non  susceptibles  de  saisie- 
exécution  ?  M.  P16.,  t.  2,  p.  ^9,  no  4,  se  fondant  sur  l'ancienne  législa- 
lation  ,  sur  le  projet  du  Code  qui  rappelait  ses  dispositions  sans  faire 
aucune  distinction,  adopte  l'adirmative  de  cette  question,  mais  son  opi- 
nion est  fortement  combattue  par  MM.  D.  S.  P.,  p.  528,  note  lo,  et 
Cauu-,  t.  2  I  p.  425,  n"  2o35,  qui  pcjseut  que  la  loi  est  si  claire  «ju'ij 
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n'est  pas  possllilc  lie  suivre  le  système  de  M.  Piceac.  On  n'a  pas  votiIu 
dire,  suivant  ce  dernier  auteur,  que  ces  objets  ne  seraient  insaisissa*- 
Ijles  que  quand  ils  seraient  iininenbles  par  destination,  mais  seulement 
que  tous  ceux  que  le  Code  civil  désigne  comme  susceptibles  d'être  im- 
meubles par  destination  seraient  insaisissables.  On  lui  répond  que  danj 
ce  cas  il  faudrait  décider  aussi  que  les  elTets  scellés  eu  pîâtre  par  le  lo- 
cataire sont  insaisissables  comme  les  bestiaux  du  fermier.  Dans  le  sjs- 
tème  de  M.  Pi,:;cau  ,  ajoute  M.  Carré,  on  ne  pourrait  pas  considérer  les 
objets  placés  dans  ic  fonds  par  le  locataire  ou  fermier  comme  immeu- 
lles,  relativement  au  propriétaire;  on  ne  pourrait  pas  lui  oljjcctcr 
qu'il  doit  saisir  l'accessoire  avec  le  fonds.  D'ailleurs  c'est  par  ce  dernier 
jTiolif  seulement  que  l'art.  692,  C.  P.  C.,  déclare  ces  objets  insaisissa- 
Llcs;  or  le  fond  ne  peut  être  saisi  que  sur  le  propriétaire.  Donc  les 
créanciers  du  locataire  nu  du  fermier  peuvent  saisir-exécuter  les  choses 
placées  par  le  fermier,  et  qui  seraient  réputées  immeubles  si  elles  l'a- 
vaient été  par  le  propriétaire. 

341-  L'Iitiissier  doit-il  désigner  dans  son  procès-verhal  les  objets  insaisissables 
qu'il  a  laissés  au  débiteur?  (Art.  592,  C.  P.  C.) 

Ï42.  La  partie  saisie  peut-elle  •valablement  renoncer  au  hénéficB  de  la  réserCe 
établie  en  sa  faveur,  des  objets  que  la  loi  déclare  insaisissables?  (Art.  $93* 
C.  P.  Cet  II 33,  ce.) 

M.  D.  C,  p.  398,  n''  14  ,  s'éltve  contre  l'abus  qui  peut  résulter  d'une 
enonciatiou  vague  que  l'iiulssicr  a  laissé  au  saisi  les  objets  insaisissables. 
Bien  n'est  plus  prop:e  m  eO'el  à  éluder  la  loi.  Il  est  indispensable,  pour 
y  satisfaire >  de  détailler  les  objets  qsii  ont  été  laissés  au  saisi,  afin  qu'en 
cas  de  réclamation  la  justice  puisse  prononc(-"r  en  connaissance  de  cause. 
M.  D.  C,  après  une  longue  discussion  ,  conclut  qu'il  y  aurait  lieu  à 
poursuivre,  conformément  aux  art.  io3o  et  io3r,  C.  P.  C,  et  102  du 
règlement,  l'huissier  qui  n'aurait  pas  détaillé  les  objets  réservés.  — Sans 
approuver  la  conduite  de  l'huissier,  ne  pourrait-on  pas  dire  que  si  la  loi 
lui  fait  un  devoir  impérieux  de  respecter  certains  objets,  elicnesex- 
prime  nullement  sur  la  nécessité  de  les  détailler  dans  son  procès-verbal. 
On  peut  bien  prononcer  une  peine  pour  violation  des  dispositions  pro- 
lùbitives  de  la  Ici,  mais  non  pas  hors  des  cas  qu'elle  a  spécifiés.  Mais, 
dit  M.  D.  C.,  la  loi  sera  donc  impunément  enfreinte,  car  le  saisi  ne  peut 
attaquer  le  procès-vcTbjl  de  l'huissier  que  par  la  voie  périlleuse  de  1  in- 
scription tU  faux.?  Ne  peut-on  pas  répondre  que  le  débiteur  doit  pro- 
tester au  moment  de  la  saisie  et  contraindre  l'huissier  à  constater  les 
objets  qu'il  laisse  ;  que  dans  tous  les  cas ,  l'huissier  s'étant  à  tort  consti- 
tué juge  de  la  sufllsance  des  objets  réservés,  son  procès-verbal  ne  peut 
avoir  sous  ce  rapport  aucune  autorité  j  et  que  l'inscription  de  faux  u\%i 
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pas  nécessaire  poul"  attaquer  une  pareille  disposition.  —  M.  CAr,n.,t.  2, 
p.  435,  n°  2o33  ,  pense  comme  M.  Demiau-Crousilhac  qu'il  est  indis- 
pensable de  détailler  dans  le  procès-verbal  les  objets  rcsci*vés  au  saisi.  — ■ 
]M.  Cakk.,  t.  2,  p.  434.  "°  2o32,  ajoute,  en  citant  les  paroles  du  tribun 
Favart,  que  la  prohibition  de  l'art.  592  touche  tellement  à  l'ordre  pu- 
blic, qu'elle  est  obligatoire  pour  le  saisi  lui  même,  qui  ne  pourrait; 
renoncer  au  bénéfice  de  la  loi  ;  selon  lui,  l'inlérét  social  s'y  oppose.  Les 
art.  6  et  1133,  C.  C  ,  fouiiiissent  un  argument  assez  puissant  pour 
empêcher  la  validité  du  consentement  que  donnerait  le  saisi.  Dans  tous 
les  cas,  dit-il  en  terminant,  s'il  peut  s'élever  du  doute  sur  cjuelques-unsr 
des  objets  réservés,  il  ne  peut  en  exister  aucun  relativement  à  ceux  qui , 
comme  les  habits  et  le  coucher  du  débiteur  et  de  ses  cnfans,  ne  sont 
saisissablcs  pour  aucune  créance.  Sans  entrer  dans  l'esamen  de  l'opinioti 
«le  M.  Carré,  nous  ferons  remarquer  qu'il  peut  se  présenter  des  cas  où 
le  consentement  du  saisi  serait  incontestablement  valable.  Ainsi ,  par 
exemple,  un  débiteur  qui  partirait  pour  les  armées  ,  pour  les  colonies, 
ou  qui  entrerait  au  service  de  personnes  chez  lesquelles  il  serait  logé, 
pourrait  fort  bien  consentir  à  ce  que  son  coucher  fût  vendu  ,  parce  qu'il 
n'en  aurait  plus  besoin,  etc.  J^oy.  Pn.  Fr  ,  t.  4>p.  1775  dern.  al. — Vo)'. 
supra ,  r\°  io5,  un  arrêt  essentiel  à  consulter. 

143.  Doit-on  laisser  aux  ecclésiastiques,  outre  leurs  livres,  les  vases  et  orne- 
mens  nécessaires  au  service  divin?  (Art.  Spa,  C.  P.  C.)  (i). 

L'art.  35  de  l'ordonnance  de  16G7  le  disait  formellement.  Quoi- 
que le  Code  de  procédure  civile  ne  se  soit  pas  espliqué  à  cet  égard, 
MM.  Carr.,  t.  2,  p.  439,  n»  2045..  et  F.  L.,  t.  5,  p.  26,  2<*  col.,  pensent 
que  la  même  prohibition  existe  dans  son  esprit,  l^oy.  par  analogie,  s" 
saisie-arrél,  l'arrêté  du  18  nivôse  an  11.  L'art.  692  défend  de  saisir  les 
outils  des  artisans,  à  plus  forte  raison  a-t-il  entendu  défendre  de  saisir 
les  vases  et  omcinens  nécessaires  au  prêtre  pour  exercer  son  saint  mi- 
nistère. 


(1)  Lorsque  riiuissicr  saisit  des  livres  ou  des  instrumcns  ,  est-ce  à  hii 
ou  à  la  partie  saisie  qu'il  .appartient  de  les  afiprécier?  M.  Carr.,  t.  2, 
p.  43s,  no  2040,  pense  que  le  Code  ne  s'en  étant  pas  expliqué,  l'huis- 
sier et  le  saisi  doivent  s'entendre  ensemble,  et  que  s'ils  ne  peuvent 
tomber  d'accord  sur  la  valeur,  il  convient  d'appeler  un  expert  ainsi  que 
le  demandait  la  Cour  de  Rennes  dans  ses  observations.  —  On  doit  lais- 
ser cumulativement  les  livres  et  les  instrumcns  jusqu'à  concurrence  dn 
600  fr.,  car  la  loi  contient  dciix  dispositions  distinctes  et  séparées,  dont 
l'une  ne  peut  pas  empêcher  l'exécution  de  l'autre ,  suivant  MM.  Carr., 
t.  2  ,  p.  439,  no  2041  j  et  F.  L.,  t.  5,  p.  26,  a*"  col.,  4"  ^^» 


486  SAISIE-EXECUTION. 

144  et  14S.  Si  pairti  les  papiers  du  saisi  l'on  trouvait  Jes  Miels  q^ligatoirei 
consentis,  à  scn  profit,  l'huissier  pourrait 'il  les  saisir  P  (Art.  Sgo , 
C.P.  C.)  (I). 

L'huissier  n'a  pas  le  droit  de  fouiller  dans  les  papiers  du  saisi.  Si  néan- 
moins le  hasard  plaçait  sous  ses  yeux  des  billets  de  caisse,  M.  Carr., 
t.  2,  p.  4^2,  Do  2o3o,  pense  qu'il  ne  pourrait  pas  les  comprendre  dans 
la  saisie,  car  l'art.  5go,  C.  P.  C,  ne  l'autorise  à  saisir  que  les  deniers 
comptans. 

146.  Qu'arrîveralt-il  si  l'huissier  négligeait  de  désigner  les  espcces  monnoyées 
par  leur  nombre  et  leur  qualité?  (Art.  690,  C.  P.  C.) 

Il  arriverait,  disent  MM.  Vie,  t.  2,  p.  91,  in  fine,  et  Carp..,  t.  2, 
p.  4^0,  n"  2027,  que  l'huissier  serait  tenu  de  rendre  toujours  la  môme 
valeur  si  elles  étaient  diminuées  au  temps  de  la  restitution  du  dépôt. 

M.  CiRRÉ  suppose  une  saisie  de  100  fr.  en  pièces  de  3  livres  avant 
la  diminution  de  valeur  de  cette  monnaie.  L'huissier  ne  serait  tenu  que 
de  rendre  la  valeur  réduite,  s'il  les  avait  spécifiées;  mais  s'il  s'était 
borné  à  saisir  une  somme  de  100  fr.,  sans  e-xprimer  le  nombre  et  la  qua- 
lité des  espèces,  il  serait  tenu  de  rendre  100  fr.,  malgré  leur  diminution 
de  valeur,  puisque  rien  ne  constaterait  que  la  somme  fût  composée  de 
telle  monnaie  plutôt  que  de  telle  autre. 

147.  L'huissier  peut-il  saisir  fous  les  deniers  comptans  qu'il  trouve,  mémo 
ceux  nécessaires  à  la  subsistance  du  saisi  et  de  sa  famille?  (Art.  690,  C. 
P.  C.)  (2). 

L'huissier  peut  sans  contredit  saisir  tout  l'argent  comptant  qu'il 
trouve,  puisque  la  loi  n'impose  aucune  exception ,  et  il  doit  même  en 
général  préférer  l'argent  comptant  aux  meubles  et  effets,  car  il  évite 


(i)  Lorsque  le  saisi  est  absent,  l'huissier  fait  apposer  les  scellés  sur 
les  papiers  qu'il  trouve.  Le  fonctionnaire  doit  dresser,  en  ce  cas,  un 
procès-verbal  séparé,  afin  de  pouvoir  se  guider  dans  la  levée  des  scellés. 
C'est  ce  qu'enseignent  MM.  Pio.,  t.  2,  p.  83,  note  i,  et  Carr.,  t.  2, 
p.  432,  n"  2o3i. 

(2)  A  Paris,  le  dépôt  des  deniers  comptans  se  fait  à  la  caisse  d'amor- 
tissement; dans  les  départemens,  chez  ses  préposés.  (Art.  i""^  de  la  loi  du 
28  nivôse  an  i3.)  Voy.  aussi  l'ordonnance  du  3  juillet  1816,  qui  dis- 
pense l'ofllcier  de  faire  ce  dépôt,  lorsque  le  saisissant,  la  partie  saisie  et 
les  opposans  ayant  capacité  de  transiger,  conviennent  d'un  séquestre 
volontaire  dans  les  trois  jours  de  la  saisie,  f'oy.  MM.  Carr.,  t.  2, 
p.  43i,  no  2G28;  Pig.  Comm.,  t.  2,  p.  iS3,  uo  2;  D.  C,  p.  396,  n"  7,  et 
PiG.,  t.  2,  p.  9'J  ,  20. 
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ainsi  les  frais  de  vente.  —  Mais  si  cet  argent  comptant  était  nécessaire 
à  la  subsistance  du  saisi  et  de  sa  famille,  il  serait  bien  dur,  dit  M.  De- 
LAp.,  t.  2,  p.  169,  i'^'^  al.,  de  l'en  priver.  La  loi  déclare  insaisissables  les 
farines  et  menues  denrées  nécessaires  à  leur  consommation  pendant  un 
mois.  Le  saisi  pourrait  demander  que  cette  somme  lui  fût  accordée,  et 
même  le  faire  ordonner  par  justice.  II  serait  pénible,  dit  M.  Carr., 
t.  2,  p.  43o,  n"  2026,  d'avoir  à  combattre  cette  opinion  dictée  par  l'hu- 
manité. Il  pense  donc  que  l'on  peut  argumenter  de  l'art.  Sga,  no  7, 
puisqu'il  y  a  même  raison  de  décider. 

1^8.  Qu'entend-on  par  ces  mots  de  l'art.  689,  l'argenterie  sera  spécifiée  par 

poinçons? 

Le  poinçon  est  l'empreinte  apposée  sur  chaque  pièce  pour  en  déter- 
miner le  titre,  c'est  à-dire,  la  quantité  de  métal  pur  et  celle  de  l'al- 
liage ,  et  conséquemment  la  valeur.  L'or  a  trois  titres  et  l'argent  deux. 
D'après  la  loi  du  17  brumaire  an  6,  chaque  poinçon  du  titre  porte 
pour  empreinte  un  coq  avec  l'un  des  chiftVes  arabes  i ,  2  ,  3  qui  in- 
diquent l'ordre  du  titre.  Il  suffit  donc  pour  l'huissier,  d'énoncer  qu'un 
objet  est  du  premier,  second  et  troisième  titre.  Lorsque  les  objets  ne 
peuvent  pas  être  frappés  des  poinçons  ci-dessus  ,  sans  être  endomma- 
gés, on  les  frappe  d'un  plus  petit  poinçon  portant  pour  l'or  une  tète  de 
coq,  et  pour  l'argent,  un  faisan.  Enfin  ,  les  ouvrages  de  hasard  sont 
marqués  d'une  hache,  et  ceux  de  l'étranger,  des  lettres  Et.  —  Si  le 
poinçon  était  usé  par  vétusté,  l'huissier  devrait  eu  faire  mention.  Voy. 
BIM.  Carr.  ,  t.  2,  p.  4^9 5  n^  2025  ,  Pig.,  t.  2,  p.  91,  Hq  9.  F.  L.,  t.  5> 
p.  Si  ,  II»  col.,  note  1  et  D.  C. ,  p.  SgS,  6°,  qui  relatent  tous  la  loi  de 
brumaire. 

149.  L'huissier  peut-il  fouiller  le  débiteur  et  les  personnes  qui  lui  sont  atta» 
citées  ? 

L'ordonnance  de  i485  le  défendait  expressément.  Cette  disposition 
n'avait  pas  besoin  d'être  reproduite  dans  nos  Codes,  car  un  pareil  acte 
est  trop  en  opposition  avec  nos  mœurs ,  pour  pouvoir  être  toléré,  sur- 
tout aujourd'hui  que  la  liberté  individuelle  est  garantie  par  notre 
pacte  fondamental.  Nous  pensons  donc  ,  avec  M,  Carr.  ,  t.  2  ,  p.  4^9, 
n»  2023,  que  l'huissier,  en  se  permettant  de  fouiller  le  débiteur  ou 
les  personnes  qui  lui  sont  attachées ,  se  rendrait  coupable  d'une  vio- 
lence, d'une  voie  de  fait  punissable  par  les  tribunaux  correctionnels. 
iSo.  Lorsque  l'huissier  saisit  des  marchandises,  doit-il  les  désigner  par  leur 
qualité?  (588,  C.  P.C.) 

S'il  suffisait  d'avoir  pesé,  mesuré  ou  jaugé  les  marchandises  ,  sui- 
vant leur  nature  ,  on  conçoit  que  ce  ne  serait  pas  encore  une  garantie 
suHisante,  car  il   serait  possible   au  sr.isi  d'en  substituer  d'une  qualité 
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inférieure,  pourvu  que  la  quantité  fut  la  môme;  c'est  ce  que  faisait 
remarquer  la  Cour  de  Dijon  ilans  ses  observations  sur  le  projet  de  Code; 
]\I.  Carr.  ,  t.  2,  p,  4291  "0  2022,  dit  que  cette  foimalité  n'est  pas 
ïigoureusemcnt  exigée  par  la  loi ,  mais  qu'il  est  néanmoins  nécessaire 
de  l'observer. 

1S1.  Si  les  fonctionnaires  désignés  enVarl.  587  refusaient  leur  assistanre, 
l'huissier  devrail-il  surseoir  à  l'exécution  ,  sauf  l'action  en  dommages-in- 
térêts de  la  part  du  saisissant  contre  ces  fonctionnaires  ?  (i) 

M.  Carr.,  t.  2,  p.  4^8  •  dit  qu'il  en  était  ainsi  autrefois,  et  pense  , 
"contrairement  à  l'opinion  des  auteurs  du  Pr.  Fr.  ,  t.  4»P'  'G'  > 
dernier  al. ,  que  le  juge  de  paix  pourrait  être  pris  à  partie ,  et  le  com- 
missaire de  police  poursuivi  par  l'action  ordinaire  ,  d'après  le  principe 
qui  veut  que  toute  personne  qui  porte  préjudice  à  autrui^  soit  tenue  de 
Je  réparer. 

ïSa.  S'il  s'agit  de  meubles  communs  à  plusieurs  débiteurs,  faut- il  un  comman- 
dement individuel  à  chacun  ? 

1 53.  Pcut'on  saisir ,  avant  partagé ,  les  meubles  d'un  cohéritier  ou  d'un  ce-' 
propriétaire .' 

Pour  dépouiller  quelqu'un  de  sa  chose  ,  il  faut  nécessairement  lui 
faire  une  mise  en  demeure  personnelle.  Toutefois,  dit  M.  Thomi>es, 
si  l'un  des  cohéritiers  se  trouvait  en  possession  d'un  mobilier  commun  , 
il  y  aurait  présomption  qu'il  en  est  seul  propriétaire;  etles  cohéritiers, 
(tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Carr.,  t.  2 ,  p.  4'4'  "''  'OD^)»  ne  pourraient 
agir  que  par  voie  de  demande  en  distraction.  Si  les  meubles  sont  in- 
divis ,  la  saisie  sera  nulle  à  l'égard  de  ceux  qui  n'auront  pas  été  mis 
en  demeure  (ibid ,  n?  iggB);  mais  à  la  différence  de  la  saisie-immo- 
tilière,  elle  sera  valable  à  l'égard  de  celui  qui  aura  reçu  le  comman- 
dement. On  ne  pourra  cependant  procéder  à  la  vente  avant  le  ])artnpie  , 
car  comment  déterminer  la  portion  afférente  à  celui  qui  a  été  valable- 
ment saisi  ?  (/i/'(/,  no  1994)- 

tS^.  Doit-on,  en  matière  de  saisie-exécution'}  signifier  en  tête  du  comman- 
dément,  et,  à  peine  de  nullité,  donner  copie  entière  de  la  formule  exécu^ 
tolre  du  titre  en  a-erlu  duquel  on  saisit  ?  (Art.  583  et  673   (C.  P.  G.) 

En  matière  de  saisie  immobilière,  l'affirmative  a  été  décidée  par  trois 


(i)  Lorsque  le  fonctionnaire  se  transporte  pour  faire  ouvrir  les  portes, 
il  doit  rester  avec  l'huissier  jusqu'à  ce  que  colui-ci  ait  achevé  la  saisie, 
suivant  M.  Carr.,  t.  2,  p.  428,  ii'^  2021  ,  voj.  M.  Haut.  ,  p.  828, 
avaut-dernier  alinéa. 
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arrêts  des  Cours  de  Besançon,  Bruxelles  et  Rioni,  rapportés  t.  20, 
n"'  i3S  et  184,  et  cette  solution  est  fontlce  sur  les  termes  mêmes  <Ie 
l'art.  673  ,  qui  exige  que  la  signification  contienne  copie  entière  du 
titre.  On  pourrait  dire  pour  motiver  une  solution  contraire,  que 
l'art.  683,  C.  "P.  C,  ne  prescrivant  pas,  comme  ce  dernier  article,  la 
délivrance  d'une  copie  entière,  le  législateur  n'a  pas  jugé  à  propos  d  y 
attacher  la  peine  de  nullité;  M.  Caer.  ,  t.  2 ,  p.  l\\\,  n»  1991,  fait 
observer  avec  raison  ,  qu'on  ne  peut  procéder  à  une  saisie-exécutioit 
qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire  ,  si  l'on  ne  signifie  pas  la  formule,  on 
ne  justifie  pas  d'un  titre  susceptible  d'exécution  pnrée  ,  ce  qui  emporte 
nullité.  —  Les  mêmes  motifs  n'existeraient  pas,  s'il  s'agissait  de  l'omis- 
?ion  de  toute  autre  partie  du  titre  :  cependant  il  en  est  dont  la  copie 
n'est  pas  moins  essentielle  ;  par  exemple  ,  dans  un  jugement ,  le  dispo- 
sitif, la  somme  à  payer  ,  etc. ,  etc.  Dans  tous  ces  cas,  le  débiteur  pour-, 
rait  fort  bien  prétendre  que  la  signification  incomplète  ne  peut  con- 
stituer une  mise  en  demeure  suffisante.  —  On  peut  voir  J.  A. ,  t.  21 , 
To  Signification ,  n""  4  ^^  33. 

l55.  Les  formalités  prescrites  pour  la  saisie  'y  la  vente  et  les  procèS' 
verbaux ,  le  sont-elles  à  peine  de  nullité?  (Art.  625  ,  C.  P.  C.  ) 

Sans  doute  on  pourrait  dire  qu'il  n'y  a  de  nullités  que  celles  qui 
sont  prononcées  par  la  loi,  et  comme  la  loi  ne  s'est  point  exprimée  , 
on  pourrait  en  tirer  la  conséquence  que  l'inobservation  de  ses  disposi- 
tions n'op'rcrait  pas  nullité;  mais  M.  Delap,  t.  2  ,  p.  2H  ,  dernier 
alin. ,  décide  la  question  en  sens  contraire  ,  sur  le  motif  que  les  saisies 
et  ventes  sont  des  exploits,  et  que  toutes  les  formalités  prescrites  pour 
les  exploits  doivent  être  observées  à  peine  de  nullité,  d'après  l'art.  61 , 
C.  P.  C.  ;  il  fait  remarquer  au  surplus  que  l'on  doit  être  plus  sévère 
eu  raison  de  ce  que  la  saisie  et  la  vente  sont  des  actes  rigoureux. 

Cette  dernière  raison  nous  parait  la  meilleure,  car  l'art.  Ci  ne  pro- 
nonce la  nullité  que  pour  les  formalités  qu'il  prescrit,  et  nullement 
pour  celles  prescrites  par  d'autres  articles.  Nous  pensons  donc  qu'il  y 
aurait  une  distinction  à  faire  entre  celles  dont  l'inobserv.Ttion  ne  por- 
terait de  préjudice  à  personne,  comme  si,  dans  le  cas  de  l'art.  602, 
la  copie  n'avait  pas  été  signifiée  dans  le  jour  ,  etc.  La  seule  peine 
serait  de  supporter,  par  le  saisissant,  les  frais  de  garde;  mais  si, 
par  exemple,  l'huissier  n'avait  pas  été  assisté  de  témoins  (  art.  585) , 
s'il  n'avait  pas  observé  les  délais  prescrits  (art.  Gi3),  ou  fait  les  an- 
nonces et  placards,  etc.  ,  etc.  ,  il  y  aurait  nullité,  parce  que  dans  tous 
ces  cas  sa  faute  aurait  eu  pour  conséquence  de  priver  le  débiteur  des 
garanties  sans  lesquelles  il  n'est  pas  permis  de  le  dépouiller  de  sa  chose. 
Ce  serait  donc  comme  substantielles  ou  d'ordre  public  ,  que  les  for- 
malités violées  feraient  accucillif  la  nullité  des  poursuites.  Cette  opi- 
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nion  est  au  surplus  conforme  à  celles  de  MM.  Carr.  ,  t.  2  ,  p.  4a5, 
no  aoi4,  etB.  S.  P. ,  p.  53i ,  note  21.  Le  premier  pense  même  ,  p.  426, 
no  2018 ,  que  parmi  les  formalités  prescrites  par  l'art.  61  pour  tous  les 
exploits ,  il  n'y  a  que  celles  qui  sont  substantielles  qui  doivent  être 
observées  à  peine  de  nullité  dans  le  procès-verbal  de  saisie  ,  soit  parce 
qu'il  serait  contradictoire  de  supposer  au  législateur  plus  de  sévérité 
pour  les  formalités  communes  à  tous  les  exploits  que  |pour  celles  spé- 
ciales au  procès-verbal  de  saisie.  Au  surplus  ,  si  l'art.  586  prescrit  de  s'y 
conformer,  il  n'ajoute  pas  que  ce  sera  également  à  peine  de  nullité. 
Dans  tous  les  cas,  l'omission  des  formalités  qui  ne  seraient  pas  de  na- 
ture à  emporter  nullité,  ne  pourrait  que  motiver  une  opposition  à  la 
vente  avec  dommages -intérêts  au  saisi,  suivant  M.  Carr.,  t.  a, 
p.   427  >  D"  2019. 

l56.  Le  gardien  pourrait-il ,  si  le  prix  de  la  vente  était  insuffisant  pour 
payer  son  salaire ,  exercer  un  recours  solidaire  contre  le  saisi,  le 
saisissant  et  les  opposans?  (Art.  2102,  n»  3,    C.  C.  )  (i) 

M.  PiG.  C051M.  ,  t.  2.  ,  p.  192  ,  fait  remarquer  que  si  la  saisie  était 
nulle,  le  saisi  ne  pourrait  pas  être  responsable  des  poursuites  injustes 
dirigées  contre  lui  (2);  et  que  les  opposans,  considérés  comme  co-saisis- 
sans ,  seraient  aussi  responsables  envers  le  gardien,  mandataire  de 
tous.  Celte  raison  s'applique  aussi  au  cas  de  validité  de  la  saisie.  De 
son  côté,  le  débiteur  est  tenu  des  frais  comme  accessoires  de  la  créance. 
Mais  quelle  sera  la  proportion  entre  les  opposans  et  le  saisi  ?  L'équité, 
dit  le  même  auteur,  voudrait  que  la  responsabilité  fût  supportée  en 
proportion  de  leurs  créances  ;  cependant,  par  argument  de  l'art.  798  , 
il  faut  décider  que  c'est  par  portion  égale.  Ne  pourrait-on  pas ,  quant  à 
la  solidarité,  faire  ici  l'application  de  l'art.  2002  ,  C.  C,  qui  dispose 
que  lorsqu'un  mandataire  a  été  constitué  par  plusieurs  personnes  pour 
une  affaire  commune  ,  chacune  d'elles  est  tenue  solidairement  envers 
lui  de  tous  les  effets  du  mandat? 

(r)  Le  gardien  est  salarié.  (Art.  1962  ,  C.  C.  ,  et  art.  34  du  tarif.) 
MM.  B.  S.  P.,  p.  535,  I"  alin.  ,  et  F.  L.,  t.  5,  p.  3i  ,  i«  col.  , 
note  3,  dernier  alin.  —  Le  gardien  présenté  par  le  saisi  ne  peut  pas 
être  considéré  comme  dépositaire  volontaire,  mais  comme  séquestre  ju- 
diciaire ,  car  le  contrat  ne  se  forme  pas  seulement  entre  lui  et  le  saisi, 
il  se  forme  encore  entre  lui  et  les  créanciers  qui  sont  forcés  de  l'accep- 
ter. Lorsqu'il  réunit  les  conditions  requises,  il  doit  être  salarié  comme 
séquestre  judiciaire,  c'est  ce  qu'établit  M.  Pic,  t.  2,  p.  gd,  n»  2. 

(2)  11  fiut  appliquer  ce  principe  toutes  les  fois  que  la  vente  est  nulle  ; 
mais  on  conçoit  que  dans  ce  cas  les  meubles  ne  seraient  pas  vendus, 
et  que  ce  ne  serait  pas  le  cas  d'insuffisance  de  la  question  posée. 
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157.  Doit-on  nommer  un  gérant  pour  les  moulins,  pressoirs,  usines, 
lorsqu'on  saisit  les  ustensiles  ?  (Art.  694  ,  C.  P.  C.  )  (i) 

Oui ,  suivant  MM.  Lep.  ,  p.  4o3 ,  3e  quest.  ;  Pjg.  ,  t.  2 ,  p.  92 ,  n"  11; 
PiG.  CojiM.  ,  t.  2  ,  p.  187,  note  I  ;  Carr.  ,  t.  a  ,  p.  44°  >  n°  2048 ,  et 
F.  L.  ,  t.  5  ,  p.  27  ,  2e  col.  ,  2c  alin. ,  parce  qu'il  y  a  même  raison  que 
pour  l'exploitation  des  terres. 

158.  Si  la  chose  vole'e  ou  perdue  ne  se  trouve  pas  en  la  possession  ac- 
tuelle de  celui  qui  la  doit,  et  qiCon  ne  sache  où  elle  se  trou^'e , 
quelle  action  aura  le  propriétaire  ? 

M.  Carr,,  t.  3,  p.  169,  n°  2Si5,  répond  que  le  propriétaire  aura 
l'action  ou  demande  en  revendication  afin  de  faire  condamner  le  défen- 
deur à  des  dommages-intérêts.  C'est  alors  le  défendeur  qui,  ayant  payé 
un  prix  représentatif  de  la  chose,  peut  la  revendiquer  dans  les  mains 
d'un  tiers. 

l5g.  £n  quel  cas  le  juge  peut-il  permettre  de  saisir  revendiquer  un 
jour  de  fête  légale?  (Art.  828,0.  P.  C.  )  (2) 

Lorsqu'il  y  a  péril  en  la  demeure  :  argument  de  l'art.  1037,  C.  P.  C. 
Ainsi  l'enseignent  MM.  Carr.  ,  t.  3,  p.  161  ,  Hq  2817  ;  Pig.  Comm.  , 
t.  2  ,  p.  5i5,  note  1  ^  et  F.  L.  ,  t.  5,  p.  87,  i"^*  col.  ,  n°  3. 

160.  Quels  sont  ceux  qui  peuvent  demander  la  revendication  ? 
(Art.  826,  C.  P.  C.) 

Ce  sont,  suivant  M.  Pig.  ,  t.  2,  p.  5i6,  et  Pig.  Comm.  ,  t.  2,  p.  5i4  , 
n»  I ,  le  propriétaire  de  la  chose,  le  vendeur  sans  terme  et  le  créancier 
du  propriétaire,  le  créancier  nanti,  l'emprunteur,  le  dépositaire,  le 
locataire  ,  l'usufruitier,  en  un  mot  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  con- 
servation de  la  chose. 

En  présence  d'une  disposition  aussi  rigoureuse  que  celle  de  l'ar- 
ticle 2279,  C.  C.  ,  d'après  lequel  en  fait  de  meubles  la  possession  vaut 
titre,  il  était  indispensable  de  protéger  le  propriétaire  ou  intéressé  dans 

(i)  Quoique  la  loi  n'ait  parlé  que  du  poursuivant,  néanmoins  la 
partie  saisie  et  le  propriétaire  de  la  ferme  peuvent,  comme  tout  in- 
téressé ,  demander  l'établissement  d'un  gérant.  Tel  est  l'avis  de 
M.  Lep.,  p.  404»  4e  •ï"^''-'''"'  —  ^*^*  dispositions  de  la  loi  relatives  au 
gardien  s'appliquent  au  gérant  nommé  ,  conformément  à  l'art.  694  , 
C.  P.  C.  f^o/.  MM.  Pig.  ,  t.  2,  p.  92,  no  1 1  ,  2e  alin.,  et  Carr.  ,  t.  2 , 
p.  44'  '  °°  2049. 

(2)  Cette  permission  se  demande  par  requête  (  art.  77  du  tarif.  )  et 
ne  doit  être  accordée  qu'avec  beaucoup  de  circonspection,  f'o/,  MM.B, 
S.  P.,  p.  65o,  n"  2,  et  Carr.,  t.  3,  p.  161 ,  n»  2818. 
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les  cas  où  il  est  patent  rju'il  n'a  pas  clé  dessaisi  de  la  propriété.  —  Ain?i 
dans  le  prêta  usage,  si  l'eiiipi  untcur  détourne  la  chose,  ou  si  l'on  craint 
qu'il  ne  la  détourne;  dans  le  prêt  de  consommation,  s'il  fait  faillite; 
dans  le  dépôt ,  si  le  dépositaire  détourne  la  rliose  ou  fait  faillite  ;  dans 
le  bail  à  ferme  ou  à  loyer,  si  le  fermier  ou  locataire  déplace  sans  le 
consentement  du  propriétaire  les  meubles  qui  sont  la  garantie  du  loyer  ; 
dans  le  contrat  de  vente,  lorsque  la  chose  devait  être  payée  comptant, 
car  la  propriété  n'était  transmise  que  sous  celte  condition ,  et  l'achetenr 
qui  ne  la  remplit  pas  n'a  jamais  été  propriétaire.  S'il  y  avait  ternie  au 
contraire,  le  vendeur  ayant  suivi  la  foi  de  l'acheteur,  ne  pourrait  pas 
revendiquer  une  chose  dont  il  se  serait  dessaisi  volontairement,  sauf 
a  exercer  le  privilège  que  la  loi  accorde  au  propriétaire  d'effets  mobiliers 
non  payés  (art.  2102,  C.  C.  ).  Enfin  lorsqu'un  débiteur  dispose  de  ses 
effets  en  fraude  de  ses  créanciers  ,  ceux-ci  peuvent  en  faire  la  revendi- 
cation ,  car  partout  où  il  y  a  fraude ,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  contrat 
valable,  ni  conséqucmment  de  transmission  de  la  propriété. 

M.  Tic.  CovM.,  ul>i  sitprà,  pense  également  que  le  propriétaire  des 
meubles  qui  les  a  loués  peut  les  revendiquer ,  si  le  locataire  les  détourne 
ou  en  dispose,  et  même  en  cas  de  saisie  de  la  part  du  propriétaire  delà 
maison  ,  mais  seulement  dans  le  cas  où  celui-ci  aurait  su  que  les  meubles 
u'appartenaient  pas  à  son  locataire  (argument  des  art.  i8i3et2io2,  C. 
C.  ).  En  effet  dans  ce  cas  le  propriétaire  du  local  n'a  pu  compter  sur 
la  garantie  des  meubles  qu'il  savait  ne  pas  appartenir  à  son  locataire. 

iGi.  Si  des  grains  saisis  se  tfouuenl  en  état  difire  coupés  a\>ant  quon 
puisse  en  faire  la  vente,  quel  est,  en  ce  cas,  le  parti  h  prendre?(^A\t. 
G32  etG33,  C.  P.  C.  ) 

M.  Cariî.  t.  2,  p.  47^,  H"  2  123,  enseigne  qtie  le  saisissant  peut  tra- 
duire la  partie  saisie  en  référé  pour  faire  ordonner  qu'il  sera  autorisé  à 
les  faire  récolter  et  engranger ,  en  présence  du  saisi  ou  lui  dûment  ap- 
pelé. Celte  mesure  parait  être  le  seul  moyen  de  concilier  tous  les  inté- 
rêts. 

162.  S'il /le  se  présente  pas  d'enchérisseurs ,  que  fera  le  saisissant  pour 
tirer  ai'cintage  de  la  saisie  ?  (  Art.  G35,  C.  P.  C.) 

Les  auteurs  du  Pr.  Fn.,  t.  i4  P-  2)8,  Q*  al. ,  pensent  que  le  saisissant 
pourrait  présenter  requête  au  tribunal  du  lieu  ,  pour  se  faire  autoriser  à 
faire  la  récolte  lui-même,  et  à  la  faire  vendre  après  avoir  fait  battre 
le  grain  ,  pressurer  les  raisins ,  etc.  en  ayant  soin  d'assigner  le  saisi  pour 
voir  accorder  cette  autorisation.  M.  Catr.  t.  2,  p.  ^"/j  ,  n»  2120.  adopte 
Cc-tavis  sage  qui  n'est  conirarié  par  aucune  disposition  de  la  loi. 
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ï63.  T.' art.  634»  ^-  -P-  ^-j  7"'»  ^«  matière  de  saîsle-hrandon ,  renvoie  aux 
formalités  prescrites  au  titre  de  la  saisie-exécution ,  ne  se  rapportc-t-il  qu'à 
celles  de  la  vente  ? 

Cet  article,  dit  M.  B.  S.  P.,  p.  54^  ,  n°  4»  *5tiHt  placé  iinniécliatcment 
après  ceux  où  l'on  détermine  les  clauses  de  la  vente,  on  pourrait  croire 
qu'il  ne  se  rapporte  qu'à  la  vente  ;  mais  si  l'on  admettait  cette  opinion , 
il  fiu (Irait  décider  qu'on  ne  serait  assujetti  à  aucune  forme  dans  la  plu- 
part des  points  à  l'égard  desquels  le  titre  de  la  saisie-brandon  n'en  pre- 
scrit pas  ;  par  exemple,  de  donner  une  copie  au  saisi,  ce  que  personne  ne 
rontestera.  C'est  aussi  ce  que  pensent  MM.  Caur.,  t.  2,  p.  /)74»  ""  2124, 
et  PiG.  CoMM. ,  t.  2  ,  p.  218,  note  i.  Ce  dernier  auteur,  énumérantles 
diverses  formalités  de  la  saisie-exécution  qu'il  faut  appliquer  à  la  saisie- 
brandon  ,  cite  les  art.  584,  ^86,  687,  592  1°,  SgS,  694,  SgS,  699,  600, 
Goi  ,  6o3,  Go5,  G06,  607,  609 ,  610,  611  ,  612,  614,  6i5,  622 ,  628 , 
G24  et  G'iS. 

164.  Est-il  en  chaque  localité  une  rigle  fixe  d'après  laquelle  on  puisse  déter» 
miner  l'époque  oh  les  fruits  peuvent  être  saisis?  (  Art.  6a6,  C.  P.  C.  ) 

Joiisse  enseigne  sur  l'art,  l'^du  lit.  33  de  l'ordonnance  de  1667,  qu'à 
Orléans  on  ne  pouvait  saisirlesblés  avant  la  Saint-Barnabe,  et  les  raisins 
avant  la  Madeleine.  M.  Delap.  ,  t.  2  ,  p.  2i3,  avant-dernier  al. ,  penSe 
que  cet  usage  est  maintenu  parla  loi  et  de  même  dans  chaque  ressort. 
Cependant  la  loi  n'a-t-elle  pas  plutôt  laissé  au  juge  de  décider  lui-même 
quelle  est  Tépoque  ordinaire  de  la  maturité  ?  A  la  vérité  le  climat,  quia 
servi  nécessairement  à  fixer  l'usage,  sera  aussi  sOn  guide;  mais  nous  en- 
tendons dire  par  là  que  le  juge  nest  pas  lié  par  l'usage,  ainsi  qu'il  le  se- 
rait, par  exemple,  dans  le  cas  de  l'art.  1777  ,  C.  C. ,  §  2  ,  et  qu'il  ne  doit 
suivre  d'autre  rcgle  que  sa  conscience,  f^of.  l'opinion  conforme  de 
M.  Cakr.,  t.  2,  p.  470,  no  21 12  j  vof.  aussi  le  Pr.  Fk.  ,  t.  4  >  P-  235, 
dernier  al. 

iC5  et  iGG.  De  ce  que  le  titre  de  la  saisie-brandon  indique  les  fruits 
pendaus  par  racines,  s^  ensuit-il  que  l'on  ne  puisse  pas  saisir  les  fruits 
détachés  du  sol,  mais  existons  encore  sur  tes  terres  ? 

L'art.  2092,  C.  C,  décide  négativement  celte  question  ;  car  il  dispose 
que  le  débiteur  est  tenu  de  remplir  ses  engagcmcns  sur  tous  ses  bieiis 
mobiliers  et  immobiliers ,  et  l'art.  2093  porte  que  ces  mêmes  biens  Sont 
le  gage  commun  de  ses  créanciers.  La  seule  chose  à  considérer  c'est  la 
forme  de  procéder  :  il  est  évident  que  l'on  ne  peut  pratiquer  la  saisie- 
Lrandon;  car  non-seulement  elle  n'a  lieu  que  pour  les  fruits  pendans 
par  racines  ,  mais  encore  les  fruits  pourraient  se  détériorer  pendant  les 
délais  qu'exigerait  la  vente.  Kicn  ne  s'oppose  à  ce  que  les  fruits,  déta- 
chés du  fonds,  et  deyeaiis  meuhks  dans  la  Yci):ablc  acception  de  ce 
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mot,  ne  soient  saisis-exécutés.  Le  créancier  pourra  en  ce  cas  user  de  la 
disposition  de  l'art.  5ç)\,  qui  lui  permet  de  demander  rétablissement  d'un 
gérant.  C'est  ce  qu'enseignent  MM.  Pic,  t.  2,  p.  i  iS,  n"  2;  et  Cakr., 
t.  2,  p.  4G9,  n"  2109.  (f-'oj.  cependant  M.  C.  S.  P.,  p.  54o,  note  3, 
obs.  2.)  Quant  aux  avances  nécessaires  pour  la  culture,  etc. ,  le  saisis- 
sant doit  y  pourvoir,  sauf  à  les  comprendre  dans  son  mémoire  de  frais. 
(^07.  MM.  Carr.  ,  uùi  siipia ,  n°  2 1 1 1  j  et  F.  L. ,  t.  5 ,  p.  17,  a'  col. , 
10»  aliu.) 

167.  Qiiarrive-t-iL  si ,  par  suite  de  la  revente  sur  folle- enchère ,  le  prix 
est  supérieur  ou  inférieur  à  celui  de  la  première  adjudication? 
(Art.  624,C.P.  C.)(i). 

M.  PiG.,  t.  2,  p.  112,  no  6,  1°  et  2°,  enseigne  que,  si  l'effet  est  vendu 
plus ,  le  premier  adjudicataire  ne  peut  prétendre  à  l'excédant }  car,  faute 
par  lui  de  remplir  la  condition  sous  laquelle  la  vente  était  faite,  il  n'a 
point  été  propriétaire  {voy,  art.  744)  ;  mais  si  le  meuble  est  vendu  moins, 
il  est  tenu  de  la  différence,  par  argument  de  l'art.  744,  C.  P.  C.  D'après 
le  même  auteur,  l'adjudicataire  n'est  pas  contraignable  par  corps  pour 
cette  diflerence  ;  car  l'art.  2o63,  C.  C,  défend  de  prononcer  la  contrainte 
par  corps  hors  les  cas  déterminés  par  une  loi  formelle.  (MM.  Cakr.,  t.  2, 
p.  466,  n°2io2;  Delap.,  t.  2,  p.  210,  i^-^alin.j  et  F.  L. ,  t.  5  ,  p.  35, 
1"  col. ,  n"  40  Cependant,  si  cette  différence  excédait  3oo  fr.,  comme 
elle  est  due  à  titre  de  dommages-intérêts,  l'adjudicataire  pourrait  être 
condamnépar  corps,  d'après  l'art.  126,  C.  P.  C,  qui  laisse  à  la  prudence 
du  juge  de  prononcer  cette  voie  d'exécution.  Le  fol-enchérisseur  ne  peut 
pas  Etre  contraint  en  vertu  du  simple  procès-verbal,  qui  n'est  pas  un 
titre  exécutoire.  Il  faut  un  jugement  après  avoir  appelé  la  partie, 
(M.  PiG.,  ubisuprà.)  C'est  ce  qu'établit  encore  M.  Pig.  Comm.,  t.  a» 
p.  211,  no  3, 1°  et  2'.  {Foy.  MM.  Cakr.,  t.  2,  p.  460,  no  2io3.) 

1G8.  Les  officiers  publics  qui  procèdent  il  toutes  ventes  de  meublei 
sont-ils  responsables  du  prix  ?  (Art.  265,  C.  P.  C)  (2). 

Les  ventes  dites  judiciaires  devant  être  faites  dans  la  même  forme  qua 
celles  sur  saisie-exécution  ,  il  faut  en  conclure  que  la  responsabilité  est 

(i)  Autrefois  l'huissier  avait  besoin  d'une  ordonnance  du  juge  pour 
pouvoir  adjuger  à  la  folle-enchère  5  mais  l'art.  624  l'a  rendu  juge  sur  ce 
point.  (To/.  MM.  Pia.,t.  :2)p.  1 12,  n"  G;  Carr.,  t.  2,  p.  460,  n»  2ioi| 
Delap.,  t.  2,  p.  210,  i"-*-  alin.j  et  F.  L.,  t.  5,  r<=  col.,  n"  4.) 

(2)  Les  commissaires-priseurs  et  les  huissiers  sont  contraignables  paf 
corps,  à  raison  de  leur  responsabilité.  (Art.  2060,^7,  C,  C.jMM.  Carr., 
t.  2,  p.  467,  U9  2io6jD.  C.,p.  412,  2«  alin.} 
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la  même.  Tel  est  l'avis  de  MM.  Carr.,  t.  2,  p.  46G,  n"  2io4;  Pig.Comm., 
t.  2,  p.  212,  n"  2;  et  F.  L.,  t.  5,  p.  35,  2«  col.,  3*  alin.  —  Les  fonction- 
naires qui  font  ces  sortes  de  ventes  sont  les  notaires,  greffiers,  courtiers 
de  commerce.  11  en  est  de  même  des  ventes  publiques  volontaires  faites 
par  les  commissaires-priseurs  ou  par  les  notaires;  car,  dit  M.  Carr.  , 
iibi  supra ,  n°  2io5,  en  principe  l'officier  public  est  responsable,  et  l'on 
ne  saurait  établir  de  distinction.  Le  même  auteur  ajoute  que  dans  plu- 
sieurs villes  il  est  d'usage  d'accorder  aux  revendeurs  (ceux  qui  achètent 
pour  revendre)  un  délai  pour  s'acquitter  après  la  livraison;  mais  il  dé- 
cide qu'en  ce  cas  l'officier-vcndeur  est  responsable.  En  effet ,  la  loi  lui 
faisait  un  devoir  d'exiger  le  paiement  comptant.  S'il  a  manqué  à  son 
devoir,  il  doit  en  supporter  la  faute.  Aussi  Jousse  et  Rodier  allaient-ils 
jusqu'à  soutenir  qu'il  y  avait  présomption  de  paiement,  quand  même 
l'huissier  aurait  mentionné  que  le  prix  était  dîi ,  et  l'on  voit  même  que 
si  l'huissier  omettait  plus  tard  dénoter  le  paiement,  l'adjudicataire  se 
trouverait  obligé  de  payer  une  seconde  fois.  Cependant  Duparc-Poul- 
lain  pensait  que  cette  présomption  ne  pouvait  pas  être  admise,  (^oy, 
M.  D.  C,  p.  4'2,  2e  al.  )  Nous  terminerons  en  faisant  remarquer  que, 
d'après  leur  institution,  les  huissiers,  commissaires-priseurs  et  greffiers 
ne  peuvent  pas  faire  de  ventes  à  terme;  car,  comme  il  y  aurait  dans 
l'acte  obligation  de  la  part  de  l'acheteur  de  payera  l'échéance  :  une  pa- 
reille convention  sort  de  leurs  attributions,  et  n'appartient  qu'à  celles 
des  notaires. 

169.  L'officier  préposé  a  la  vents  fieut-il  se  rendre  adjudicataire  ? 
(Art.  1696,  ce.) 

L'art.  1.596,  C.  C.jle  défend  formellement.  M.  MerI,,  Eép.,  \o  ffuis^ 
iier ,  cite  un  arrêt  du  3i  juillet  1775,  qui  condamna  un  huissier  à  unË 
peine  infamante  pour  s'être  adjugé  les  meubles  qu'il  vendait.  On  pense 
hien  qu'une  pareille  peine  ne  pourrait  pas  être  prononcée  aujourd'hui} 
jnais,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Merlin  ,  l'huissier  pourrait  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts,  et  être  suspendu  de  ses  fonctions. 
(^0/.  M.  Carr.,  t.  2,  p.  465,  n°  2100  j  Delap-^  t.  2,  p.  aïo,  4' alin.) 

IÇO.   Indication  des  auteurs   qui   ont  parlé  des  saisies' exécutions. 

On  peut  consulter  MM.  Carr.  ,  t.  2,  p.  412-467  ;  Pio.  Coîim.,  t.  a, 
p.  t97-ai.^iP!G,t.  2,  p.  75-n6j  Lep.,  p.  393.41 1;  Haut.,  p.  325.34tj 
D.  C.,p.  393-412  j  F.  L.}  ti5,  p.  24-40;  Mekl.  Rep.,  t.  12,  p.  230-2445 
B.S.P.,p.  525-542;  CcJiîi.,  t.  2,  p.  1C6-207;  Pr.  FH.,t.  4,  p.  i48-aié| 
Delap..  t.  2,  p.  i58-2ia;  et  Ta.  Desm.,  p.  aaS-aSa. 
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SAISIE-GAGERIE. 

La  saisie-gagerie  est  une  voie  d'exécution  établie  en  faveur 
du  propriétaire  ou  principal  locataire  à  raison  des  loyers  et 
fermages  (i),  sur  les  meubles  (2)  et  fruits  de  son  locataire  nu 
fermier  (5)  étant  dans  la  maison  ou  sur  les  terres  du  proprié- 
taire, et  encore  sur  les  effets  mobiliers  déplacés  sans  son 
consentement. 

On  l'appelle  sa'mc-gagerie  3  parce  qu'elle  a  pour  objet  de 
conserver  le  gage  du  propriétaire. 

Elle  a  été  empruntée  au  droit  romain  par  la  coutume  de 
Paris,  et  conservée  dans  la  loi  nouvelle  comme  le  complément 
nécessaire  du  privilège  établi  en  faveur  du  propriétaire  sur  les 
meubles  du  locataire,  par  l'art.  2102,  C.  G. 

Ce  privilège  n'ayant  été  consacré  qu'à  cause  de  la  nature 
de  la  créance,  la  loi  n'a  dû  faire  aucune  distinction  entre  le 
propriétaire   nanti  d'un  bail    écrit  et  celui  qui  n'a   consenti 

(1)  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  loyers  soient  dus  en  argent  ;  on 
peut  saisir  pour  des  fermages  dus  en  denrées  ou  porlijns  de  fruits. 
M.  PiG.  CoMM. ,  t.  2,  p.  609,  n»  5. 

(2)  On  peut  comprendre  dans  la  saisie  les  objets  déclarés  insaisissa- 
bles par  l'art.  692,  C.  P.  C. ,  à  rexccption  toutefois  du  coucher  et  des 
vctcmcns  du  saisi  et  de  sa  famille  (  art.  5çp  ),  M.  Carr.  ,  t.  3,  p.  147, 
n".  279}.  —  11  faut  aussi,  suivant  M.  F.  L. ,  t.  5 ,  p.  iG,  2«  colonne, 
excepter  les  bestiaux  destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris.  VoY' 
V°  Saisie-arrét ,  n°  i . 

(3)  L'art.  820,  C.  P.  C.  ,  en  soumettant  au  privilège  du  propriétaire 
les  effets  des  sous-locataire  et  sous-fermier  ,  pour  les  loyers  dus  par 
celui  de  qui  ils  tiennent,  dit  cependant  qu'ils  obtiendront  main-levée 
en  justifiant  qu'ils  ont  payé  sans  fraude  et  sans  qu'ils  puissent  opposer 
des  paiemens  faits  par  anticipation.  M.  Carr.,  t.  3,  p.  i54,n''  -jSoS,  se 
demande  en  quel  cas  les  paiemens  peuvent  être  réputés  faits  par  antici- 
pation ;  c'est,  dit-il,  toutes  les  fois  qu'ils  auront  eu  lieu  contre  les 
clauses  du  bail  ou  contre  l'usage  des  lieux,  f^o/,  l'art.  17^3,  C.  C,  et 

M.  PlG.   COMM,  ,  t.  2  ,  p.   5l  0  ,  H°  3. 
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qu'une  simple  location  verbale  ;  mais  pour  concilier  les  inté- 
rêts de  toutes  les  parties,  le  législateur  a  voulu  que,  dans  tous 
les  cas,  les  meubles  ne  pussent  être  vendus  qu'après  que  la 
saisie  aurait  été  déclarée  valable,  et  sous  ce  rapport  on  pour- 
rait la  considérer  plutôt  comme  une  mesure  conservatoire 
que  comme  un  acte  d'exécution. 

Cependant  le  propriétaire  porteur  d'un  bail  authentique 
n'est  pas  forcé  de  se  soumettre  aux  longueurs  d'une  instance 
en  validité;  la  faculté  de  saisir-gager  ne  lui  enlève  pas  les 
autres  avantages  attachés  à  son  titre,  et  il  peut  agir  par  la 
Toie  plus  prompte  de  saisie -exécution  ou  de  saisie -bran- 
don (1). 

Lorsque  les  meubles  ont  été  enlevés  sans  son  consente- 
ment, le- privilège  n'est  point  perdu  si  le  créancier  fait  ses 
diligences  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  (art.  2102,  C.  C). 
La  poursuite  prend  alors  le  nom  de  saisie  -  revendication  (2), 
et  ne  peut  être  faite  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge  ; 
car  nul  ne  peut,  de  sa  propre  autorité  ,  violer  le  domicile  du 
tiers  que  l'on  prétend  être  détenteur  des  objets  enlevés. 

Il  y  a  encore  une  autre  espèce  de  saisie  qui  a  de  grands 
rapports  avec  la  saisie-gagerie,  et  que  l'on  nomme  foraine. 
On  peut  la  définir  :  une  exécution  de  tout  créancier  sur  les 
ineubles  et  effets  de  son  débiteur  trouvés  dans  la  commune 
qu'habite  ce  créancier  et  hors  de  la  commune  du  débiteur. 

Les  formalités  de  ces  deux  espèces  de  poursuites  sont  à  peu 
près  les  mêmes  que  celles  de  la  saisie-exécution.  Il  y  a  cepen- 
dant sur  trois  points  une  différence  notable  :  on  ne  peut  dans 
la  saisie-exécution  être  dispensé  de  faire  au  débiteur  un  com- 
mandement de  payer  avec  un  jour  d'intervalle.  Dans  la  saisie- 
gagerie  qui  n'estpas  une  voie  aussi  rigoureuse,  le  jugepeutper— 
mettre  de  saisir  à  l'instant,  sans  commandement  préalable; 
dans  la  saisie-foraine,  le  commandement  serait  pour  un  dé- 

(i)  Voy.  M.  PiG.  CoMM.,  t.  2,  p.  5ii  ,3e  alinéa. 

(2)  Les  seuls  arrêts  connus  en  matière  de  saisie-revendication  se  ré- 
férant particulièrement  a  l'art.  608,  C.  P.  C ,  nous  les  ayons  rcunia 
au  mot  sa/iie-fJfceMi<o«. 

XIX.  Sa 
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bileur  nomade  un  averlissement  de  soustraire  ses  effets  à  la 
poursuite  du  créancier  :  c'est  pourquoi  le  législateur  ne  l'a 
point  prescrit  ;  mais  il  l'a  remplacée  par  une  mesure  pru- 
dente, l'obligation  où  est  le  saisissant  d'obtenir  la  permission 
du  président  ou  du  juge  de  paix  (i). 

La  seconde  diflérence  est  relative  à  la  demande  en  validité 
qui  serait  frustratoire  en  matière  de  saisie-exécution,  puis- 
qu'il y  a  titre  paré,  mais  qui  est  indispensable  dans  les  deux 
autres  pour  convertir  en  Toie  d'exécution  une  mesure  conser- 
vatoire. 

Enlin  dans  la  première,  ainsi  que  dans  la  saisie  -  gagerie  , 
le  saisissant  ne  peut  pas  être  constitué  gardien  (2)  ;  tandis 
qu'il  doit  l'être  enjmalière  de  saisie-foraine,  lorsque  les  effets 
sont  en  ses  mains. 

Pour  connaître  tous  les  arrêts  relatifs  à  cette  matière  on 
peut  se  reporter  au  J.  A.,  t.  i5,  p.  35o,  y°  Jugement  par 
défaut,  n°  76;  t.  23,  p.  88  et  274;  t-  29,  p.  i8q;  t.  3o, 
p.  261  ;  et  t.  52  ,  p.  281. 

(i)  C'est  évidemment  le  président  ou  le  jujie  de  paix  du  lieu  où  se 
trouvent  les  objets  qu'on  veut  saisir  qui  accorde  cette  permission,  f^oy. 
MM.  Carr.  ,  t.  3,  p.  i56,  n°  2808  ;  Pic. ,  t.  2 ,  p.  012 ,  note  2  j  D.  C-, 
p.  5oo ,  2«  alin.  ;  Delap.  ,  t.  2 ,  385,  2'  alin.  ;  Lep.  ,  p.  55o  ,  avant- 
dernier  alin.  ;  Haut.  ,  p.  4^6,  i"'  alin.  /^oj-,  aussi  M.  Pio.  Comm.  ,  t.  2, 
|).  5i2,  n**  4- 

(2)  Mais  le  saisi  peut  être  constitué  gardien  (art.  821,  C.  P.  C  ). 
—  Que  doit  faire  l'huissier  si  le  saisi  refuse  d'être  gardien  ?  Il  peut  , 
dit  M.  Carr.,  t.  3 ,  p.  i55,  n»  280;;,  nommer  celui  que  le  saisi  lui 
désigne,  ou  choisir  telle  autre  personne  à  laquelle  il  confie  les  effets, 
même  en  les  déplaçant  s'il  est  nécessaire,  f^oy.  MM.  D.  C.  ,  p.  499» 
ne  alin.;  et  Pic."  Comm.  ,  t.  2,  p.  5io,  note  2,  n"  i. —  D'après 
l'art.  824  ,  C.  P.  C. ,  le  gardien  est  tenu  par  corps  de  représenter  les 
«ffets  ;  mais  M.  Pig.  Comm.,  t.  2,  p.  5i3,  n»  5,  fait  observer  que  la 
condamnation  ne  pourrait  pas  être  prononcée  contre  un  mineur 
émancipé  (art.  2064,  C.  C),ni  contre  les  femmes  ou  filles  (art.  2o96J. 
(foy.  M.  Delap.,  t.  3,  p.  inG,  5«  alin.),  ni  lorsque  les  effets  ne  valent 
ps  3oo  i  ,  {  art.  2o65), 
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SOMMAIRE  DES  QUESTIONS. 

Persokkes  qci  PEUVE^T  saisir-gageh. — ...Le  propricfairc  ou  principal 
locataire  peut-il  saisir-gager  les  fruits  qui  auraient  ét^  déplacés  sans 
son  consentement,  comme  il  pourrait  le  faire  des  meubles?  12.  —  Un 
propriétaire  pourrait-il,  pour  loyers  et  fermages  à  échoir,  saisir,  en  cas 
de  déplacement  frauduleux  ,  et  lorsque  les  circonstances  prouveraient 
que  l'intention  du  locataire  serait  de  soustraire  peu  a  peu  son  mobi- 
lier? i3.  —  Le  bailleur  ne  peut  pas  sjisir-gager  les  meubles  du  sous- 
locataire  pour  la  totalité  des  loyers  dus  par  le  principal  locataire, 
■  encore  bien  que  le  sous-bail  n'ait  pas  acquis  date  certaine  avant  la 
saisie,  et  qu'il  n'ait  pas  été  fait  dans  les  formes  prescrites  par  le  bail- 
leur, dans  le  bail  primitif,  1.  —  Le  propriétaire  peut  exercer  in- 
distinctement son  privilège  sur  tous  les  objets  garnissant  les  lieux 
loués,  qu'ils  soient  ou  non  la  propriété  du  locataire,  et  par  suite  il 
peut  revendiquer  tous  les  objets  déplacés  sans  son  consentement,  7. 

—  Le  droit  de  saisir  -  gager  ne  peut  appartenir  à  celui  qui  a  cessé 
d'être  propriétaire  ,  encore  bien  qu'il  s'agisJC  de  droits  à  lui  acquis, 
lorsqu'il   était  propriétaire.  8. 

Procédore  de  la  saisie-gagerie.  —  Doit-on  faire  déclarer  la  saisie-ga- 
gerie  valable  lorsqu'elle  est  faite  en  vertu  d'un  titre  exécutoire?  ig» 

—  Le  créancier  qui  fait  procéder  à  la  saisie  des  meubles  et  effets  de  spa 
débiteur  qui  a  abandonné  son  ancien  domicile,  sans  avoir  rempli  les 
formalités  préalables  prescrites  par  l'art.  10  j,  C.  C. ,  doit  se  confor- 
mer aux  règles  prescrites  au  titre  de  la  saisie-exécution  et  non  à  celles 
établies  au  titre  de  la  saisie  sur  débiteur  forain  ,3.  —  La  seconde  dis- 
position de  l'art.  819,  portant  que  l'on  peut  saisir-gager  à  l'instant  en 
vertu  de  permission  du  juge,  dispense-telle  défaire  un  commande- 
ment au  débiteur?  10.  ■ —  Quel  est  le  tribunal  qui  doit  connaître  de 
la  demande  en  validité  ou  en  main-levée,  soit  de  la  saisie-gagerie, 
soit  delà  saisie  sur  débiteur  forain?  16.  • —  Dans  unesaisie  sur  débiteur 
forain  ,  lorsque  le  saisissant  n'a  pas  les  effets  en  ses  mains ,  l'huissiejf 
peut-il  lui  eu  confier  la  garde?  pourrait-il  la  confier  au  saisi?  18. 

Choses  saisissables  par  voie  de  saisie-gagerie.  —  Le  propriétaire  qui 
fait  une  saisie-revendication  sur  les  meubles  de  la  maison  occupée  par 
un  locataire  manufacturier,  ne  peut  l'étendre  aux  ustensiles  néces- 
sairesà  l'exploitation  de  l'usine,  par  la  raison  que,  quel  que  puisse  être 
le  privilège  du  bailleur  sur  les  objets  qui  garnissent  la  maison  louée, 
il  ne  comprend  point  les  machines  et  instrumens  d'arts  et  métiers ,  g, 

—  Lorsque  les  meubles  ont  été  déplacés  par  un  locataire  qui  les  « 
transportes  dans  une  maison  qu'il  a  prise  à  bail  dVin  autre  proprié» 
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taire,  il  siiflit  tic  \ei  saisir-gnger,  sans  cmplo3'er  la  voie  de  la  saisie- 
revendication  ,  6. 

Qui  peut  être  gardiekdela  saisie-gagerie.  —  Le  saisi  peut-il  êtiecon- 
stiUic  gardien  non-sculenient  djus  une  saisie-gagerie  d'effets,  mais  en- 
core dans  une  saisie-gagerie  de  fruits?  14. —  Peut-on,  sans  le  consen- 
tement du  saisissant  et  du  saisi,  charger  ce  dernier  de  la  garde  des 
eîFets  saisis- gagés?  i5. 

QoESTioKS  DIVERSES.  —  Qu'cufcnd  la  loi  par  débiteur  forain  ?  17. — 
Peut-on  faire  saisir-gagcr  pendant  les  di'lnis  accordi's  à  l'héritier  pour 
délibérer  ?  1 1 .  —  L'huissier  et  la  partie  sont-ils  solidaires  pour  les  dom- 
jnagcs-intércts,  lorsque  la  saisie-revendication  n'a  pas  été  autorisée 
jiar  une  ordonnance  du  président  ?  20.  —  La  faillite  du  locataire  n'est 
pas  un  obstacle  à  la  vente  des  effets  saisis-gages  si  déjà,  et  antérieure- 
ment, la  saisie-gagerie  avait  été  déclarée  valable,  4«  — Le  locataire 
d'une  maison  ne  peut  pas,  en  laissant  des  meubles  d'une  valeur  sufli- 
sante  pour  acquitter  tous  les  loyers  échus  et  à  échoir,  enlever  le  sur- 
plus de  SCS  meubles  ,  2.  —  La  faillite  du  locataire  autorise  le  bailleur 
à  demander  caution  hypothécaire  ,  quand  même  le  failli  offrirait  de 
garnir  les  lieux  de  meubles  suflisans  ,  5. 

Autorités. — Auteurs  c:ui  ont  pûrlé  de  la  saisie-gagerie.  21. 

1.  Le  bailleur  ne  peut  j)as  saisir-gagcr  les  meubles  du  sous-locataire' 
pour  la  totalité  des  loyers  dus  par  le  principal  locataire  ,  encore 
Lien  que  le  sous-bail  n'ait  pas  acquis  date  certaine  ai'ant  la  saisie , 
et  qu'il  n'ait  pas  été  fait  dans  les  formes  prescrites  par  le  bailleur 
tlans  le  bail  primitif.  (Art.  i;.53,  C.  C.)  (i). 

Bail  du  presbytère  de  Mchandain  et  ses  dépendances,  par  l'adminis- 
tration municipale  de  La  Fertc-Macé  ,  au  sieur  François  Pistel.  Une 
des  clauses  porte  que  le  preneur  ne  pourrait  souslouer  que  par  acte 
notarié.  Néanmoins  Pistel  sous-loue,  par  acte  sous  seing  privé  ,  une 
partie  du  presbytère  au  sieur  Martin.  Ce  sous-locataire  avait  déjà  versé 
plusieurs  termes  du  pri.x  de  sa  sous-location  entre  les  mains  du  rece- 
veur des  domaines,  lorsque  la  régie  fait  saisir-gager  ses  effets  à  raison 
des  loyers  dus  par  le  principal  locataire.  —  Jugement  du  tribunal  de 
Domfront  qui  fait  main-levée  de  cette  saisie  ,  attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  1 763  ,  C.  C. ,  le  sous-locatairc  n'est  tenu  envers  le  propriétaire 
que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  sa  sous-location;  que  Pierre  Martin 
a  payé  ce  qu'il  devait  au  sieur  Lesage  ,  receveur  des  domaines  ;  et  qu'en- 
fin il  n'y  a  eu  ni  fraude,  ni  collusion  dansle  sous-bail  qui  lui  a  été 
passé  par  François  Pistel.  —  Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  applica- 
»  I.  i        « 

(i)Tel  est  l'avis  de  M.  D.  C,  p.  /|9S.   avant-dernier  alin.    Fa/, 
MM.  F.  L. ,  t.  5,  p.  43,  i"  col. ,  n°  4»  et  IIavt.  ,  p.  454 ,  dernier  alin. 
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tion  de  l'art.  i753  et  violation  de  l'art.  2102,  C.  C.  —  Le  2  avril  i8o5, 

arrêt  de  la  section  des  requêtes  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cocr Attendu 

<fH'««x  termes  de  l'art.  1753,  C.  C. ,  le  sous-locataire  n'est  tenu  envers 
le  propriétaire  que  jusqu'à  concurrence  de  sa  sous- location  dont  il  peut 
«tre  déUtcur  au  moment  de  la  saisie  ;  qu'il  est  constant  que  Martin  , 
sous-Wcatairc,  avait  paj  é  au  receveur  de  la  régie  au-delà  du  terme  qu'il 
devait;  qu'il  n'a  pas  même  été  justifié  que  la  régie  n'eut  reçu  de  Martin, 
ainsi  qu'elle  l'aallégué,  que  commed'un  commissionnaire  chargé  parle 
Ï^TÎncipal  locataire  ;  que  d'un  autre  coté  il  est  juge  eu  fait  qu'il  n'y  a  pas 
«u  de  collusion  dans  le  bail  ;  —  Attendu  ,  enfin,  que  l'art.  2102  n'a  pas 
une  application  directe  à  l'espùce  qui  se  trouve  régie  par  l'art.  ijSS  ci- 
dessus  cité  ;  —  Rejette  ,  etc.  » 

3,  lie  locataire  d'une  maison  ne  peut  pas  ',  en  laissant  des  meubles  d'un& 
<valcnr  suffisante  pour  acquitter  tous  ses  loyers  échus  et  à  e'clioir ,  enlever 
le  surplus  de  ses  meubles.  (Art.  1762  ,  C.  C. ,  et  819,  C.  P.  C.)  (i). 
Bail  par  le  sieur  Lcix  au  marquis  de  Gallo,  ambassadeur  du  roi  des 
Deux-Siciles .  d'un  hôtel  situé  à  Paris.  —  Les  circonstances  polilitjues 
ayant  nécessité  le  départ  du  marquis  de  Gallo  ,  il  fit  enlever  une  par- 
tie de  ses  meubles  ,  et,  sur  la  réclamation  du  sieur  Leix ,  offrit  d'ea 
laisser  dans  les  lieux,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  3o,ooo  fr., 
montant  du  loyer  à  courir  jusqu'à  l'expiration  du  bail.  —  Le  tribunal 
de  la  Seine  accueillit  cette  demande;  —  a  Attendu  qu'en  laissant  dans 
l'hôtel  dont  il  s'agit  des  meubles  jusqu'à  concurrence  de  3o,ooo  fr.,  cet 
liôtel  se  trouve  suflisamraent  garni,  et  qu'ainsi  le  sieur  Leix  devient  sans 
intérêt  pour  empêcher  l'enlèvement  de  l'excédant,  m  —  Appel.  —  Et  le 
2  octobre  i8o6 ,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  infirme  :  — «  La  Cour.... 
Attendu  que  tous  les  meubles  garnissant  une  maison  répondent  de  1* 
totalité  des  loyers  échus  et  à  ccheoir  :  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé. — 
Emcndant,  ordonne  que  tous  les  meubles  garnissant  la  maison  dont  il 
«'agit  resteront  dans  les  lieux  où  ils  sont ,  et  que  ceux  qui  en  auraient 
été  sortis  y  seront  réintégrés.  » 

(i)  M.  D.  C. ,  p.  498  j  ^®  alin. ,  s'élève  contre  la  décision  de  la  Cour 
de  Paris,  comme  excédant  le  but  et  l'intention  du  législateur  qui  n'a 
pas  eu  en  vue  de  paralyser  d'une  manière  absolue  les  facultés  mobi- 
lières des  locataires.  D'après  l'art.  1752  ,  le  locataire  ne  peut  être  ex- 
pulsé que  lorsqu'il  ne  remplit  pas  les  lieux  de  meubles  suffisans  pour 
répondre  du  loyer.  De  quoi  peut  se  plaindre  le  propriétaire  lorsqu'il  a 
des  garanties  suOisantes.  L'intérêt  est  la  mesure  des  actions.  Si  le  pro- 
priétaire n'a  pas  d'intérêt  ,  il  ne  peut  pas  être  fondé  dans  ses  préten- 
tions. Cet  avis  est  partagé  par  MM.  CAr.r..  ,  t.  3 ,  p.  149,  no  2798,  et 
F.  L. ,  t.  5,  p.  4i,  i«  col. 
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3.  Le-Cvéancicv  quljah  procéder  h  la  saisie  des  vicublcs  cl  effets  de  son 
débiieiir  qui  a  abaniloiinc  son  ancien  domicile  sans  ai' oir  rempli  les 

J'ornialilés  préalables  prescrites  par  l'art,  i  o/j  ,C.  C. ,  doit  se  confor- 
mcr  atix  règles  prescrites  au  litre  de  la  saisie-exécution  et  non  a  celles 
établies  au  titre  de  la  saisie  sur  débiteur  J'orain.  (Art.  586  et  suiv. , 
822etsuiv.,C.  P.  C.)(i)- 

Ainsi  jugé  le  3  juillet  1807  ,  par  la  Cour  de  Pau  ,  dans  la  cause 
(lu  sieur  Bareigt  contre  Laurel: — «  La  Cour...  Vu  les  termes  de 
l'art.  583  C.  P.  C,  attendu  que  l'exception  portée  dans  l'art.  822,  et  sur 
laquelle  se  fonde  la  partie  de  Biraben  ,  n'est  relative  qu'aux  débiteurs 
forains;  que  pour  que  la  partie  de  Biraben  eût  pu  valablement  faire 
procéder  à  saisie  au  préjudice  de  celle  de  Dej  t,  sans  la  faire  précéder 
d'un  commandement,  il  aurait  fallu  qu'on  eut  pu  considàcr  la  partie 
de  Dejt  comme  un  débiteur  forain;  que  c'est  en  vain  qu'on  veut  le 
qualifier  de  forain,  par  cela  seul  qu'enquittant  La  Hontan,  qui  était  le 
lieu  de  .son  domicile  d'origine  ,  il  ne  fit  pas  une  déclaration  à  la 
municipalité  de  ce  lieu,  ni  à  celle  d'Ortlicz  ,  lorsque  l'art.  io5  da 
C.  C.  dit:  «A  défaut  de  déclaration  expresse,  la  preuve  de  l'in- 
tention dépendra  des  circonstances  ;  que  l'intention  de  la  par- 
tie de  Dejt  de  fixer  son  domicile  à  Orthez  ,  ne  peut  être  équi- 
voque; car  plusieurs  circonstances  se  réunissent  non -seulement 
pour  prouver  cette  intention  ,  mais  encore  une  résidence  de  fait. 
En  premier  lieu,  dans  l'acte  du  10  mars  1807,  il  est  dit  que  la 
partie  de  Dejt  résidait  à  Orthez  j  secondement ,  il  parait,  d'une  décla- 
ration du  maire  de  cttte  ville,  qu'elle  y  réside  depuis  deux  ans,  et 
qu'elle  est  portée  sur  le  tableau  de  la  populaticm  de  1806;  en  troisième 
lieu  ,  la  saisie  elle-même  prouve  que  la  partie  de  Dey  t  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  un  forain  ;  car  elle  comprend  les  ustensiles  nécessaires  à 
un  ménage,  objets  dont  ne  serait  pas  pourvu  un  homme  qui  ne  serait  que 
momentanément  dans  une  ville;  qu'en  un  mot,  étant  bien  certain 
que  la  partie  de  Deyt  a  son  ménagea  Orthez  depuis  deux  ans,  on  n'a  pu 
lui  appliquer  les  dispositions  de  l'art.  822,  et  que  la  saisie  devait  être, 
précédée  d'un  commandement  ;  qu'ici  tout  a  été  fait  en  même  temps  ; 
que,  par  conséquent ,  la  saisie  est  nulle  pour  contravention  à  l'art.  583 
C.  P.  C;  — De  l'avis  de  M.  Delgue,  procureur-général,  réforme  le 
jugement  dont  est  appel  ,  et  procédant  par  nouveau  ,  annulle  la  saisie, 
fait  main-levée  à  la  partie  de  Deyt  des  objets  saisis  ,  etc.  » 

4.  La  faillite  du  locataire  n  est   pas  un  obstacle  a  la  vente  des  effets 


(1)  Fojr.  M.  Carr.  ,  t.  3,  p.  i56,  note 2. 
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Saisis-  gagt's,  si  déjà,  et  aiiléricuremeiu,  lu  saisie-gagene  ai'aà  été  dé' 
ciodée  valable  (i). 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  jg  octobre  1807,  dont 
voici  les  termes  :  —  «  La  Cour. ..Faisant  droit  sur  l'appel  d'une  ordon- 
nance de  référé  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  i4  septembre  dernier; 
\u  les  art.  494  ^t  532 ,  C.  Comm.  ;  — Attendu  que  la  saisie-gagerie,  ainsi 
que  les  jugcniens  qui  l'ont  déclarée  bonne  et  valable,  et  ordonné  la 
vente  des  meubles  et  effets  saisis,  sont  antérieurs  à  la  faillite  de  Gérard 
Michelet  et  compagnie;  — ^^  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé.  — • 
Emendant  décharge  Rousselle  des  condamnations  contre  lui  prononcées  ; 
— Au  pi  incipal  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'opposition  formée  par  Clio- 
lois  ès-noms ,  à  la  vente  des  meubles  et  cH'cts  saisis  sur  Gérard  ,  Miche- 
let et  compagnie,  même  aux  scellés  apposés  sur  lesdits  meulilcs  ,  les- 
quels scellés  seront  préalablement  reconnus  et  levés  à  la  réquisition  du- 
dit  Rousselle  ,  il  sera  procédé  et  passé  outre  à  la  vente  desdits  meubles 
et  effets,  à  la  conservation  des  droits  de  toutes  les  parties  intéressées  , 
et  en  la  manière  accoutumée,  suivant  et  conformément  aux  jugemens 
du  tribunal  civil  de  la  Seine  des  19  juillet  et  12  aoîit  dernier,  etc.  » 

5.  La  faillite  du  locataire  autorise  le  bailleur  a  demander  caution  hy- 
pothécaire ,  quand  même  le  failli  offrirait  de  garnir  les  Lieux  de 
meubles  sujjlsans.  (Art.  118S,  C.  P.  C.)  (2). 

Ainsi  l'avait  décidé  la  Gourde  Dijon  ,  par  arrêt  du  4  juin  1^06.  Pour- 
voi en  cassation,  et,  le  i6  décembre  1808,  arrêt  delà  section  des  requêtes, 
qui  rejette  le  pourvoi  en  ces  termes  :  —  «  La  Cocr...  Attendu  qu'en  dé- 
cidant, d'après  les  motifs  y  énoncés,  que  le  demandeur  serait  tenu  de 
fournir  une  caution  hypothécaire ^  ou  de  souffrir  la  résiliation  du  bail 
consenti  à  son  profit,  non-seulement  l'arrêt  attaqué  n'a  point  con- 
trevenu aux  lois  citées  par  le  demandeur,  mais  a  fait  une  juste  appli- 
cation des  art.  1 183,  iGi3  et  i655,  C.  C.  » 

(i)  La  faillite  du  locataire  ne  peut  porter  aucune  atteinte  aux  droits 
du  propriétaire  à  quelque  époque  qu'elle  arrive.  Le  propriétaire  ne 
connrrtquc  la  chose.  Peu  lui  importe  ce  que  devient  la  personne.  Son 
privilège  fait  des  meubles  un  véritable  gage^  un  nantissement.  C'est  aux 
autres  créanciers,  s'ils  veulent  retirer  l'objet,  à  remplir  l'obligation  prin- 
cipale, c'est-à-dire  à  payer  les  loyers.  Foj-  M.  Carp.  ,  t.  3  ,  p.  1.^7 , 
rote  i'^;  voj.  des  arrêts  analogues,  5u/;rà,  p.  419.  'V°  Saisie-exécution, 
u'  29 . 

(2)  Fqx.  M.  Carr.  ,  t.  3,  p.  i5o,  no  2799  et  note  i  ;  voy.  aussi  infà  , 
la  question  no  i3  :  Ke  pourrait-on  pas  opposer  au  bailleur  l'exception 
tirée  du  défaut  d'intérêt? 
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G.  Lorsque  Ici  mùiilles  ont  été  déplacés  par  un  locataire  qui  les  a  trans- 
portés dans  une  maison  qu  il  a  prise  a  bail  d'un  autre  propriétaire^ 
il  suffit  de  les  saisir-gager,  sans  employer  lu  voie  de  la  saisie- rei^endi- 
cation.  (Art.  819  et  82G,  C.  P.  C.)  (')• 

Ainsi  juge  le  7  mars  181G,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  rapp^rlû 
\'  dernier  ressort,  t.  19,  p.  192,  n°  20S. 

7 .  Le  propriétaire  peut  exercer  indistinctement  son  prifilége  Sur  tous  les 
objets  garnissant  les  lieux  loués,  qu'ils  soient  ou  non  la  propriété  du 
locataire  ,  et  par  suite  il  peut  revendiquer  tous  les  objets  déplacés  sans 
son  consentement.  (Art.  2102,  C.  C,  et  819,  G.  P.  C.)  (2). 

Ainsi  décidé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  19  août  1817,  rendu 
en  ces  termes  : — «  La  Cour. ..Considérant  que  leprivilègedu  propriétaire 
bailleur  s'étend  sur  tout  ce  qui  garnit  le  fonds  afferme  (art.  2 1 02,  C-  C); 
que  le  premier  paragraphe  de  cet  article  est  conçu  en  termes  généraux  et 
non  limitatifs;  qu'il  ne  peut  y  être  fait  d'exception  qu'autant'qu'elle  serait 
fondée  sur  une  disposition  de  loi  Lien  précise;  que,  si  l'art.  G08 ,  C. 
p.  C,  attribue  h  celui  qui  se  prétend  propriétaire  des  effets  saisis ,  la  fa- 
culté de  s'opposer  à  leur  vente,  il  n'en  résulte  pas  que  la  distraction  en 
doive  être  ordonnée,  l'article  portant  seulement  qu'il  y  sera  statué  par 
le  tribunal  du  lieu  de  la  saisie,  ce  qui  ne  peut  avoir  l'effet  de  détruire, 
ou  de  limiter  un  privilège  établi  par  le  Code  civil,  l'art,  cité  n'étant 
pas  même  relatif  à  ce  privilège ,  mais  en  général  k  tout  saisissant  ;  qu'au 
contraire  l'art.  8ig  du  même  Code  de  procédure  dispose  que  le  proprié- 
taire du  fond  loué  ou  affermé  peut  saisir-gager  les  meubles  du  fermier 
ou  locataire,  alors  même  qu'ils  ont  été  déplacés,  loi-squ'ils  l'ont  été 
sans  son  consentement,  pourvu  qu'il  en  fasse  la  revendication,  confor- 
mément à  l'art.  2102,  C.  C,  auquel  il  faut  par  conséquent  recourir; 
que  cet  jyticle  conserve  sur  les  effets  déplacés  le  privilège  du  bailleur, 

(i)  L'art.  819,  en  disant  que  les  propriétaires  conservent  leur  privi- 
lège pourvu  qu'ils  en  fassent  la  1  ei^endication ,  etc.,  semble  dire  qu'il 
faut  procéder  d'après  les  art.  826  et  suivans.  Mais  MM.  Pig.,  t.  2,  p.  5i6, 
11°  7,  et  Caru.,  t.  3,  p.  i5o,  n"  2800,  pensent  qu'il  n'y  a  lieu  à  saisie- 
revendication  qu'autant  que  les  meubles  ne  sont  plus  en  la  possession 
du  débiteur.  Dans  les  termes  de  la  question  posée  les  mêmes  auteurs 
font  observer  que  le  propriétaire  peut,  lorsqu'il  est  porteur  d'un  titre 
exécutoire,  saisir-exécuter.  Mais  si  le  propriétaire  de  la  maison  où  les 
meubles  ont  été  transportés  voulait  de  son  côté  exercer  son  privilège, 
re  doit-on  pas  dire  que  la  saisie-revendication  serait  le  seul  moyen 
do  lui  être  préféré? 

(2)  roj.  M.  Cuf..;  t.  2,  p.  .^53,  no  4. 
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pourvu  qu'il  ait  revendiqué  dans  les  quarante  jours,  lorsqu'il  s'agit  de 
biens  ruraux;  que  ce  privilège  est  tel,  que  l'art.  i8i3  l'étend  même  aux 
bestiaux  donnés  à  cheptel  par  d'autres  que  le  bailleur  du  fonds ,  à  moins 
que  le  bail  à  cheptel  n'ait  été  notifié  à  celui-ci,  ce  qui  prouve  bien  que 
la  loi  exige  la  preuve  que  le  bailleur  ait  eu  connaissance  que  les  efl'els 
appartenaient  à  d'autres  qu'au  fermier  ; — Que,  dans  l'espèce  particulière, 
la  veuve  Quillévérc  avait  réell>"ment  l'entière  disposition  du  mobilier 
de  son  mari;  qu'ellf  aurait  pu  l'aliéner  (art.  4^3,  C.  C);  qu'à  plus 
forte  raison  pouvait-elle  l'alTccter  au  privilège  du  propriétaire,  et  c'est 
ce  qui  a  eu  lieu  par  le  seul  fait  des  obligations  qu'elle  a  contractées  ;  — 
Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  jugement  de  Châteaulin ,  du  3i  octobre 
1816,  en  l'état  où  il  a  été  rendu,  sauf  la  condamnation  aux  dépens  de 
preuiière  instance,  laquelle  est  réformée; — Faisant  droit  sur  les  con- 
clusions subsidiaires  dudit  appelant,  l'admet  à  prouver,  tant  par  titres 
que  par  témoins  ,  que  les  meubles  et  effets  mobiliers  saisis  ailleurs  qu'en 
la  possession  de  la  veuve  Quillévéré,  avaient  été  déplacés  plus  de  qua- 
rante jours  avant  la  saisie-gagerie  dont  il  s'agit,  sauf  la  preuve  contraire 
de  la  part  des  intimés;  —  Renvoie  les  parties,  pour  ladite  preuve,  au 
tribunal  de  première  instance  de  Châteaulin  ,  conformément  à  la  pre- 
mière partie  de  l'art.  472,  C.  P.  C.  i> — Pour  l'intelligence  de  cet  arrêt,  il 
convient  de  remarquer  que  l'appelant  était  le  tuteur  des  mineurs  Quil, 
lévéré,  héritiers  de  leur  père;  qu'à  ce  titre  il  avait  prétendu  faire  an- 
nuler la  saisie-gagerie  faite  sur  la  mère  des  mineurs,  comme  comprenant 
des  effets  appartenans  à  ceux-ci ,  prétention  dont  il  a  été  débouté  par 
les  motifs  énoncés  sur  la  première  question,  etc. 

8.  Le  droit  de  saisir-gager  ne  peut  appartenir  à  celui  (jui  a  cessé  d'être 
propriétaire ,  encore  bien  qu'il  s'agisse  de  droits  à  lui  acquis  lorS' 
fjuil  était  propriétaire.  (  Art.  819,  G.  P.  C,  et  2102,  C.  C.  )(0. 

Vente  d'un  domaine  au  sieur  Prinsac,  par  le  sieur  Champanhct.  —  Ce 
domaine  -était  affermé  depuis  plusieurs  années  au  sieur  Hilaire  ,  qui  a 
continué  l'exploitation  pour  le  compte  du  nouveau  propriétaire.  —  Pos- 
térieurement à  la  vente,  Champanhet,  envers  qui  le  fermier  était  reli- 
quataire  de  fermages,  le  poursuit  par  saisie-gagerie.  — Jugement  du 
tribunal  de  Privas  qui  annulle  la  saisie  par  les  motifs  suivans  :  —  «  Con- 
sidérantqu'il  ne  compétait  que  la  voie  de  l'action  au  sieur  Champanhet 
pour  se  faire  payer  de  son  ci-devant  fermier,  en  supposant  que  les 
sommes  par  lui  réclamées  lui  fussent  réellement  dues;  qu'aux  termes 
de  l'art.  55 1  ,  C.  P.  C. ,  le  créancier  ne  pouvait  user  d'exécution  en- 
vers son  débiteur  ,  qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire  ,  titre  que  n'avait 
pas    le   sieur    Champanhet;  que  si  l'art.  819  contenait   une  exception 

(r)  Voy.  M.  Carr.j  t.  3,  p.  147 >  note  i,  n°  i. 
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àcclferc'gle  gt^néralc,  le  K'gislateur  la  faisait  dériver  de  la  qualité  de* 
personnes  en  faveur  desquelles  elle  était  établie,  et  que  cette  qualité 
cessant,  l'exception  cessait  aussi;  qu'ainsi  le  sieur  Cliampanhct  ayant 
cessé  d'être  le  propriétaire  du  domaine  exploité  par  Hilaire,  et  celui-ci 
n'étant  plus  son  fermier,  mais  celui  du  sieur  Prinsac,  il  n'avait  pu 
s'autoriser  dans  ses  exécutions  de  l'article  du  Code  qu'il  invoquait  ,• — Eq 
conséquence  ,  casse  et  annulle  le  procès- verbal  de  saisie-gagcric,  à  la- 
quelle il  avait  été  procédé,  etc.  >•  —Appel,  et  le  3i  janvier  1820, 
ariêt  de  la  Cour  deNimes  par  lequel  ;— «  L\  Cour...  Attendu  que  de  la 
combinaison  des  art.  2102,  C.  C.,et  819,  C.  P.C.,  il  résulte  que  le  droit 
de  saisir-gager  sans  la  permission  du  juge  ,  accordé  au  propriétaire,  soit 
qu  il  y  ait  bail,  soit  qu'il  n'y  en  ait  pas,  n'appartient  qu'à  celui  qui 
est  propriétaire  du  domaine  occupé  par  le  fermier,  et  ne  peut  être 
exercé  par  celui  qui  a  cessé  d'en  avoir  la  propriété  ;  —  Démet  le  sieur 
Champauhet  de  son  appel;  ordonne  que  le  jugement  rendu  entre  parties 
par  le  tribunal  de  Privas,  le  i3  août  1818,  sortira  à  exécution,  etc.  » 
9.  Le  propriétaire  qui  fait  une  saisie-revendication  sur  les  meubles  de  la  mai- 
son occupée  par  un  locataire  manufacturier ,  ne  peut  l'étendre  aux  ustensiles 
nécessaires  à  l'exploitation  de  l'usine,  par  la  raison  que  quel  que  puisse  être 
le  privilège  du  bailleur  sur  les  objets  qui  garnissent  la  maison  louée,  il  ne 
comprend  point  les  macJùnes  et  instrumens  d'arts  et  métiers.  (Art.  533» 

ce.) 

La  déclaration  du  Roi,  du  19  août  1704,  enregistrée  au  parlement 
de  Paris,  et  qui  était  suivie  dans  tout  le  ressort  de  cette  Cour  souve- 
raine, exceptait  de  la  saisie-exécution  les  métiers,  outils,  ustensiles  et 
instrumens  servant  à  la  confection  des'soieries,  ainsi  que  les  toiles  em- 
ployées xlans  les  manufactures.  Cependant,  les  propriétaires  Acs  maisons 
occupées  par  les  maîtres,  ouvriers  et  façonniers,  avaient  le  droit  de  sai- 
sir par  privilège  tous  les  objets  à  l'usage  de  ces  derniers.  (  f^oy.  le  recueil 
d'ordonnances,  par  Jousse  ,  t.  2,  année  1704) — Arrêt  delà  Cour  d'Or- 
léans, du   14  juin  1821.  (CoL.  Del.  ) 

10  La  seconde  disposition  de  l'art.  81 Q,  portant  que  l'on  peut  faire  saisir-ga- 
ger à  l'instant,  en  i^ertu  de  permission  du  juge,  dispense-t-elle  de  faire  un 
commandement  au  débiteur? 

L'art.  819  ,  C.  P.  C.  ,  ne  dit  pas  formellement  que  l'on  sera  dispensé 
du  coramandenjcnt,  d'où  l'on  pourrait  tirer  la  conséquence  que  ce  mot 
«  l'instant  A  seulement  pour  objet  de  dispenser  d'attendre  le  délai  d'un 
jour  ;  mais  MM.  Delap.,  t.  2  ,  p.  382  ,  Pic.  ,  t.  2  ,  p.  1 1 7  ,  no  3 ,  i''e  obs.; 
et  Carr.  ,  t.  3  ,  p.  147  ,  no  2795,  pensent  le  contraire.  Si  l'on  était 
obligé  de  faire  un  commandement  p/ea/a^/e,  il  ne  serait  pas  exact  de 
dire  que  l'on  peut  saisir  à  l'instant.  D'ailleurs  quel  intervalle  mettrait- 
on  entre  le  commandement  etlasaisie?laloinele  ditpas,  parce  qu'il  n'en 
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faut  ancun.  On  peut  ilonc  faire  simultanément  le  commandement  et  la 
saisie;  aussi  M.  Caiihf,  pense-t-il  que  la  saisie-gagerie  n'est  pas  dispen- 
sée de  commandement ,  mais  que  c'est  le  procès-veiLal  de  saisie  qui  doit 
le  contenir. 

'  »i.  Peut-on  faire  saisir-gager  pendant  les  délais  accordés  à  Vhéritier 
pour  délibérer?  (Art.  779,  795,  796  et  797,  C.  G.) 

M.  Caer.,  t.  3,  p.  148,  n°  279G,  pense  que  l'habile  à  se  pojter  béri- 
tierayant  le  droit  de  faire  vendre  sans  atlribution  de  qualité  les  objets 
susceptibles  de  dépérissement,  les  créanciers  peuvent,  dans  tous  les  cas 
d'urgence,  par  une  jus.'e  réciprocité,  faire  saisir  gager  pendant  les  délais 
accordés  pour  délibérer ,  puisqu'ils  pourraient  faire  vendre  contre  l'hé- 
ritier. Au  surplus ,  la  saisie-gagerie  est  une  mesure  conservatoire.  Le  pro- 
priétaire ou  principal  locataire,  alors  mémetju'ii  seraitporteur  d'un  titre 
exécutoire,  pourra  donc  la  préférer  à  la  saisie-exécution  pour  lever  toute 
difficulté. —  Foy.  aussi  v°  Succession ,  n°  9. 
12.   Le  propriétare  ou  yrincipal  locataire  peut-il  saisir-gager  les  fruits 

qui  auraient  été  déplacés  sans  son  consentement,  comme  il  le  pourrait 

des  meubles?  (Art.  819,  C.  P.  C) 

MiVI.  B.  S.  P.,  p.  6:jS,  n»  4  ;  Tarriele  au  Rép.  Je  Ju/'iîp-,  et  Càrr., 
t.  3,  p.  148,  n»  2797,  pensent  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  revendiquer  les 
fruits.  Le  premier  de  ces  auteurs,  dont  M.  Carré  reproduit  et  adopte  les 
raisonneniens  ,  argumente  de  ces  mots  qui  garnissaient ,  comme  ne  pou- 
vant s'appliquer  qu'aux  meub'es.  Le  premier  paragraphe  de  cet  article 
parle  bien  àcs  fruiis ,  parce  qu'il  est  relatif  au  cas  où  ils  n'ont  pas  été 
déplacés;  mais  la  même  disposition  n'est  pas  répétée  dans  le  3e  §  ;  on 
peut  facilement  reconnaître  des  meubles  déplacés  ,  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  des  fruits.  M.  F.  L.,  t.  5,  p.  41,  no  2,  émet  avec  de  grands  dé- 
veloppemens  une  opinion  contraire.  11  fait  remarquer  que  les  meu- 
bles proprement  dits  étant  la  plus  faible  partie  de  l'avoir  d'un  fermier, 
il  n'aurait  qu'à  les  placer  chez  un  voisin  complaisant  pour  les  sous- 
traire au  privilège  du  propriétaire  de  la  ferme.  L'art.  2102  conserve  à 
ce  dernier  son  privilège,  sur  le  mobilier  qui  garnissait  la  ferme, 
lorsqu'il  l'a  revendiqué  dans  les  quarante  jours.  Ce  nwt  mobilier  s'en- 
tend de  tout  ce  qui  est  censé  meuble  par  opposition  au  mot  immeuble. 
(Art.  535,  C.  C-)  Une  ferme  n'est  pas  exclusivement  garnie  de  meubles 
meublans.  Les  greniers,  fenils,  etc.  ,  ne  se  garnissent  d'après  leur  des- 
tination-naturelle que  de  grains,  foins,  etc.  Ce  n'est  donc  pas  s'écarler 
des  termes  de  la  loi  d'appliquer  aux  fruits  le  S"-  §  de  l'art.  819.  On  dit 
qu'il  sera  impossible  de  les  reconnaître?  Mais  dans  toute  revendication, 
c'est  au  revendiquant  à  prouver  l'identité,  La  seule  conséquence  que 
l'on  puisse  tirer  de  l'objection,  c'est  que,  s'il  ne  prouve  pas  Cette idcn- 
lité,  il  succombera  dans  sa  demande. 
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An  surplus,  M.  F.  L.  pense  que  si  le  détenteur  avait  acquis  les  olijets , 
il  pourrait  se  prévaloir  de  l'art.  2279 ,  C.^  C  ,  d'après  lequel  ,  en  fuit  de 
meubles,  la  possession  vaut  titre  ,  et  qu'il  ne  resterait  au  revendiquant 
d'autre  ressource  que  de  prouver  la  mauvaise  foi  de  l'acqucrcur.  L'ap- 
plication de  cet  article  à  l'espèce  ne  nous  parait  point  concluant, 
car  il  a  pour  but  de  dispenser  le  détenteur  de  produire  un  titre,  et 
lorsque  le  détenteur  en  est  muni  ,  il  n'a  nullement  besoin  d'invoquer 
la  faveur  de  la  loi.  Au  surplus,  l'art  2102,  et  tous  ceux  qui  autorisent 
la  revendicalion  ,  nous  semblent  faire  exception  à  l'ait.  2279.  La  loi 
n'impose  à  la  faculté  de  revendiquer  que  deux  conditions  :  la  première, 
qu'elle  soit  faite  dans  un  délai  déterminé  ;  la  seconde,  que  l'identité 
soit  démontrée.  On  coiiçoit  en  eftet  que  la  revendication  serait  illusoire 
s'il  suffisait  d'invoquer  sa  possession  ou  bien  un  acte  de  vente.  Les  ob- 
jets déplacés  sans  le  consentement  du  propriétaire  sont  censés,  par 
J'efTet  du  droit  qu'il  a  de  les  revendiquer,  n'être  jamais  sortis  de  la  mai- 
son ou  de  la  ferme.  Peu  importe  que  le  locataire  ou  fermier  les  ait  ven- 
dus. Le  privilège  pour  les  loyers  s'exercera  d'abord,  et  les  droits  de 
l'acquéreur  ne  viendront  cju'après.  Peu  importe  donc  que  la  vente  soit 
frauduleuse  ou  sincère.  C'est  aussi  pourquoi  nous  ne  pouvons  accorder 
au  propriétaire  le  droit  de  revendication,  parce  que  les  ventes  faites 
sur  un  marché  public  n'offriraient  plus  aucune  garantie;  si ,  d'un  côté, 
celui  qui  achète  des  meubles  nicublans  d'un  individu  quelconque 
peut  bien,  avant  de  payer  ,  laisser  passer  les  délais  de  revendication  , 
et  même  s'informer  si  le  propriétaire  est  désintéressé,  de  semblables 
précautions  seraient  impraticables  de  la  part  d'un  acquéreur  de  fruits, 
qui  souvent  les  achète  à  cinq  lieues  de  l'endroit  où  ils  ont  été  récoltés, 
les  paie  comptant ,  et  part  le  soir  pour  aller  en  acheter  d'autres  à  une 
plus  grande  distance.  Le  fermier  a  le  droit  de  vendre  ses  récoltes  sur 
pied,  ou  il  n'est  que  le  serviteur  du  propriétaire  ,  et  si  celui-ci  n'a  pas 
pu  considérer,  en  louant,  que  les  récoltes  seraient  toujours  son  gage, 
comment  pourrait-il  exercer  une  revendication?  De  plus,  cette  re- 
vendication serait  funeste  aux  intérêts  de  tous  les  colons  ;  ce  n^cst 
qu'en  vendant  leurs  récoltes  qu'ils  paient  le  prix  de  leurs  fermes;  ils 
doivent  donc  rester  maîtres  absolus  de  disposer  de  ces  récoltes  comme 
bon  leur  semble. 

l3.  Un  proprlctairc  pourrailU,  pour  loyers  et  fermages  à  échoir,  saisiren  cas 
(le  déplacement  frauduleux,  et  lorsque  les  circonstances  prouveraient  que 
l'intention  du  locataire  serait  de  soustraire  peu  à  peu  son  moùilierP  ÇAst, 
8i(),C.P.  C.)(i).- 


(1)  Fo)'.  Supra,  uo5,  raçiêtdu  iG  décembre  iSoS.  ^  o/.^aussino  3. 
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L'art.  819,  C.  ?•  C. ,  ne  s'explique  qu'à  l'égard  des  loyers  et  fermages 
échus  ;  d'où  l'on  pourrait  conclure  que  le  propriétaire  n'a  pas  le  droit  de 
saiïir-gager  pour  les  loyers  h  échoir.  On  pourrait  même  lui  répondre 
qu'il  lui  sera  libre  de  demander  la  resolution  du  bail  s'il  ne  trouve  pas  les 
lieux  garnis  de  meubles  suflisans  pour  répondre  du  loyer;  mais  on  con- 
çoit que  tous  ces  raisonncmcns  tendraient  à  rendre  son  privilège  illu- 
soire, ce  que  la  justice  ne  saurait  admettre.  M.  Carr.,  t.  3,  p.  i5o,  n»  2799, 
pense  qtie  l'on  pourrait  autoriser  lasaisic-gagerie  comme  mesure  conser- 
vatoire^ car  autrement  le  propriétaire  n'aurait  aucun  moyen  d'empêcher 
le  divertissement  des  meubles.  Cet  estimable  aulcur  pense  même  que  la 
résiliation  du  bail  pourrait  être  prononcée  en  vertu  de  l'art.  1 188,  C.  C, 
parce  qu'il  n'y  a  plus  de  sùrelé  pour  la  continuation  du  bail. 

l4>  Le  saisi  peut-il  être  constitué  gardien  ^  non-seulement,  dans  une 
saisie-gagerie  d^ejjftts ,  mais  encore  dans  une  saisie-gagerie  de  fruits  ? 
(Art.  821,  C.  P.C.) 

M.  D.  C.,p.  499>  6e  alin.,  fait  remarquer  que,  si  l'art.  821  permet 
d'établir  le  saisi  pour  gardien,  la  seconde  disposition  de  cet  article 
prescrit  de  suivre  les  formes  de  la  saisie-brandon.  Or,  comme  dans  la 
saisie-brandon  c'est  le  garde-champêtre,  et  non  le  saisi,  qui  est  con- 
titué  gardien  ,  il  doit  en  être  de  même  dans  une  saisie-gagerie  de  fruits. 
Tel  est  aussi  l'avis  deM.  Carr.,  t.  3  ,  p.  i55 ,  no  2806.  Quoique,  dit-il , 
il  soit  très-probable  que  cette  distinction  ne  soit  pas  entrée  dans  la 
pensée  du  législateur  j  mais  il  suffit  que  la  contexture  de  l'article  auto- 
rise à  penser  ainsi,  pour  qu'il  soit  prudent  de  s'y  conformer. 

j5. Peut-on,  sans  le  consentement  du  saisissant  et  du  saisi,  charger  ce 
dernier  de  la  garde  des  ejfeis  sdisis-gagés?  (Art.  821,  C.  P.  C.) 

M.  Carr.  ,  t.  3,  p.  i55j»n''  2806,  fait  observer  que  l'art.  821  prescri- 
vant de  suivre  pour  la  saisie-gagerie  d'effets  les  mêmes  formes  que  pour 
Ja  saisie-exécution,  il  semblerait  que  l'on  dût  se  conformer  à  l'art.  598- 
Mais,  ajoute-t-il,  la  disposition  de  l'art.  821  ,  d'après  laquelle  le  saisi 
peut  être  constitué  gardien,  devenait  inutile.  Or,  le  législateur,  n'ayant 
pas  reparlé  du  consentement  du  saisissant  et  du  saisi,  a  dérogé  en  ce 
point  à  l'art.  SgS.  Quant  au  saisi,  le  même  auteur  pense  qu'on  ne  peut 
pas  le  constituer  gardien  malgré  lui  ,  d'après  la  maxime  nemo  invitus 
cogiiuv  adfactum.  (voy.  Pic.  Coiim.  ,  t.  2,  p.  5 11,  n°  2,  2"  alin.)  Ne 
pourrait-on  pas  faire  observer,  'a  l'égard  du  consentement  du  saisissant, 
qu'il  est  plus  simple  d'admettre  une  répétition  dans  la  loi  que  de  supposer 
une  abrogation  que  rien  n'autorise?  M.  Carré  lui-même  est  forcé  de 
s'en  écarter  en  ce  qui  concerne  le  saisi  :  ne  pourrait-on  pas  dire  que 
l'huissier  qui  n'est  que  le  mandataire  du  saisissant,  ne  peut  pas  consti- 
tuer le  saisi  gardien  contre  le  gré  du  créancier?  car  ce  défaut  de  consea- 
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temcnt  serait  uue  restriction  au  innnilat  de  l'huissier,  qui  pourrait  être 
considéré  en  cela  comme  étant  sans  pouvoir  suffisant. 

16.  Quel  est  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  demande  en  validité 
ou  en  main-levée,  soit  de  la  saisie-^ai^'erie ,  soit  de  la  saisie  sur  débi- 
teur forain  ? 

M.  Lep.,  p.  55o,  2e  question,  pense  que,  d'après  les  rapports  qui 
existent  entre  la  saisie-gagcrie  et  la  saisie-exécution,  on  doit  suivre 
les  mêmes  règles.  La  première  commence,  il  est  \rai ,  par  n'être  qu'un 
acte  conservatoire;  mais ,  par  le  jugement  qui  en  prononce  la  validité, 
elle  finit  par  devenir  exécutoire.  M.  Cakr.  ,  t.  3,  p.  167,  n"  281 1,  par- 
tage cet  avis,  d'autant  plus  que  l'art.  825  renvoie  au  titre  des  saisies- 
exécutions ,  pour  les  formalités  sur  lesquelles  le  législateur  ne  s'est  pas 
formellement  expliqué.  MM.  D.  C,  p.  499»  avant-dernier  alin.,  et  Pig. 
CosiM.j  t.  2,  p.  5i3,  note  1,  pensent  néanmoins  qu'il  faut  suivre  les  règles 
ordinaires  ,  et  assigner  devant  le  tribunal  du  domicile. 

17.  Qu'entend  la  loi  par  débiteur  forain?  (Art.  822.) 

M.  F.  L.,  t.  5 ,  p.  16,  2»  col.,  5«  alin.,  pense  qu'il  ne  faut  pas  entendre 
seulement  le  débiteur  qui  court  les  foires  ;  car  la  loi  n'a  pas  dit  débi- 
teur marchand  forain,  mais  débiteur  forain ,  ce  qui  se  réfère  également 
à  celui  qui  se  trouve  dans  une  commune  où  il  n'a  pas  son  domicile  j  car 
on  peut  dire  qu'il  est,  pour  cette  commune,  étranger ,  du  dehors ,  fo* 
rain,  ad^'ena. 

I  8.  Dans  une  saisie  sur  débiteur  forain,  lorsque  le  saisissant  n'a  pas  les  effets 
en  ses  mains,  l'huissier pcut-illui  en  confier  la  garde  ?  pourrait-il  la  confier 
au  saisi  ?  (Art.  828 ,  C.  P.  C.  ) 

M.  Carr.  ,  t.  3 ,  p.  i56,  n"  2810,  pense  que  si  le  saisissant,  lorsqu'il 
a  en  ses  mains  les  effets  saisis ,  ne  peut  pas  s'excuser  d'en  conserver  la 
garde,  d'après  les  termes  absolus  de  l'art.  SaS  ,  C.  P.  C. ,  néanmoins  il 
n'en  résulte  pas  qu'il  puisse  être  constitué  gardien  lorsqu'il  ne  les  dé- 
tient pas.  Cet  article  contient  une  exception  à  la  disposition  de  l'art. 
698,  qui  défend  de  donner  cette  commission  au  créancier.  Toute  excep- 
tion doit  être  renfermée  dans  ses  limites.  A  l'égard  du  saisi,  lemême  au- 
teur et  avec  lui  M.  Pic.  Comm.  ,  t.  2,  p.  5i2,  n°  i  ,  pensent  que  le 
constituer  gardien,  ce  serait  aller  précisément  contre  le  but  de  cette 
saisie,  en  le  mettant  à  même  de  disparaître  avec  ses  effets.  D'ailleurs, 
l'art.  824  ,  en  spécifiant  les  cas  où  la  contrainte  par  corps  peut  être  pro- 
noncée contre  le  gardien,  fait  assez  voir  par  sa  contexture  que  le  saisi  ne 
peut  clie  chargé  d'une  pareille  mission. 


SAISÎE-GAGERtE.  Gn 

ig.  Doit-on  faire  déclarer  la  saisle-gagerîe  valable  lorsqii  'elle  est  faite  en  'vertu 
d'un  titre  exécutoire  ?  (  Art.  824  >  C.  P.  C.) 

M.  Carr.,  t.  3 ,  p.  i58,  ri°28i2,  est  d'avis  que  Ton  doit,  dans  tous 
les  cas,  faire  prononcer  la  validité  d'une  saisic-gagerie,  parce  que  c'est  le 
jugement  de  validité  qui  la  convertit  en  saisie-exécution;  il  se  fonde 
surtout  sur  ce  que  l'art.  824  ne  fait  aucune  distinction  entre  celles  qui 
sont  faites  en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge  ,  ou  en  vertu  de  titres  au- 
thentiques. Néanmoins,  M.  Pig.  Comm.  ,  t.  2,  p.  5i3,n°  1,  admet 
cette  distinction. 

20.  L'huissier  et  la  partie  sont-ils  solidaires  pour  les  dommages-intérêts  lorsque 
la  saisie-revendication  n'a  pas  été  autorisée  par  une  ordonnance  du  prési' 
dent?{h.vt..  826,  C.  P.C.) 

Oui,  suivant  M.  Pig.  Comm.,  t.  2  ,  p.  5 i 5,  note  4  |  cela  résulte  du 
texte  même  de  la  loi. 

2  I.  Indication  des  auteurs  qui  ont  parlé  de  la  saisie-gagerie. 

On  peut  consulter  MM.  Carr.  ,  f.  3,  p.  i45-i58  ;  Pio. ,  t.  2,p.  5i4- 
5i6j  Pig.  Comm.,  t.  2,  p.  5oS-5i3;  Pr.  Fr.,  t.  5,  p.  72-So;  D.  C.  , 
p.  497-5oi  ;  Haut.  ,  p.  45i — 4^2  ;  Lep.  ,  p.  547-55i  5  Merl.  Rép.  ,  t.  12, 
p.  245-246;  F.  L.,  t.  5,  p.  40-43  ;B.  S.  P. ,  647-649;  Comm.  ,  t.  3, 
p.  24-35;  Th.  Desm.  ,  p.  298-301  ;  et  Delap.  ,  t.  2,  p.  38i-386. 
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